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Pn'ir  11  < anvls,  l'uuir.iiio  rtMiViii;  >oit  ;iii  Juurnal  du  MmitUre  public,  ^ull  iiii 
ri'rmril  foiiilé  parSiri'j-  ol  coiiliniié  par  Ditillc-iipme,  soit  aussi  quelqiiofois  au  recueil 
de  Dalloz,  au  Journal  du  l’alait  et  au  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation. 

Pour  les  circulaires  cl  d(!elsions  du  Ministère  de  la  justice,  il  est  renvoyd,  en  ce 
qui  eoneorue  celles  antérieures  au  ÏG  nctolire  1S58,  à VAnalyce  des  circulaires,  etc., 
de  M.  Gillet,  et  en  ce  qui  cnneerne  celles  qui  ont  paru  depuis  celte  dat",  au  flézumé 
chronologique  des  circulaires,  etc.,  aiineié  au  Journal  du  Ministire  piihllc. 

Voici  les  alirétiotions  emi>loyées  pour  ces  renvois  : 

J.M.p.l  12.  . . — Journal  du  Ministère  publie.  Ionie  (,  pa;,'e  12. 

S.-V.ijG,2  181  . — Recueil  Sircy-Devillencuve,  tome  55,  ileiuieine  partie,  p.ipe  181. 
S -V.  clir.  ...  — Même  recueil,  collection  clirouoloeiqiie. 

D.r-'üi  1-H3.  . — Recueil  (lériodique  de  Dalloz,  tome  65,  première  partie,  page  H3. 
J P. 1)11. 2. 138.  . — Journal  du  Palais,  tome  50,  deuxième  partie,  page  138. 

J P.  clir — 3lé  me  recueil,  édition  clironolugiqiie. 

Bull.  Il  15.  . . — Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation,  numéro  15  (du  toluine 
de  l'année  [lemlanl  laquelle  a été  rendu  l’arrêt). 

Gillet,  n.  2-3CG  — Analyse  des  circulaires,  etc.,  de  Gillet,  numéro  230G. 

Bes.  clir.,  p.  33  — Résumé  chronologique  des  circulaires,  etc.  (annexe  du  Journal 
du  Ministère  public),  page  73. 

I.es  cliilTres  qui  suivent  les  mots  auxquels  il  e.st  renvoyé  désignent  les  numéros. 
— Ainsi.  V.  Compét.  crim.,  111,  121  et  s.,  signifie  : V.  Gompét.  crim.,  numéros 
1 11,  l2i  et  .“. 

I.es  aiilres  abréviations  qui  oui  été  employées  dans  l'ouvrage  s'exidiqii'  Ul  d'elles- 
méiiies. 


L'allcntimi  du  lecteur  est  app’  lée  our  la  Table  cotuplémentaire  de  renrois  i|iii  < «t 
a la  fin  du  tonie  deiixieine 


Paris.  — Inip  de  J Di  vimse,  rue  Clir -iine,  2. 
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FABRIQUE  D’ÊGLlSE.  — 1.  Lorsque  le  trésorier  sor- 
tant n’a  pas  présenté  son  compte  au  conseil  de  fabrique  dans  les 
délais,  ou  n’en  a pas  payé  le  reliquat,  et  que  le  trésorier  qui  le 
remplace  néglige  de  faire  les  démarches  ou  poursuites  nécessaires 
pour  arriver  à l'apurement  définitif  de  ce  compte,  le  chef  du  par- 
quet de  première  instance,  soit  d’office,  soit  sur  l’avis  qui  lui  est 
transmis  par  l’un  des  membres  du  bureau  des  marguilliers  ou  du 
conseil  de  fabrique,  soit  sur  l’ordonnance  rendue  par  l’évéque  en 
cours  de  visite,  actionne  lui-même  le  comptable  devant  le  tribu- 
nal civil  pour  le  faire  condamner  à payer  le  reliquat,  à régler  les  ar- 
ticles débattus  ou  à rendre  son  compte,  le  tout  dans  un  délai  fixé , 
sinon,  et  ce  délai  passé,  à payer,  à titre  provisoire,  à la  fabrique, 
une  somme  égale  à la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  Tannée  pré- 
cédente, sauf  poursuites  ultérieures  (Décr.,  30  déc.  1809,  art.  90). 

4.  Il  faut  observer  que  le  ministère  public  ne  peut  demander 
ni  le  tribunal  ordonner  que  le  trésorier  rende  son  compte  devant 
le  tribunal  civil  lui-même.  Ce  compte  doit  être  débattu  et  réglé 
en  la  forme  administrative  devant  le  conseil  de  préfecture  et,  s’il 
y a lieu,  devant  la  Cour  des  comptes  : Ca.ss.,  9 juin  1823  (S.-V. 
clir.);  Cons.  d’Ét.,  10  mai  1829  et  18  juin  1844;  — Debacq,  Ac( 
du  min.  publ.  en  mat.  civ.,  p.  280. 

— V.  Action  directe  ou  d'office,  20  et  26.  " 

FAIUUlTf;.  — 1 . La  Cour  de  cassation  i jugé,  par  arrêt  du 
27  août  1858  (J.M.p.1.312),  que,  bien  que  le  détournement  des 
effets  appartenant  à une  faillite,  commis  par  le  conjoint,  par  un 
ascendant  ou  par  un  descendant  du  failli,  soit  puni  des  peines 
du  vol,  il  n’est  aggravé  par  les  circonstances  que  la  loi  rattache 
au  vol  comme  circonstances  aggravantes,  et  notamment  par  la 
double  circonstance  qu’il  a eu  lieu  la  nuit  et  dans  une  maison 
habitée,  qu’autant  qu’il  présente  le  caractère  d’une  .soustraction 
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frauduleuse;  et  que,  s’il  ne  s’est  pas  manifesté  par  une  telle 
soustraction,  il  constitue,  malgré  ces  circonstances,  un  simple 
délit,  et  non  un  crime,  en  sorte  qu’il  ne  peut  être  poursuivi  devant 
la  Cour  d’assises. 

2,  Celle  imerprélaticm  nous  semble  irréprochable.  — En  pu- 
nissant des  peines  du  vol  le  détoumenrenl  des  effets  de  la  faillite 
commis  par  le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du 
failli,  l’art.  594,  G.  comm.,  n’entend  point  évidemment  imprimer 
à ce  fait  le  caractère  légal  du  vol.  Il  n’emprunte  à ce  délit  que  la 
pénalité  qui  y est  attachée,  pour  l’appliquer  à une  spoliation  qui, 
eu  elle-même,  peut  constituer  ou  ne  pas  constituer  im  vol,  selon 
qu'elle  rentre  ou  non  dans  les  conditions  du  vol,  telles  que  les 
détermine  la  loi  pénale,  c’est-à-dire  selon  qu’elle  s’est  manifestée 
par  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d’autrui,  ou  qu’elle 
ne  consiste  que  dans  un  simple  détournement.  — Dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  évident,  comme  le  dit  notre  arrêt,  et  comme  cela 
a déjà  été  pcoclamé  soit  par  la  jurisprudence  (Grim.  régi,  de 
jug.,  43maH841,  S.-V.42.1.47â),  soit  par  la  doctrine  (Renouard, 
Tr.  des  faillites,  t.  2,  p.  458;  Bédarride,  eod.,  t.  2,  n.  1274; 
Dalloz,  JRép.,  v«  Faillite  et  àançueroute,  n.  1504),  que  cefàit  com- 
porte toutes  les  aggravations  dont  le  vol  est  susceptible,  et  qu’il 
peut  prendre  le  caractère  d’un  vol  qualifié  justiciable  de  la  Cour 
d’assises,  s’il  a été  accompagné  des  cii’constances  que  précisent 
les  art.  381  et  s.,  G.  péu.Dans  le  second  cas,  an  contraire,  le  fait, 
constituant  non  plus  un  vol,  mais  un  déUtsui<7eRem,a8similésen- 
lement  au  vol  simple  quant  à la  pénalité,  ne  peut  recevoir  aucune 
aggravation  de  circonstances  auxquelles  la  loi  n’attribue  un  ca- 
ractère aggravant  qu'aulant  qu’elles  se  rattachent  au  vol  même. 

S.  Nous  n’avims  pas  à recherchdr  ici  quels  sont  les  éléments 
nécessaires  pour  constituer  le  délit  de  stipulation -d’avantages 
particuliers  dans  une  faillite,  prévu  par  l’art.  597,  G.  comm.; 
mais  on  peut  consulter  à cçt  égard  deux  dissertations  insérées 
J.M.p.2.305  et  10.81. 

4.  Une  demande  en  réhabilitation  de  failli  doitr-ellc  être  jugée 
en  audience  solennelle  ou  en  audience  ordinaire  ? 11  existe  sur  ce 
point,  dans  la  pratique  des  diverses  Gours  d’appel,  une  diver- 
gence fâcheuse  sur  laquelle  nous  avons  pensé  qu’il  serait  utile 
d’appeler  l’attention  des  magistral  du  ministère  public,  que  la 
question  intéresse  particulièrement  (G.  comm.,  610).  Rappelons 
d’abord  que,  d’après  une  jurisprudence  bien  établie,  une  matière 
de  nature  à être  portée  à l’audience  solennelle  ne  peut  pas  être 
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jugée  eu  audience  ordinaire,  et  réciproqueinenl;  il  y a là  une  in- 
compétence respective  et  absolue.  — Ajoutons  qu'il  n'est  pas 
moins  constant  en  jurisprudence  qu’on  ne  peut  porter  aux  au- 
diences solennelles  d’autres  causes  que  celles  indbiuéespar  l’art. 
22  du  décret  du  30  mars  1808. 

5.  Il  reste  à examiner  si  les  demandes  eu  réhabililaliou  de 
faillis  rentrent  dans  les  prévisions  de  cet  article.  Le  texte  exclut 
en  ]>remier  lieu  de  la  juridiction  des  audiences  ordinaires  les  oon- 
testatk»\s  sur  l'état  civil  des  citoyens.  Ëst-ce  bien  une  contestation 
qu’une  demande  qui  se  présente  sans  aucune  formalité  de  procé- 
dure et  sans  constitution  d’avoué,  qui  est  portée  d’office  à l’au- 
dience  par  le  ministère  public,  sans  assignation  ni  mise  en  cause 
pour  qui  que  ce  soit,  même  pour  le  demandeur  (G.  comm.,  610), 
et  qui  ne  rencontre  aucun  contradicteur  avec  qui  l’instance  puisse 
être  judiciairement  bée,  puisque  les  créancière  opposants  eux- 
mêmes  ne  pourraient  jamais  y être  parties  (it/., 608)?  Est-ce  bien 
même  une  décision  qui  va  intervenir  ? N’est-ce  pas  plutôt  la 
simple  constatation  judiciaire  d’un  fait,  le  paiement  intégral  des 
dettes  du  failü  qui  le  rend  digne  de  reconquérir  le  plein  exercicc- 
de  ses  droits,  et  par  conséquent  un  acte  de  juridiction  purement 
volontaire  ou  gracieuse,  qui,  comme  en  matière  d’adoption  ou 
d’homologation,  repousse  toute  anologie  avec  une  contestation  ju- 
diciaire ? 

e.  D’un  autre  cOlé,  que  réserve  en  premier  lieu  le  décret  régle- 
mentaire aux  audiences  solennelles?  Ge  qu’on  est  convenu  d’ap- 
peler la  fpieslion  d’état.  Or,  qu’est-ce  qu’une  question  d’étal? 
c’est  celle  qui  est  relative  à Vétat  civil  du  citoyen.  Eh  bien  f la 
faillite  apporte-t-elle  quelque  modification  à l’état  civil  du  failli  ? 
11  esteertain  que,  par  la  faillite,  le  commerçant  est  frappé  d’une 
incapacité  tempwair©  qui  suspend  dans  sa  personne  l’exercice  de 
quelques-uns  des  droits  qui  lai  appartiennent  conune  citoyen 
français.  Mais,  quant  à l’exercice  de  ses  droits  civils  proprement 
dits,  plusieurs  arrêts  ont  reconnu  qu'il  pouvait  être  témoin  instru- 
mentaire (Gass.,  10  juin  1814,  Dalloz,  Rép.,  v»  FaiRite  et  Ban- 
queroute, n.  ni),  tuteur  ou  curateur  (Bruxelles,  14  août  1833, 
D.r.34.2.143),  et  qu’il  avait  la  capacité  de  s’obliger  (Gass.,  21 
nov.  1827,  S.-V.  chr.).  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  admettons  pour 
un  moment  que  la  demande  en  réhabilitation  d’un  fabli  constitue 
une  question  d’état,  et  qu’à  ce  titre  elle  puisse  être  portée  en  au- 
dience solennelle,  parce  qu'il  s’agit  là  de  lui  -rendre  l’exercice 
des  droits  qu'il  a perdus.  Mais  alors,  et  par  la  même  raison, 
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sinon  par  une  raison  plus  forte,  il  faudrait  aussi  voir  une  question 
d’état  de  la  compétence  des  audiences  solennelles  dans  toutes  les 
contestations  où  l'existence  de  la  faillite,  et  par  conséquent  l'état 
du  failli  sont  remis  en  question;  car,  si  la  solennité  des  audiences 
est  reconnue  nécessaire  pour  rendre  au  failli  les  droits  dont  il  a été 
privé  par  la  faillite,  elle  ne  l’est  pas  moins,  sans  doute,  quand  il 
s’agit  de  prononcer  contre  lui  cette  privation  : la  question  d’état, 
en  effet,  est  aussi  bien  engagée,  et  d’une  manière  même  plus 
essentielle,  dans  ce  dernier  cas  que  dans  l'autre.  Et  pourtant  mil 
n’a  songé  jusqu’ici  à soutenir  que  l’on  doive  porter  à l’audience 
solennelle  les  appels  sur  la  déclaration,  le  maintien  ou  la  révoca- 
tion des  faillites. 

7.  De  plus,  et  en  supposant  toujours  qu’une  demande  en  réha- 
bilitation de  failli  soulève  en  soi  une  question  d’état  de  la  compé- 
tence des  audiences  solennelles,  il  ne  faudrait  pas  oublier  que 
l'art.  du  décret  de  1808  apporte  deux  exceptions  à cette  com- 
pétence, qui  est  elle-même  exceptionnelle,  l’une  pour  les  affaires 
qui  requièrent  célérité,  l’autre  pour  celles  qui  sont  soumises  par 
la  loi  à des  fonnes  particulières  qui  ne  comportent  pas  une  instruc- 
tion solennelle.  Or,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  605  ît  611, 
(J.  comm.,  pour  s’assurer  que  les  demandes  en  réhabilitation  de 
failli  sont  soumises  ù des  formes  de  cette  nature.  A ce  point  de 
vue  encore,  les  demandes  de  réhabilitation  de  failli  paraîtraient 
donc  devoir  être  jugées  en  audience  ordinaire. 

8.  Les  auteurs  sont  muets  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
.MM.  Dalloz,  les  seuls  qui  l’aient  posée,  mais  sans  la  résoudre 
(flé/).,  \o  Faillite,  n.  loo.3),  se  bornent  à citer  M.  Garnier,  Jurùt- 
prudence  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  indique  la  juridiction  solen- 
nelle comme  préférable,  mais  sans  motiver  autrement  son  opinion. 
A cet  avis,  on  pourrait  opposer  l’autorité  de  .M.  .Matandé,  qui,  eu 
critiquant,  dans  le  Journal  du  Palais,  un  aj»èt  de  la  Cour  suprême 
du  24  août  1852  CJ.P,o4,Uj3â)#'renvendique  pour  les  audiences 
ordinalrcs’Ics  affaires  d’adoption  et  toutes  les  questions  d’état, 
soumises,  comme  elles,  soit  à la  célérité,  soit  à des  formes  par- 
ticulières. En  présence  de  la  dissidence  regrettable  qui,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  rappelé,  existe  à ce  sujet  entre  les  diverses 
Cours,  on  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  que  l’autorité  supé- 
rieure introduise  l’uniformité  dans  cette  matière. 

— V.  Adioit  publique,  n.  62;  Banqueroute  ; Casiers  judiciaires, 
3,73,74;  Partie  civile,  7;  Prescription  criminelle,  17;  et  s.,  32, 
Questions  préjudicielles;  Réhabilitation,  19. 
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FAUSSES  NOUVELiL.ES.  — 1.  Pour  consUluer  la  con- 
Iravention  de  publication  de  fausse  nouvelle,  il  est  nécessaire 
qu’au  fait  de  cette  publication  se  joignent  l’intention  et  la  volonté 
de  l'effectuer:  Cass.,  8 déc.  1854  (S. -V. 54. 1.831);  13  mars  1855 
{S.-V.55.1.225);  25  juin  1858  (S.-V.58.1.637);  Caen,  17  aoûtl868 
(J.M.p.12.103).  — Ainsi,  cette  contravention  n’cxisle  pas  de  la 
part  de  l’individu  qui  a transmis  une  fausse  nouvelle  à une  autre 
personne  par  laquelle  elle  a été  publiée,  s’il  ne  la  lui  a adressée 
qu’en  réponse  à une  lettre  qu’il  avait  reçue  d’elle,  sans  manifes- 
ter l’intention  ni  la  volonté  qu’elle  fût  publiée,  et  .sans  prendre 
aucune  part  à la  publication  : Caen,  17  août  1868,  précité. 

S.  Mais  quand  la  volonté  de  publier  la  fausse  nouvelle  est 
constatée,  le  délit  existe,  alors  mémo  qu’en  faisant  ou  en  provo- 
quant cette  publication,  le  propagateur  de  la  fausse  nouvelle  au- 
rait été  de  bonne  foi,  ne  se  serait  pas  proposé  de  nuire  î»  autrui, 
et  n'aurait  été  que  téméraire  et  imprudent:  Paris,  12  mars  1869 
(J. M.p. 12.104).  — L’exactitude  de  cette  solution  est  démontrée 
par  le  rapprochement  même  des  deux  paragraphes  de  l’art.  15 
du  décret  du  17  fév.  1852,  dont  l’un  punit  la  publication  ou 
reproduction  pure  et  simple  de  fausses  nouvelles,  et  dont  l’autre 
réprime  cette  publication  ou  reproduction,  lorsqu'elle  est  faite  de 
mauvaise  foi.  — Y.  infra,  n.  10. 

5.  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence  que,  pour  consti- 
tuer le  délit  de  publication  de  fausse  nouvelle,  il  n’est  pas  néces- 
saire que  la  publication  ait  eu  lieu  par  l’un  des  moyens  énoncés 
dans  l’art.  1"’  de  la  loi,  du  17  mai  1819,  mais  qu’il  suffit  que  la 
nouvelle  ail  été  publiée  ou  reproduite  par  quelque  mode  que  ce 
soit,  pourvu  toutefois  qu’il  y ait  eu  l’intention  de  la  publier  et  le 
fait  d’une  publicuiMu  réellement  effectuée:  Cass.,  8 déc.  1854, 
13  mars  1855  et  25  juin  1858,  cités  au  numéro  précédent;  Nancy, 
24  janv.  1865  (J. M.p. 8. 12).  — Conf.,  Vente,  Rev.  crit.  dejurisp., 
1855,  p.  149.  — Contrà,  trib.  de  Nancy,  26  mars  1853  (S.-V.55. 
2.355);  Cass.,  29  sept.  1854  (S.-V.54.1.664);  — Dalloz,  Répert., 
v“  Presse-outrage,  n.  983. 

4.  Décidé  spécialement  qu’il  y a délit  de  publication  de  fausse 
nouvelle  de  la  part  de  l’individu  qui,  voulant  faire  un  voyage 
contre  le  gré  de  sa  famille  et  donner  le  change  sur  la  cause  de  sa 
disparition,  a organisé  un  ensemble  de  circonstances  propres  ît 
faire  naître  le  bruit,  qui  s’est  répandu  en  effet,  qu’il  avait  été 
l’objet  d’une  attaque  nocturne,  et  qu’il  avait  péri  victime  d’un 
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clime , — circonstances  consistant  en  ce  que,  après  avoir,  dans 
la  soirée  de  son  départ,  dit  dans  un  café  qu’un  inconnu  rencontré 
par  lui  venait  de  le  menacer  de  l’attendre,  parce  qu’il  avait  de 
l’argent,  il  a,  h peu  de  distance  de  là,  abandonné  sur  la  route  son 
paletot,  qu'il  avait  lui  mctoe  déchiré  et  percé  de  coups  de  couteau, 
ainsi  qu’un  couteau-poignard  dont  il  avait  laissé  la  lame  ouverte, 
et  en  ce  qu’il  a,  le  lendemain,  adressé  à sa  famille  une  dépêche 
télégraphique  annonçant  qu’il  avait  été  attaqué  pan  un  voleur: 
Nancy,  24  janv.  1865,  précité. 

5.  Cette  décision  mérite  d’étre  remarquée.  Elle  fait,  en  cflet, 
résulter  la  publication  délictueuse  de  fausse  nouvelle  bien  moins 
de  propos  tenus  par  le  prévenu,  que  de  faits  par  lui  combinés 
dans  le  but  de  faire  naître  et  circuler  la  fausse  nouvelle.  Il  était 
difficile,  en  effet,  de  ne  pas  attribuer  à cette  combinaison,  qui 
avait  parfaitement  produit  l’effet  qu’en  attendait  le  prévenu,  le 
même  caractère  qu’à  une  publication  résultant  de  propos  i-épandus 
par  ce  dernier  dans  le  public.  Ne  suffisait-il  pas,  jjour  qu’il  y eût 
publication  dans  le  sens  du  décret  du  17  févr.  1852,  que  la  fausse 
nouvelle  se  fiU  produite  et  propagée  par  le  fait  du  prévenu  ? 

6.  Il  y a délit  de  publication  de  fausse  nouvelle  de  la  part  de 
celui  qui,  après  avoir  mensongèrement  annoncé  à diverses  per- 
sonnes qu’un  vol  d’une  somme  d’iu'gent  avait  été  commis  à son 
préjudice,  a fait  la  môme  déclaration  à la  gendarmerie,  laquelle, 
avertie  de  ce  prétendu  vol  par  la  rumeur  publique,  s’était  rendue 
à son  domicile  pour  se  renseigner  à cet  égard...  Peu  importe  que 
l’auteur  de  la  fausse  nouvelle  n’ait  eu  pour  but,  en  la  répandant, 
que  de  dissimuler  l’emploi  secret  qu’il  avait  fait  de  la  somme  pré- 
tendue volée  : Amiens,  25  avr.  1863  (J.M.p.6.140). 

7.  Jugé  dans  le  môme  sens  que  la  déclaration  mensongère  faite 

aux  magistrats  et  aux  agents  de  la  force  publiqu^’tm  vol  dont 
le  déclarant  prétend  avoir  été  victime,  dans  le  but  d’api- 

tii  il’iilinnilr  d’eux  des  délais,  constitue  le 
délit  de  fausses  nouvelles,  lors(iu’elle  a été  répétée  et  jjubbée  par 
le  déclarant  de  manière  à répandre  l’alarme  dans  le  public  : 
Colmar,  31  mars  1857  (S. -V. 57.2. 697). 

8.  Mais  une  semblable  déclaration  ne  saurait  tomber  sons  l’ap- 
plication de  l’art.  15  du  décret  de  1852,  lorstju’ellc  n’a  été  faite 

. qu’au  commissaire  de  police  et  au  juge  d'instmetion,  cela  ne  suf- 
lisant  point  pour  constituer  la  publication  de  fausse  nouvelle  ; bor- 
deaux, 11  févr.  1863  (J.M.p.6.142). 

9.  Il  résulte  d’une  circulaire  du  minislra  de  l’agriculture  et  du 
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commerce  du  6 juin  1859  (J.M.p.2.271)  que  l’indication  menson- 
gère dans  un  journal,  une  affiche  on  un  prospectus,  de  l’appro- 
bation d’un  remède  par  l’Académie  de  médecine  tombe  sous 
l’application  do  l’art.  15  du  décret  du  17  févr.  1855,  qui  punit  la 
publication  de  nouvelles  fausses  ou  de  pièces  fabriquées,  falsifiées 
ou  mensongèrement  attribuées  à des  tiers. 

lO.  ï/8  publication  faite  de  bonne  foi  d’une  fausse  nouvelle  qui 
n’est  pas  de  nature  à troubler  la  paix  publique,  constitue,  non  un 
délit,  mais  une  simple  contravention  : Caen,  17  août  1868  (J.M. 
p.12.103).  — V.  aussi  Caen,  29  août  1866  (/d.,  10.291);  Cass.,  17 
et  18  janv.  1867  (S.-V.67.1 .365)  ; — Hélie  et  Chauveau,  Théor. 
Cad.  pén.,  t.  6,  n.  2436;  Blanche,  Étud.  prat.  sur  le  Coi.  pén., 
1. 1 , n.  4 et  s.  — Jugé,  par  suite,  que  cette  infraction  ne  comporte 
pas  l’application  des  règles  de  la  complicité  établies  par  les  art. 
59  et  60,  C.  pén.  : Caen,  17  août  1868,  précité.  Il  est  vrai  que, 
d’après  une  jurisprudence  constante,  ces  règles  sont  étrangères 
aux  contraventions.  Mais,  d’une  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  24  juin.  1862  (S.-V.63.2.8)  admet  une  exception  îi  l’égard 
des  contraventions  punies  de  peines  correctionnelles,  et,  d’antre 
part,  M.  Blanche,  t.  2,  n.  70,  étend  les  règles  do  la  complicité  à 
tous  les  faits  qui  tiennent  îi  la  fois  de  la  contravention  et  du  délit. 
Cette  dernière  interprétation,  qui  semble  rationnelle,  a été  géné- 
ralement adoptée  en  matière  de  chasse.  V.  ce  mot,  n.  11. 

H.  Lorsqu’une  fausse  nouvelle,  publiée  dans  un  écrit,  con- 
stitue en  même  temps  le  délit  de  diffamation  envers  un  fonction- 
naire, le  défaut  de  plainte  de  la  part  de  ce  dernier  ne  met  pas 
obstacle  à ce  que  le  ministère  public,  dans  la  plénitude  de  ses 
attributions,  poursuive  le  délit  de  publication  ou  de  reproduction 
de  fausse  nouvelle  contenu  dans  cet  écrit  : Cass.,  30  janv.  1858 
(J.M.p.1.28.3).  Bn  effet,  bien  que  résultant  du  même  écrit,  le  délit 
de  diffamation  et  celui  de  publication  ou  de  reproduction  de 
fausse  nouvelle  sont  essentiellement  distincts.  Us  peuvent  donc 
être  poursuivis  séparément,  et  si  les  formes  spéciales  exigées 
pour  la  poursuite  du  premier  n’ont  pas  été  observées,  le  ministère 
public  ne  perd  point  pour  cela  le  droit  d’exercer  à l’égard  du  se- 
condd’action  publique  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

lï.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  30  janv.  1858 
(J.M.p.1.283),  qu’en  matière  de  publication  ou  de  reproduction 
de  fausse  nouvelle,  le  lieu  du  délit  est  soit  celui  où  l’écrit  renfer- 
mant cette  publication  ou  reproduction  a été  imprimé,  soit  celui 
où  il  a été  distribué,  et  qu’en  conséquence  la  poursuite  peut  être 
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dirigée  devant  le  tribunal  correctionnel  de  ce  dernier  lieu.  Celte 
solution  suppose  l’abrogation  de  l’art.  12  de  la  loi  du  26  mai 
1819  qui  n’autorisait  les  poursuites  que  devant  les  juges  du  lieu 
de  l'écrit,  ou  devant  ceux  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu.  Mais 
voyez  à cet  égard  le  mot  Presse. 

IS.  Il  était  universellement  admis,  avant  la  loi  du  11  mai  1868, 
sur  la  presse,  que  l’art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circonstances 
atténuantes,  était  applicable  au  délit  de  publication  ou  reproduc* 
lion  de  fausse  nouvelle  : V.  Cass.,  28  avr.  1834  (S.-V.54. 1.275); 
Nîmes,  24  févr.  1858  (S.-V.58. 2.126);  Amiens,  25  avr.  1863  (J.M. 
p.6.140);  Nancy,  24  janv.  1865  (/d.8.12);  — Rousset,  Code  annoté 
de  la  prmse,  p.  132  et  203 ; Vente,  Rev.  erit.  de  jurispr.,  t.  7,  p,  351 . 
— Aujourd'hui,  ce  point  se  trouve  consacré  par  la  loi  elle-mémc, 
qui  déclare  l’art.  463  applicable  à toutes  les  infractions  commises 
par  la  voie  de  la  presse  (L.  11  mai  1868,  précitée,  art.  13). 

FAUX.  —■  I.  La  régie  d’apres  laquelle,  en  matière  de  faux, 
il  doit  être  sursis  à statuer  sur  l’action  civile  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  prononcé  définitivement  sur  l’action  publique  exercée  pendant 
ou  avant  la  contestation,  n’est  pas  applicable  au  cas  où,  aucune 
poursuite  criminelle  n’ayant  encore  été  commencée,  il  n'a  été 
demandé  de  sursis  ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public» 
mais  où  il  y a eu,  de  la  part  du  ministère  public,  de  simples  ré- 
serves de  poursuivre  (Cass.,  2 avr.  1828,  S.-V.9.1.69,  19  nov. 
1843,  S.-V.46.1.504,4  juin  1862,  S.-V.62.1.715,  et  9 févr.  1864, 
S.-V.64.1.107),  ou,  de  la  part  des  juges,  une  décision  se  bornant  à 
ordonner  l’envoi  des  pièces  au  ministère  public  pour  y être  donné 
telle  suite  qu’il  appartiendrait  : Cass.,  5mars  1867  (J.M. p.l2. 18.3). 

i.  Nous  avons  été  appelé  à examiner  dans  le  Journal  du  Minis- 
tère public  la  question  de  savoir  s’il  y a crime  de  faux,  dans  le 
fait  de  celui  qui  négocie  à des  tiers  une  lellro  de  change  souscrite 
par  lui  et  indiquant  un  tiré  imaginaire,  et  nous  avons  cru  devoir 
la  résoudre  négativement.  Que  T on  voie  un  faux  dans  l’apposition 
de  la  signature  d’un  tireur  idéal  faite  sur  une  lettre  de  change 
par  un  individu  qui  se  constitue  l’accepteur  ou  l’endosseur  de 
cet  effet,  cela  se  conçoit;  car  on  rencontre  alors  la  contrefaçon 
de  signature  qui,  aux  termes  de  l'art.  147,  C.  pén.,  caractérise  le 
crime  de  faux,  indépendamment  de  toute  fabrication  de  conven- 
tion ou  d’obligation.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  4 et  10  sept.  1807  (S.- 
V.  chr.);  l'f  oct.  1825  (J.P.chr.);  — Dalloz,  Rép.,  v®  Faux, 
II.  114  et  291.  — Contra,  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  /w»  . 
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t.  i,  n.  534.  Mais  tout  autre  est  la  question,  lorsqu’il  s’agit  d'une 
lettre  de  change  qui  ne  porte  aucune  fausse  signature , et  dans 
laquelle  le  tireur  a seulement  indiqué  un  tiré  imaginaire.  Dans 
ce  cas , la  lettre  de  change  ne  porte  aucune  trace  de  faux  maté- 
riel; renferme-t-elle  du  moins  les  éléments  du  faux  intellectuel? 

S.  On  peut  dire  qu’elle  contient  la  supposition  d’une  conven- 
tion intervenue  entre  te  tireur  et  le  tiré , et  qu’elle  rentre  par  là 
dans  les  prévisions  du  3"  alinéa  de  l’art.  14’î,  G.  pén.  Mais  ne 
faut-il  pas  reconnaître  que  lorsque  cet  article  parle  de  convenu 
lions,  il  entend  désigner  des  actes  qui  pourraient  lier  la  partie  à 
laquelle  on  les  attribue,  si  la  fausseté  n’en  était  pas  démontrée, 
et  qu’il  ne  fait  nullement  allusion  à des  actes  qui  ne  sont  suscep- 
tibles d’engendrer  aucune  obligation?  Or,  quelle  obligation  peut 
résulter  d’une  convention  constatée  seulement  par  la  signature 
du  prétendu  créancier,  qui  se  donne  un  débiteur  purement  ima- 
ginaire ; ou  plutôt  peut-on  prêter  un  seul  instant  le  nom  de  con- 
vention à un  acte  de  cette  nature  ? 

4.  D’un  autre  côté,  on  ne  saurait  apercevoir  ici  la  possibilité 
d’un  préjudice  pour  autrui,  sans  laquelle  il  ne  peut  y avoir  crime 
de  faux.  Dira-t-on  que  le  tiers  porteur  de  la  lettre  de  change, 
qui , devant  croire  à la  sincérité  des  énonciations  de  ce  titre,  a 
compté  que  la  somme  dont  il  a fait  les  fonds  au  tireur  lui  serait 
remboursée  par  le  tiré  tel  jour  et  en  tel  lieu,  souffre  un  préjudice 
certain  du  moment  où  cette  perspective,  loin  de  se  réaliser,  se 
transforme  pour  lui  en  un  recours  plus  ou  moins  illusoire  contre 
le  tireur?  A cela,  il  faut  répondre  que  le  porteur,  étant  sans  ac- 
tion contre  le  tiré  jusqu’à  l’acceptation  de  celui-ci,  a nécessaire- 
ment suivi  la  foi  du  tireur  quand  il  lui  a fait  l’escompte  de  la 
lettre  de  change;  qu’il  a dû  prévoir  que  ses  droits  pourraient  se 
réduire  à un  recours  contre  ce  dernier , et  qu'il  ne  peut  dès  lors 
se  plaindre  de  l’inefficacité  de  ce  recours.  — Compar.  Hélie  et 
Chauveau,  loc.  cil. 

— V.  Actes  de  l'élnt civil,  27  ; Action  publique,  73,  81 , 88  ; Chose 
jugée,  42  ; Expertise,  1 ; Preuve  des  délits,  28. 

FAUX  SKRHIFIXT.  — 1.  Il  est  constant  que  l’art.  3üü, 
G.  pén.,  qui  punit  le  faux  serment  en  matière  civile,  s’applique 
au  .serment  supplétoire  aussi  bien  qu'au  serment  décisoire  : Gass., 
20  janv.  1843  (S.-V. 43. 1. C59)  Merlin,  Répert.,  v"  Serment.  § 2, 

n.  8 bis;  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  4,  n.  1653  et  1654. 

2.  Sur  le  point  do  savoir  si  la  fausseté  du  serment  peut,  au 
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criminel,  tire  prouvée  par  témoins  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  lorsque  ce  serment  porte  sur  une  obligation  d’une  va- 
leur supérieure  à lîiO  fr.,  V.  Preuve  des  délits. 

FAUX  TÊMOIGXAGF.  — I.  Une  jurisprudence  forte- 
ment établie  reconnaît  que  le  tribunal  correctionnel  à l’audience 
duquel  est  commis  un  faux  témoignage  ayant  le  caractère  d’un 
simple  délit  (C.  pén.,  3G2),  peut  réprimer  ce  délit  séance  tenante, 
en  vertu  de  l’art.  181,  C.  instr.  crim.,  et  que  la  procédure  spé- 
ciale prescrite  pour  l’instruction  des  faux  témoignages  par  les 
art.  330  et  331 , même  Code  , ne  met  point  obstacle  à celte  ré- 
pression immédiate  ; Bourges,  21  janv.  18G4  (J.-M.p.7.17);  Cass., 
11  nov.  18G4  (/<2.7.2G3);  Douai,  31  janv.  18Go  (/d.8.173);  Aix, 
14  déc.  18Go  (/d.9.145).  — V.  aussi  Pellerin,  Comment,  de  la  loi 
du  13  mai  18G3,  p.  204. 

a.  Toutefois  cette  interprétation , qu’avait  déjà  énoncée  la  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice  du  30  mai  18G3  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  20  du  même  mois , modificative  de  diverses  disposi- 
tions du  Code  pénal  (Rés.  chr.,  p.  57) , a rencontré  des  adver- 
saires. Voici  en  quelques  mots  les  objections  qu’on  y oppose  : 
Si  l’art.  181 , C.  instr.  crim.,  qui  permet  aux  juges  de  statuer, 
sans  désemparer,  .sur  les  délits  d'audience,  s’appliquait  aux  faux 
témoignages,  il  faudrait  l’étendre , non  j)oinl  seulement  à ceux 
qui  se  produiraient  devant  un  tribunal  correctionnel , mais  aussi 
à ceux  qui  auraient  lieu  soit  devant  un  tribunal  civil,  soit  devant 
une  Cour  d’appel  jugeant  en  matière  correctionnelle  ou  en  ma- 
tière civile , lorsque  des  témoins  seraient  entendus  à l’audience. 
Or,  quel  embarras  ces  juridictions  n’éprouvcraicnt-elles  pas  pour 
juger  immédiatement  jle  tels  délits , en  l’absence  de  toute  règle 
précise  I Rien  n’indique  d’ailleurs  que  le  législateur  de  18G3,  eu 
correctionnalisant  le  faux  témoignage  jiorlé  en  matière  correc- 
tionnelle ou  civile,  ail  entendu  le  soumettre  à un  jugement  im- 
médiat, et  l’on  verrait  plutôt  la  manifestation  de  la  pensée  con- 
traire dans  ce  passage  du  rapport  de  la  commission  ou  il  est  dit 
que  pour  les  témoignages  en  matière  civile , t il  est  permis  de 
penser  que  le  juge  correctionnel  aura  des  connaissances  et  des 
habitudes  d’investigation  que  le  jury  ne  saurait  posséder  au  même 
degré  » (V.  notre  Cod.  pén.  modif.,  p.  loo,  note).  Au  reste,  par 
sa  nature  même , le  faux  témoignage , qu’il  soit  crime  ou  délit, 
résiste  au  jugement  immédiat.  D’une  part,  il  ne  peut  être  con- 
staté qu’après  la  clôture  des  débats  à l’occasion  desquels  il  a été 
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commis,  puisque  jusque-là  la  rélraclalion  de  la  déposition  sus- 
pecte est  encore  possible  (Y.infrà,  n®  8).  D'un  autre  côté,  le 
faux  témoignage  peut  avoir  éU-  provoqué  par  un  tiers;  le  faux 
témoin  peut  avoir  reçu  de  l’argent,  une  récompense  quelconque 
ou  des  promesses , et  il  importe  de  rechercher  préalablement 
ces  circonstances,  car,  dans  le  premier  cas,  la  répression  de- 
vrait s'étendre  au  tiers  coupable  de  subornation  ou  de  compli- 
cité, et,  dans  le  second , le  faux  témoignage , quoique  porté  en 
matière  correctionnelle  ou  civile , conserverait  le  caractère  de 
crime  (G.  pén.,  364),  ce  qui  rendrait  inapplicable  l’art.  181, 
G.  instr.  crim.,  mais  donnerait  lieu  à l’application  des  art.  330 
et  331  du  même  Gode,  qui  prescrivent  pour  le  faux  témoignage 
constituant  un  crime  une  procédure  toute  spéciale.  Enfin , 
dans  les  hypothèses  mômes  où  le  faux  témoignage  conserve  le 
caractère  de  délit , les  riales  tracées  par  ces  derniers  articles 
doivent,  en  l’absence  de  toute  autre  disposition,  être  observées 
autant  que  le  comporte  la  nature  de  la  juridiction  à laquelle 
l’infraction  est  déférée.  L’;u-t.  330  exceptant  le  faux  témoignage 
des  crimes  commis  à l’audience  dont  l’art.  507  autorise  la  répres- 
sion instantanée  de  la  plirt  de  certaines  juridictions , il  est  par- 
faitement rationnel  d’admettre  que  la  disposition  de  l’art.  181 
doit  elle-même  souffrir  exception  à l’égard  du  faux  témoignage. 

5.  Si  quelques-unes  de  ces  raisons  sont  assez  graves  pour 
nous  faire  accorder  que  les  tribunaux  ne  devront  user  qu’avec 
une  grande  circonspection  de  la  faculté  de  juger  séance  tenante, 
comme  délits  d’audience  , les  faux  témoignages  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  civile,  elles  nous  paraissent  tout  à fait  insuffi- 
santes pour  leur  faire  refuser  cette  faculté  d’une  manière  absolue. 
Nous  n’admettons  pas  que  le  jugement  immédiat  du  faux  témoi- 
gnage présente  plus  de  difticulté  pour  les  tribunaux  civils  et  pour 
les  Gours  d’appel  jugeant  en  matière  civile  ou  en  matière  cri- 
minelle que  pour  les  tribunaux  correctionnels.  Mais,  comme  de- 
vant les  juridictions  civiles  le  faux  témoignage  ne  lèse  ordinai- 
rement que  des  intérêts  privés  et  n’otfre  pas  le  caractère  d’un 
scandale  public  au  même  degré  qu’en  police  correctionnelle  , la 
nécessité  d’en  rendre  la  répression  plus  exemplaire  par  son  in- 
stantanéité même  , n’est  point  aussi  impérieuse , et  nous  croyons 
qu’en  général  ces  juridictions  devront  laisser  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels le  soin  de  punir  un  tel  délit.  Quant  au  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle,  nous  estimons,  au  contraire, 
qu’il  importe,  en  principe  , dans  le  triple  intérêt  de  la  rapidité, 
de  l’exemplarité  et  de  l’économie  de  la  répression,  qu’il  soit  jugé 
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instantanément  comme  délit  d’audience.  On  conçoit  sans  peine 
(|ue  lorsque  le  faux  témoignage  prend  le  caractère  d’un  crime, 
la  loi  en  soumette  la  poursuite  à une  instruction  préalable,  parce 
que  le  jury  ne  possède  point  les  connaissances  et  la  pratique 
qu’exige  une  appréciation  immédiate  d'une  infraction  de  cette 
nature.  Mais  la  même  raison  n’existe  pas  à l’égard  du  faux  témoi- 
gnage qui  se  produit  devant  la  juridiction  correctionnelle,  et  rien 
n’autorise  à étendre  îi  ce  délit  les  dispositions  des  art.  330  et  331, 
G.  inslr.  crim.  Nous  reconnaissons  volontiers  que , malgré  la 
généralité  de  ses  expressions,  l’art.  181  de  ce  Code  n’est  pas  ap- 
plicable îi  certains  délits  dont  la  constatation  doit  avoir  lieu  sui- 
vant des  formes  particulières.  Mais  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode 
spécial  de  preuve  à l'égard  du  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rectionnelle. Pourquoi  donc  écliapporait-il  h l’application  de  l’art. 
181?  Il  n’était  nullement  nécessaire, que  le  législateur  de  1863 
s’expliquât  sur  ce  point.  La  solution  découlait  de  la  nature  môme 
des  choses.  Assurément,  s’il  apparaissait,  d’après  les  éléments  du 
débat  à l’occasion  duquel  se  produit  le  faux  témoignage,  que  le 
faux  témoin  a été  suborné,  ou  même  qu’il  a accepté  de  l’argent, 
une  récompense  quelcon([ue  ou  des  promesses,  et  qu’ainsi  l'in- 
culpation peut  s’étendre  à un  tiers , ou  prendre  un  caractère  plus 
grave,  les  juges  correctionnels  devraient  s’ abstenirde  le  juger  séance 
tenante , et  il  y aurait  lieu  de  recourir  à une  instruction.  Mais  ces 
cas  seront  les  plus  rares,  cl  en  l’absence  de  tout  indice  qui  en  fasse 
présumer  la  réalisation,  nous  n’hésitons  pas  à penser  que  la 
mesure  du  jugement  immédiat  soit  aussi  légale  que  salutaire. 

4.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que  cette  mesure  n’est 
en  rien  contraire  au  principe  suivant  lequel  il  n’y  a faux  témoi- 
gnage punissable  qu’au  moment  où  la  déposition  acquise  au 
procès  ne  peut  plus  être  rétfactéc , car  ce  n'est  qu’après  le 
délibéré  sur  le  fond  du  débat  que  sera  rendue  la  décision  sur 
le  faux  témoignage.  V.  infrà,  n.  9. 

6.  11  résulte  des  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du 
11  nov.  1804,  mentionné  ci-dessus,  n.  1,  que  les  art.  330  et  331, 
G.  inslr.  crira.,  ne  dérogent  nullement,  en  ce  qui  concerne  les 
faux  témoignages,  à la  faculté  que  l’art.  507  du  même  Code  con- 
fère à la  Cour  de  cassation,  aux  Cours  d'appel  et  aux  Cours 
d’assises  de  réprimer  instantanément  les  crimes  et  délits  commis 
ù leur  audience;  en  sorte  que  la  répression  immédiate  du  faux 
témoignage  peut  avoir  lieu  devant  toutes  les  juridictions , et  non 
point  seulement  devant  les  tribunaux  correctionnels.  — Mais 
c’est  lù  une  facullé  dont  les  juridictions  civiles  et  les  Cours  d'as- 
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sises  useront  rarement , par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées 
suprà,  n.  3,  et  que  les  juges  correctionnels  n’exerceront  eux- 
mônics  qu’autant  qu’il  ne  s’élèvera  pas  de  doute  sur  le  caractère 
du  faux  témoignage.  Si  donc  les  dispositions  des  art.  330  et  331 
n'exctuenl  pas,  en  cette  matière,  l’application  des  art.  181  et 
507,  elles  permettent  du  moins,  chose  fort  importante,  de  faire 
précéder  d’une  instruction,  dans  les  cas  embarrassants,  le  juge- 
ment du  faux  témoignage. 

6.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  23  juin  1865  (J.M.p.9.182),  a 
cru  devoir  appliquer  ici  la  loi  du  20  mai  1863,  sur  l'instruction 
des  flagrants  délits  en  matière  correctionnelle,  et  c’est  sur  l’art. 
1«''  de  cette  loi  qu'il  a fondé  le  droit  des  juges  correctionnels  de 
réprimer  séance  tenante,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
les  faux  témoignages  commis  îi  leur  audience  et  présentant  le 
caractère  de  simples  délits.  Mais  c’est  là  une  erreur  évidente,  car 
l'art.  7 de  la  loi  du  20  mai  1863  déclare  que  cette  loi  ne  régit 
point  les  matières  dont  la  procédure  est  réglée  par  des  lois  spé- 
ciales, et  les  délits  d'audience,  celui  de  faux  témoignage  comme 
les  autres  , sont  soumis  à une  procédure  spéciale , soit  par  l’art. 
181,  C.  instr.  crim.  précité,  soit  par  les  art.  505  et  507  du  même 
Code.  Pourquoi,  en  effet,  aurait-on  recours  à la  procédure  orga- 
nisée par  la  loi  du  20  mai  1863 , pour  la  répression  de  délits  que 
des  dispositions  particulières  du  Code  d’instruction  criminelle 
permettent  elles-mêmes  de  punir  instantanément,  en  offrant  l'a- 
vantage d’autoriser  celte  répression  instantanée  devant  quelque 
juridiction  que  le  délit  se  commette?  — Remarquons  du  reste 
que  c'était  d'autant  moins  le  cas , dans  l'espèce  de  l'arrêt  men- 
tionné ci-dessus,  d’appliquer  la  loi  du  20  mai  1863,  que  c’était 
devant  les  juges  du  second  degré  que  le  délit  avait  été  commis, 
et  que  cette  loi  n’autorise  nullement  le  procureur  général  à tra- 
duire devant  la  Cour,  pour  y être  jugé  de  piano,  un  individu  ar- 
rêté en  état  de  flagrant  délit , mais  réserve  au  chef  du  parquet  de 
première  instance  seul  le  mode  exceptionnel  de  traduction  à 
l’audience  établi  par  son  art.  1". 

7.  Les  juges  correctionnels  ou  civils  devant  lesquels  s'est  pro- 
duit le  faux  témoignage  , pourraient-ils , au  lieu  de  le  réprimer 
séance  tenante,  se  borner  à commencer  à l’instant  même  l’infor- 
mation sur  ce  délit , et  ajourner  à une  audience  ultérieure  leur 
décision  tant  sur  le  fond  que  sur  l'incident?  L’aflirmative  s’in- 
duit de  doux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  9 nov.  1868  et 
21  fév.  1867  (J.M.p.  1 1.185)  ; mais  nous  ne  croyons  pas  à l'exac- 
titude de  cette  solution.  V.  Délit  d'audience,  n.  5 cl  s. 
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8.  D’apW-s  lin  arnM  de  la  Cour  do  cassation  du  20  nov.  1868 
ot  un  arr^l  de  la  Cour  de  Paris  du  28  niai  1869  (J.M.p.12.197  et 
2;>8),  le  délit  de  faux  témoignage  n''est  légalement  consommé 
qu’aprés  la  clôture  des  débats  de  l'affaire  dans  laquelle  la  dépo- 
sition mensongère  s’est  produite,  c'cst-îi-dire , devant  les  juges 
correctionnels,  après  que  le  ministère  public  a été  entendu  en  ses 
réquisitions  et  le  prévenu  en  sa  défense;  do  telle  sorte  que  la 
répression  de  ce  délit  à l’audience  où  il  a été  commis  est  prématu- 
rée, si  elle  est  prononcée  avant  ces  réquisitions  et  cette  défense,  et 
malgré  le  renvoi  des  débats  de  l’affaire  ù une  audience  ultérieure. 

9.  11  n’y  a entre  ces  décisions  et  l’o]>iuion  que  nous  avons  ex- 

primée ci-dessus,  n.  4,  qu’une  seule  différence,  c’est  que  nous 
reculons  jusqu’au  jugement  sur  le  fond  l’extrême  limite  de  la  fa- 
culté de  rétractation  accordée  an  témoin , tandis  qu’elles  n’éten- 
dent cette  limite  que  jusqu’il  la  clôture  îles  débats.  Nous  croyons 
que  la  vérité  est  de  notre  côté.  Môme  apn\s  la  clôture  des  débats 
cl  jusqu’au  jugement  auquel  ils  donnent  lieu,  ou  tout  au  moins 
jusqu’au  délibéré  qui  précède  ce  jugement,  la  rétractation  du  té- 
moin nous  parait  admissible.  ,Iu.sque-l:i  en  effet,  il  n’y  a pas 
encore  de  préjudice  causé,  ni  par  conséquent  de  faux  témoignage 
irrévocablement  consommé.  — A nos  yeux,  la  mise  de  la  cause 
en  délibéré  ne  serait  pas  elle-mémc  suffisante  |iour  empécber  la 
rétractation;  ce  n’est  qu’au  délibéré  commencé  que  nous  pouvons 
reconnaitre  cet  effet,  et  nous  ne  faisons  en  cela  qu’appliquer  un 
|irincipc  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ont  proclamé  dans 
d’autres'  cas  qui,  certes,  ne  sont  pas  digues  de  plus  de  faveur. 
V.  Imlinction  criminelle.  Ce  n’est  donc  bien  qu’après  la  décision 
ou  tout  au  moins  après  le  délibéré  sur  le  fond,  que  doit  être 
rendu  le  jugement  du  faux  témoignage  ré|)rimé  comme  délit 
d’audience.  . 

10.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d’Apt,  du  4 avr. 
1867  (J.M.p.10.1 17),  a décidé  qu’en  matière  civile,  môme  dans 
les  enquêtes  sommaires  qui  ont  lieu  .ù  l’audience  , mais  lorsque 
la  cause  doit  être  jugée  en  premier  ressort,  et  que,  par  suite,  il 
doit  être  dressé  procès-verbal  des  dépositions  par  1e  greffier,  le 
faux  témoignage  est  consommé  dès  le  moment  où  la  déposition 
mensongère  qui  le  constitue  a été  signée  par  le  témoin  duquel 
elle  émane,  ou  que  ce  dernier  a déclaré  no  pouvoir  ou  ne  vouloir 
.signer;  et  qu’il  ne  saurait  être  effacé  par  la  rétractation  de  cette 
déposition  que  le  témoin  a faite  ultérieurement  dans  la  contre- 
enquête,  où  il  a été  appelé  aussi  ù déposer.  Cette  question  , que 
nous  croyons  neuve , est  fort  délicate.  Il  est  très-vrai  qu’en  ma- 
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Ii^^p  civüp  les  dépositions  faites  dans  une  enquête  sommaire, 
lorsque  le  jugement  doit  être  rendu  en  premier  ressort,  ont  un 
earactère  non  moins  définitif,  apri'S  la  signature  des  témoins  ou 
leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer,  que  les  dé- 
positions faites  dans  une  enquête  ordinaire;  et  l’on  peut  soutenir 
avec  autant  de  force  îi  l’égard  des  unes  qu’à  l’égard  des  autres, 
que  la  clôture  du  procès-veiTial  qui  les  constate  équivaut,  pour  le 
témoin,  à la  clôture  des  débats,  et  ne  laisse  plus,  dés  lors,  de 
place  pour  une  rétractaliou;  que  le  faux  témoignage  résultant  de 
l’une  de  ces  dépositions  est , dés  ce  moment , irrévocablement 
consommé,  et  ne  peut  pas  plus  cire  effacé  par  une  déposition  mo- 
dificative faite  ultérieurement  dans  une  contre-enquête  où  le  té- 
moin qui  l’a  commis  se  trouve  accidentellement  appelé  à déposer 
de  nouveau,  qu’il  ne  pourrait  l’être  par  celle  que  ce  témoin  vien- 
drait ù faire,  en  cas  d’appel,  devant  le  juge  du  second  degré.  V. 
sur  ce  dernier  point,  Cass.,  3 juin  1846  (S.-V.4G.1.652;  —Hélie 
et  Chauveau  , Théor.  Cod.  jjén.,  t.  4,  n.  1621;  Trébutien,  Cours 
élém.  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  100;  Dalloz,  Réperl.,  v®  Témoignage 
faux,  n.  44. 

H.  Cependant  nous  croyons  qu’en  allant  au  fond  des  choses 
et  en  .se  rendant  bien  exactement  compte  de  l’esprit  de  la  loi,  on 
est  inévitablement  amené  à repousser  cette  interprétation.  — 
Qu’est-ce  qui  constitue  le  faux  témoignage?  un  double  élément  : 
d’une  part,  une  déposition  contraire  ù la  vérité,  et,  d’autre  part, 
l’existence  ou  la  possibilité  d’un  préjudice  pour  autrui  (V.  notre 
Cod.  pén.  modif.,  p.  lo2,  ù la  note).  Or,  pour  qu’une  déposition 
mensongère  pui-sse  causer  préjudice,  il  faut  c[ue  le  juge  devant 
lequel  elle  est  faite  soit  exposé  ù la  prendre  i>our  l’expression  de 
la  vérité  et  à la  faire,  par  suite , entrer  parmi  les  éléments  de  sa 
décision.  Mais  si,  avant  cette  décision,  le  témoin  rétracte  sa 
fausse  déclaration  et  empêche  ainsi  le  juge  de  tomber  dans  l’er- 
reur où  il  pouvait  être  induit,  quel  préjudice  est  encore  à craindre? 
Si  le  faux  témoignage  commis  en  première  instance  n’est  point 
effacé  par  la  rétractation  que  le  témoin  fait  plus  tard  en  appel  de 
sa  déposition  mensongère , c’est  que  cette  déposition  a pu  servir 
de  base  à une  décision  que  le  témoin  ignorait  ne  pas  devoir  être 
définitive;  c'est  que  la  persistance  dans  le  mensonge  jusqu'à 
cette  décision  manifeste  hautement  l’intention  du  témoin  de  nuire 
à la  partie  contre  laquelle  il  a déposé;  c’est  que  les  débats  sont 
véritablement  clos  par  une  ■telle  décision;  que  ceux  auxquels 
donne  lieu  l’appel  sont  complètement  distincts  des  premiers,  et 
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que  l'exercice  soil  de  l'aclion  civile , soit  de  raclioii  publique 
naissant  du  faux  témoignage  ne  peut  rester , pendant  toutes  les 
phases  successives  du  procès,  à la  merci  des  tergiversations,  cal- 
culées ou  non,  du  témoin  qui  a menti  à la  justice.  — Mais  la 
situation  est-elle  la  même  lorsque  le  témoin  qui  a fait  une  fausse 
déclaration  dans  une  enquête  vient  îi  la  rétracter  dans  la  contre- 
enquête?  Le  procès-verbal  d'enquête  dot  incontestablement  les 
débats  pour  le  témoin  dans  les  cas  ordinaires,  où  celui-ci  ne  re- 
paraît plus  devant  le  juge  avant  la. décision;  mais  lorsque  ce 
témoin  est  exceptionnellement  appelé  <i  déposer  dans  la  contre- 
enquête,  ne  faut-il  ))as  reconnaître  que  les  débats  se  rouvrent, 
pour  lui,  et  qu’d  peut  utilement  revenir  sur  sa  précédente  dépo- 
sition, puisque  le  juge  n'a  pas  encore  statué,  et  qu'il  est  encore 
temps  de  détruire  l’impression  erronée  que  cette  disposition  a pu 
faire  sur  l'esprit  de  celui-ci  ? A la  vérité,  le  témoin  pouvait  igno- 
rer, au  moment  où  il  a faussé  son  serment,  qu’il  aurait  îi  déposer 
aussi  dans  la  contre-enquête;  il  pouvait  croire  que  son  faux  té- 
moignage était  irrévocablement  consommé,  et,  dans  ce  cas,  son 
intention  de  nuire  était  certaine;  mais  pourquoi,  lorsqu'une  cir- 
constance imprévue  lui  permet  de  ne  point  donner  effet  à cette 
intention  coupable,  et  de  faire  disparaître  toute  possibilité  de  pré- 
judice à l’égard  de  celui  contre  lequel  sa  fausse  déposition  avait 
été  dirigée , maintenir  encore  ù son  égard  une  incrimination  qui 
n'a  plus  de  base?  Ne  serait-ce  pas  attacher  une  importance  exa- 
gérée et  dénuée  de  raison  à la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête, 
que  d'en  faire  une  limite  absolue  au  delù  de  laquelle  nulle  rétrac- 
tation de  l’erreur  ou  du  merisonge  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  ? 

IS.  La  Cour  de  cassation  a décidé,  par  deux  arrêts  en  date 
des  3 mars  1842  (Bull.,  n.  41)  etCjanv.  1839  (D.p.60.3.377), 
que  le  faux  témoignage  résultant  de  la  déclaration  mensongère 
faite  dans  une  enquête  en  matière  civile , est  consommé  dès  le 
moment  où  le  procès-verbal  est  clos;  et  la  même  opinion  est  ex- 
primée par  MM.  Hélie  cl  Chauveau,  n.  1031 , et  Dalloz,  n.  48. 
V.  aussi  M.  Buchère,  article  inséré  J.M.p.3.123.  Mais  celte  doc- 
trine parfaitement  exacte  suppose  qu’après  le  procès-verbal  d'en- 
quête le  témoin  qui  a fait  la  fausse  déposition  n'a  pas  eu  à fournir 
de  nouveau  son  témoignage.  — Dans  le  cas  assez  rare  où  ce 
témoin  ligure  aussi  parmi  ceux  de  la  conlrc-cnquêle , il  est  per- 
mis de  dire  (jue  les  débats  ne  finissent  pour  lui  qu’après  le  pro- 
cès-verbal de  la  contre-enquête  ellc  même;  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  l'enquête  cl  la  conlre-cnquêlc,  loin  d’être  in- 
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dépendantes  rune  de  l'autre,  l'onnenl  pour  le  juge  un  ensemble 
indivisible  d'éléments  de  prouve.  Si  les  dépositions  avaient  lieu 
sans  rédaction  de  procès-verbal,  nul  doute  que  le  témoin,  qui 
aurait  d’abord  menti  ti  la  justice , ne  pùt  se  rétracter  îi  une  au- 
dience ultérieure  5 laquelle  l’affaire  aurait  été  continuée  : Cass., 
22  juin.  1843  (S. -V. 43. 1.715);  — Hélie  et  Chauveau,  n.  1622; 
Dalloz , n.  37.  Pourquoi  la  circonstance  qu’une  déposition  a été 
recueillie  par  écrit  dans  une  enquête  mettrait-elle  obstacle  à ce 
que  le  témoin  qui  l’a  faite  mensongèrement  la  rétracte  dans  la 
contre-enquête,  où  son  témoignage  est  réclamé  de  nouveau?  La 
raison  de  décider  n’est-elle  pas  la  même  dans  les  deux  hypo- 
thèses? Ne  peut-on  pas  dire  avec  une  égale  justesse  dans  l’une 
et  dans  l’autre  que  « lorsque  la  volonté  qui  a produit  le  faux  té- 
moignage en  prévient  les  résultats  en  temps  utile,  les  deux  carac- 
tères essentiels  du  crime  ou  du  délit,  savoir,  le  fait  d’avoir  trompé 
la  justice  et  la  possibilité  du  dommage  résultant  de  ce  fait,  ont 
également  cessé  d'exister  • (Cass.,  22  juill.  1843,  précité)  ? 

15.  Si  l’on  admet  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  rétracta- 
tion efface  le  délit  de  faux  témoignage,  celui  qui,  par  dons  ou 
promesses,  aura  provoqué  à faire  la  fausse  déposition  pourra-t-il 
néanmoins  être  poursuivi  comme  suborneur  ? On  peut  voir  dans 
le  .sens  de  raffirmative  l’article  déjîl  cité  de  M.  Buchère,  où  ce 
magistrat  invoque  la  règle  que  les  complices  d’une  tentative  de 
crime  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés,  lorsque  les  effets 
on  ont  été  arrêtés  par  une  circonstance  indépendante  de  leur  vo- 
lonté. — Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  admissible,  parce 
que  la  rétractation  ne  laisse  subsister  ni  crime,  ni  tentative  de 
crime,  et  que  là  où  il  n’y  a pas  de  fait  punissable,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  complicité  tombant  sous  le  coup  de  la  loi.  Dans  tous  les 
cas,  le  faux  témoignage  en  matière  civile  ne  constituant  plus 
qu’un  délit  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion d’appliquer  à la  subornation  en  cette  matière  la  règle  qui 
vient  d'être  rappelée,  puisque  la  tentative  de  délit  n’est  punis- 
sable que  dans  les  cas  déteminés  par  la  loi , et  que  la  loi  ne 
prévoit  point  la  tentative  de  délit  de  faux  témoignage. 

14.  Quel  est  le  véritable  caractère  de  la  subornation?  Le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  d’Apt,  du  4 avril  1867,  men- 
tionné ci-dessus,  n.  10,  décide  fort  exactement  que  la  subornation 
n’est,  à la  vérité,  (pi’un  mode  de  complicité  du  faux  témoignage 
(ce  qu’admettent  généralement  la  jurisprudence  et  les  auteurs  ; 
V.  notamment  Cass.,  16  nov.  1821,  S.-V.6.1.ol7;  14  sept.  1826, 


Digitized  by  Google 


586 


FII.OITCTTK. 


S.-V. 8.1.429;  8 jiiil!.  1830,  S.-V.0.1..3a4;  M ocl.  1839,  D.p.40. 
1.378;  22  juill.  184.3,  S.-V.43.1.713;  26  avr.  1831,  D.p.51.5,132; 
— Merlin,  Ripert.,  v®  Subornation  , n.  7;  Bourguignon  , Jurispr. 
des  Cod.  crim.,  t.  3,  p.  340;  Legraverend , Législ.  crim.,  t.  1, 
p.  121  ; Hélie  et  Chauveau,  t.  4,  n.  1643;  Dalloz,  n.  54;  Biichére, 
article  précité,  p.  120),— mais  que  c’est  1,\  une  complicité  .spéciale 
(|ui  n’a  pas  be.soin  d’étre  accomplie  par  l’un  des  moyens  énoncés 
en  l’art.  60,  C.  pén.,  et  qui  résulte  de  tout  acte  quelconque  pré- 
sentant le  caractère  de  la  subornation.  Telle  est  aus.si  l’interpré- 
tation qui  a prévalu  dans  les  arrêts  et  dans  la  doctrine.  V.  Cass., 
9 nov.  1815  (S.-V.5.1.110);  15  sept.  1836  (Dalloz,  n.  66);  lOjanv. 
1845  (S.-V.46.1.800);  5 fév.  1846  (S.-V.46.1. 590;  24  août  1854 
vD.P.54.5.737) ; 19  juin  1857  (S.-V.57.1.865);  — Hélie,  /oc.  cit.; 
Dalloz,  n.  66;  Budière,  ut  suprà. 

IS.  Sur  le  mode  de  preuve  du  faux  témoignage,  V.  Preuve  des 
délits. 

— V.  Cour  d’assises,  19;  Témoin,  6. 

riLOUTERlE.  — 1.  C’est  un  principe  certain  que  la  filoute- 
rie, n’étant  qu’une  variété  du  vol,  suppose , comme  le  vol  lui- 
môme , la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d’autrui.  V.  la 
Table  générale  de  MM,  Devilleneuve  et  Gilbert,  v®  Vol,  n.  9 et  10, 
et  le  Répert.  de  MM.  Dalloz,  eod.  o®,  n.  662.  Adde  Douai,  4 déc. 
1864  (J.M.p.9.12).  Et  c'est  également  un  point  de  jurisprudence 
constant,  que  la  soustraction  frauduleuse  doit  s’entendre  d’une 
appréhension  manuelle.  V,  Vol.  Par  application  de  ces  principes, 
il  a été  décidé  que  le  fait  de  se  faire  servir  et  de  prendre  un  repas 
dans  une  auberge,  sans  avoir  le  moyen  ni  l’intention  de  le  payer, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  lilouteric  : Cass.,  28  nov.  1839  (î).p. 
40.1.387);  20  fév.  1846  (S.-V.46.1.576)  et  5 nov.  1847  (S.-V.48. 
1.1.53);  Bourges,  5 mars  1840  (.S.-V.41.2.149) ; Limoges,  27  mai 
1842  (S.-V.42.2.472);  Bordeaux,  25  nov.  1841  (S.-V.42.2.1.56)  et 
18  mars  1847  (S.-V.48.2.190);  Bioin,  14  mai  1862  (D.p.63.2.14); 
Paris,  6 août  1864  (aff.  Gœrens);  Douai,  4 'déc.  1864,  précité.  V. 
aussi  Dalloz , loc.  cil.,  n.  667.  — V.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Grenoble,  28  nov.  1833  (S.-V.34.2.96)  ; Bourges,  12  nov.  1840 
lS.-V.41. 2.356),  et  Metz,  9 nov.  1859  (D.p.63.2.43). 

®.  Jugé  encore  que,  le  délit  de  filouterie  supposant,  comme  le 
vol,  une  appréhension  de  la  chose  d'autrui  contre  le  gré  du  dé- 
tenteur , et  ne  pouvant  résulter  d’une  remise  volontaire,  même 
obtenue  par  fraude,  le  fait  volontaire  de  changer  une  pièce  de 
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monnaie  de  cuivre  comme  pièce  d’or,  ôu  de  donner  une  sem- 
blable pièce  en  paiement , aussi  comme  pièce  d’or , ne  constitue 
pas  une  filouterie  : C.  de  cass.  belg.,  22  sept.  1863  (J.M.p.lO. 
72);  Bordeaux,  11  avr.  1866  (/rf.10.106).  — ...El  qu’on  ne  peut 
voir  non  plus  une  tentalivo  de  ce  délit  dans  le  fait  de  chercher  k 
échanger,  comme  pièce  d’or,  contre  de  la  monnaie,  une  pièce  en 
cuivre  doré  : Liège,  16  janv.  1867  (J.M.p.lO. 76). 

— V.  Efcroqverie,  Larcin,  Vol. 

Fl.iAGRAÎ¥T  DÉL.1T.  — 1.  I,orsquc  le  juge  d’instruction, 
requis  par  le  ministère  public,  qui  a fait  saisir  un  inculpé  dans 
le  cas  de  flagrant  délit  (G.  instr.  crim.  40) , de  procéder  k une 
information  contre  cet  inculpé  et  de  décerner  contre  lui  un  man- 
dat de.  dépôt,  rend  une  ordonnance  portant  refus  de  décerner  ce 
mandai  et  prescrivant  la  mise  en  liberté  de  l’inculpé,  l’opposition 
formée  k celte  ordonnance  par  le  ministère  public  n’a  pas 
d’effet  suspensif,  et,  dès  lors,  no  fait  pas  obstacle  à ce  que  la 
mise  en  liberté  soit  immédiatement  opérée  : le  juge  d’instruction 
une  fois  saisi  de  la  cause,  le  ministère  public  cesse  d’avoir 
qualité  pour  faire  niainleuir  l’inculpé  en  état  d’arrestation  : Met/., 
2 fév.  1859  (J.M.p.2.169).  — Cette  décision  nous  semble  parfai- 
lemenl  fondée. 

2.  En  effet,  le  mandat  d’amener  que  l’art.  40,  G.  instr.  crim., 
autorise  le  ministère  public  à décerner , en  cas  de  flagrant  délit, 
contre  l’inculpé,  n’a  (|ue  le  caractère  d’une  arrestation  provisoire. 
Son  objet  est  uniquement  de  mettre  l’inculpé  k la  disposition  du 
juge  d’instruction,  (}ui,  aux  termes  de  l’art.  93,  doit  l’interroger 
dans  les  24  heures.  Cet  interrogatoire  subi,  le  mandai  d’amener, 
(]ui  n’a  plus  de  cause,  ce.sse  immédiatement.  Sans  doute,  le  juge 
d’instruction  peut  le  cobvertir  en  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt 
dans  le  cas  ofi  l’inculpé  ne  .s’est  |ias  justifié  dans  son  interroga- 
toire; mais  si  le  juge  d’instruction  ne  recourt  pas  k celle  mesure, 
l’inculpé  recouvre  aussitôt  sa  liberté,  k laquelle  il  n’a  été  porté 
qu’une  atteinte  momentanée,  et  cela  sans  que  le  juge  d’instruc- 
tion ait  aucune  décision  k rendre.  Que  si  ce  magistrat  requis  par 
le  ministère  public  de  convertir  le  mandat  d’amener  en  mandai 
de  dépôt,  rend  une  ordonnance  portant  refus  de  décerner  ce 
dernier  mandai , l’opposition  formée  par  le  ministère  public  k 
celle  ordonnance  ne  saurait  évidemment  faire  obstacle  k la  mise 
en  liberté  de  l’inculpé,  parce  que  celte  mise  en  liberté  existe  in- 
dépendamment de  l’ordonnance  frappée  d’opposition,  et  par  le 
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seul  clïel  de  l’expiratinn  du  délai  de  vingl-qiialrc  heures  h partir 
de  l’arrestation  de  l'inculpé.  A quel  titre  celui-ci  serait-il  main- 
tenu en  état  d’arrestation  ? Puisque  l'objet  du  mandat  d'amener 
est  épuisé,  la  détention  de  l’inculpé,  en  l’absence  de  tout  mandai 
de  déj>ôt  ou  d’arrêt,  serait  manifestement  illégale.  C'est  ce  que 
reconnaît  expressément  M.  .Massabiau,  t.  2,  n.  1767,  qui  regrette 
toutefois  (et  nous  nous  associons  îi  ce  regret)  que  l’on  ne  puisse 
pas,  dans  notre  hypothèse,  prolonger  la  suspension  provisoire  de 
la  liberté  de  l’inculpé.  La  même  doctrine  s'induit  aussi  d'une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  23  flor.  au  vi,  et  de  l’opi- 
nion émise  par  M.M.  Bourguignon,  t.  1,  p.  149;  Carnot,  sur  l’art. 
94,  C.  instr.  crim.;  Mangin,  Instr.  écr.,  n.  167;  Duverger,  Man. 
du  juge  d'inslr.,  t.  3,  p.  66;  Rodière,  Élêm.  de  proc.  crim.,  p.  66 
et  67;  Trébutien,  Cours  élém.  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  221,  note.  16; 
.Morin,  Dict,  v®  Instr.  crim.,  n.  17;  Dalloz,  lîépert.,  eod.  v,  n. 
341.  Rappr.  également  Cass.  4 avr.  1340  (S.-V.40.1.318).  — 
Mais  vov.  en  sens  contraire,  Legraverend,  Lcgisl.  crim.,  t.  1, 
p.  398;  — Lyon,  27  mars  1839  (D.p.39.2.244). 

S.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  mentionne  plus  haut,  se  fonde, 
entre  autres  motifs,  sur  ce  que  l’opposition  du  ministère  public  h 
l’ordonnance  du  juge  d’instruction  n’a  pas  d’effet  suspensif,  et 
■M.  Massabiau  invoque  aussi  cet  argument.  Nous  croyons  nous- 
même  que  ce  recours  ne  suspend  point  l’exécution  de  l’ordon- 
nance du  magistrat  instructeur.  V.  Juge  d' instruction.  Mais  cette 
règle  ne  peut  recevoir  ici  son  application,  puisque,  encore  une 
fois,  ce  n’est  pas  en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge  d’instruction, 
mais  de  plein  droit,  que  l’inculpé  contre  lequel  a été  décerné  un 
mandat  d'amener  est  laissé  en  liberté  après  son  interrogatoire. 

4.  L’art.  16,  C.  instr.  crim.,  donne,  comme  on  sait,  aux  gardes 
champêtres  et  forestiers  la  mission  d’am'  ler  et  de  conduire  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu’ils  surpren- 
nent en  flagrant  délit,  lonsque  ce  délit  emporte  la  peine  d’empri- 
sonnement ou  une  peine  plus  grave.  D’un  autre  côté,  les  maires 
et  adjoints  sont  investis,  dans  le  même  cas  de  flagrant  délit, 
des  droits  qui  appartiennent  au  ministère  public  (même  Gode, 
32  et  s.  et  50).  — Mais  il  a été  jugé  à bon  droit  que  l’arrestation 
d'un  individu  et  la  perquisition  sur  sà  personne  opérées  l’une  par 
des  gardes  champêtres  et  l’autre  i)ar  un  adjoint,  sans  qu’aucun 
délit,  flagrant  ou  non,  ail  été  constaté  à sa  charge,  et  sur  le  seul 
soupçon  qu’il  se  disposait  à en  commettre  un,  sont  illégales  et  ne 
peuvent  servir  de  base  à une  condamnation  : Bourges,  12  mars 
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1869  (J. M.p. 12.99).  — Pou  importerait,  d'ailleurs,  que  l'individu 
arrêté  et  fouillé  n'ait  opposé  aucune  résistance,  alors  surtout  qu'il 
a refusé  de  signer  le  procès-verbal  dressé  îi  cette  occasion,  et 
qu’il  s’est  évadé  des  mains  des  agents  chargés  de  le  conduire  de- 
vant le  magistrat  du  parquet  : même  arrêt.  — Compar.  Abus 
d’autorité,  n.  4 et  5;  Attentat  à la  liberté,  n.  4;  Chasse,  n.  98,  99. 

6.  L’application  de  la  loi  du  20  mai  1863,  relative  à l’instruc- 
tion des  flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  a 
soulevé  certaines  difficultés  qu’il  importe  de  signaler  et  d’exami- 
ner. 

6.  Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  sur  cette 
loi  exprime  ouvertement  la  volonté  qu’a  eue  le  législateur  de  lais- 
ser au  ministère  public  l’option  entre  le  renvoi  immédiat  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  et  le  renvoi  devant  le  juge  d’in- 
struction, des  individus  arrêtés  en  état  de  flagrant  délit  pour  faits 
passibles  de  peines  correctionnelles.  V.  notre  Code  de  la  détention 
préventive,  4°  part.,  n.  1. 

7.  Mais  que  faut-il  entendre  par  flagrant  délit  en  cette  ma- 
tière ? 11  résulte  du  rapport  et  de  la  discussion  au  Corps  législatif 
que  la  loi  du  20  mai  1863  s’applique  plus  particulièrement  aux 
deux  premiers  cas  prévus  par  l’art.  41,  C.  instr.  crira.,  c’est-à- 
dire  au  cas  où  le  délit  se  commet  actuellement,  et  à celui  où  il 
vient  de  se  commettre,  et  quelle  suppose,  en  un  mot,  un  délit  tel 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  la  culpabilité  du  prévenu.  V.  au 
surplus.  Picot,  Loi  sur  les  flagrants  délits,  p.  10;  Derome,  Consi- 
dérations sur  la  loi  relative  à l'instruction  des  flagrants  délits,  p.  17; 
F.  Hélie,  fnstr.  crim.,  n.  2820;  notreCorfe  de  la  détention  préventive, 
ut  supra,  n.  2. 

8.  Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  décider,  d’une  manière 
absolue,  comme  l’a  fait  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Claude  du  3 août  1863  (J. M.p. 4. 169),  que  le  flagrant  délit, 
dans  le  sens  de  la  loi  précitée,  est  uniquement  celui  prévu  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l’art.  41.  — Et  il  a été  jugé  au  con- 
traire avec  rai.son  que  le  flagrant  délit  peut  consister  ici  même 
dans  celui  prévu  par  la  dernière  disposition  de  cet  article,  poun'u 
qu’il  ne  se  soit  pas  écoulé  entre  la  perpétration  du  délit  et  sa  dé- 
couverte un  interA’alle  de  temps  suffisant  pour  permettre  de  dou- 
ter de  l’origine  des  objets  dont  le  prévenu  a été  trouvé  nanti  : 
Trib.  corr.  de  Bagnères,  31  juill.  1864(J.M.p.8.6),  etobservations 
deM.  Lespinasse  à la  suite;  Code  de  la  détent.  prévent.,  loc.  cit. 

9.  Décidé  qu’on  ne  peut  considérer  comme  étant  en  état  de 
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flagrant  délit  de  mendicilé,  au  point  de  vue  de  la  loi  précitée, 
l’individu  qui  n’a  été  arrêté  que  deux  jours  ajirès  le  dernier  acte 
de  mendicité  commis  par  lui,  alors  même  qu’il  aurait  été  pour- 
suivi par  la  clameur  publique  : Ti-ib.  corr.  de  Saint-Claude  , 
3 août  1863,  précité. 

10.  Comme  la  mendicité,  le  vagabondage  et  la  rupture  de  ban 
constituent  le  plus  souvent  des  flagrants  délits  susceptibles  d’une 
décision  instantanée  : Angers,  23  juin  1863  (J.M.p.6.245)  ; 
Rennes,  2o  juin  1863  {Ibid,).  — Sur  les  caractères  que  doit  pré- 
senter en  pareil  cas  le  vagabondage,  Y.  ce  mot. 

11.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Alger,  du  30  janv.  1864  (J.M.p.7. 
281),  a jugé  que  la  loi  du  20  mai  1863  s’applique  au  délit  d’ou- 
trages envers  un  magistrat  dans  un  écrit  signitié,  par  exemple, 
dans  un  acte  de  récusation  dépo.sé  au  grefl'e  et  notifié  au  juge 
d’instruction;  et  qu’il  importe  peu  que  l’instance  en  récusation 
soit  déjà  pendante  devant  le  tribunal  civil,  et  que  les  faits  servant 
de  base  à la  poursuite  du  ministère  public  soient  précisément  les 
mômes  que  ceux  articulés  dans  l’acte  de  récusation,  parce  que 
l’exercice  de  l’action  publique  itcndant  la  poursuite  de  faction 
civile  a pour  effet  de  suspendre  le  jugement  de  celle-ci. 

îlS.  Nous  ne  saurions  approuver  une  telle  décision.  L'art.  7 de 
la  loi  du  20  mai  1863  dispose  que  cette  loi  n’est  pas  applicable 
aux  délits  de  presse,  ni  aux  matières  dont  la  |)rocédure  est  réglé»; 
par  des  lois  spéciales.  Or,  l’outrage  envers  un  magistrat,  dans  un 
écrit  signifié,  ne  rentre-t-il  pas  dans  ces  exceptions  ? L’aflirmalivo 
nous  paraît  certaine.  C’est  là,  en  eft'et,  un  outrage  public,  sinon 
dans  le  sens  de  fart.  1«^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  suppose 
une  distribution  ou  exposition  de  l’écrit  injurieux  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  par  des  placards  ou  afliches  (V.  Cass.,  21 
sept.  1838,  S.-Y.38.1.900,  et  2.7  nov.  18.79,  S.-Y.60.1.181),  du 
moins  dans  le  sens  de  l’ai  t.  6 de  la  loi  du  23  mars  1822,  qui  dis- 
pose en  vue  d’une  publicité  quelconque  (Y.  Cass.,  30  nov.  1844, 
D.-P.43.4.413,  et  3 juin  1843,  S.-Y.45.1 .780).  Donc,  en  admet- 
tant que  les  délit$  de  presse  dont  parle  fart.  7 de  la  loi  du  20  mai 
1863  ne  doivent  s’entendre  que  des  infractions  aux  lois  sur  la 
presse  proprement  dite,  et  non  des  délits  commis  à l’aide  d’un 
des  moyens  de  publicité  prévus  par  les  lois  de  1819  et  de  1822, 
ce  que  le  but  de  cette  disposition  nous  porte  efifectivement  à croire 
(Y.  notre  Code  de  la  délent,  prévent.,  4“’  part.,  n.  28),  foutrage 
envers  un  magistrat  dans  un  écrit  signifié  est,  dans  tous  les  cas, 
réprimé  par  une  loi  spéciale.  A la  vérité,  cette  loi,  qui  est  celle  du 
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25  mars  1822,  ne  règle  pas,  à proprement  parler,  la  procédure 
relative  à une  semblable  répression.  Toutefois,  en  appelant  les 
juges  à apprécier  les  questions  fort  délicates  de  caractère  de  l’é- 
crit, d’intention  et  de  publicité,  elle  nous  semble  exclure  l’appli- 
cation de  la  procédure  sommaire  qu’organise  l’art.  I"  de  la  loi 
du  20  mai  1803.  Mais,  en  outre,  d'après  une  interprétation  con- 
sacrée par  une  jurisj)rudence  constante,  la  disposition  de  l’art.  (î 
de  la  loi  du  25  mars  1822  doit  être  combinée  avec  celle  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  20  mai  1810,  aux  termes  de  laquelle  la  poursuite 
des  délits  de  diffamation  ou  d'injure  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  (V.  Outrage)  ; et  celte  dernière  disposi- 
tion, toute  de  procédure,  apporte  un  obstacle  de  plus  à l’exercice 
du  droit  exceptionnel  que  la  loi  du  20  mai  1803  confère  au  mi- 
nistère public. 

15.  Quant  à la  circonstance  que  l’écrit  signifié  qui  contient 
l’outrage  est  un  acte  de  récusation  ayant  donné  lieu  à une  instance 
pendante  devant  la  juridiction  civile,  nous  croyons  bien  qu’elle  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  paralyser  l’action  publique,  qui,  mémo 
dans  ce  cas , doit,  comme  le  juge  l’arrêt  précité  de  la  Cour  d'Al- 
ger, s’exercer  librement,  conformément  au  principe  posé  par 
l’art.  3,  C.iusti-.  criiii.,  auquel  ne  dérogent  point  les  règles  parti- 
culières à la  procédure  de  récusation.  Mais  ces  règles  peuvent,  du 
moins,  être  considérées  comme  exclusives  du  caractère  de  flagrant 
délit  que  l’outrage  devrait  avoir  pour  tomber  sous  l'application 
de  l’art,  l'r  de  la  loi  du  20  mai  1863.  On  a vu,  en  effet,  ci-dessus, 
n.  7,  que  cette  loi  se  réfère  spécialement  au  cas  où  le  flagrant 
délit  est  tel  qu'il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur  la  culpabilité  du 
prévenu.  Or,  dans  notre  hypothèse,  la  question  de  culpabilité  ne 
saurait,  au  contraire,  être  facilement  résolue,  tant  que  la  de- 
mande en  récusation  n’aura  pas  été  jugée  par  le  tribunal  civil. 

14.  En  principe,  le  flagrant  délit  d’adultère  rentre,  comme 
tout  autre,  dans  les  prévisions. de  la  loi  du  20  mai  1863.  Cepen- 
dant l’application  de  cette  loi  à un  tel  délit  trouve  un  obstacle 
considérable,  soit  dans  le  caractère  en  quelque  sorte  privé  de 
l’infraction,  soit  dans  les  conditions  particulières  de  sa  poursuite  : 
Derome,  p.  19;  Morin,  Journal  du  dr.  crm.,  1863,  p.  229,  note 
10;  notre  Code  de  ladétent.  prévenl.,  4'  part.,  n.  4 et  29. 

15.  Le  prévenu  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  peut  être  tra- 
duit immédiatement  à l’audience  par  une  simple  citation  ver- 
bale : Bordeaux,  8 juill.  1868  (J.M.p.12.95).  — Mais  la  citation 
verbale  ne  peut  avoir  d’effet  que  lorsque  le  pr<;veuu  consent  à y 
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obtempérer;  et  si,  au  contraire,  le  prévenu  n’obéissait  pas  à une 
semblable  citation,  le  tribunal  correctionnel,  ne  se  trouvant  pas 
saisi  en  son  absence,  ne  pourrait  le  condamner  par  défaut.  V.  en 
ce  sens  Derome,  p.  58  et  59;  Code  de  la  détention  préventive, 
n.  26. 

16.  Lorsque  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  cpii  lui  est  déféré 
n’a  pas  le  caractère  de  flagrant  délit,  peut-il  se  déclarer  irrégu- 
lièrement saisi  ? M.  Derome,  p.  53  et  s.,  distingue  entre  le  cas  où 
le  prévenu  a été  traduit  sur  le  champ  à l’audience  sans  citation, 
et  celui  où  il  a été,  en  exécution  de  l’art.  2 de  la  loi  du  20  mai 
1863,  cité  pour  l’audience  du  lendemain.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  tribunal,  dont  la  compétence  n’a  été  mise  en  mouvement 
par  aucun  acte,  ne  pourrait  statuer,  à moins  que  le  prévenu  n’y 
consentit.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  le  tribunal,  valablement 
saisi  par  la  citation,  ne  pourrait  s’abstenir  de  prononcer,  et  de- 
vrait seulement  accorder  à l’inculpé,  s’il  le  demandait,  le  délai  de 
trois  jours  francs  que  le  droit  commun  prescrit  entre  la  citation 
et  la  comparution.  Si  le  prévenu  faisait  défaut,  le  tribunal  ne 
pourrait  statuer  qu’après  l’expiration  de  ce  même  délai.  Dans 
tous  les  cas,  le  mandai  de  dépôt  qu’aurait  délivré  le  magistral  du 
parquet  serait  nul , puisque  ce  n’est  qu’en  vue  du  flagrant  délit 
que  la  loi  l'autorise  à le  décerner,  et  la  nullité  devrait  en  être 
prononcée  par  le  tribunal,  même  d’office. 

17.  D’après  les  jugements  du  tribunal  de  Saint-Claude  et  du 
tribunal  de  Bagnères  déjù  mentionnés  ci-dessus,  n.  8,  le  tribu- 
nal doit,  dans  tous  les  cas  indistinctement,  se  dessaisir  de  la 
poursuite,  et  renvoyer  le  ministère  public  à se  pourvoir  ainsi  qu’il 
avisera.  C’est  aussi  notre  opinion.  — Sans  doute,  si  l’inculpé  con- 
sent à être  jugé  à l’audience  où  il  a été  traduit,  le  tribunal  peut 
valablement  statuer  (V.  Tribunal  correctionnel),  sauf  è annuler  le 
mandat  de  dépôt  qui  se  trouve  encore  dépourvu  de  tout  caractère 
légal.  Mais  si  l'inculpé  n’accepte  pas  ce  jugement  immédiat,  soit 
qu'il  fasse  défaut,  soit  qu’il  comparaisse  pour  protester  contre  les 
réquisitions  irrégulières  du  ministère  public,  nous  ne  saurions 
admettre  que  le  tribunal  puisse  se  considérer  comme  saisi  et  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  poursuite.  V.  ù cet  égard  notre  Code  de 
la  détent.  prévent.,  4'  part.,  n.  11. 

18.  Le  ministère  public  ne  pourrait  d’ailleurs,  comme  le  pense 
à tort  M.  Derome,  p.  54,  note  1,  trouver  un  moyen  de  rendre  tout 
régulier  en  faisant  citer  le  prévenu,  non  point  uniquement  pour 
tel  jour  déterminé,  mais  pour  ce  jour  lîi  et  kit  jours  suivants  Celte 
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pratique  serait  mauvaise  sous  un  double  rapport.  D’un  côté,  elle 
ne  mettrait  pas  le  prévenu  à même  de  connaître  le  jour  où  il  de- 
vrait être  jugé.  Compar.  Berriat-Saint-Prix,  Procéd.  des  tribunaux 
crim.,  2°  part.,  t.  \,  n.  446.  Et,  d’un  autre  côté,  elle  ne  permet- 
trait pas  au  prévenu,  qui  ne  comparaîtrait  qu’aprés  le  délai  de 
trois  jours,  d’assister  îi  l’audition  des  témoins  qui  auraient  été 
requis  pour  venir  déposer  devant  le  tribunal  à une  audience  plus 
rapprochée. 

10.  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  ce  qui  précède  s’applique 
exclusivement  au  cas  où  il  parait  parfaitement  démontré  au  tri- 
bunal que  le  fait  n’a  pas  le  caractère  de  flagrant  délit.  S’il  avait 
seulement  des  doutes  à cet  égard,  il  devrait,  au  lieu  de  se  dessai- 
sir immédiatement,  renvoyer  la  cause  ù l’une  des  plus  prochaines 
audiences  pour  plus  ample  information,  selon  le  vœu  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  20  mai  1863  : Angers,  23  juin  1863,  *et  Rennes,  2o 
juin  1863,  cités  suprà,  n.  10. 

20.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  13  déc.  1863  (J.M.p.9. 
261),  a décidé  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal  correctionnel  saisi 
d'une  poursuite  en  vertu  de  l’art,  l’’''  de  la  loi  du  20  mai  1863, 
ordonne  le  renvoi  de  la  cause  pour  plus  ample  information,  par 
application  de  l’art.  5 précité,  il  ne  peut  déférer  cette  information 
au  juge  d'instruction,  en  le  chargeant  do  statuer  par  ordonnance  tant 
à l’égard  des  prévenus  déjà  poursuivis  que  de  tous  autres  qui  lui 
paraitraient  devoir  être  inculpés.  Cet  arrêt,  en  repoussant  ici  l’in- 
tervention du  magistrat  instructeur,  sans  dire  expr.essémcnt  à qui 
il  appartient  alors  de  procéder  à la  plus  ample  informa  tion,  semble 
se  rattacher  au  système  enseigné  par  M.  Derome,  p.  37,  d’après  le- 
quel c’est  le  tribunal  lui-même  qui  devrait  s’acquitter  de  ce  soin. 

21 . Suivant  M.  Morin,  loc.  cit.,  p.  228,  note  8,  m fine,  une  telle 
mission  devrait  échoir  au  ministère  public,  parce  que  la  loi  du 
20  mai  1863  n’investit  les  juges  instructeurs  d’aucune  attribution. 

22.  Pour  nous,  nous  pensons  que  la  plus  ample  information 
peut  être  faite,  soit  par  le  ministère  public,  si  elle  doit  consis- 
ter en  simples  demandes  de  renseignements,  soit  par  le  juge 
d’instruction,  si  une  information  proprement  dite  ou  des  consta- 
tations sont  nécessaires.  Ici,  selon  nous,  le  législateur  a entendu 
déroger  à ta  règle  d’après  laquelle  le  tribunal  correctionnel  saisi 
directement  par  le  ministère  public  ne  peut  ni  ordonner  une  in- 
formation préalable  par  le  juge  d’instruction,  ni  charger  ce  ma- 
gistrat d'une  information  supplémentaire  (V.  Tribunal  correction- 
nel). Pour  le  développement  de  cette  doctrine,  qui  offre  le 
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précieux  avantage  de  permettre  (jiie,  à la  suite  de  l’inlormalion, 
le  tribunal  se  trouve  régulièrement  saisi,  soit  (pie  le  fait  ait  le  ca- 
ractère de  flagrant  délit,  soit  qu'il  ne  le  présente  pas,  V.  notre 
Code  de  la  détent.  prévent.,  >k'  part.,  n.  20.  V.  aussi  Picot,  n.  21  ; 
F.  Hélie,  l.  6,  n.  202.3. 

2S.  La  chambre  d’un  tribunal  i[ui,  saisie  d’une  poursuite  cor- 
rectionnelle en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1803  sur  l’instruction 
des  flagrants  délits,  a renvoyé  l’alVairc  à une  audience  ultérieure 
pour  plus  ample  information,  est  seule  compétente  pour  rendre 
le  jugement  définitif  ; l’affaire  ne  peut,  après  le  supplément 
d'instruction,  être  portée  devant  une  autre  chambre,  et  le  jugement 
que  rendrait  celle-ci  serait  frappé  de  nullité  : Rouen,  30  janvier 
1868  (J.M.p.12.68). 

■ — 'S . Adultère,  -47  et  s.;  Casiers  judiciaires,  71,  72;  Citasse,  96, 
97;  Commissaire  de  police,  3;  Juge  d'instruction,  o,  0;  Mendicité , 
1 et  s.;  Surveillance  de  lu  haute  ptolice,  8,  Tribunal  correctionnel,  5; 
Vagabondage,  4 et  5. 

FU1\’CT10]V1KA1RES  ADMINISTRATIFS.  — Une 

circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  3 mars  1858  (J.M.p.1.182) 
règle  les  rapports  officiels  entre  les  magistrats  de  l’ordre  judi- 
ciaire et  ceux  de  l’ordre  administratif.  Elle  invite  les  procureurs 
généraux,  soit  îi  se  concerter  avec  les  préfets  de  leur  ressort  pour 
la  poursuite  des  crimes  ou  des  délits  qui  présentent  un  caractère 
politique,  soit  à porter  directement  ii  leur  connaissance  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  sécurité  du  département  dont  la  direction 
et  la  surveillance  leur  sont  confiées.  Elle  reconnaît  aux  chefs  des 
parquets  de  première  instance  le  droit  de  demander  aux  commis- 
saires de  police  des  rapports  périodiques  sur  la  situation  morale 
et  politique  de  leur  circonscription.  Y.  Etals  et  envois  périodiques , 
n.  19.  Enfin,  tout  en  reconnaissant  qu’il  est  utile  que  les  juges  de 
paix  ne  soient  pas  trop  souvent  détournés  de  leurs  fonctions  par  des 
délégations  reçues  directement  de  l’autorité  administrative,  cette 
circulaire  admet  cependant  que,  dans  dos  circonstances  graves  et 
en  vue  d’un  intérêt  public  important,  les  préfets  peuvent  se  mettre 
directement  en  correspondance  avec  eux,  et  obtenir  par  cette  voie 
des  renseignements  que  les  juges  de  paix  sont  le  mieux  à même, 
dans  le  canton,  de  leur  fournir  d’une  manière  sûre  et  éclairée. — 
Mais  celle  dernière  partie  de  la  circulaire  précitée  se  trouve  abro- 
gée par  une  autre  circulaire  récente,  portant  la  date  du  20  février 
1870  (Rés.  chr.,  p.  132).  — V.  d’ailleurs.  Juge  de  paix. 
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— i.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  7 mai  1858  (J. 
M.p.  1.139),  qu’il  y a délit  d’usurpation  de  fonctions  publiques  de 
la  part  du  particulier  (et  spécialement  do  la  part  de  l’agent  d’af- 
faires) qui,  moyennant  salaire,  rédige  habituellement  pour  des 
tiers,  dans  un  local  qu’il  qualifie  étude,  des  actes  sous  seing  privé 
auxquels  il  applique  les  formes  généralement  usitées  par  les  actes 
notariés,  telles  que  le  protocole  notarial  et  l’apposition  d'un  cachet, 
et  qui  conserve  ces  actes  en  dépôt  à titre  de  minutes,  le  tout  de 
façon  à faire  croire  aux  gens  illettrés  que  ces  mêmes  actes  ont 
autant  de  valeur  que  ceux  passés  par-devant  notaire  et  qu’il  en 
est  surtout  ainsi  lorsqu’une  partie  des  actes  rédigés  par  ce  parti- 
culier sont  de  ceux  qui  rentrent  spécialement  dans  les  attributions 
des  notaires,  comme  les  partages  et  liquidations,  les  inventaires, 
les  donations,  etc. 

S.  Cette  solution  est  d’une  exactitude  incontestable.  Mais  si  le 
fait,  par  un  particulier,  de  rédiger  pour  des  tiers  dos  actes  rentrant 
dans  les  attributions  des  notaires,  ne  s'était  produit  qu’acciden- 
tellementet  dans  un  cas  isolé,  on  ne  saurait  y voir  une  usurpation 
des  fonctions  notariales,  mais  il  devrait  bien  plutôt  être  considéré 
comme  un  simple  acte  d’exercice  de  la  liberté  des  citoyens  (Av. 
Cons.  d’Ét.,  l'ravr.  1808);  et  non-seulement  le  ministère  public  ne 
devrait  pas  te  poursuivre , mais  même  les  notaires  ne  pourraient  en 
faire  le  fondement  d’une  action  en  dommages-intérêts.  Compar. 
Cass.,  31  mai  1831  (S. *V. 31. 1.241); — Dall.,yîd/(.,  v»  Aotai're,  n.23o. 

S.  Toutefois,  le  fait,  par  un  particulier,  de  procéder,  pour  des 
tiers,  à des  actes  qui  ne  peuvent  être  accomplis  (|ue  par  les  no- 
taires, constituerait  une  usurpation  des  fonctions  notariales,  in- 
dépendamment même  de  toute  habitude,  si  1e  particulier  n'avail 
pas  ignoré  que  les  notaires  seuls  avaient  le  droit  de  se  livrer  îi  do 
tels  actes.  Ici,  en  effet,  l’atteinte  portée  au  notariat  sc  manifeste 
encore  avec  évidence,  et  celui  qui  l’a  commise  ne  peut  pas,  comme 
dans  l’hypothèse  indiquée  au  numéro  précédent,  prétexter  qu’il 
s’est  borné  ti  user  d’un  droit  qu’aucune  loi  ne  lui  refuse.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu’approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  19 
janv.  1843  (S.-V.44.2.103),  qui  a jugé  que  le  fait,  de  la  part  de 
clercs  d’un  notaire,  de  procéder  en  l’absence  de  ce  notaire,  et  en 
son  lieu  et  place,  à une  vente  publique  de  mobilier  dont  il  était 
chargé,  présente  le  caractère  du  délit  d'immixtion  dans  des  fonc- 
tions publiques.  — V.  aussi  Rouen,  11  déc.  1840  (Dali.,  Répert., 
v«  Fonetimn.  publ.,  n.  119). 
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FORÊTS.  — 1.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  déc.  ISoS  (J.M.p.2.83),  de  ce  que  l’action  publique,  en  ma- 
tière forestière,  appartient  tant  à l'adofinistration  des  forêts  qu’au 
ministère  public,  et  peut  être  exercée  soit  simultanément,  soit  sépa- 
rément par  CCS  deux  autorités  (V.  Action  publ.,n.  oct  7),  il  s’ensuit 
que,  dès  l'instant  oii  cette  action  a été  mise  en  mouvement  par  une 
citation  ou  conservée  par  un  appel  à la  requête  de  l’une,  elle  peut 
être  suivie  par  l’autre;  et  qu'en  conséquence,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  le  ministère  public,  au  nom  de  l’administration 
forestière,  contre  un  arrêt  confirmatif  d’un  jugement  dont  cette 
administration  avait  seule  interjeté  appel,  est  recevable;...  alors 
surtout  que  l’administration  forestière  l’adopte  et  se  l’approprie 
dans  son  mémoire. 

S.  Cette  solution  nous  parait  contestable.  De  ce  que  le  minis- 
tère public  et  l’administration  forestière  exercent  concurremment 
l’action  publique  relativement  aux  délits  forestiers , il  ne  s’ensuit 
point  que  les  di'oits  de  ces  deux  autorités  se  confondent  à cet 
égard;  elles  conservent,  au  contraire,  des  rôles  distincts  et  indé- 
pendants. Ainsi,  d’une  part,  l’acquiescement  donné  par  l’admi- 
nistration forestière  îi  un  jugement  ou  arrêt  qui  a statué  sur  un 
délit  forestier  ne  fait  point  perdre  au  ministère  j)ublic  le  droit 
d’attaquer  ce  jugement  ou  cet  arrêt  par  la  voie  de  1 appel,  ou  par 
celle  du  recours  en  cassation  (C.  for.,  184),  et  il  en  est  de  même 
de  son  désistement  du  recours  (ju’ellc  a formé  elle-même  (V.  ci- 
après,  n.  4);  et,  d’autre  part,  l’administrjition  forestière  n’est 
pas  recevable  à interjeter  appel  d'un  jugement  ou  à se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  arrêt  intervenu  sur  les  poursuites  du  mi- 
nistère public  seul  (Cass. , 7 fév.  180G , S.-Y.2.1.213  ; — Merlin  , 
Bép.,  v»  Appel,  sect,  2,  | 4 ; Bourguignon,  sur  l’art.  202,  C.  instr. 
crim.  ; Mangin,  Act.  publ.,  n'  31  ; Le  Sellyer,  Dr.  crinu,  n.  412  ; 
Dalloz,  Rép.,  V“  Appel  en  mat.  crim.,  n.  175,  et  Forêts,  n.  568; 
Meaume , Comment.  Cod.  for.,  t.  2,  p.  831;  I*.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  G,  n.  2998).  • 11  n’y  a donc  pas,  ainsi  que  le  dit  très- 
bien  M.  Hélie,  loc.  cit.,  indivisibilité  entre  le  ministère  public  et 
l’administration,  comme  entre  deux  membres  du  ministère  public, 
il  est  donc  impossible  d’identitier  les  deux  intérêts  et  les  deux 
parties  poursuivantes.  • Dès  lors , on  ne  comprendrait  pas  qu'un 
arrêt  rendu  sur  l’appel  de  l’administration  forestière  seule  pût 
être  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation  valable  de  la  part  du  mi- 
nistère public.  Peu  importe  que  le  ministère  public  ait  déclaré 
former  ce  pourvoi  dans  l’intérêt  et  au  nom  de  l’administration  ; il 
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n’a  pas  qualité  pour  représenter  celle-ci.  Peu  importe  encore  que 
l’administration  ait  ultérieurement  adopté  le  pourvoi  du  ministère 
public  ; elle  n’a  pu  par  là  donner  force  à un  acte  nul  dans  son 
principe;  à moins  qu’on  ne  suppose  qu’elle  se  soit  approprié  ce 
pourvoi  en  le  réitérant  dans  le  délai  prescrit  par  1a  loi  ; mais 
alors  ce  sera  le  pourvoi  de  l’administration  et  non  celui  du  minis- 
tère public  qui  aura  saisi  la  Cour  de  cassation. 

5.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  qu’il  en  serait  autrement 
si  le  ministère  public  avait  été  partie  à l’arrêt  contre  lequel  le 
pourvoi  aurait  été  dirigé.  Le  pourvoi,  dans  ce  cas,  étant  receva- 
ble de  sa  part,  il  pourrait,  en  déclarant  le  former  au  nom  de  l’ad- 
ministration forestière’  donner  à celle-ci  le  droit  de  se  l’appro- 
prier et  d’en  recueillir  le  bénéfice  si  elle  se  présentait  pour  le 
soutenir.  La  Cour  de  cassation  a consacré  celte  doctrine,  relative- 
ment à l’appel,  par  un  arrêt  du  21  janv.  1837  (S. -V. 38. 1.922). 

4.  Le  désistement  que  l’administration  des  forêts  vient  à don- 
ner de  son  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  au  profit 
d’un  prévenu  de  délit  forestier,  laisse  tout  son  effet  au  pourvoi 
formé  également  par  le  ministère  public  : Cass.,  23  janv.  1813 
(S.-V.  chr.);  13  août  1837  (J.M.p.1.87).  Sans  doute,  il  est  per- 
mis à cette  administration , comme  à toute  partie  lésée , de  re- 
noncer à l’initiative  de  la  poursuite,  mais  cette  renonciation  n’a 
d’autre  effet  que  d’enlever  un  utile  auxiliaire  au  ministère  public, 
qui  conserve  toute  son  indépendance  d’action.  C’est  ainsi  qu’il 
faut  entendre  l’art.  183,  C.  for.,  qui  reconnaît  aux  agents  de  l’ad- 
ministration forestière  le  droit  de  se  désister,  avec  l'autorisation 
du  directeur  général , de  leur  appel  et  de  leur  pourvoi  en  cassa- 
tion. Du  reste,  cette  interprétation  trouve,  selon  nous,  un  appui 
irrésistible  dans  la  disposition  de  l'art.  184,  même  Code,  suivant 
laquelle  le  ministère  public  conserve  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassa- 
tion, même  lorsque  r administration  o»  ses  agents  y auraient  ac- 
quiescé. Cette  disposition  ne  prouve-t-elle  pas  victorieusement  que 
l’action  en  répression  des  délits  forestiers  ne  peut  être  paralysée 
entre  les  mains  du  ministère  public  par  les  concessions  de  l’admi- 
nistration forestière,  et  serait-il  rationnel  de  faire  à cet  égard  une 
distinction  entre  l’acquiescement  et  le  désistement?  — V.  encore, 
comme  argument  en  faveur  de  la  solution  ici  mentionnée,  un'arrêt 
de  cassation  du  10  nov.  1847  (S.-V. 48. 1.62). 

5.  L’administration  forestière,  dans  les  poursuites  dirigées  par 
elle,  ne  se  borne  pas  à exercer  l’action  publique  concurremment 
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avec  le  ministère  public;  elle  remplit  en  même  temps  le  rôle  de 
partie  civile.  — En  conséquence,  l'opposition  à un  jugement  par 
défaut  signifié  h la  requête  de  cette  administration,  doit,  à peine 
de  nullité,  être  notifiée  dans  le  délai  jirescrit  par  l’art.  187,  G. 
instr.  crim.,  non-seulement  au  ministère  public,  mais  aussi  b 
l’administration  clle-môme,  en  sa  qualité  de  partie  civile  ; Nîmes, 
14  juin  1860  (J.M.p.i.22).  — Sur  le  principe  incontestable  qui 
sert  de  base  îi  celte  décision,  et  qui  a été  sanctionné  par  l’art.  138 
du  décret  du  18  juin  1811  contenant  le  tarif  des  frais  en  matière 
criminelle,  V.  Dalloz,  Répert.,  v“  Forêts,  n.  416,  et  Instr.  crim., 
n.  3;  F.  Hélie,  t.  1,  n.  .303. 

6.  Antérieurement  au  décret  du  29  avril  18.32,  qui  a placé  la  po- 
lice de  la  péclie  fluviale  dans  les  attributions  de  l’administration 
des  ponts  et  chaussées,  il  avait  été  jugé  que  l’administration  des 
forêts  avait  qualité  pour  exercer  l’action  publique  en  répression 
des  délits  de  chasse  commis  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables  dont  la  pèche  et  la  chasse  étaient  affermées  au  profit 
de  l’État  ;...  et  cela  dans  le  cas  même  ofi  ces  délits  auraient  con- 
sisté seulement,  soit  fi  chasser  avec  ou  sans  le  consentement  du 
fermier  de  lu  pêche,  mais  sans  que  le  chasseur  eût  obtenu  l’agré- 
ment des  agents  forestiers,  exigé  par  le  cahier  des  charges,  soit 
à chasser  sans  permis  de  chasse,  soit  îi  chasser  pendant  la  nuit  : 
Cass.,  20  mars  1838  (J.M.p.1.162).  — Cet  arrêt , très-exact  au 
fond,  faisait  dériver  le  droit  de  l’administration  forestière  de  pour- 
suivre la  répression  des  délits  de  chasse  commis  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables , de  la  similitude  des  droits 
accordés  îi  cette  administration  en  matière  de  pêche  et  en  matière 
de  forêts.  Mais  on  pouvait  objecter  que  l’analogie  était  insuffisante 
pour  créer,  même  en  faveur  d'une  administration,  un  droit  aussi 
grave  et  d’une  nature  aussi  exceptionnelle  que  celui  de  concou- 
rir .3  l’exercice  de  l’action  publique,  et  que  c’était  dans  le  texte 
même  de  la  loi  que  ce  droit  devait  trouver  sa  base.  Or,  il  sem- 
blait permis  de  soutenir  que  les  art.  65  et  67  de  la  loi  du  1.3  a\TÜ 
1820  le  consacraient  positivement,  en  disposant  que  la  poursuite 
en  répression  des  délits  portant  préjudice  aux  fermiers  de  la  pêche, 
aux  propriétaires  riverains,  etc.,  doit  être  exercée  au  nom  et  à la 
diligence  des  parties  intéressées;  car,  d’un  côté,  les  dispositions 
de  ces  articles  sont  conçues  en  termes  as.sez  généraux  pour  s'ap- 
pliquer, non  point  seulement  aux  délits  de  pêche,  mais  à tous 
les  délits  qui  lèsent  les  droits  des  parties  qu’elles  désignent,  et 
sont,  sous  ce  rapport,  assimilables  aux  délits  de  pêche;  et,  de 
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l’autre,  on  ne  saurait  coulesler  ni  que  le  fait  de  chasser,  sans 
permission,  sur  un  cours  d eau  navigable  ou  flottable,  fait  que  la 
jurisprudence  a déclaré  délictueux  (V.  Dalloz,  Uépert.,  v»  Chasse, 
n.  191),  soit  préjudiciable  à l’État,  comme  nuisant  à la  police  de 
la  péché,  ni  que  l'État , représenté  ici  par  l’administration  fores- 
tière jusqu’au  décret  de  1862,  et,  depuis,  par  l’administration  dos 
ponts  et  chaussées,  soit  au  nombre  des  parties  intéressées  aux- 
quelles l’art.  67  accorde  le  droit  de  poursuites  (/</.,  V Pèche  flu- 
viale, n.  209).  — Mais  la  question  est  aujourd'hui  sans  intérêt 
pratique , en  présence  de  la  renonciation  qu’a  faite  l’administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  au  droit  d’intenter  des  poursuites  en 
matière  de  pèche  (V.  Cire.  min.  trav.  publics,  28  juill.  1863). 

7.  Une  circulaire  du  directeur  général  des  forêts,  en  date  du  23 
fév.  1838  (J.M.p.2.27),  autorise  les  conservateurs  des  forêts  à lais- 
ser sans  suite  les  procès-verbaux  constatant  des  délits  ou  contra- 
ventions qui  ne  leur  paraîtraient  pas  d’une  gravité  suffisante  pour 
exiger  le  recours  ii  la  justice.  Les  officiers  du  ministère  public 
doivent  sans  doute  se  pénétrer  eux-mêmes  des  recommandations 
que  contient  cette  circulaire,  sans  quelles  puissent  cependant  les 
lier.  Rien  ne  saurait  s’opposer  à ce  que  telle  contravention  ou 
tel  délit  auxquels  les  agents  forestiers  ne  reconnaissent  pas  assez 
de  gravité  pour  les  déférer  aux  tribunaux,  soient,  au  contraire, 
poursuivis  par  le  ministère  public,  s’il  en  apprécie  autrement  la 
portée.  L'action  du  ministère  public,  qui  survit  au  désistement 
des  poursuites  de  la  part  de  ces  agents  (V.  suprà,  n.  4),  sub- 
siste, îi  plus  forte  raison,  malgré  leur  abstention.  S'il  est  bon  que 
les  magistrats  du  parquet  secondent  les  vues  fort  sages  de  la  cir- 
culaire rappelée  ci-dessus,  il  importe  aussi  qu’ils  veillent,  armés 
de  l’action  qui  leur  est  propre,  à ce  que  la  tolérance  ne  dégénère 
pas  en  une  source  fâcheuse  d’impunité. 

8.  L’enlèvement,  dans  une  forêt,  d’arbres  provenant  des  bois 
de  lignes  faits  par  les  agents  forestiers  à l’occasion  d'un  canton- 
nement , no  constitue  pas  le  délit  de  vol  de  bois  dans  une  vente, 
que  réprime  l’art.  388,  § 2,  C.  pén.,  mais  simplement,  lorsque 
l'arbre  a plus  de  deux  décimètres  de  tour,  le  délit  spécial  prévu 
et  puni  par  l’art.  192,  C.  for.  En  conséquence,  l’administration 
forestière  a qualité  pour  en  poursuivre  la  répression  : Metz,  23 

* mai  1838  (J.M.p.2.303).  — L’exactitude  de  cette  solution  est  ma- 
nifeste. Le  mot  vente  dont  se  sert  l’art.  388 , C.  pén. , désigne, 
comme  le  disent  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Tkéor,  C.  pén.,  l.  3,  n. 
1839,  une  coupe  de  bois  en  exploitation.  Les  bois  laissés  dans  ces 
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coupes  se  trouvant  nécessairement  confiés  à la  foi  publique,  la  loi 
les  considère  comme  des  récoltes,  et  en  punit  la  soustraction  de 
la  même  manière  que  celle  des  autres  productions  utiles  de  la 
terre.  La  Cour  de  cassation  a consacré  elle-méine  celte  interpré- 
tation dans  un  arrêt  du  28  fév.  1812  (S. -V. 4. 140),  portant  que  par 
les  mots  Vol  de  bois  dans  les  ventes,  l’art.  388,  G.  pén.,  entend  les 
vols  de  bois  exposés  à la  foi  publique  et  destinés  il  être  vendus 
dans  la  forêt  où  ils  ont  été  coupés. 

».  C’est  un  principe  constant  que  l’art.  199,  C.  for.,  qui  dé- 
clare passibles  d’amende  et  de  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu, 
les  propriétaires  d’animaux  trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois, 
atteint  les  personnes  auxquelles  les  propriétaires  ont  transmis, 
avec  le  droit  de  garde  des  bestiaux,  l’obligation  de  les  nourrir  et 
de  les  loger.  V.  Cass.,  10  sept.  183.^>  (S. -V. 57. 2. 393,  note)  et  14 
fév.  1862  (S.-V.62.1.999);  Grenoble,  20  juin  1833  (J.  P.  chr.); 
Montpellier,  6 déc.  1841  (J.  P.,  1844);  Orléans,  22  avr. -1850  (J. 
P.50. 1.341);  trib.  corr.  de  Saint-Araand,  17  janv.  1863  (J.M.p.8. 
35);  — Meaume , Comm.  Cod.  for. , t.  2 , n.  1387  ; Dalloz  , /iêp., 
V®  Forêts,  n.  733.  Mais  ces  diverses  autorités  (à  part  le  jugeuient 
du  tribunal  de  Saint-Ainand)  n’appliquent  le  principe  dont  il  s agit 
qu’au  cas  où  les  bestiaux  ont  été  donnés  en  cheptel  ù un  fermier, 
ou  ont  fait  l’objet  du  contrat,  improprement  appelé  cheptel,  que 
prévoit  l’art.  183t,  C.  civ.,  sans  s’expliquer  sur  l'hypothèse  d’un 
cheptel  consenti  à un  colon  partiaire , et  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Pau  des  25  janv.  et  13  juin  1836  (S. -V. 57. 2. 593),  statuant,  au 
contraire,  dans  cette  dernière  hypothèse , refusent  d’y  étendre  le 
même  principe.  Cependant  rien  ne  semble  autoriser,  à ce  point  de 
vue,  une  distinction  entre  le  bail  à ferme  et  le  bail  à colonage. 
Dans  l’un  comme  dans  l’autre , le  bailleur,  tout  en  conservant  la 
propriété  des  bestiaux  donnés  à cheptel , en  transmet  la  garde  et 
la  possession  au  preneur,  ce  qui  suffit  pour  faire  peser  sur  ce  der- 
nier la  responsabilité  établie  par  l’art.  199,  C.  for.  La  particula- 
rité que  le  bail  à colonage  tient  du  contrat  de  société  en  même 
temps  que  du  louage  ne  modifie  nullement,  quant  ù la  propriété 
et  à la  possession  du  cheptel , les  rapports  du  bailleur  et  du  pre- 
neur. C’est  ce  qu’a  parfaitement  démontré  M.  Gilbert  dans  les 
observations  dont  il  a accompagné,  ut  suprà,  les  airêls  précités 
de  la  Cour  de  Pau.  Et  le  jugement  déjà  rappelé  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Amand  a décidé  en  ce  sens  que  l’art.  199,  C. 
for.,  est  applicable  au  colon  partiaire  à qui  des  bestiaux  ont  été 
donnés  à cheptel,  alors  même  que  le  bail  lui  a été  consenti,  non 
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par  le  propriétaire  même  des  bestiaux , mais  par  le  fermier  de  ce 
dernier,  auquel  ils  avaient  été  également  remis  à cheptel. 

10.  Dans  ce  cas,  le  fermier,  qui  échappe  évidemment  à la  res- 
ponsabilité pénale,  serait-il  du  moins  civilement  responsable,  en 
vertu  de  l’art,  206,  G.  for.,  qui  édicte  cette  responsabilité  contre 
les  maîtres  et  commettants,  à raison  des  délits  commis  par  leurs 
subordonnés?  La  négative. a été  consacrée  par  le  même  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Amand,  et  elle  nous  semble  incontestable. 
Si,  dans  le  bail  à colonage,  le  maître  a un  droit  d’impulsion  sur 
le  colon,  ce  dernier  ne  jouit  pas  moins  d’une  certaine  liberté  d’ac- 
tion, et  ce  n’est  pas  moins  ;i  lui  qu’appartient  l’initiative  des  faits 
qui  touchent  h l’exploitation.  V.  en  ce  sens,  Méplain,  du’ Bail  à 
portion  de  fruits,  n.  182  et  suiv.  Le  coton  n’est  donc  pas  dans  un 
état  de  véritable  subordination  vis-h-vis  de  son  bailleur.  — U a 
été  aussi  jugé  et  les  auteurs  enseignent  que  le  fermier  ne  peut 
être  considéré  comme  le  préposé  du  propriétaire  de  l’immeuble, 
parce  que  le  louage  des  choses  n’établit  par  lui-même  aucune  sub- 
ordination du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur  ; Cass.,  12  juin  18u5 
(S. -V. 55. 1.710); — Sourdat,  Responsabilité,  t.  2,  n.  895,  et  Dalloz, 
Rép.,  vo  ResjMns.,  n.  616.  — V.  toutefois.  Cons.  d’fit.,  16  juill. 
1817  (S.-V.5.2.306). 

H.  Celui  qui,  comme  propriétaire  on  à tout  autre  titre,  a la 
possession  et  l’usage  des  bestiaux,  est  pénalement  responsable  du 
délit  puni  par  l’art.  199,  C.  for.,  encore  bien  qu’au  moment  de  ce 
délit  les  bestiaux  ne  fussent  pas  sous  sa  garde  : Trib.  corr.  de 
Saint-Amand,  17  janv.  1865  (J.M.p.8.35\  et  arrêts  cités  par  Dal- 
loz, V®  Forêts,  n.  722;  — .Meaume,  t.  2,  p.  935;  Curasson,  Cod. 
for.,  t.  2,  p.  422  et  440;  Coin-Delisle  et  Fréderich,  Comment. 
Cod.  for.,  t.  2,  p.  217.  — Contra,  Garnier,  Dubourgneuf  et  Cha- 
noine, Comment.  Cod.  for.,  sur  l'art.  199. 

lï.  Des  dommages-intérêts  ne  doivent  être  alloués  à raison 
d'un  tel  délit,  qu’autant  qu’il  apparaît  qu’il  doit  en  résulter  un 
tort  pour  le  produit  futur  du  bois  dans  lequel  il  a été  commis.  — 
Et  spécialement,  il  n’y  a pas  lieu  d’en  accorder,  bien  que  le  délit 
ait  été  commis  dans  un  taillis  d’un  au,  si  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  qu’il  y ait  eu  abroutissement  de  jeunes  pousses. 
Mais  il  y a toujours  obligation  de  prononcer  la  restitution,  qui  est 
la  réparation  du  tort  actuel,  et  cela,  encore  bien  qu'elle  n’ait  pas 
été  demandée  ; Même  jugement  du  trib.  corr.  de  Saint-Amand. — 
V.  notre  observ.  4 à la  suite. 

45.  La  prescription  de  trois  ou  six  mois,  établie  par  l’art.  185, 
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C.  for.,  à l’égard  des  délits  et  contraventions  en  matière  fores- 
tière, commence  à courir,  non  du  jour  où  l'infraction  a été  com- 
mise, mais  seulement  du  jour  où  elle  a été  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal clos  et  signé  : Cass.,  31  août  IS.'iO  (S. -V. 5 1.1. 383)  ; 28 
août  1831  (S.-V.52.1.384);  Nîmes,  3 juill.  1862  et  1 juin  1863  (J. 
M.p.6.173);  — Mangin,  /icT.  puil.,  t.  2,  n.  332;  Berrial  Saint- 
Prix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  2®  part.,  n.  387;  .Meauine,  t.  2, 
n.  1313;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1070;  Dalloz,  v“  Pmeript.,  n.  190.  — ■ 
Mais  le  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  est-il  compris  dans  le 
délai  de  la  prescription  ? L’afliruiative  a été  admise  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  janv.  1839  (J.M.p.2.248),  et  elle 
nous  paraît  parfaitement  fondée.  Les  raisons  do  décider  sont  ici 
les  mêmes  <iu’à  l’égard  de  la  question  plus  générale  de  savoir  si 
le  jour  du  délit  compte  dans  l’espace  de  temps  requis  pour 
prescrire.  V.  Prescription  criminelle. 

14.  On  ne  saurait  considérer  comme  équivalant  à la- constata- 
tion par  un  procès-verbal  la  mention  du  délit  faite  par  le  garde 
sur  son  registre  particulier  : un  délit  forestier  n’est  réputé  légale- 
ment connu , îi  l’effet  de  faire  courir  la  prescription , (jue  par  le 
procès-verbal  même  qui  le  constate,  bien  que  les  agents  de  l’ad- 
ministration forestière  en  aient  eu  connais.sance  antérieurement  à 
cette  constatation  : Cass.,  23  juin  1827  fJ.P.  chr.);  Mmes.  4 juin 
1868 (J. M.p.6.173);— F.  Hélie,  loc.  cit. 

15.  A défaut  de  procès-verbal,  ou  lorsqu’il  n’en  a été  dressé 
qu’à  une  époque  rapprochée  des  poursuites,  le  délai  de  la  pres- 
cription est  déterminé  par  le  droit  commun,  c’est-à-dire,  suivant 
la  nature  de  l’infraction , par  les  art.  637,  638  et  640,  C.  instr. 
crim.  ; Cass.,  3 juin  1830  (S.-V.31.1.52);  24  mai  1830  (S.rY.50. 
1.760);  28  août  1831  (S.-V..32.1.384);  17  mars  1866  (J.M.p.lO. 
47); Orléans,  11  fév.l830(D.p.30.2.189);  Limoges,2  fév.  1854 (D.p. 
33.3.234);  Nîmes,  4 juin  1863  (J.M. p. 6.173)  ; — Curasson,  t.  2, 
p.  443  ; Mangin,  Act.  publ.,  n.  333  ; Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  n.  2563; 
Baudrillart,  Cod.  for.,  sur  l'art.  183;  Meaume,  n.  1316;  Berrial 
Saint-Prix,  2«  part.,  t.  1,  n.  387  ; Dalloz,  Bép.,  v>*  Forêt,  n.  487, 
et  Prescr.  crim.,  n.  188.  — Mais  quelles  sont  les  infractions  qui 
ont  le  caractère  de  délits,  et  quelles  sont  celles  qui  constituent 
de  simples  contraventions?  Il  faut  consulter  sur  ce  point  la  peine 
applicable,  et  dès  lors  considérer  comme  délits  les  infractions  pas- 
sibles d'une  amende  supérieure  à 15  fr.  ou  d’un  emprisonnement 
de  plus  de  cinq  jours , et  comme  contraventions  celles  qui  sont 
punissables  de  peines  d’un  degré  inférieur  : Cass. , 16  avr.  1835 
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(S.-V.35.1.847);  25  janv.l838(S.-V.38.1.9il);  13  déc.  1849  {S.- 
V. 50. 1.674)  ; Orléans,  11  fév.  1850,  précité  ; Colmar,  6 juill.  1860 
(J.M.p.4.12); — Dalloz,  V® /orêft,  n.474. — Coinpar.  Pêche  fluviale. 

46.  Les  délits  commis  par  les  gardes  champêtres  dans  les  bois 
des  communes  sont  soumis  fi  la  prescription  de  trois  ans  établie 
par  l’art.  638,  G.  instr.  crira.,  et  non  à la  prescription  de  trois 
mois  ou  de  six  mois  établie  par  l’art.  185 , G.  for. , pour  ces  dé- 
lits, les  gardes  champêtres  doivent  être  assimilés  aux  gardes  des 
bois  des  communes,  assimilés  eux-mémes  aux  gai-des  des  bois  de 
l’État  par  l’art.  99,  G.  for.,  et  être  soumis  conséquemment  .'i  la  dispo- 
sition de  l’art.  186  du  même  Code  : Pau,24nov.  1862  (.I.M.p.G.228); 

— Curasson,  t.  2,  p.  447;  Meaume,  t.  2,  p.  879;  Dalloz,  n.  488. 

17.  La  règle  résultant  des  art.  637, 638  et  640,  G.  instr.  crim., 
d’après  laquelle  le  laps  de  temps  suffisant  pour  prescrire  contre 
les  actions  intentées  devant  la  justice  répressive  suffit  également 
pour  prescrire  contre  ces  mêmes  actions , lorsque  la  partie  pour- 
suivante, après  les  avoir  intentées  dans  le  délai  légal,  néglige  d’y 
donner  suite , s'applique-t-elle  même  aux  infractions  réprimées 
par  des  lois  spéciales,  telles  que  les  infractions  forestière.^? — La 
question  est  controversée  ; nous  l’examinerons  nu  mot  Prescrip- 
tion criminelle. 

48.  Une  jurisprudence  constante  admet  que  la  prescription 
d’un  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier est  interrompue  par  la  citation  en  police  correctionnelle 
donnée  au  délinquant  îi  la  requête  de  l’administration  des  forêts, 
qui  ne  lui  connaissait  d’autre  titre  que  celui  de  propiiétaire,  en- 
core bien  qu’à  raison  de  sa  qualité  de  magistrat  ou  d’officier  de 
police  judiciaire,  révélée  à l’audience  seulement,  ce  délinquant  • 
dût  jouir  du  double  privilège  de  ne  pouvoir  être  poursuivi  que 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  et  à la  requête 
du  procureur  général  seul  ; Gass.,  3 avr.  1862  (J.M.p.5.193)  ; 14 
avr.  1864  (/d.7.113);27  fév.  1865  fch.  réun.) (M.8.66'i ; Golmar, 

13  juill.  1865  (W.8.230). 

49.  Toutefois,  cette  solution  n’est  pas  à l’abri  de  toute  criti- 
que. G’est  un  principe  certain  que  les  actes  de  poursuite  n’inter- 
rompent la  prescription  qu’autant  qu’ils  émanent  de  fonction- 
naires compétents.  Et  il  a été  fort  bien  jugé,  par  application  de 
ce  principe,  que  la  prescription  de  l'action  publique  relativement 
à un  délit  de  chasse  commis  sur  une  propriété  particulière,  ne 
peut  être  interrompue  par  une  citation  donnée  au  prévenu  par 
l’administration  des  forêts,  celle-ci  n’ayant  pas  qualité  pour  pour- 
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suivre  un  tel  délit.  V.  Cha.'ise,  n.  16i.  — ür,  il  n’est  pas  douteux 
que  l’administration  forestière  est  également  incompétente  pour 
poursuivre  un  délit  forestier,  lorsque  l’auteur  de  ce  délit  est  un 
magistrat  ou  un  oflider  de  police  judiciaire,  auquel  la  loi  accorde 
le  privilège  de  n’être  traduit  que  devant  la  première  chambre  de 
la  Cour  d’appel  et  à la  requête  seulement  du  procureur  général, 
pour  les  délits  par  lui  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
Pourquoi  donc  le  principe  que  nous  avons  rappelé  plus  haut  ne 
recevrait-il  pas  encore  ici  son  application?  Qu'importe  qu’en  gé- 
néral l’administration  des  forêts  soit  compétente  pour  faire  répri- 
mer les  délits  forestiers,  si,  par  exception,  la  loi  lui  retire  cette 
compétence  dans  l’hypothèse  que  nous  examinons?  On  objecte 
que  la  qualité  du  prévenu  pouvant,  dans  beaucoup  de  cas,  u’élre 
connue  qu’après  la  citation  et  pendant  les  débats,  il  se  pourrait, 
dans  le  système  que  nous  indiquons,  que  la  pre.scription  fût  ac- 
quise forcément,  quoique  l’administration  forestière  eût  fait  tout 
ce  qui  était  possible  pour  arriver  à la  répression.  Mais  ne  peut-on 
pas  répondre  que  les  actes  de  poursuite  émanés  de  l’administra- 
tion forestière  ne  sont  nullement  îi  considérer  ici,  du  moment  où 
cette  administration  est  incompétente  pour  y procéder  ; que 
l’ignorance  où  seraient,  soit  l’administration  forestière,  soit  le 
procureur  général,  de  la  qualité  du  prévenu,  ne  saurait  avoir  pour 
eft'et  de  maintenir  à la  première  une  compétence  que  la  loi  n’at- 
tribue qu’au  second;  que  c’est  à l’administration  forestière  et  au 
procureur  général  à s’assurer  de  la  qualité  du  délinquant,  et  que 
le  délai  de  trois  mois  fixé  par  la  loi  pour  l’exercice  de  l’action  en 
répression  des  délits  forestiers,  est  bien  suffisant  pour  la  vérifica- 
• tion  de  cette  qualité  ? 

20.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il 
faut  admettre  que  la  prescription  est  interrompue , au  cas  dont  il 
s’agit,  alors  même  que  l’administration  n’aurait  pas  donné  suite 
à l’instance  introduite  par  la  citation  signifiée  à sa  requête  au  dé- 
linquant, parce  que  cet  abandon  d’instance  ne  constitue  pas  un 
désistement  dans  le  sens  de  l’art.  2247,  G.  civ.  ; Ga.ss.,  27  fév. 
1863,  et  Golmar,  13  juill.  1863,  précités. 

21.  Dans  cette  même  hypothèse,  la  prescription  interrompue 
reprend  son  cours  S partir  du  jour  où  le  tribunal  .correctionnel, 
saisi  à tort  par  l’administration  forestière,  s’est  déclaré  incompé- 
tent : Metz,  23  août  1864  (J.M.p.7.173). 

— V.  Action  publique,  5, 7, 62  et  108;  Appel  correctionnel,  30,  40, 
103,  1,30,  157;  Chasse,  132  et  s,,  164;  Compétence  criminelle. 
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23  et  S.,  3o,  !)I,  123,  128  ; Cvntraiuie par  corps,  8;  Auit,  2 ; Peine, 
8;  Prescription  criminelle  ',  71,  77;  Questions  préjudicielles,  14. 

FOUR^KISSEIJRS'DES  ARMÉES.  — 1.  La  dénoncia- 
tion du  Gouvernement,  à laquelle  l’art.  433,  G.  pén.,  subordonne 
les  poursuites  contre  les  fournisseurs  des  armées,  à raison  des 
fraudes  par  eux  commises  dans  l’exécution  de  leurs  marchés,  doit 
nécessairement  émaner  du  ministre.  — Et,  par  exemple,  il  ne 
suHirail  pas,  pour  autoriser  des  poursuites  contre  un  fournisseur 
de  l’armée  de  mer,  d’une  dénonciation  que  porterait  le  préfet  ma- 
ritime, sans  y avoir  été  expressément  provoqué  par  le  ministre  de 
la  marine  : Cass.,  13  juill.  1860  (J.M.p,3.271) ; Bordeaux,  9 nov. 
1860  (/rf.4.103). — V.  aussi  Bourguignon,  yurM/)r.  des  Cod.  crim., 
t.  3,  sur  l’art.  433,  G.  pén.  ; Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p. 
494;  Mangin,  Action  publique,  t.  1,  p.  148;  Le  Sellyer,  Dr.  crim., 
t.  3,  n.  825  ; Boitard,  Leçons  de  Cod.  pén.,  n.  564  ; Berriat  Saint- 
Prix,  Proc,  des  Irib.  crim.,  t,  1,  n.  302;  Morin  ; Itép.,  v®  Fournis- 
seurs, n.  5 ; Dalloz,  Rép. , v*  .Vise  en  jug.  des  fond.,  p.  83  ; F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  2,  u.  805. 

S.  11  est  du  reste  bien  certain  que  les  poursuites  contre  les 
fournisseurs  des  armées,  h raison  des  fraudes  par  eux  commises 
dans  l’exécution  de  leurs  marchés,  ce  sont  pas  soumises,  comme 
celles  des  délits  commis  par  les  agents  du  Gouvernement  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  à une  autorisation  préalable  du  Con- 
seil d'Élat  : Cass.,  28  août  1846  (S.-V.46. 1.716),  et  13  juill.  1860 
précité  (dans  ses  motifs)  ; — F.  Hélie,  n.  803. 

— V.  Action  publique,  61. 

FRAIS. 

I 1".  Frais  en  nuitière  criminelle. 

1.  Transport  des  magistrats. — L’indemnité  de  transport  allouée, 
en  matière  criminelle,  au  magistrat  qui  se  transporte  à plus  de 
3 kilomètres  de  sa  résidence,  doit-elle  être  allouée  lorsque  le 
ti-ausport  a eu  lieu  dans  une  commune  dont  le  chef-lieu  est  distant 
de  5 kilomètres  ou  moins  de  la  résidence  du  magistrat  ? Cette 
question  a été  fréquemment  résolue  par  la  chancellerie  dans  le 
sens  de  la  négative  ; mais  l’opinion  contraire  nous  semble  plus 
exacte.  L’art.  88  du  décret  du  18  juin  1811  dispose  d’une  manière 
absolue  que  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  rece- 
vront une  indemnité,  s’ils  se  transportent  à plus  de  5 kilomètres 
de  leur  résidence,  et  l’instruction  générale  de  1826,  qui  en  est  le 


Digiiized  by  Google 


606 


FRAIS. 


comiuenlaire  olîiciel,  Jil,  p.  89,  arl.  77,  | 2,  : • l’indemnité 
accordée  par  l’art.  88  est  due  dans  tous  les  cas  où  les  magistrats 
et  les  greffiers  se  transportent  dans  un  lieu  situé  à plus  de  5 
kilomètres  de  la  ville  où  siège  le  tribunal,  quoique  ce  lieu  dépende 
du  territoire  communal  de  la  villle.  » On  ne  prend  donc  pas  en 
considération,  pour  accorder  une  indemnité  de  déplacement  aux 
magistrats,  la  distance  de  chef-lieu  à chef-lien  ; et  comment 
admettre  qu’un  magistrat  ait  droit  ù une  indemnité,  lorsqu’il  se 
transporte,  dans  sa  commune,  îi  plus  de  o kilomètres,  et  qu’il 
perde  tout  droit  ù cette  indemnité  s’il  sort  de  cette  commune?  V. 
au  surplus  l’art.  1.345  du  Journ.du  Minisl.publ.,  l.  13,  p.  124  et  s. 

2.  Lorsque  le  premier,  président  et  le  procureur  général  se 
transportent  à plus  de  5 kilomètres  de  leur  résidence  pour 
informer,  d’ordre  de  la  Cour,  sur  des  crimes  ou  des  délits,  ils  ont 
droit  à l’indemnité  fixée  par  l’art.  88  précité  du  décret  du  18  juin 
1811  : Décis.  min.  just.  13  août  1832  (Ciillel,  n.  2342). 

5.  Les  juges  de  paix,  agissant  comme  oflicicrs  de  police  judi- 
ciaire, n’ont  droit  li  des  frais  de  voyage  que  dans  le  cas  où  ils  se 
transportent  en  vertu  d’une  délégation  expresse  du  juge  d’in- 
struction: Cire.  25  nov.  1820  (Gillet,  n.  1423). 

4.  Les  mémoires  fournis  par  les  magistrats  et  les  greffiers 
pour  obtenir  l’indemnité  de  transport  attribuée  par  l’art.  88, 
n®  89,  du  décret  du  18  juin  1811,  doivent  être  accompagnés  d’un 
extrait  détaillé  du  procès-verbal  dressé  à la  suite  de  chaque 
transport  pour  constater  son  objet  et  les  opérations  faites  : Cire. 
24  nov.  et  6 déc.  1851  (Gillet,  n.  3309  et  3372). 

5.  Dans  aucun  cas,  les  commissaires  de  police  ne  peuvent 
prétendre  à l’allocation  fixée  par  l’art.  8H  du  décret  du  18  juin 
1811  pour  les  juges  et  officiers  du  ininisti  re  public  qui  se  trans- 
portent hors  de  leur  résidence.  Toutefois,  lorsqu’ils  se  sont 
transportés,  en  vertu  de  commission  rogatoire  du  juge  d’in- 
struction, ù plus  de  5 kilomètres  de  leur  résidence,  et  que 
l’information  dont  ils  ont  été  chargés  a été  pour  eux  l’occasion 
de  frais  qu’il  leur  serait  onéreux  de  supporter,  ces  frais  peuvent 
leur  être  remboursés  sur  les  fonds  du  ministèi-e  de  la  justice,  à 
titre  de  dépenses  extraordinaires,  et  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  l’art.  136  du  décret.  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  pré- 
senter un  mémoire  détaillé  de  leurs  dépenses  et  l’appuyer,  autant 
que  possible,  do  pièces  justificatives  : Cire.  12  mai  1853  (Gillet, 
n.  3377). 

6.  Médecins  ci  experts.  — Les  magistrats  taxateurs  ne  doivent 
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taire  payer  les  médecins  et  exports,  sur  simples  taxes,  qu'autant 
qu’ils  ne  sont  pas  habituellement  employés,  et,  dans  ce  cas,  ils 
doivent  en  faire  mention  dans  leur  mandat,  afin  d’éviter  un  refus 
de  paiement  de  la  part  du  receveur  de  l’enregistrement  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  134,  n®  2)  : Cire.  3 juin  1860  (Rés.  chr.,  p.  18). 

7.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  dans  les  cantons  ruraux 
sont  autorisés,  par  dérogation  îi  l’art.  134  du  décret  du  18  juin 
1811,  il  payer  à titre  de  virement  les  mémoires  des  médecins  ou  ex- 
perts employés  dans  les  procédures  criminelles,  pour  le  compte  de 
leurs  collègues  du  chef-lieu  de  l’arrondissement  : Cire,  direct,  delà 
complabil.  générale  des  finances,  26  déc.  1860  (Rés.  chr.,p.  30). 

8.  Les  médecins  et  experts  appelés  devant  les  Cours  et  tribu- 
naux pour  donner  des  explications  sur  les  travaux  qui  leur  sont 
confiés,  ne  peuvent  être  assimilés  à de  simples  témoins  et  taxés 
comme  tels;  il  y a lieu  de  les  taxer  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  18  juin  1811  qui  leur  sont  spécialement  applicables  : 
Cire.  7 déc.  1861  (Rés.  chr.,  p.  41). 

O.  Pèche  fluviale.  — Le  décret  du  29  avril  1862,  qui  a confié 
la  surveillance,  la  police  et  l’exploitation  de  la  pèche  fluviale  à 
l’administration  des  ponts-el-cliaussées,  n’a  rien  changé  aux 
règles  et  aux  principes  précédemment  adoptés  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  ordinaires  de  la  police  judiciaire  et  des  officiers 
du  ministère  public  pour  la  conslatation  et  la  poursuite  des  infrac- 
tions en  matière  de  pêche.  Les  frais  continuent  à être  acquittés, 
soit  sur  simple  taxe,  soit  sur  un  mémoire  séparé,  selon  leur 
nature,  pour  le  compte  du  ministère  chargé  du  service.  La  chan- 
cellerie rejetterait  donc  toute  taxe  et  tout  article  de  dépense  qui 
figureraient  de  ce  chef  dans  les  états  de  frais  urgents  soumis  îi  sa 
régularisation  par  les  receveurs  de  rcnregistreinent,  ou  dans  les 
mémoires  ordonnancés  par  les  magistrats,  dont  la  responsabilité 
serait  engagée,  s’ils  ne  se  conformaient  pas  à l’instruction  du  30 
sept.  1826  et  à l’art.  138  du  décret  du  18  juin  1811  : Cire.  6 mars 
1863  (Rés.  chr.,  p.  52). 

10.  Postes.  — Eu  ce  qui  concerne  les  frais  de  poursuites  inten- 
tées h l’occasion  de  transports  frauduleux  de  dépêches,  les  ma- 
gistrats doivent  requérir  directement  le  paiement  des  taxes  ou 
mémoires  des  ])arties  prenantes  sur  la  caisse  des  receveurs  des 
postes  et  non  sur  celles  des  receveurs  de  l’enregistrement.  Les 
greffiers  doivent  aussi  adresser  les  extraits  des  jugements  rendus 
en  cette  matière,  avec  le  détail  des  frais,  non  pas  aux  receveurs 
de  l’enregistrement,  mais  aux  receveurs  des  postes,  afin  d’assurer 
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leui'  intervention  dans  l'avance  et  le  recouvrement  des  dépenses 
faites  pour  le  compte  de  leur  administration  ; Cire.  19  mars  1856 
(Gillet,  n.  o0o6). 

11.  L’ai'l.  18  de  la  loi  du  5 mai  1855,  mettant  à la  charge  des 
condamm'-s,  d'après  un  tarif  qu'il  détermine,  les  ports  de  lettres 
et  paquets  nécessités  par  les  jionrsuitcs  dont  ils  sont  l’objet,  est 
applicable  aux  aflaires  suivies  à la  diligence  des  diverses  admi- 
nistrations linancières,  à l'exception  de  l'administration  des  forêts: 
Cire.  7 fév.  1856  (Gillet,  n.  3632). 

12.  Cette  disposition  est-elle  a|iplicable  aux  affaires  entre 
parties  civiles  1 L'albrmativc  est  soutenue  dans  une  dissertation 
insérée  J.M.p.l2.302. 

15.  Lorsque  les  frais  do  poste  n'ont  pas  été  compris  dans 
l'état  de  li(|uidation  joint  aux  pièces  de  la  procédure  ou  n’ont  pas 
été  liquidés  par  le  jugement,  on  doit,  par  application  de  l'art.  163 
du  décret  du  18  juin  181 1 , en  faire  l’objet  d’un  exécutoire  supplé“- 
mentairc:  Cire.  7 fév.  1856  (Gillet,  n.  3632). 

14.  Arrestation  et  translation  des  prévenus  et  condamnés.  — Les 
préposés  de  l’enregistreinent  doivent  se  concerter  avec  les  officiers 
du  parquet  à l'effet  de  provoquer  la  liquidation  des  frais  de  capture 
dus  au  Trésor,  et  d’obtenir  la  délivrance  d'exécutoires  supplémen- 
taires au  moyen  desipicls  les  receveurs  procéderont  au  recouvre- 
ment : Cire.  27  juin  1835  et  1“^  avril  1854  (Gillet,  n“*  2471  et  3510). 

15.  Le  chef  du  parquet  de  première  instance  taxe  les  frais  occa- 
sionnés parla  translation  en  voiture  des  inculpés  qui,  non  arrêtés 
en  vertu  d’un  mandai  délivré  par  le  juge  d’instruction,  sont  amenés 
devant  lui  des  brigades  externes  de  l’arrondissement.  Dans  cette  hy- 
pothèse, le  voiturier  est  payé  sur  simple  taxe,  à moins  qu’il  ne  soit 
habituellement  employé , ou  qu’il  n’y  ait  dans  le  département  un 
préposé  aux  convois  qui  centrali.se  en  scs  mains  toutes  les  réquisi- 
tions de  fournitures,  auxquels  cas  les  frais  devraient  être  ultérieure- 
ment payés  comme  le  sont  les  frais  non  urgents.  Le  prix  de  trans- 
port est  réglé  selon  l’usage,  lorsqu’il  n'a  pas  été  arrêté  à l’avance 
par  le  magistrat  qui  a requis  la  translation  de  l'inculpé.  Dans 
les  autres  liypothèses,  le  magistrat  du  panjuet  ne  taxe  pas  lui- 
même  les  frais  de  translation  ; il  ne  doit  intervenir  que  pour 
réquérir  le  paiement  des  frais  non  urgents,  et  spécialement  de 
l’indemnité  due  aux  gendarmes  d’escorte  dans  le  cas  de  conduite 
extraordinaire  de  prévenus  ou  accusés.  Cette  indemnité  est  réglée 
par  les  art.  314  et  suiv.  du  décret  du  18  février  1863,  si  les 
gendarmes  sortent  de  leur  département,  et  par  les  art.  322  et 
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suiv.  du  même  décret,  s’ils  n’en  sortent  pas.  Lorsque  les  réqui- 
sitions émanent  des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  l’indemnité 
est  payée  directement  aux  ayants  droit  par  les  receveurs  de  l’enre- 
gistrement, sur  des  mémoires  revêtus  du  réquisitoire  du  magistrat 
du  parquet  et  de  l’exécutoire  du  président  du  tribunal. 

16.  Lorsque  des  condamnés  arrêtés  par  la  gendarmerie  sont 
conduits  devant  les  chefs  des  parquets  de  première  instance , 
ces  magistrats  ne  doivent  pas  donner  eux-mêmes  les  ordres  né- 
cessaires pour  leur  translation,  mais  les  mettre  ofliciellement  à la 
disposition  de  l’autorité  administrative,  afin  qu’elle  puisse  user  des 
moyens  de  transport  qui  lui  paraîtront  les  moins  onéreux.  Toutefois, 
cette  prescription  ne  s’applique  pas  aux  individus  condamnés,  mais 
dont  l’identité  n’est  pas  constatée  légalement,  et  doit  être  reconnue 
suivant  les  formes  tracées  par  les  art.  518  et  s.,  C.  instr.  crim. 
La  translation  de  ceux-ci  continue  à être  il  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  justice:  Cire.  juin  1864  (Rés.  chr.,  p.  66). 

17.  11  résulte  des  art.  314  et  317  du  décret  du  18  févr.  1863, 
modificatif  en  ce  point  de  l’art.  12  du  décret  du  18  juin  1811, 
que  les  gendarmes  chargés  de  la  translation  de  prévenus  et 
accusés,  ne  peuvent  obtenir  le  remboursement  que  des  avances 
par  eux  faites  pour  leur  locomotion,  pour  celle  des  prévenus  ou 
accusés,  pour  la  nourriture  de  ces  derniers  et  autres  frais  extra- 
ordinaires les  concernant.  Ces  avances  doivent,  comme  par  le 
passé,  faire  l’objet  de  mémoires  détaillés.  Quant  à leurs  dépenses 
personnelles  de  nourriture,  de  séjour  et  de  coucher,  les  gen- 
darmes y font  face  au  moyen  d’une  indemnité  fixée  à 6 fr.  pour 
les  sous-officiers,  à 5 fr.  pour  les  brigadiers  et  à 4 fr.  pour  les 
gendarmes.  Cette  indemnité  ne  leur  est  accordée  que  pour  l’aller 
seulement;  celle  qui  leur  est  due  pour  le  i-etour  et  qui  est  déter- 
minée par  des  règlements  spéciaux  sur  les  frais  do  route  des 
militaires,  leur  est  payée  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre, 
à titre  d’avance  et  à charge  de  remboursement  par  le  ministère 
de  la  justice.  Les  magistrats  doivent  régler  avec  le  plus  grand 
soin  les  frais  en  question,  afin  qu’aucune  allocation  contraire  aux 
dispositions  qui  viennent  d’être  rappelées  ne  soit  irrégulièrement 
payée  sur  les  fonds  des  frais  de  justice,  notamment  en  ce  qui 
regarde  le  retour  des  gendarmes,  dont  le  paiement  direct,  sur 
exécutoires  des  magistrats,  constituerait  un  double  emploi  avec 
le  remboursement  qui  serait  fait  par  le  ministère  de  la  justice  au 
ministère  de  la  guerre  : Cire.  20  avr.  1863  (Rés.  chr.,  p.  53). 

18.  Toutefois,  lorsque  les  translations  de  prévenus  sont  effec- 
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tuées  par  les  voies  de  fer,  dans  la  circonscription  du  département, 
les  indemnités  d’escorte  des  gendarmes  leur  sont  payées  direc- 
tement, tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour,  sur  les  fonds  du 
ministère  de  la  justice.  Elles  sont  réglées  conformément  aux  art. 
132,  322  et  324  du  décret  de  1863,  à raison  de  1 fr.  2S  pour  les 
maréchaux  des  logis,  et  1 fr.  pour  les  brigadiers  et  gendarmes. 
Ces  indemnités  leur  sont  allouées  pour  le  retour  comme  pour 
l’aller,  lors  même  qu’une  seule  journée  aurait  suffi  pour  l’escorte 
des  prévenus  et  la  rentrée  des  gendarmes  & leur  résidence  : 
Cire.  18  avr.  1867  {Rés.  chr.,  p.  100). 

19.  Mais  quand  la  translation  des  prévenus  par  chemin  de  fer 
a lieu  hors  du  département,  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
20  avr.  1863  (ci-dessus,  n»  18)  restent  applicables  : Cire.  18  avr. 
1867  précitée. 

50.  Les  frais  de  déplacement  d’un  condamné  qui  est  extrait  d’un 
bagne  ou  d’une  maison  centrale  et  conduit  devant  un  tribunal, 
soit  pour  y déposer  comme  témoin,  soit  pour  y subir  un  nouveau 
jugement,  fait  partie  des  frais  d’instruction:  Décis.  min.  just., 
17  juin  1829  (Gillet,  n.  2153).  — Toute  extraction  autre  que  celle 
indiquée  par  l’art.  71,  § 6,  du  décret  de  1811  ne  donne  lieu  à 
aucun  salaire  au  profit  de  l’huissier  : Cire.  16  août  1842,  § 18 
(/d.,  n.  2801). 

51.  Tous  individus  condamnés  dé/îni<memen/  sont  transférés 
aux  frais  de  l’administration,  sans  distinguer  ceux  arrêtés  pré- 
ventivement d’avec  ceux  qui  étaient  restés  libres,  ou  ceux  arrêtés 
dans  l’arrondissement  où  ils  doivent  subir  leur  peine,  d’avec  ceux 
arrêtés  en  dehors  de  ce  territoire.  — Mais  quant  aux  condamnés 
conduits  devant  la  Cour  d’appel,  ou  aux  condamnés  par  défaut 
transférés  pour  purger  leur  contumace,  les  frais  de  leur  transla- 
tion restent  à la  charge  du  budget  du  département  de  la  justice  : 
Cire.  l*f  juin  et  18  nov.  1864  (Rés.  chr.,  p.  66  et  71). 

91  bit.  Lorsque  plusieurs  individus  doivent  être  transférés  le 
même  jour,  les  uns,  & la  demande  de  l’autorité  judiciaire,  les 
autres,  à celle  de  l’autorité  administrative,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  peut,  pour  obvier  à un  double  emploi  dans  les 
comptes  de  [l’entrepreneur  général  de  transports,  indiquer  sur 
chaque  réquisition  que  tant  de  gendarmes  ont  été  employés  pour 
la  translation  simultanée,  non-seulement  de  prévenus  ou  accusés, 
mais  aussi  de  mendiants,  vagabonds,  etc.  Il  est  facile  alors  d’ap- 
précier la  part  de  frais  afférente  h chaque  administration.  — 11 
frut  informer  le  ministre  si  l’on  comprend  régulièrement  dans  les 
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états  de  liquidation  des  frais  et  dépens  la  dépense  de  locomotion 
des  prévenus  et  accusés,  ainsi  que  celle  des  condamnés  transférés 
devant  la  Cour  pour  soutenir  leur  appel  : Cire.  6 oct.  1838  (Gil- 
let, n.  3792). 

Sï.  Conduite  à la  frontière  des  extradés  et  étrangers  expulsés.  — 
Les  frais  de  conduite  à la  frontière  des  éti-angers  livrés  par  la 
France  en  vertu  d’un  décret  d’extradition,  sont  acquittés  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  justice.  — Les  frais  de  conduite  ti  la 
frontière  des  étrangers  expulsés  du  territoire  restent  au  contraire 
à la  charge  du  budget  de  l’intérieur  : Cire.  18  nov.  1804  (Rés. 
chr.,  p.  71). 

SS.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois,  les  chefs  des 
parquets  de  première  instance,  qui  ont  dû  réunir  tous  les  dou- 
bles des  états  et  mémoires  des  frais  taxés  et  mandatés  pendant  le 
mois  précédent  par  les  magistrats  de  leur  arrondissement,  eu  dres- 
sent un  bordei'cau  qu’ils  transmettent  directement  avec  toutes  les 
pièces  à l’appui  au  garde  des  sceaux  : Cire.  8 déc.  1838  (Gillet, 
Y.  n.  2613).  Étals  et  envois  périodiques.  — Un  modèle  de  ce  borde- 
reau existe  dans  tous  les  parquets,  et  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  on  reçoit  de  la  chancellerie  des  cadres  imprimés  en 
quantité  sufllsaute. 

S4.  Comment  les  pièces  qui  doivent  être  transmises  à l’appui 
du  bordereau  se  centralisent-elles  au  parquet  ? Le  dernier  jour 
de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l’enregistrement  réunissent  en 
un  seul  état,  dressé  en  double  expédition,  tous  les  frais  urgents 
qu’ils  ont  acquittés.  Ils  en  envoient  une  expédition  au  direc- 
teur de  l’enregistrement  de  leur  département  avec  les  taxes  à 
l’appui,  et  une  autre  au  parquet.  — Quant  aux  frais  non  urgents, 
les  parties  prenantes  dressent  deux  expéditions  de  leur  état 
ou  mémoire,  toutes  deux  sur  papier  libre,  si  la  somme  récla- 
mée n’excède  pas  10  fr.,  et  dans  le  cas  contraire,  l’une  sur 
timbre,  l’autre  sur  papier  libre.  Ces  deux  expéditions  sont  remises’ 
au  ministère  public,  qui,  après  avoir  procédé  à la  vérification 
des  mémoires,  en  requiert  taxe.  La  taxe  faite  par  lo  magistrat 
compétent  (président  du  tribunal  ou  juge  de  paix,  suivant  qu’il 
s’agit  de  frais  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police),  l’of- 
ficier du  ministère  public  rend  à la  partie  prenante  le  mémoire 
sur  timbre,  et  garde  celui  sur  papier  libre.  Ce  sont  les  état  et 
mémoires  dont  il  vient  d'être  parlé  qui  sont  joints  au  bordereau 
mensuel  transmis  à la  chancellerie  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  4L  V. 
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Lebon,  Notions  pratiques  concernant  l’administration  des  parquets, 
p.  162. 

55.  Vérification  des  mémoires.  — Pour  éviter  les  erreurs  et  les 
abus  qui  peuvent  se  produire  en  ce  qui  concerne  l’allocation  des 
frais  de  justice  criminelle,  les  magistrats  du  parquet  doivent  se 
livrer  avec  le  plus  grand  soin  à l’examen  prescrit  par  les  art.  57 
et  83  du  décret  du  18  juin  1811  et  à la  vérification  des  mémoires 
exigée  par  l’art.  3 de  l’ordonn.  du  28  nov.  1838  : Cire.  19  juill. 
1856  (Gillet,  n.  3665). 

56.  Relativement  aux  erreurs  qui  se  rencontrent  dans  les  mé- 
moires, et  particulièrement  dans  ceux  des  médecins  et  des  huis- 
siers, V.  les  observations  de  .M.  Lebon,  J.M.p.8.24  et  s.,  50  et  s. 

57.  Il  arrive  quelquefois  que  les  receveurs  de  l’enregistrement, 
s’apercevant  d’une  erreur  dans  la  taxe,  refusent  le  paiement  d’un 
mémoire.  C’est  un  droit  qu’ils  ne  peuvent  pas  s’arroger  ; aucune 
disposition  législative  ne  les  autori.se  à se  substituer  au  juge  taxa- 
teur et  à réformer  sa  taxe  : Lebon,  loc.  cit.,  p.  166;  Vuarnier, 
De  la  manutention  des  employés  de  l'enregistrement,  t.  2,  p.  593, 
n.  5342. 

58.  Timbre  et  enregistrement.  — En  matière  criminelle,  aucun 
des  actes,  jusqu’à  l’arrêt  définitif,  ne  doit  être  timbré  ni  enre- 
gistré, lorsqu’il  n’y  a point  de  partie  civile,  et,  s’il  y a partie  ci- 
vile, les  actes  spéciaux  faits  à la  requête  de  cette  partie,  ainsi 
que  les  jugements  qui  prononcent  des  condamnations  civiles,  sont 
seuls  assujettis  à la  double  formalité.  — En  matière  correction- 
nelle, tous  les  actes  qui  précèdent  l’ordonnance  de  renvoi  ou  la 
citation  sont,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  partie  civile,  affranchis  de  la 
formalité,  et  les  actes  qui  suivent  y sont  soumis.  — En  matière 
de  simple  police,  tous  les  actes  de  procédure  doivent  être  timbrés 
et  enregistrés.  — L’exemption , en  matière  de  crimes  et  de  dé- 
lits, comprend  notamment  les  procès-verbaux  des  magistrats  du 
parquet,  des  juges  d’instruction,  des  juges  de  paix,  etc.,  et 
des  autres  personnes  chargées  par  le  ministère  public  d’appré- 
cier, dans  une  affaire  déterminée,  la  nature  du  crime  ou  du  dé- 
lit, etc.  : Cire.  24  sept.  1823  (Gillet,  n.  1708)  et  14  janv.  1863 
(Rés.  chr.,  p.  50). 

89.  Mais  les  exploits  signifiés  à la  requête  du  ministère  public 
dans  les  instances  suivies  devant  les  tribunaux  correctionnels 
doivent,  à moins  qu’il  n’y  ait  partie  civile  en  cause,  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet;  la  dispense  de  timbre  et 
l’enregistrement  gratis  autorisés  par  les  art.  16  de  la  loi  du 


Digilized  by  GoogI 


IKAIS. 


613 


13  tVim.  an  vu  el  70,  § 3,  ii.  9,  de  la  loi  du  ii  frimaire  suivant, 
s’appliquent  seulement  aux  exploits  signifiés  par  les  huissiers  et 
les  gendarmes  dans  les  procédures  en  matière  criminelle  et  dans 
celles  qui  sont  faites  pour  l'examen  préalable  de  toutes  les  affaires 
par  le  juge  d’instruction  ou  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, afin  de  caractériser  l’infraction  commise  et  de  régler  la 
compétence  : Mômes  circulaires. 

50.  La  double  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement  doit 
être  observée  à l’égard  des  actes  pour  lesquels  elle  est  exigée  par 
des  lois  spéciales.  C’est  donc  à tort  qu’on  néglige  souvent  de  faire 
timbrer  et  enregistrer  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  et  par  les  gendarmes,  qui,  d’après  l’art. 
12  de  la  loi  du  13  brumaire,  l’art.  74  de  la  loi  du  23  mars 
1817  et  l’art.  170,  G.  for.,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  — Mais  il  importe  de  remarquer  qu’on  ne  doit 
classer  parmi  les  procès-verbaux  soumis  au  timbre  et  à l’enre- 
gistrement que  ceux  qui  constatent  un  fait  donnant  lieu  à une 
poursuite,  et  non  ces  actes  nombreux  et  divers  des  agents  de  po- 
lice judiciaire  qui  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
pièces  d’ordre  et  de  renseignements  (V.  Décr.  1«'  mars  1834, 
art.  491)  : mêmes  circulaires. 

51.  Les  déclarations  d’appel  doivent  être  visées  pour  timbre 
et  enregistrées  en  débet,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  partie  civile  pour- 
suivante, et  môme  lorsqu’il  y a partie  civile,  si  l’appelant  est  em- 
prisonné ; Instr.  adm.  de  l’enregistr.  4 mars  1861,  n.  2189;  Cire, 
min.  just.  12  avr.  1861  (Rés.  chr.,  p.  32). 

5S.  Huissiers  (droiisdes).  — La  jurisprudence  qui,  en  matière 
civile,  permet  aux  huissiers  de  prendre  une  indemnité  de  trans- 
port complète  pour  chaque  acte  remis  dans  une  même  course 
dans  différentes  communes,  ne  s’applique  point  aux  transports 
effectués  en  matière  criminelle.  Tout  huissier  qui  refuserait  de 
reconnaître  cette  règle,  ne  dewait  plus  être  employé  pour  les 
actes  faits  à la  requête  du  ministère  public  : Décis.  min.  just.  16 
juiU.  1859  (Rés.  chr.,  p.  10). 

55.  L’huissier  de  service  a-t-il  droit  à une  rémunération  pour 
l’appel  des  causes  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  sur  billet  d’aver- 
tissement? Il  est  évident  que  le  décret  du  14  juin  1813,  dont 
l’art.  24  alloue  à l’huissier  un  droit  de  13  centimes  pour  l’appel 
de  chaque  cause  devant  le  juge  de  paix,  ne  peut  recevoir  ici  son 
application,  puisqu’il  est  de  beaucoup  antérieur  à la  création  des 
billets  d’avertissement.  Le  droit  réclamé  serait  d’ailleurs  la  ré- 
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niunéralion  d'un  travail  liclif.  Il  n'y  a pas,  en  eftel,  dans  ce  genre 
de  procès,  de  note  ou  placet  dont  l'huissier  soit  chargé  de  donner 
lecture.  Les  parties  se  présentent  spontanément  à la  barre  et  re- 
çoivent les  conseils  ou  la  sentence  du  juge  sans  solennité  ni  for- 
malités d'aucune  sorte.  Ke  peut-on  pas  argumenter,  d’ailleurs, 
de  ce  qui  so  passe  relativement  au  service  des  audiences  correc- 
tionnelles? Là,  l’huissier  appelle  réellement  les  parties,  introduit 
les  témoins,  et  cependant  il  ne  reçoit  pas  de  salaire.  La  gratuité 
prescrite,  en  ce  cas,  par  l'intérél  du  Trésor,  n’est  pas  moins  op- 
portune quand  il  s’agit  des  affaires  expédiées  sur  billets  d’invita- 
tion. V.  au  surplus.  Dissertation  de  M.  Lespinasse,  J.M.p.7.152. 

54.  A voués  {droits  des).  — Les  droits  et  honoraires  des  avoués, 
dans  le  cas  où  leur  ministère,  qui  est  facultatif,  est  employé  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  par  les  prévenus,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  liquidation  des  dépens;  ils  restent  à la  charge 
des  prévenus,  même  en  cas  d’acquittement.  Ce  point  est  formel- 
lement résolu  tout  à la  fois  par  Tart.  3,  n.  1,  du  décret  du  18  juin 
1811  et  par  une  jurisprudence  constante.  V.  les  arrêts  cités  à la 
Table  générale  de  MM.  Devilleneuve  et  Gilbert,  v®  Frais  en  mat. 
crim.,  n“  80  et  81;  adde,  Angers,  10  avril  1843  (S.-V.44.2.4)  ; 
Cire.  min.  de  la  just.  10  avr.  1813. 

55.  Mais  on  est-il  de  même  lorsque,  devant  les  tribunaux  de 
répression,  les  avoués  se  présentent  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  et  concluent  à fins  civiles?  En  pareille  circonstance,  leur 
ministère,  que  la  loi  autorise  d’ailleurs  (art.  93  et  94,  L.  27  vent, 
an  vni;  112  et  113,  décr.  6 juill.  1810),  est,  dans  bien  des  cas, 
en  quelque  sorte  forcé;  la  Cour  d'Orléans  l’a  même  déclaré  obli- 
gatoire (Arrêt  du  5 mai  1829,  S.-V.9.2.253.  — Contra,  Bigard, 
Revue  prat.  de  dr.,  t.  3,  p.  360).  S’il  on  était  ainsi,  il  n’est 
pas  douteux  que  leur  temps  et  leurs  soins  ne  dussent  être 
rétribués  comme  ils  le  seraient  si  la  question  s’était  débattue  de- 
vant la  juridiction  civile.  Mais  qua  leuf  ®iû**>lôre  soit  jugé  facul- 
taitif  ou  obligatoûnii  ün'Bnest  pas  moins  aujourd'hui  de  jurispru- 
dence q'ue  les  frais  iégilimement  faits  par  la  partie  civile  sont  sup- 
portés par  la  partie  qui  succombe,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
l'État  ou  des  administrations  publiques,  assimilées,  sous  ce  rap- 
port, au  ministère  public,  qui  agit  dans  l’intérêt  de  la  société.  V. 
Orléans,  B mai  1829,  précité;  Limoges,  10  janvierl835  (S.-V.35. 
2.101);  Cass.,  26  mai  1836  (Bull,  crim.,  n.  162),  12  mars  1852 
(S.-V.52.1.861),  15  avr.  1853  (S.-V.33.1. 448);  Nîmes,  21  avril 
1853  (S.-V.53.2.268);  Aix,  19  juin  1857  (S.-V.57.2.765);  Cass., 
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23janv.  1888  (S.-V.58.1. 254)  et  27  juin  1861  (S..V.61.1.914)  ; 
Bourges,  13  mai  1864  (S.-V. 64.2. 184);  Cass.,  9 juin  1864  (S.-V. 
65.1.200),  10  janv.  1868  (S.-V.68.1.375),  3 avr.  et  23  mai  1868 
(S.-V.68. 1.370  et  69.1.142);  — Trébutien,  Court  de  droit  critn., 
t.  2,  p.  488;  — Cire.  10  avr.  1813,  précitée.  — Contrà,  Agen, 
10  avr.  1843  (S.-V.44.2.4). 

56.  Quel  tarif  faut-il  alors  appliquer?  Le  décret  de  1807  et 
celui  de  1811,  qui  règlent  les  frais,  le  premier  en  matière  civile, 
le  second  en  matière  criminelle,  sont  muets  sur  ce  point.  La  ju- 
risprudence a comblé  la  lacune  ; elle  a considéré  que  les  affaires 
correctionnelles  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les  affaires  som- 
maires, que  comme  celles-ci  elles  se  jugent  sur  simple  citation, 
avec  célérité,  sur  conclusions  écrites,  quelquefois  même  ver- 
bales, et  elle  en  a conclu  que  les  frais  civils  des  affaires  correc- 
tionnelles doivent  être  taxés  conformément  au  décret  du  16  fév. 
1807,  au  titre  qui  régit  les  matières  sommaires.  V.  les  arrêts 
d'Orléans,  5 mai  1829,  Cass.,  12  mars  1852,  15  avril  1853  et  27 
juin  1861,  Aix,  19  juin  1857,  Bourges,  13  mai  1864,  déjà  men- 
tionnés, ainsi  que  la  Circul.  également  susrappelée  du  10  avril 
1813.  — Compar.  de  plus  les  art.  34  et  36,  L.  5 juill.  1844,  con- 
cernant la  matière  spéciale  des  brevets  d’invention. 

57.  Or,  en  matière  sommaire,  aux  droits  multiples  s’adaptant 
aux  diverses  phases  de  1a  procédure  la  loi  a substitué  un  droit 
unique,  le  droit  d’obtention  de  jugement,  pour  rémunérer  le  tra- 
vail de  l’avoué;  seulement  elle  a permis  de  proportionner  l’émo- 
lument à la  valeur  de  ce  travail,  en  autorisant  l’allocation  d’un 
quart  en  sus  du  droit  entier,  lorsque  les  parties  sont  au  nombre 
de  trois  au  moins,  et  lorsqu’elles  ont  < des  intérêts  contraires  > 
(Décr.  16  fév.  1867,  art.  67,  § 10).  De  ces  termes  est  née  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  suffit,  pour  justifier  cette  allocation  du  quart  en 
sus,  de  la  contrariété  d’intérêts  existant  naturellement  entre  les 
divers  défendeurs  et  le  poursuivant,  ou  s’il  faut  que  les  intérêts 
respectifs  des  défendeurs  soient  contraires  entre  eux.  ün  arrêt  do 
la  Cour  de  Metz,  du  7 avril  1869  (J.M.p.12.176),  a consacré  avec 
rai.son  cette  dernière  interprétation.  Ce  n'est  qu’à  une  élude  spé- 
ciale et  nouvelle  des  intérêts  de  chaque  partie  que  doit  corres- 
pondre un  émolument  nouveau  ; de  simples  divergences  sur  des 
points  accessoires,  des  copies  de  conclusions  identiques,  si  ce 
n’est  sur  ces  points  accessoires,  ne  peuyent  constituer  l’accroisse- 
ment de  travail  que  le  tarif  exige. 

58.  Condamnation  aux  frais.  — La  condamnation  aux  frai.« 
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dont  est  passible  le  prévenu  reconnu  coupable  du  fait  incriminé, 
doit  comprendre  même  les  frais  d’une  première  poursuite  qui  a 
abouti  à une  déclaration  d'incompétence  et  au  renvoi  devant  les 
juges  par  lesquels  a été  prononcée  la  condamnation;  elle  ne  sau- 
rait être  restreinte  aux  seuls  frais  faits  depuis  ce  renvoi  : Liège, 
20  juin  1866  (J.M.p.10.41).  — Si,  en  effet,  le  condamné  ne  doit, 
en  principe,  être  passible  que  des  frais  résultant  d'actes  judi- 
ciaires qui  ont  senû  à sa  condamnation,  il  est  souvent  impossible 
de  distinguer,  parmi  les  divers  actes  de  la  procédure,  ceux  qui 
ont  eu  cette  utilité.  Comment,  par  exemple,  établir  une  ligne  de 
démarcation  entre  la  procédure  devant  un  tribunal  incompétent 
et  celle  suivie  devant  la  juridiction  compétente,  alors  que  les 
actes  de  la  première  peuvent  avoir  fait  faire  un  grand  pas  à l’infor- 
mation, tandis  que  ceux  de  la  seconde  auront  été  peut-être  stériles? 

59.  Il  a été  encore  jugé  dans  le  même  sens  : 1*  que  celui  qui, 
poursuivi  à raison  d’un  fait  qualifié  délit,  n'est  reconnu  coupaJile 
que  d’une  simple  contravention,  n’en  est  pas  moins  passible  de 
tous  les  frais  de  l’instance,  et  que  la  condamnation  ne  doit  pas 
être  restreinte  à ceux  seulement  de  ces  frais  qui  se  rattachent  à 
la  contravention  : Cass.,  2o  avril  1833(S.-V.33. 1.588);  — 2«  que 
celui  qui,  poursuivi  tout  à la  fois  pour  un  crime  et  pour  un  délit 
connexes,  est  acquitté  à raison  du  crime,  mais  condamné  pour  le 
délit,  n’en  doit  pas  moins  supporter  la  totalité  des  frais,  alors  que 
l’instruction  a porté  sur  les  deux  incriminations  : Cass.,  3 fév. 
1835  (S.-V.55. 1.316).  Et  les  auteurs  approuvent  ces  solutions. 
V.  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  C.  pén.,  t.  1,  p.  245  (4*  édit.);  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  2*  part.,  t.  2,  n.  959; 
Morin,  liépert.,  v®  Frais,  n.  19  ; Dalloz,  Répert.,  V Frais  et  dépens, 
n.  1034.  — V.  aussi  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  271. 

40.  Les  juges  de  répression  n’ayant  de  compétence  que  comme 
juges  du  délit  qui  leur  est  soumis,  et  se  trouvant  sans  attribu- 
tions, ce  délit  une  fois  écarté,  il.^s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  pro- 
noncer une  condamnation  aux  frais  contre  le  prévenu  acquitté, 
sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  juridiction  civile  (V.  Dalloz, 
Jtép.,  V*  Frais  et  dépens,  n.  975),  et  la  jurisprudence  décide,  en 
effet,  d’une  manière  absolue,  que  le  jugement  qui  acquitte  un  pré- 
venu ne  peut  le  condamner  aux  frais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  (Arrêts  cités,  eod.,  n.  976).  — Il  semble  donc  que  c’est  h 
tort  qu’il  a été  jugé  : 1®  que  le  prévenu  relaxé  des  poursuites  doit 
néanmoins  en  supporter  tes  frais,  lorsqu’elles  ont  été  motivées 
par  son  fait  et  sa  négligence  : Caen,  8 mai  1845  (D.r.45.4.74  et 
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289);  — 2®  que  le  prévenu  acquitté  à raison  de  sa  bonne  loi 
n’en  peut  pas  moins  être  condamné  aux  frais  de  la  poursuite,  si 
les  faits  qui  ont  servi  de  base  à cette  poursuite  ont  le  caractère 
d’une  faute  ou  d’une  imprudence  : Pau,9janv.  1858  (J. M.p. 2.88). 

41.  Est-ce  avec  plus  de  raison  qu’il  a été  décidé  que  l’accusé 
absous  par  suite  de  la  prescription  acquise  à son  profit  n’en  doit 
pas  moins  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure  ; et  qu’il  en 
est  ainsi  spécialement  lorsque,  après  avoir  été  condamné  par  con- 
tumace, un  accusé  se  représente  et  est  déclaré  absous  comme 
ayant  prescrit  sa  peine  : Cass.,  22  avril  1830  (S. -V. 9.1. 499), 
21  août  1845  (S.-V.45.1.721),  17  déc.  1846  (D.p.47.4.281),  9 fév. 
1854  (S.-V.54.1.277);  G.  d’ass.  de  la  Moselle,  4 déc.  1867  (J.M. 
p. 11. 159)  ? Celte  doctrine  nous  semble  également  contestable,  au 
moins  dans  certaines  limites.  Si  la  prescription  était  acquise  à 
l’accusé  à l’origine  des  poursuites,  nous  ne  concernons  pas  qu’il 
pût  être  condamné  aux  frais  d’une  procédure  qui  n’a  pas  eu  de 
raison  d’être.  Si,  au  contraire,  la  prescription  ne  s’est  accomplie 
à son  profit  que  pendant  l’intervalle  de  temps  compris  entre  les 
poursuites  originaires  et  la  condamnation  définitive,  comme  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  le  condamné  par  contumace  a prescrit 
sa  peine  avant  sa  représentation  ou  son  arrestation,  nous  croyons 
que  les  frais  de  la  procédure  antérieure  à l’accomplissement  de 
la  prescription  doivent  être  mis  à sa  charge,  mais  qu’il  n’en  doit 
pas  être  de  même  de  ceux  de  la  procédure  postérieure.  V.  d’ail- 
leurs en  sens  contraire  aux  arrêts  ci-dessus,  Cass.,  24  févr.  1832 
(S.-V .32. 1.437);  G.  d’ass.  de  la  Haute-Vienne,  24  janv.  1839 
(Dalloz,  V®  Prescript.  crim:,  n.  179);  — Dalloz,  loc.  cit.,  n.  29, 
et  V®  Frais  et  dépens,  n.  1192. 

4*.  Solidarité.  — G’ est  un  principe  bien  certain  que  les  accu- 
sés ou  prévenus  condamnés  pour  des  crimes  ou  délits  différents 
ne  sont  point  solidairement  passibles  des  frais,  encore  qu’ils 
aient  été  l’objet  d’une  poursuite  simultanée  et  d’un  même  juge- 
ment. V.  Gass.,  l«f  niv.  an  xni  (S.-V.2.1.45),  3 fév.  1814  (S.-V.4. 
1.530),  30  janv.  et  2 avr.  1846  (S.-V.46.1. 271  et  720),  25  fév.  1853 
(Bull.,  n.  68)  et  4 nov.  1854  (S.-V. 54. 1.809);  Merlin,  Réptrt.,  v® 
Frais  de»  proc.  crim.,  et  Que»t.,  v*  Solidarité,  § 10,  n.  2;  Carnot, 
Comm.  C.pén.,  art.  55,  n.  8;  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  C.  pén., 
l.  1,  p.  250  (4®  édit.).  — V.  toutefois  en  sens  contraire,  Metz, 
7 déc.  (1854  (S.-V.55.2.113),  arrêt  qui  a été  critiqué  avec  raison 
par  M.  le  conseiller  Grand  {Ibid.). — Mais  ce  principe  cesse  d’être 
applicable  lorsque  les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  la  condam- 
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nation  a été  prononcée  se  rattachent  à une  cause  commune  et  sont 
connexes.  V.  Cass.,  3 fév.  1855  (S.-V.55. 1.316),  ainsi  que  l'anno- 
tation précitée  de  M.  Grand.  La  chambre  criminelle  a même  jugé, 
par  arrêt  du  5 janv.  1866  (J.M.p.11.162),  que  la  solidarité  a lieu 
dans  ce  cas,  bien  que  la  connexité  n'ait  pas  été  déclarée  par  le 
juge,  si  d'ailleurs  elle  est  essentielle  et  virtuelle.  Il  serait  cepen- 
dant préférable,  pour  prévenir  les  difficultés  d'interprétation,  que 
le  juge  se  prononçât  à cet  égard, 

45.  Partie  civik.  — Il  est  constant  que  la  disposition  de  l’art. 
167  du  décret  du  18  juin  1811,  d'après  laquelle  la  partie  civile, 
quelle  succombe  ou  non,  est  passible  des  frais  de  la  procédure 
criminelle,  sauf  son  recours  contre  le  prévenu  condamné,  n’a 
point  été  abrogée,  relativement  aux  affaires  correctionnelles,  par 
l’art.  368,  C.  instr.  crim.,  qui  n’exempte  la  partie  civile  de  la 
condamnation  aux  frais  que  data  les  affaires  soumises  au  jury.  V. 
Dalmas,  Des  frais  de  justice,  p.  354;  Berriat-Sainl-Prix, 

Procéd.  des  trib.  crim.,  1"  part.,  n.  416;  Dalloz,  Rép.,  \<>Fraiset 
dépens,  n.  989.  El  comme  celte  disjmsition  s’applique  évidemment 
aux  frais  d’appel  tout  aussi  bien  qu’à  ceux  de  première  instance, 
il  s’ensuit  que  si  la  décision  des  premiers  juges  est  frappée 
d’appel  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  ministère  public,  et  que 
la  partie  civile  ne  soit  pas  intimée  par  le  prévenu  et  ne  juge  pas 
à propos  d’attaquer  elle-même  cetto  décision,  le  ministère  public 
est  fondé  à la  mettre  en  cause  devant  la  Cour  pour  la  faire  con- 
damner aux  frais  de  l’instance  d’appel  : Cass.,  14  août  1829  (S,- 
V.9.1.356),  7 déc.  1837  (D.p.38.1.427);  Toulouse,  10  mars  1834 
(D.p.34.2.200);  Metz,  2 mars  1865  (J.M.p.8.64);  Bourges,  28 
janv.  1869  (/d.12.66).  — V.  aussi  Paris,  24  juin  1837  (S.-V.37. 
2.391);  Cass.,  1"  juill.  1853  (S.-V.54.1.144).  — La  circonstance 
que  la  partie  civile  aurait  transigé  sur  ses  intérêts  civils  avec  le 
prévenu,  ne  saurait  d’ailleurs  modifier  celte  solution,  attendu 
qu’une  telle  transaction  ne  met  nullement  obstacle  à l’exercice 
de  l'action  du  ministère  public  : Cass.,  5 fév.  1813  (S.-V.4.1 .274); 
Metz,  2 mars  1865,  précité;  — Berriat-Saint-Prix,  2*  part.,  l.  2, 
n.  960;  Dalloz,  n.  991. 

44.  Administrations  publiques. — L’art.  158  du  décret  du  18juin 
1811,  qui  assimile  les  administrations  publiques  aux  parties  ci- 
viles, relativement  aux  procès  suivis  soit  à leur  requête,  soit  d’office 
et  dans  leur  intérêt,  ne  s’applique  qu’au  cas  où  les  poursuites 
intentées  dans  l’intérêt  de  ces  administrations,  en  vertu  d’une  loi 
spéciale,  peuvent  emiener  une  recette  à leur  profit;  les  frais  de  jus- 
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lice  doivent  alors  être  supportés  par  elles.  Mais  ils  demeurent  à 
la  charge  du  Trésor  quand  les  administrations  publiques  n’ont 
qu’un  intérêt  moral  à la  répression  d’un  délit  commun.  Si,  au 
cours  de  poursuites  intentées  par  le  ministère  public  pour  un  dé- 
lit commun,  une  administration  publique  intervient  spontanément 
pour  faire  prononcer  à son  profit  les  amendes  édictées  par  une 
loi  spéciale,  ello  ne  doit  supporter  que  les  frais  nécessités  par  son 
intervention,  et  rien  do  plus  ; Cire.  lOjuill.  1852  (Gillet,  n.  3421). 

45.  Cassation.  — Le  Trésor  supporte  les  frais  auxquels  donne 
lieu  la  cassation  des  jugements  rendus  en  matière  de  simple  po- 
lice, lorsque  ces  jugements  sont  annulés  sur  le  pourxoi  du  minis- 
tère public.  En  conséquence,  ces  frais  ne  doivent  pas  être  recou- 
vrés sur  la  partie  qui  ne  s'est  pas  poui^me  : Cire.  28  juin  1889 
(Rés.  chr.,  p.  9). 

46.  Opposition  à la  taxe.  — Le  décret  du  18  juin  1811,  qui 
organise  le  mode  suivant  lequel  doivent  être  réparées  les  erreurs 
commises  au  préjudice  du  Trésor  dans  la  liquidation  des  [frais 
en  matière  criminelle , garde  le  silence  sur  la  voie  que  doivent 
suivre  le  prévenu  ou  la  partie  civile  pour  faire  réformer  une  taxe 
qui  les  lèse.  Cependant  un  recours  ne  saurait  leur  être  dénié,  et 
c'est  avec  raison,  ce  semble,  que  la  jurisprudence,  obligée  de 
combler  la  lacune  que  présente  le  décret  de  1811,  applique  ici 
par  analogie  les  règles  relatives  à la  taxe  des  frais  en  matière 
civile. — La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  2 déc.  1854  (inédit), 
et  la  Cour  de  Bourges,  par  un  arrêt  du  6 février  1868  (J.M.p.l2. 
123),  ont  décidé  que  la  partie  contre  laquelle  a été  délivré 
l’exécutoire  peut  y former  opposition,  et  que  cette  opposition  doit 
être  soumise  à la  chambre  du  conseil,  par  argument  de  l’art.  6 
du  deuxième  décret  du  16  fév.  1807.  Conf.,  Berriat-Saint-Prix, 
/'roc.  destrib.  crim.,  2*  part.,  t.  2,  n.  1252.  — Un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  19  déc.  1838  (Dallor.,  Ripert.,  Frais  et  dé- 
pens, n.  996)  a jugé  toutefois  que  cette  opposition  doit  être  portée 
par  assiffnad'on  devant  le  tribunal  civil. 

I 2.  — Frais  en  matières  diverses. 

47.  Mariage  des  indigents.  — La  loi  du  10  déc.  1880  sur  le  ma- 
riage des  indigents  n’a  apporté  aucune  dérogation  aux  règles 
préexistantes  en  matière  d’avances  de  frais  sur  les  fonds  du  mi- 
nistère de  la  justice.  Un  greffier  de  tribunal  ne  peut  en  consé- 
quence réclamer  du  ministère  le  paiement  des  expéditions  de 
jugements  rectificatifs  d’actes  de  l’état  civil  requises,  en  vertu 
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de  celle  loi,  par  le  niiiiislère  public.  S’il  s’agit  d’une  expcdilion 
dont  l’indigent  avait  besoin  pour  son  mariage , elle  doit  ôtre 
payée  par  lui  au  prix  de  30  cent.,  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas 
eu  lieu  h légalisation,  et  de  80  cent.,  si  cette  formalité  a été  né- 
cessaire, conformément  à l’art.  5 de  ta  loi  de  1850.  S’il  s’agit 
d’une  expédition  délivrée  à l’occasion  de  poursuites  en  rectifica- 
tion, dans  le  cas  prévu  par  l’art.  3 de  cette  mèmè  loi,  elle  tombe, 
comme  toutes  celles  relatives  aux  poursuites  de  même  nature,  sous 
l’application  des  art.  117  à 122  du  décret  du  18  juin  ISlletlll  de 
l’instruction  du  30  sept.  1826.  Or,  d’après  la  combinaison  de  ces 
articles,  les  greffiers  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  recevoir  sur  les 
fonds  du  ministère  de  la  justice  le  coût  des  actes  qu’ils  délivrent 
en  celle  matière  : Lelt.  min.  just.  24  mai  1861  (Rés.  chr.,  p.  33). 

48.  Interdiction.  — Les  frais  de  déplacement  des  magistrats 
en  matière  d’interdiction  d’office  sont  supportés  comme  frais  de 
ju.stice  criminelle  : Décis.  min.  just.  9 oct.  1821  (Gillet,  n.  1498). 

49.  Infirmités  des  magistrats.  — Los  frais  occasionnés  par  les 
informations  faites  pour  constater  l'état  des  magistrats  qui,  par 
suite  d’infirmités  graves  et  permanentes,  doivent  être  admis  k la 
retraite,  rentrent  dans  la  classe  des  frais  prévus  par  les  art.  121 
et  122  du  décret  du  18  juin  1811  fpoursuiles  d’office  en  matière 
civile)  : Décis.  min.  just.  5 mars  1823  (Gillet,  n.  1822). 

50.  Poursuites  disciplinaires  contre  les  magistrats.  — Les  frais 
auxquels  donnent  lieu  les  poursuites  disciplinaires  dirigées 
contre  un  magistrat,  conformément  .ù  la  loi  du  20  avril  1810, 
sont  aussi  acquittés  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  : 
Décis.  min.  just.  17  juin  1823  (Gillet,  n.  1680). 

§ 3.  — Frais  en  matière  civile. 

51.  Ftals  de  frais.  — Exécutoires  de  dépens.  — Une  circulaire 
du  ministre  de  Injustice  du  15  sept.  1859  (Rés.  chr.,  p.  11)  in- 
dique diverses  solutions  de  la  régie  de  l’enregistrement  relatives 
aux  états  de  frais  et  exécutoires  de  dépens  en  matière  civile.  En 
voici  la  substance  : — 1®  les  exécutoires  de  dépens,  qui  doivent 
être  rédigés  en  minute,  rentrent  dans  l’application  des  art.  20  et 
49  de  la  loi  du  22  frim.  an  et  par  conséquent  les  greffiers 
sont  tenus  de  les  inscrire  à leur  date  sur  le  répertoire  et  de  les 
présenter  k l’enregistrement  dans  1e  délai  de  vingt  jours.  — 
2®  lorsque  les  états  des  dépens  adjugés  sont  remis  par  les  avoués 
aux  greffiers  avant  l’enregistrement  des  jugements  ou  arrêts,  le 
montant  de  la  liquidation  de  ces  dépens  doit  être  compris  dans 
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le  dispositif;  dans  ce  cas,  l’enregistrement  des  étals  n’esl  pas 
obligatoire.  Mais  si  les  états  de  frais,  en  matière  ordinaire,  sont 
déposés  au  greffe  après  l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts 
et  avant  la  délivrance  des  expéditions,  ils  sont  sujets  à l’inscrip- 
tion au  répertoire  à la  date  de  la  taxe,  et,  dans  les  vingt  jours,  à 
l’enregistrement.  Lorsqu’on  matière  ordinaire,  un  jugement  ou 
arrêt  est  présenté  à l’enregistrement  avant  la  liquidation  des  dé- 
pens, le  receveur  ne  doit  pas  exiger  de  déclaration  estimative,  ni 
évaluer  approximativement  les  frais  pour  la  perception  du  droit 
de  condamnation  ou  de  liquidation.  Ce  droit  est  perçu  soit  sur 
l’état  de  frais  taxé  avant  la  délivrance  de  l’expédition,  soit  sur  la 
minute  de  l’exécutoire  rédigé  après  cette  délivrance.  — 3»  les 
mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres  officiers  ministériels 
par  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou  instrumenté,  ne 
deviennent  pas,  même  après  la  taxe  du  juge,  des  litres  exécu- 
toires; les  officiers  ministériels  ne  peuvent  s’en  servir  que  pour 
requérir  contre  leurs  clients  un  jugement  de  condamnation  (Décr. 
i6  févr.  1807,  art.  9).  11  s’ensuit  que  ces  mémoires  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  proportionnel,  mais  doivent  être  enregistrés  au 
droit  fixe  de  un  franc  avant  d’être  transcrits  en  tête  des  assigna- 
tions. — Dans  le  cas  où  le  jugement  d’adjudication  (C.  proc. 
civ.,  701)  ne  contient  que  la  mention  du  montant  de  la  taxe,  il 
n’y  a pas  lieu  d’exiger  qu’un  état  de  frais  soit  soumis  à la  forma- 
lité de  l’enregistrement.  Mais  si  le  montant  de  la  taxe  est  énoncé 
soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans  d’autres  actes  prélimi- 
naires rédigés  par  les  avoués,  l’état  de  frais  qui  a servi  à celte 
énonciation  doit  être  enregistré  (Cass.,  7 nov.  18S3,  S.-V.S3.1. 
762).  Dans  ce  cas,  le  droit  n’est  que  de  un  franc.  — Les  disposi- 
» lions  qui  précèdent  ont  été  approuvées  le  29  juill.  1839  par  le 
ministère  de  la  justice. 

53.  Les  officiers  du  ministère  public  doivent  veiller  ù ce  que  les 
minutes  des  jugements  et  arrêts  enregistrés  avant  le  dépôt  des  états 
de  frais  au  greffe,  ne  contiennent  pas  de  blanc  pour  l’énonciation 
ultérieure  du  montant  des  dépens  ; Cire.  iS  sept.  1839,  précitée. 

— V.  Absence,  48;  Action  publique,  98;  Adultère,  21;  Aliénés, 
7;  Avoués,  19;  Banqueroute,  10;  Brevet  d'invention,  12;  Chasse, 
72,  136,  137;  Chose  jugée,  34,  55;  Correspondance , 17,  20,  21; 
Dénonciation  caUnnnieuse,  18;  Expert,  4;  Interdiction,  10;  Juge  de 
paix,  8;  Jugement  par  défaut,  26;  Pêche  fluviale,  1 et  8;  Poste  aux 
lettres,  10;  Puissance  paternelle,  2 et  3;  Succession  en  déshérence,^-, 
Témoin  ; Tribunal  de  police,  7. 
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GAGE  (DÊTOERNEMEIVT  OE  DESTRECTIOA' 
DE).  — On  a vu  au  mot  A bus  de  confiance,  n.  3,  que  la  loi  du  13 
mai  1863,  modificative  du  Gode  pénal,  a ajouté  le  nantissement  aux 
contrats  dont  la  violation  constitue  le  délit  d’abus  de  confiance, 
aux  termes  de  l’art.  408  de  ce  Code.  Mais  la  loi  nouvelle  ne  s’est 
pas  bornée  îi  atteindre  le  détournement  des  objets  donnés  à titre 
de  gage,  jmv  celui  à qui  ils  ont  été  remis;  elle  a réprimé  aussi,  dans 
l’art.  400  (|  5),  le  fait,  par  le  débiteur , emprunteur  ou  tiers  don- 
neur de  gage  de  détruire  ou  détourner  ou  de  tenter  de  détruire 
ou  détourner  les  objets  par  lui  donnés  en  gage.  Ce  fait  se  trouve 
assimilé  au  vol  et  puni  des  peines  de  l’art.  401. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  — 1.  Il  a été  jugé  queles  gaides 
champêtres  n’ayant  pas  la  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire, 
lorsqu’ils  constatent  des  contraventions  étrangères  à la  police  ru- 
rale, la  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  commise,  dans  ce 
cas,  envers  eux  par  une  personne  armée,  ne  tombe  point  sous  l’ap- 
plication des  art.  209  et  212,  G.  pén.;  mais  que  les  gardes  cham- 
pêtres ayant  alors  la  qualité  d’agents  de  la  force  publique,  les  vio- 
lences exercées  à leur  égard  sont  réprimées  par  les  art.  228  et 
230  du  même  Code  ; Gaen,  lor  mars  1860  (J.M.p.4.209). 

S.  Cette  solution  ne  nous  parait  point  exacte.  Il  est  bien  vrai 
que  les  gardes  champêtres  n’ont  pas  la  qualité  d’officiers  de  po- 
lice judiciaire,  mais  uniquement  celle  d’agents  de  la  force  publi- 
que, lorsqu’ils  constatent  des  contraventions  étrangères  à la  po- 
lice rurale.  V.  Compétence  criminelle,  n.  18.  Mais  suit-il  de  là 
que  la  rébellion  avec  armes  commise,  dans  ce  cas,  envers  eux,  ne 
tombe  pas  sous  l’application  des  art.  209  et  suiv.,  G.  pén.  ? Nous 
ne  saurions  le  croire.  D’un  côté,  l'art.  209  désigne  nommément 
les  gardes  champêtres,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  ils  agissent 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  et  celui  où  ils  ne  procèdent 
que  comme  agents  de  la  force  publique;  et,  d'un  autre  côté,  il  dé- 
signe également  la  force  publique  d'une  manière  générale,  ce  qui 
doit  s’entendre  de  ses  divers  agents.  11  résulte  clairement  des 
termes  de  cet  article  qu’il  suffit,  pour  qu’il  soit  applicable  aux 
gardes  champêtres,  comme  aux  autres  agents  qui  y sont  énumé- 
rés, que  ces  gardes  agissent  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres 
ou  ordonnances  de  l'autorité  publique.  Or,  les  gardes  champêtres 
n'agissent-ils  pas  dans  cet  objet,  lorsque,  exerçant  la  surveillance 
à eux  confiée  par  l'autorité  municipale,  ils  recherchent  des  con- 
traventions, même  en  dehors  de  leurs  attributions  particulières  ? 
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Remarquez,  d'ailleurs,  que  les  articles  228  et  230,  G.  pén.,  que 
l’arrôt  mentionné  ci-dessus  déclare  seuls  applicables  en  pareil  cas, 
répriment  les  simples  violences,  et  non  la  rébellion  avec  armes. 

— \ . Abttsd‘autorité,S ; Chasse,  100;  Compétence  criminelle, 9 eX s.; 
Dénonciation,  3;  Injures,  3 ; Officier  de  police  judiciaire,  Bi‘,  Outrage, 
7, 13, 31  ; Pèche  fluviale,  2 et  s.;  Pt'ocès-verbal,  4;  Témoin,  21 . 

GARDE  D’ARTILLERIE  OU  DU  GÊATE.  — Les 

gardes  d’artillerie  doivent,  comme  ceux  du  génie,  prêter  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence.  La 
prestation  de  serment  est  constatée  gratuitement  en  marge  de  la 
commission  par  le  grefSer,  et  les  frais  de  l’enregistrement  au 
greffe  et  à la  mairie  ne  doivent  pas  dépasser  4 fr.  15  cent.  — 
En  cas  de  changement  de  résidence,  il  n’y  a pas  lieu  à un  nouveau 
serment,  mais  seulement  à un  nouvel  enregistrement  de  la  pres- 
tation de  serment  primitive  au  greffe  du  tribunal  et  à la  mairie  de 
la  nouvelle  résidence  ; Cire.  23  janv.  1855  (Gillet,  n.  3555). 

GARDE  DES  SCEAUX.  — V.  Ministre  de  la  justice. 

GARDE  FORESTIER.  — V.  Chasse,  100  ; Compétence 
criminelle,  9 et  S.;  Commissaire  de  police,  4 ; Mise  en  jugement,  38  ; 
Outrage,  8;  Procès-verbal,  10. 

GARDE  IVATIOXALE.  — V.  Compétence  criminelle,  62,03. 

GARDE  NATIONALE  MORILE.  — 1.  L’autorité  mi- 
litaire n’a  pas  à intervenir  dans  la  poursuite  des  délits  de  droit 
commun  que  commettent  les  gardes  nationaux  mobiles.  — Les 
délits  et  les  fautes  définis  par  la  loi  du  13  juin  1851,  tels  que  la 
vente,  le  détournement  ou  la  destruction  volontaire  des  armes, 
munitions,  effets  d’habillement  et  d’équipement  confiés  aux  gardes 
nationaux  mobiles  et  les  manquements  réitérés,  sans  cause  légi- 
time, aux  exercices  et  réunions,  peuvent  seuls  être  l'objet  de 
poursuites  exercées  au  nom  de  l’autorité  militaire.  — Les  plaintes 
ou  procès-verbaux  sont  adressés  au  général  de  divison  qui,  en  sa 
qualité  de  commandant  supérieur  de  là  garde  nationale  mobile  de 
la  division,  est  le  chef  de  l’action  publique  et  a seul  le  droit  de 
saisir  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  — Il  transmet  ces 
plaintes  ou  procès-verbaux  au  chef  du  parquet  de  première 
instance  qui,  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  la  loi,  statue 
définitivement  sur  la  suite  à leur  donner  (Rapport  du  ministre 
de  la  guerre,  du  28  mars  1868,  approuvé  par  le  chef  de  l’État). 
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î.  Lorsqu’un  garde  national  mobile  a commis  une  des  fautes 
ou  un  des  délits  prévus  par  les  art.  9 et  10  de  la  loi  du  1®''  fév. 
1868,  la  plainte  ou  le  procès-verbal"  établi  par  qui  de  droit  est 
adressé  par  la  voie  hiérarchique,  avec  toutes  les  pièces  de  nature 
à éclairer  les  juges,  au  général  de  division,  qui  saisit,  s’il  y a lieu, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  — Dans  le  cas  où  cet  officier 
général  ne  croirait  pas  devoir  donner  suite  à la  plainte,  il  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  guen-e  en  motivant  sa  décision  (/</.). 

— V.  Compétence  criminelle,  6-4. 

GARDE  PARTICULIER.  — V.  Chasse,  57,  101  et  s., 
127  ; Compétence  criminelle,  9 et  s. 

GARDIEN  DE  RATTERIE.  — Les  gardiens  de  batte- 
rie chargés  par  la  loi  du  21  mai  1858  de  constater  par  procès- 
verbaux  les  contraventions  aux  lois  sur  les  servitudes  militaires 
et  le  domaine  militaire  de  l’État,  doivent  être  assermentés.  Leurs 
attributions  étant  analogues  à celles  des  gardes  d'artillerie,  les 
ministres  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances,  ont  décidé 
que  les  prescriptions  relatives  à l’assermentation  de  ces  gardes 
leur  sont  applicables.  En  conséquence,  il  faut,  pour  leur  presta- 
tion de  serment,  se  conformer  exactement  à la  circulaire  du  23 
janv.  1855  ; Cire.,  13  nov.  1858  (liés,  chr.,  p.  1). 

— V.  Garde  d'artillerie. 

GENDARMERIE.  — I.  Les  gendarmes  rédacteurs  de 
procès-verbaux  doivent  se  conformer  scrupuleusement,  en  ce  qui 
concerne  la  nature  des  renseignements  qui  peuvent  être  intro- 
duits dans  ces  actes,  aux  dispositions  de  l’art.  448  du  décret  du 
l®*"  mars  1854.  Ils  doivent  s’interdire  toute  espèce  d’appréciation 
personnelle  sur  le  caractère  et  les  conséquences  des  faits  consta- 
h*.s,  et  ne  doivent  se  préoccuper  que  d’éclairer  la  justice  sans 
chercher  à influencer  sa  décision  ; Cire.  min.  de  la  guerre  15 
sept.  1862  (Rés.  chr.,  p.  49).' 

2.  L’art.  497  du  décret  du  l®®  mars  1854  prescrit  aux  com- 
mandants de  gendarmerie  de  l’arrondissemeni  d’adresser,  les  l®*" 
et  15  de  chaque  mois,  au  parquet  de  première  instance,  un  état 
sommaire  des  contraventions  de  simple  police,  avec  l’indication 
du  fonctionnaire  auquel  la  remise  du  procès-verbal  a été  faite.  Y. 
le  modèle  de  cet  état,  J.M.p.7.307. 

5.  En  règle  générale,  l’autorité  judiciaire,  soit  pour  l’exécution 
des  mandats,  soit  pour  les  demandes  de  renseignements,  doit 
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s’adresser  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  l’arrondisse- 
ment; toutefois,  lorsqu’il  yaurgence  bien  constatée,  elle  peut,  pour 
ces  deux  objets,  s’adresser  directement  au  commandant  de  bri- 
gade, qui  doit  rendre  compte  à ses  supérieurs  des  missions  qui 
lui  ont  été  données  : Cire.  min.  de  la  guerre,  26  nov.  1855;  cire, 
min.  just.  20  déc.  suivant  (Gillet,  n.  3623). 

4.  Les  magistrats  doivent  se  concerter,  lors  de  son  passage, 
avec  l’inspecteur  général  de  gendarmerie  sur  ce  qui  peut  intéres- 
ser l’administration  de  la  justice  dans  le  service  de  cette  arme  : 
Lett.  min.  just.  30  juin  18.57  (Gillet,  n.  3720). 

6.  Il  résulte  d’une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  6 nov. 
1855  (J.M.p.7.307)  qu’un  ofticier  ministériel  ne  peut  pénétrer  dans 
une  caserne  de  gendarmerie  (par  exemple,  pour  la  notification 
d’un  exploit,  pour  une  saisie),  sans  demander  un  permis  au  com- 
mandant, qui  ne  déféré  .5  la  demande  (ju’aprôs  avoir  pris  les  ren- 
seignements nécessaires  afin  de  s’assurer  qu’elle  n’est  pas  un  pré- 
texte pour  troubler  un  établissement  militaire  ou  reconnaître  ses 
dispositions  intérieures. 

— V.  Chasse,  n.  60,  06;  Compétence  criminelle,  30;  Coirespon- 
dance,  7 ; États  et  envois  périodiques,  19;  Frais,  17, 18  ; Grâce,  30; 
Outrage,  4 et  s,,  33,  .35;  Préséance-,  Témoin,  21. 
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Aposlillc,  8. 

Amende,  16,  19;  Ki. 

Aeit  de  la  décision,  29,  24. 

— de  l’eiécnlion,  27. 

Bagne,  14,  34. 

Casier  judiciaire,  23. 

Colonies,  14. 

Commandant  de  division  militaire,  33. 

— de  gendarmerie,  30. 

Commissaire  de  police,  12. 

Commutation  de  peine,  6,  9,  26,  28,  47, 
Contrainte  par  corps,  38. 

Conlumai,  4. 

Discipline,  3. 

Durée  de  la  peijic,  48. 

Effet  rétroactif,  44. 

— suspensif,  20,  , 

Emprisonnement,  16. 


Enregistrement  (admin.  de  I’),  19,  22. 
Entérinement,  28  et  s. 

Eipédition,  28,  32. 

Frais,  38,  39. 

Gendarmerie  (commandant  de),  30. 
Grèce  commutative,  6. 

— collective,  7,  32  et  s. 

— conditionnelle,  6,  6. 

— générale,  7,  32  ot  s. 

— ordinaire,  7 et  s. 

— particulière,  7 et  s. 

— partielle,  5. 

— pleine  et  entière,  6,  26. 

Incapacités,  37. 

Incarcération,  24: 

Irrévocabilité,  46. 

Instruction  du  recours,  8 et  s. 

Jury,  8. 

40 


Digitized  by  Google 


GRACE. 


6iC 

Maison  centrale,  34. 

Malaiiic,  43. 

Mention  en  marge,  23,  34,  33. 
Milit  aire,  29. 

Mineur,  2. 

Ministre  de  U marine,  44. 

Mise  en  liberté,  26. 

Notices,  32  et  s. 

Notification,  22. 

Partie  civile,  24,  22,  40. 

Peine  accessoire,  47. 

— capitale,  40,  20,  28. 
Prescription,  49. 

Préfet  maritime,  33. 

Président  d'assises,  9. 


Prison,  34. 

Procureur  général,  40  e,l  s.,  28,  30  et  s. 

— de  première  instance,  8,  42  et  s„  32. 
Rapport,  9,  40. 

— de  médecin,  43. 

Récidive,  36. 

Recours.  V.  Inslruct.  du  recours. 
Renseignements,  44,  44,  47,  32  et  s. 
Séparation  de  corps,  44. 

Supplique  (forme),  44.  * 

Sursis,  48  et  s. 

Suncillancc  de  la  haute  police,  46. 

Tiers,  40. 

Translation,  23. 


I l»''.  — Caractères  de  la  grâce. 

1 . Sans  nous  élendre  sur  la  nature  et  l’utilité  du  droit  de  grâce, 
dont  on  trouvera  d’ailleurs  une  judicieuse  appréciation  dans  le 
traité  du  Droit  de  grâce  eu  France  comparé  avec  les  législations 
étrangères,  de  M.  Legoux,  nous  dirons  avec  cet  auteur  que  la 
grâce  est  l’acte  par  letpiel  le  chef  de  l’Étal  fait  à un  condamné  la 
remise  soit  totale,  soit  partielle,  de  la  peine  qu’il  a encourue,  ou 
commue  celle  peine  en  une  autre  d’un  degré  inférieur,  sans  tou-* 
tefois  que  celte  remise , â la  différence  de  l'amnistie  (V.  ce  mot), 
fasse  disparaître  ni  la  condamiialiun  ni  scs  conséquences  légales. 

2.  Le  chef  de  l’État  peut-il,  par  exercice  du  droit  de  grâce, 
suspendre  l’exécution  d’un  jugement  ordonnant,  en  vertu  de  l’art. 
GG,  G.  pén.,  qu’un  prévenu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  soit  détenu  dans  une  mai- 
son de  correction?  On  doit,  croyons-nous,  admettre  la  négative, 
par  le  motif  qu’une  semblable  détention  ne  constitue  pas  une  vé- 
ritable peine,  mais  bien  plutôt  une  mesure  purement  administra- 
tive. V.  en  efl'el,  Hélie  et  Chauveau,  T/iéor.  Cod.  pén.,  t.  1,  n.  :â38  ; 
Dalloz,,  Ilépert.,  v'  Peine,  n.  443  et  445;  Legoux,  p.  9.5 ; Cire.  G 
août  184"2  (Gillet,  n.  i779).  Seulement  on  peut  se  demander  s’H 
n’appartient  pas  h radminislralion  supérieure  d’abréger  la  durée 
de  la  détention  imposée  par  les  tribunaux  au  mineur  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  lor.sque  les  circonstances 
rendent  celle  détention  inutile.  V.  à cet  égard  l’art.  .587  du  Jauni, 
du  Minist.  publ.,  t.  6,  p.  107.  V.  aussi  Emprisonnement,  n.  29. 

5.  D’après  plusieurs  décisions  de  la  chancellerie,  les  mesures 
de  discipline  prises  contre  les  ofliciei's  ministériels  et  les  ofliciers 
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publics  (tels  que  les  notaires)  ne  peuvent  donner  lieu  à l’applica- 
tion du  droit  de  grâce.  V.  notamment  décis.  min.  jiist.  1^  avr. 
1839  et  10  août  1843  (Gillet,  n.  i2628  et  2848).  — Toutefois,  un 
doute  peut  Atre  émis  sur  l’exactitude  d’une  telle  doctrine,  car, 
bien  qu’elles  ne  soient  pas  prononcées  par  la  juridiction  ordinaire, 
ces  peines  ne  sont  pas  moins  l’objet  de  véritables  décisions  qui 
affectent  l’honneur  de  ceux  contre  lesquels  elles  sont  rendues.  V. 
en  effet  Legoux,  p.  119  et  s. 

4.  Il  résulte  aussi  de  diverses  décisions  ministérielles  que  les 
accusés  contumax  ne  peuvent  être  graciés  : Décis.  min.  just.,  27 
janv.  1818,  28  oct.  1828  et  30  mai  1837  (Gillet,  n.  1 19.-j,  21 1 1 et 
23.33).  — Conf.  Legraverend  , Législ.  crim.,  t.  2,  p.  758;  Dalloz, 
Réjtert.,  v®  Grâce  et  comrnut. , n.  14. 

K.  La  grâce  peut  être  soitpfei'ne  et  entière,  c'est-à-dire  embras- 
sant l’intégralité  du  châtiment,  soit  partielle,  c'est-à-dire  ne  s’ap- 
pliquant qu’à  une  partie  de  la  peine,  ou,  s’il  en  a été  prononcé 
plusieurs,  ne  faisant  remise  que  de  l’une  ou  partie  seulement  de 
l’une  d’elles  ou  même  de  partie  de  chacune  d'elles,  soit  commu- 
tative, c’est-à-dire  substituant  à la  peine  prononcée  une  autre 
peine  d’un  degré  inférieur,  soit  enfin  conditionnelle,  c’est-à-dire 
subordonnée  à raccomplissemcnt  préalable  d’une  condition  quel- 
conque par  le  condamné. 

6.  La  condition  imposée  au  condamné  par  les  lettres  de  grâce 
peut  consister  dans  l'obligation  de  désintéresser  1a  partie  civile, 
de  payer  les  frais,  etc.  Si  elle  n’est  pas  remi)lie,  la  grâce  est  comme 
non  avenue.  Cependant  les  magistrats  du  parquet  doivent  attendre 
les  ordres  de  la  chancellerie  avant  de  faire  exécuter  la  condam- 
nation : Legoux,  p.  79.  — Au  surplus,  la  grâce  est  rarement  con- 
ditionnelle. 

7.  Les  grâces  se  divisent  en  grâces  ordinaires  ou  particulières  et 
grâces  générales  ou  collectives.  Les  grâces  particulières  sont  celles 
que  le  chef  de  l’État  accorde,  en  tout  temps,  à tel  ou  tel  condamne 
isolément.  On  entend  par  grâces  générales  celles  qui  sont  accor- 
dées sur  les  propositions  soumises  à l’agrément  du  souverain,  à 
l’occasion  de  sa  fête  ou  de  quelque  autre  anniversaire,  en  faveur 
des  individus  se  trouvant  dans  les  conditions  exigées  par  les  ré- 
glements et  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite 
dans  la  maison  oii  ils  sont  incarcérés.  Le  service  des  grâces  à la 
chancellerie  est  également  divisé  en  grâces  particulières  et  grâces 
générales.  Il  doit  en  être  de  même  dans  les  parquets  : Legoux, 
loc.  cil.,  p.  27. 
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I 2.  — Inslruction  du  recours  en  grâce. 

8.  — 1"  Grâces  ordinaires  ou  particulières.  — Los  magistrats, 
particulièromnnt  ceux  du  ministère  public,  doivent  s’abstenir  rigou- 
reusement d’apostiller  les  recours  en  grâce.  Les  chefs  de  parquets 
de  première  instance  ne  doivent  faire  connaître  leur  opinion  sur 
l’opportunité  de  la  grice  qu’au  garde  des  sceaux  par  l'intermé- 
diaire du  procureur  général  ; Lett.  minist.,  24  sept.  1827,28  juill. 
-1829  et  10  mars  1841  (Gillet,  n.  2029,  21.">8  et  2720);  — Legoux, 
p.  29.  — Les  jurés,  au  contraire,  peuvent,  non-seulement  apostil- 
ler le  recours  en  grâce  formé  par  le  condamné,  mais  dresser  eux- 
mènies  spontanément  et  collectivement  cet  acte  dans  son  intérêt. 

9.  Rappelons  aussi  que  dans  le  rapport  qu’ils  adressent  au 
garde  des  sceaux  après  chaque  se.ssion,  les  présidents  des  Cours 
d'assises  doivent  donner  leur  avis  sur  l’accueil  dont  peuvent  être 
susc4‘ptiblcs,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  les  recours 
en  gi  iice  des  condamnés.  Il  importe  que  cet  avis  soit  toujours 
motivé,  et  donné,  non,  d'une  manière  générale,  pour  tous  les 
condamnés  de  la  session,  mais  pour  chaque  condamné  indivi- 
duellement. Lorsqu’il  s’agit  d’une  proposition  de  commutation 
immédiate,  une  lettre  séparée  peut  être  adre.ssée  au  ministre  : 
Cire.  1.0  sept.  1817,  31  déc.  1830,  § 10,  et  26  janv.  1837.  f 10 
(Gillet,  n.  1167,  3311  et  3693). 

10.  D’un  autre  côté,  dans  le  cas  de  condamnation  à la  peine 
capitale,  le  procureur  général  est  tenu,  lors  même  que  le  con- 
damné n’a  formé  aucun  recours,  d’adresser  immédiatement  au 
garde  des  sceaux,  avec  les  pièces  de  l’affaire,  un  rapport  sur  l’op- 
porlunité  ou  l’inopportunité  d’une  mesure  de  clémence  : Cire.  27 
sept.  1830  (Gillei,  n.  2222). 

11.  La  supplique  contenant  le  recours  en  grêce  .subit  un  pre- 
mier examen  à la  chancellerie , dans  le  bureau  des  grâces.  Si  elle 
ne  parait  pas  sérieuse,  elle  est  classée,  et  il  n’y  est  pas  donné 
suite.  Dans  le  cas  contraire  , elle  est  communiquée  au  procureur 
général  dans  le  ressort  duquel  la  condamnation  a été  prononcée, 
pour  qu’il  fournisse  des  renseignements  sur  les  points  suivants  : 
1®  nom,  prénom,  date  et  lieu  de  naissance,  état  civil,  domicile  et 
profession  du  condamné  ; 2®  conduite  antérieure  du  condamné  ; 
3“  situation  de  la  famille  du  condamné  (position  sociale,  considé- 
ration, etc.)-,  4®  causes,  nature  et  date  de  la  condamnation,  arti- 
cles de  la  loi  pénale  appliquée;  5“  juridiction  i[ui  a statué  ; 6®  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  est  devenu  détinilif;  7®  en  cas  de  condam- 
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nation  à une  peine  corporelle,  si  le  condamné  subit  sa  peine,  de- 
puis quel  jour  et  dans  quelle  maison  ; s’il  a été  soumis  à la  dé- 
tention préventive,  et  pendant  combien  de,  temps  ; 8°  conduite 
qu'il  a tenue  depuis  son  arrestation;  9°  s’il  a acquitté  l’amende 
et  les  frais  du  procès  ou  s’il  est  indigent;  10®  s’il  a payé  les  dom- 
mages-intérêts alloués  îi  la  partie  civile;  11»  s’il  parait  digne  de 
quelque  indulgence,  et,  en  cas  d’afTirmative,  dans  quelle  mesure 
il  pourrait  être  signalé  à la  clémence  du  souverain. 

1*.  L’instruction  du  recours  en  grâce  est  faite  par  le  parquet 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation.  En 
con.séquence  , lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  dans  un  parquet  de  pre- 
mière instance,  le  procureur  général  transmet  au  chef  de  ce  par- 
quet la  communication  qu'il  a reçue  de  la  chancellerie.  — Quand 
c’est  d’un  tribunal  de  police  qu’émane  la  condamnation,  l'instruc- 
tion du  recours  est  faite  par  le  chef  de  parquet  de  l’arrondis- 
sement dans  lequel  se  trouve  ce  tribunal;  sauf  à Paris  cependant, 
où  l'instruction  est  confiée  au  commissaire  de  police  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  jio- 
licc  : Legoux,  p.  33  et  34. 

15.  Dans  le  cas  où  le  condamné  invoque  son  état  de  maladie 
à l’appui  de  sa  demande  en  remise  de  la  peine  corporelle  qui  a 
été  prononcée  contre  lui,  le  chef  du  panpiet  commet  un  médecin 
pour  le  visiter,  et  le  rapport  de  ce  médecin  est  joint  au  dossier. 
Toutefois,  si  la  vie  du  condamné  était  en  danger,  il  faudrait  en 
donner  avis  au  garde  des  sceaux,  sans  attendre  l’envoi  du  rap- 
port : Legoux,  p.  43  et  45. 

14.  A l’égard  des  condamnés  détenus  dans  les  colonies  ou 
dans  les  bagnes,  la  chancellerie  reçoit  directement  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  les  renseignements  relatifs  à leur 
conduite  ; le  ministère  public  n’a  donc  pas  ù se  préoccuper  de  ce 
point  : Legoux,  p.  4Ü. 

15.  Il  n’est  pas  donné  suite  à la  demande  en  grâce  d’un  indi- 
vidu condamné  à l’emprisonnement,  si  celui-ci  ne  s’est  pas  con- 
stitué préalablement  en  prison,  et  surtout  s’il  a pris  la  fuite  après 
sa  condamnation  : Décis.  min.  just.  31  oct.  1825  et  27  août  1836 
(Gillet,  n.  1887  et  2529). 

16.  Lorsque  le  condamné  a déjà  subi,  au  moment  où  la  grâce 
intervient , la  condamnation  à une  peine  corporelle  qui  avait  été 
prononcée  contre  lui,  l'instruction  n’en  doit  pas  moins  être  pour- 
suivie en  ce  qui  louche  l’amende  : Lett.  min.  just.  7 juin  1858 
(Gillet,  n.  3772). 
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17.  Les  niagislratsdu  pai'iiuel  doivcnl  apporlcr  la  plus  grande 
proniplilude  dans  l’examen  pi’éparaloire  des  demandes  en  gnlce 
relatives  à des  amendes,  et  dans  la  n'union  des  renseignements 
qu'ils  ont  fournir  îi  la  chancellerie  sur  les  demandes  de  celte  na- 
ture ; Cire.  3 mars  185S  (Gillet,  n.  3olî2). 

18.  L’exdeulion  de  la  condamnation  n’esl  pas  suspendue  par 
le  seul  fait  de  l’existence  d’un  recours  en  gr;lcc.  Ainsi,  l’alli'ga- 
lion,  môme  justifiôe,  du  condanmô  qu’il  a fait  appel  h la  clômence 
du  souverain  n’autorise  pas  h surseoir  h cette  exôcution.  Mais  le 
sursis  doit  avoir  lieu,  au  contraire,  dès  que  les  magistrats  ont  ôté 
informôs  du  recours  en  gr.lce  par  la  chancellerie;  alors  l’exécu- 
tion de  la  peine  est  suspendue  jusqu'à  la  décision  à inten'enir  sur 
le  recours;  Cire.  2 mai  1(S.j4  et 3 mars  1833  (Gillet,  n.  331G  et 
33(J2);  Lctl.  minist.  21  mai  1839  (Rés.  chr.,  p.  8);  — Legoux, 
p.  37  et  s. 

19.  Afin  que  celte  règle  .soit  pratiquée  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  à l’amende  qu’en  ce  qui  louche  les 
peines  corporelles,  les  magistrats  des  parquets  de  première  in.slance 
doivent  régulièrement  et  sans  aucun  retard  donner  avis  au  direc- 
teur do  l’enregistremenl  de  toute  instruction  ordonnée  au  sujet 
d’un  recours  en  grâce  s’appliquant  en  tout  ou  en  partie  à des 
amendes.  Gel  avis  est  aussitôt  transmis  par  le  directeur  au  rece- 
veur chargé  du  recouvrement,  lequel  lui  fait  connaître  si  l’amende 
est  ou  non  payée,  et  dans  ce  dernier  cas , sursoit  aux  poursuites. 
Cette  réponse  est  communiquée  en  substance  par  le  directeur  au 
chef  du  parquet  de  première  instance,  (jui  adresse  au  procureur 
général  la  dépêche  même  du  directeur,  pour  être  envoyée  à la 
chancellerie  avec  les  autres  pièces  et  le  rapport  ; Cire.  3 mars  18.35 
précitée,  et  17  mai  1838  (Gillet,  n.  3760,  et  J.M.p.2..35). 

20.  Remarquons,  en  outre,  que  le  recours  en  grâce  est  tou- 
jours suspensif,  indépendamment  de  toute  communication  de  la 
chancellerie,  à l’égard  dos  condamnations  à la  peine  capitale.  Le 
sursis  est  d’ailleurs  de  droit  pour  ces  condamnations,  alors  même 
que  le  condamné  n’aurait  pas  fait  appel  à la  clémence  du  souve- 
rain : Cire.  27  sept.  1830  et  2 mai  1831  (Gillet,  n.  2222  et  .3316). 
Y.  suprà,  n.  10. 

21.  L’exécution  des  condamnations  prononcées  au  profil  de  la 
partie  civile  n’esl  eu  aucun  cas  suspendue  par  le  recours  en 
grâce.  La  partie  civile  peut  donc,  malgré  ce  rccour-s,  agir  soit  sur 
les  biens,  soit  contre  la  personne  du  condamné:  Legoux,  p.  10. 

22.  La  décision  rendue  sur  le  recours  en  grâce  est  notifiée  par 
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le  ministre  de  la  justice  au  procureur  général,  qui  en  donne  avis 
au  condamné,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  son 
substitut,  suivant  que  l’instruction  a eu  lieu  au  parquet  de  la 
Cour  ou  dans  un  parquet  de  première  instance.  — Si  le  recours 
s’appliquait  à une  peine  pécuniaire,  avis  de  la  décision  doit  aussi 
être  donné  aü  directeur  de  l’enregistrement  et  des  domaines.  — 
Enfin,  la  décision  doit  encore  être  portée,  dans  tous  les  cas,  à la 
connaissance  de  la  partie  civile,  qui,  si  elle  n’a  pas  été  payée  et 
si  la  gréce  est  accordée,  pourra  recommander  le  condamné  : Cire. 
28  mai  1819  (Gillet,  n.  1302). 

SS.  Dans  le  cas  où  la  décision  est  favorable,  l’oflicier  du  par- 
quet doit  prescrire  au  grofiier  de  1a  mentionner  en  marge  du  ju- 
gement ou  arrêt  de  condamnation  (Décis.  min.  jnst.  2.*)  août  1818 
cl  5 mars  1823,  Gillet,  n.  12U  et  1049  ; Cire.  24  août  1831,  Id., 
n.  2281),  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  pareille 
mention  soit  inscrite  sur  le  bulletin  n®  1 classé  au  casier  judi- 
ciaire du  chef-lieu  de  rarrondissement  dans  lequel  se  trouve  le 
lieu  de  naissance  du  condamné  : Lebon,  Notions  pratiques  concer- 
nant l’administr.  des  parquets,  p.  101.  — La  décision  gracieuse 
doit  aussi  être  mentionnée  en  marge  des  registres  d’écrou  : Décis. 
2.J  août  1818  précitée. 

S4.  Si  le  recours  en  grdee  est  rejeté,  le  condamné  déjà  incar- 
céré en  est  prévenu  par  l’intermédiaire  du  directeur  de  la  pri.son. 
Dans  le  cas  où  il  n’a  pas  encore  commencé  à subir  la  peine  d’em- 
prisonnement  prononcée  contre  lui , le  ministère  public  le  fait 
immédiatement  incarcérer  : Legoux,  p.  48. 

SB.  Dans  le  cas  de  commutation  de  peine  nécessitant  l’extrac- 
tion du  condamné  de  l’établissement  dans  lequel  il  avait  com- 
mencé à subir  son  châtiment  et  sa  translation  dans  une  autre 
maison,  c’est  à l’autorité  administrative  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l’exécution  de  la  décision  gracieuse  : 
Même  auteur,  ihid. 

*e.  Lorsque  la  grâce  est  pleine  et  entière,  le  condamné  est 
mis  sur-le-champ  en  liberté,  à moins  que  les  lettres  de  grâce  ne 
prescrivent  un  délai  ; c’est  alors  exactement  à l’expiration  de  ce 
délai  que  doit  avoir  lieu  la  mise  en  liberté  : Id. 

Dans  tous  les  cas,  le  procureur  général  donne  avis  au  garde 
des  sceaux  de  l’exécution  qu’a  reçue  là  décision  intervenue  sur 
le  recours  en  grâce.  Lorsque  c’est  un  parquet  de  première  in- 
stance qui  a dû  pounoir  à cette  exécution,  le  chef  de  ce'parquet 
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informe  lui-niémc  le  procureur  gi-néral  de  la  suite  donnée  îi  la  dé- 
cision. 

58.  11  n’est  délivré  d'expédition  des  lettres  de  .grAce  à l’efTel 
de  procéder  à leur  entérinement , ijuc  lorequ’elles  portent  remise 
de  la  peine  de  mort  ou  commutation  de  cette  peine  en  une  autre. 
Dans  ce  cas,  le  garde  des  sceaux  transmet  l’expédition  au  procu- 
reur général,  et  rentérinement  a lieu  en  audience  solennelle  de 
la  Cour,  à laquelle  sont  appelés  tous  les  membres  présents.  Pen- 
dant les  vacances,  aux  membres  de  la  chambre  des  vacations  doi- 
vent se  réunir,  sous  la  présidence  du  plus  ancien  président , tous 
les  membres  présents  de  la  Cour  et  notamment  ceux  qui  compo- 
sent les  chambres  correctionnelle  et  de  mise  en  accusation  : Lett. 
minist.  U sept.  1814  (Gillet,  n.  93o).  Toutefois,  l’usage  s’est 
assez  généralement  introduit  d’entériner  les  lettres  de  grâce  en 
audience  ordinaire  de  la  chambre  où  siège  le  premier  président, 
et  pendant  les  vacances,  à l’audience  de  la  chambre  des  vaca- 
tions : Legoux,  p.  31. 

59.  Il  est  procédé  h l’entérinement  des  lettres  de  grâce  par  ta 
Cour  d’appel,  même  lorsqu’elles  s’appliquent  ù une  condamna- 
tion prononcée  contre  un  militaire  par  un  conseil  de  guerre  : 
Décis.  min.  just.  18  sept.  1840  (Gillet,  n.  2093). 

50.  L’entérinement  a lieu  en  présence  du  condamné,  ainsi  que 
du  commandant  de  la  gendarmerie  du  chef-lieu  de  la  Cour  d’ap- 
pel, qui  est  convoqué,  non  par  voie  de  réquisition,  mais  par  une 
simple  invitation  du  procureur  général  : Cire.  25  juill.  1817  et  26 
fév.  1855  (Gillet,  n.  1154  et  3560).  En  cas  d’empêchement  absolu, 
cet  officier  peut  se  faire  remplacer  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  l’arrondissement:  Girc.  26  fév.  1855,  précitée. — Si, 
par  suite  de  maladie  ou  pour  toute  autre  cause,  le  condamné 
gracié  ne  peut  être  conduit  à l’audience,  l’entérinement  a lieu 
hors  de  sa  présence  : Lett.  minist.  22  déc.  1815  et  25  janv.  1819 
(Gillet,  n.  1004  et  1276).  — Le  chef  de  l’État  peut,  du  reste,  dans 
tous  les  cas,  dispenser  le  condamné  gracié  d’assister  îi  l’entérine- 
ment. V.  Lett.  minist.  27  fév.  1821  (Gillet,  n.  1443);  — Legoux, 
p.  52. 

51.  La  formalité  de  l’entérinement  est  mentionnée  en  marge 
ou  ù la  suite  de  l’expédition  des  lettres  de  grâce.  — Le  procureur 
général  donne  avis  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  au 
garde  des  sceaux,  et  si  le  gracié  est  détenu  dans  un  autre  ressort, 
il  en  transmet  une  expédition  à son  collègue  de  ce  ressort  : Le- 
goux. p.  51  et  52. 
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SS.  — 2®  Grâces  générales  ou  collectives.  — En  ce  f]ui  concerne 
les  grâces  générales  , des  notices  envoyées  par  la  chancellerie  et 
destinées  à chacun  des  condamnés  qui  devront  être  recommandés 
k la  clémence  du  souverain,  sont  remplies  par  le  procureur  géné- 
ral, qui  les  renvoie  au  garde  des  sceaux  dans  le  courant  du  mois 
de  mars.  Quand  la  condamnation  a été  prononcée  par  un  tribunal 
de  première  instance , le  chef  du  parquet  de  ce  tribunal  transmet 
au  procureur  général  les  renseignements  néces.saires,  qui  doivent 
faire  connaître  : 1®  la  date  et  le  lieu  de  naissance  du  condamné  ; 
2°  s'il  est  marié  et  s’il  a des  enfants;  3®  ses  antécédents,  sa  conduite 
habituelle  c.t  ses  moyens  d’existence;  4®  les  faits  qui  ont  motivé  sa 
condamnation;  5®  l’opinion  personnelle  du  magistrat  du  parquet 
sur  l’opportunité  ou  l’inopportunité  de  la  grAce.  — Dans  ce  cas 
même,  la  notice  est  rédigée  par  le  procureur  général,  qui  y exprime 
son  propre  avis  sur  la  mesure  à prendre  : Legoux,  p.  57  et  s. 

55.  Lorsque  des  condamnés,  détenus  dans  un  ressort,  ont  été 
jugés  dans  un  autre  ou  par  une  juridiction  autre  que  la  juridic- 
tion ordinaire,  les  notices  qui  les  concernent  sont,  suivant  les  cas, 
adressées  par  le  garde  des  sceaux  au  procureur  général,  au  com- 
mandant de  la  division  militaire  ou  au  préfet  maritime  du  lieu 
de  la  condamnation,  avec  invitation  de  compléter  les  renseigne- 
ments et  de  renvoyer  les  notices  à la  chancellerie:  Cire,  lorjaiiv. 
1839  (Gillet,  n.  2618). 

54.  Le  procureur  général  inscrit  dans  les  notices  relatives  aux 
condamnés  détenus  dans  los  bagnes,  les  maisons  centrales  et  les 
prisons  et  recommandés  à la  clémence  du  chef  de  l’État,  les 
causes  des  condamnations , avec  son  avis  sur  la  mesure  proposée 
en  leur  faveur  : Cire.  4 fév.  1847  (Gillet,  n.  3048). 

55.  Les  notices,  une  fois  complétées.,  sont  renvoyées  îi  la 
chancellerie , et  il  est  statué  sur  les  propositions  de  grâce  comme 
sur  les  recoure  en  grAcc.—  Les  décisions  gracieuses  sont  mention- 
nées en  marge  des  minutes  des  jugements  et  arrêts  de  condamna- 
tion aussitôt  que  les  parquets  en  sont  informés.  V.  Legoux,  p.  59. 

§ 3.  — Effets  de  la  grâce. 

56.  La  grAce  ne  fait  disparaître  ni  la  culpabilité  du  gracié  ni 
la  condamnation  qui  constate  cette  culpabilité;  elle  a seulement 
pour  effet  d’empêcher  l’exécution  de  la  condamnation.  Aussi  le 
gracié  qui  vient  à commettre  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau 
délit,  demeure-t-il  passible  des  peines  de  la  récidive.  C’est  là,  on 
le  sait,  un  point  constant. 
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57.  I.i*s  loltros  de  gri\ce  qui  ne  r('‘inti''grent  pas  exprcssi'nienl 
le  gr:ici('  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  ne  délient  pas 
celui  fl  qui  elles  sont  accordiVs  des  incapacités  qu’il  a encourues 
par  l’effet  de  sa  condamnation:  Cass.,  fi  juill.  1R27  (S.-V.8.1. 
üM);  — Deniolombe,  t.  1,  n.  23o. 

58.  La  gritce  n'einporle  dans  aucun  cas  la  remise  des  frais 
auxquels  le  gracié  a été  condamné  (Cire.  18  déc.  1818,  Gillet, 
n.  1206;  Nancy,  21  nov.  184!j,  D.p.46.i.lfi) , non  plus  que  do  la 
contrainte  par  corps  prononcée  pour  assurer  le  paiement  de  ces 
frais  : Même  arrêt  de  Nancy. 

5».  11  paraîtrait  cependant  résulter  de  quelques  décisions  mi- 
iiistérielles  (V.  Décis.  min.  just.  27  juill.  1821  et  Ifi  fév.  182.^, 
Gillel,  n.  1481  et  1816)  que  les  frais  de  poursuite  peuvent  être 
remis  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  gréce.  Mais  c'est 
là  une  doctrine  erronée,  qui  n’a  d’ailleurs  jamais  reçu  d’ap|)lica- 
liou.  V.  M.  Legoux,  p.  68  et  69. 

40.  La  grâce  ne  ])out  porter  préjudice  aux  intérêts  des  tiers  et 
paiticulièrement  à ceux  de  la  partie  civile.  Très-souvent  même  il 
arrive  que  le  garde  des  sceaux  refu.se  de  donner  suite  au  recours 
en  grilce  tant  que  la  pai  lie  civile  n’a  pas  été  désintéressée,  ou  n’a 
pas  pris  du  moins  un  arrangement  avec  le  condamné.  Pour  pré- 
venir ce  résultat,  les  membres  du  parquet  peuvent  user  de  leur 
inlluencc  sur  l’esprit  des  suppliants  pour  les  déterminer  h se  li- 
bérer préalablement  à l’effet  de  rendre  leur  position  plus  favora- 
ble. V.  Legoux,  p.  74  et  s. 

41.  11  a été  jugé  que  la  grâce  ne  i)rivc  point  la  femme  du  droit 
de  demander  la  séparatio]i  de  corps  en  vertu  des  art.  232,  261  et 
30(i,  G.  civ.,  à raison  de  la  condamnation  à une  peine  infamante 
prononcée  contre  .son  mSri  : Paris,  19  août  1847(D.p.  47.436  et  437). 

42.  La  grâce  emporte  la  j-emise  des  amendes  prononcées  en 
inclue  temjis  (|u’une  peine  corporelle,  bien  que  la  décision  du  sou- 
verain ne  .s'explique  pas  à cet  égard.  Av.  Cous.  d'l!;i.  3 janv.  1807. 

45.  L’amende  perdant  son  caractère  pénal  par  le  décès  du 
condamné,  ne  peut  plus,  sur  la  demande  de  scs  héritiers,  être  re- 
mi.se  par  voie  de  grâce  ; elle  devient  une  dette  de  sa  succession 
envers  l’istat  ;l)écis.  min.  just.  18  avr.  1831  et  12  déc.  1856  (Gil- 
let, n.  3333  et  3685);  — Legoux,  p.  99. 

44.  La  grâce  n’a  pas  un  effet  rétroactif,  et  ne  donne  pas  dès 
lors  à celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  de  se  faire  restituer  l’amende 
qu’il  aurait  payée  antérieurement  (Av.  Cous.  d’Ét.  3 janv.  1807, 

8 janv.  1823  et  31  janv.  1839)  : Décis.  min.  just.  14  juill.  1845, 
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If'  (é\.  18W,  13  nov.  1850. 1 mars  nt  17  avr.  1851  (Gillet,  n.  “2064, 
3173,  3203,  .3321,  3329). 

45.  C’est  aussi  un  principe  bien  constant  en  France  (il  en  est 
autrement  en  Belgique)  que  la  grîice  est  irrévocable,  et  que  le 
bénéticc  n'en  peut  être  retiré  au  condamné,  quelle  que  soit  sa 
conduite  ultérieure  : Legoux,  p.  82  et  s. 

La  mise  sous  la  sur\eillance  de  la  haute  police  ne  peut 
être  l’objet  d'une  décision  gracieuse  que  lorsqu’elle  a été  pronon- 
cée comme  peine  principale  : Décis.  min.  jusl.  3scpt.  1817,  iCjanv. 
182.‘i,  19  nov.  1828  , 13  déc.  1831 , 12  juill.  1815,  18  nov.  1848, 
27janv.18.54  (Gillet,  n. 1164,1808,2114,  2300,  2963,3159,3502). 
— Conf.  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  752  ; Legoux,  p.  114. 

47.  Dans  le  cas  de  commutation  de  peine,  les  peines  acces- 
soires de  celle  qui  a été  substituée  à la  condamnation , frappent- 
elles  le  gracié?  11  semble  logique  de  distinguer  entre  les  fH*incs 
accessoires  purement  facultatives  (V.  notamment  G.  pén.,  100, 
108,  138,  144,  221)  et  celles  qui  s’ajoutent  nécessairement  h la 
peine  principale,  comme  la  surveillance  (G.  pén.,  47  et  48),  et  de 
décider  que  ces  dernières  seules  sont  imposées  au  gracié.  V.  en 
ce  sens,  Legoux,  p.  115. 

48.  Si  les  lettres  de  gnlcc  présentaient  quelque  doute  relati- 
vement il  la  durée  de  la  peine  qu’elles  laisseraient  pe.ser  sur  le 
condamné,  le  ministère  ])ublic  devrait  rechercher  avec  soin  quelle 
a été  la  volonté  du  chef  de  l’État,  et,  dans  le  cas  où  la  difficulté  se- 
rait trop  sérieuse,  en  référer  au  garde  des  sceaux  : Legoux,  p.  88. 

49.  Quand  une  peine  a été  commuée,  la  prescription  se  règle 
sur  la  nature  de  la  peine  substituée  ù celle  qui  avait  été  pronon- 
cée par  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation.  Ainsi,  lorsqu'une 
peine  affiietive  ou  infamante  a été  commuée  en  un  emprisonne- 
ment correctionnel , la  prescription  est  de  cinq  ans  ; Décis.  min. 
just.  27  fév.  1827  (Gillet,  n.  1986).  — Gonf.  Legoux,  p.  94. 

— V.  r/m,«e,  56;  Surveillant  di;  la  haute  jmlice,  2. 

GREFFIER.  — 1.  Pour  être  greffier,  il  faut  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (L.  25  vent,  an  ix,  art.  1),  et  il  n’est  jamais 
accordé  de  dispense  d'.lge  ; Décis.  min.  just.  19  mars  1821 
(Gillet,  n.  1448). 

9.  Les  greffiers  et  commis  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  sont 
tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège  la  Cour  ou  le  tribunal  dont 
ils  dépendent.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  doivent  résider 
au  chef-lieu  du  canton  : Cire.  8 mars  1843,  § 1"  (Gillet,  n.  2826). 
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5.  Les  grefliers  des  (jOurs,  des  tribunaux  et  des  justices  de 
paix  sont  soumis,  (|uant  aux  congés,  aux  mêmes  règles  que  les 
magistrats  (V.  ce  mot)  : Cire.  8 mars  1843,  § 3 (Gillet,  n°  :282l5). 

4.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  2 juill.  1864 
(Rés.  chr.,  p.  67),  renferme,  au  sujet  des  diflicullés  qu’a  soulevées 
l'interprétation  de  quelques-unes  des  dispositions  du  décret  du 
24  mai  1854,  relatif  aux  émoluments  des  grefliers  des  tribunaux 
de  l"  instance  et  des  Cours  d'appel,  des  instructions  détaillées 
qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici,  et  qui  portent  notam- 
ment sur  le  droit  relatif  aux  actes,  déclarations  ou  certificats  faits 
ou  transcrits  au  greffe,  et  qui  ne  donnent  pas  lieu  à un  émolu- 
ment particulier;  — sur  le  droit  d’état;  — sur  le  droit  d'inscrip- 
tion au  répertoire;  — sur  le  droit  de  bulletin  de  remise  de  cause. 
— V.  aussi  une  autre  circulaire  du  8 août  1867  (liés,  chr.,  p.  101). 

5.  Les  prestations  de  serment  des  agents  des  administrations 
générales  (et  spécialement  des  gardes-pêche)  ne  donnent  lieu  à 
aucune  allocation  en  faveur  des  grefliers.  Ces  otliciers  publics  ont 
seulement  à percevoir  au  profit  de  l’Etat  un  droit  de  timbre  et 
d’enregislreincnt  pour  la  transcription,  sur  le  registre  îi  ce  des- 
tiné, du  procès-verbal  de  prestation  de  serment;  ce  droit  est 
déterminé,  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  par  une  décision  du 
ministre  des  finances  du  17  fév.  1831,  et  en  ce  qui  concerne  l'en- 
registrement,  par  l’art.  68,  | 3,  n.  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
— Les  grefliers  ne  peuvent  réclamer  le  prix  du  timbre  du  registre 
dont  il  s’agit  ; ce  registre  ne  doit  pas  être  sur  papier  timbré  (L. 
16  bruni,  an  vu,  art.  16);  Cire.  7 juill.  1864  (Rés.  chr.,  p.  70). 

6.  Il  est  arrivé  maintes  fois  que  les  greffiers,  lorsqu’il  leur  était 
dû,  soit  par  le  ministère  de  la  justice,  soit  par  d’autres  adminis- 
trations, des  sommes  supérieures  h 10  fr.  pour  la  délivrance  des 
extraits  d’arrêts  ou  de  jugements,  scindaient  leur  créance  cl  pro- 
duisaient autant  de  mémoires  partiels,  pour  éviter  la  formalité 
du  timbre.  11  importe  d’empécher  cette  pratique  abusive,  contre 
laquelle  aucune  règle  positive  ne  peut  malheureusement  être  invo- 
quée ; Cire.  20  sept.  4861  (Rés.  chr.,  p.  39). 

7.  Les  officiers  du  parquet  doivent  veiller  à ce  que  les  greffiers  des 
tribunaux  de  l'*  instance  ne  négligent  point  do  tenir  le  registre 
prescrit  par  les  art.  163  et  549,  C.  proc.  civ.,  et  destiné  h recevoir  la 
mention  des  oppositions  ou  appels  formés  par  les  avoués,  et  à ce 
qu’ils  ne  se  conlcnlenl  pas,  comme  l’ont  fait  plusieurs,  de  délivrer 
les  cerlilicals  de  non-opppsilion  ni  appel  (164  et  548,  même  Code) 
sur  de  simples  altcslations  ; Cire.  10  avril  1861  (Rés.  chr.,  p.32). 
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. 8.  Il  est  interdit  aux  greffiers  et  à leurs  commis  d’exiger  ni  de 

recevoir  d’autres  droits  de  greffe  que  ceux  dt^terminés  par  les 
lois,  ordonnances  ou  décrets,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédi- 
tion, à peine  de  100  fr.  d’amende  et  de  destitution.  — Et,  s’ils 
contreviennent  îi  cette  défense , les  tribunaux  doivent  en  informer 
immédiatement  les  procureurs  généraux;  il  en  doit  être  fait  pa- 
reillement rapport  au  ministre  de  la  justice,  et  les  contrevenants 
peuvent  être,  selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur 
emploi,  traduits  devant  la  police  correctionnelle  pour  être  con- 
damnés à l’amende,  ou  poursuivis  extraordinairement  en  vertu  de 
l’art.  174,  G.  pén.,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues,  et  des  dommages-intérêts, 
s’il  y a lieu  (L.  21  vent,  an  vu,  art.  23;  Ord.  9 oct.  1825,  art.  5; 
Décr.  24  mai  1854,  art.  12), 

9.  Les  greffiers  ne  doivent  avoir  d’autres  occupations  que 
celles  du  greffe  même  ; la  correspondance  et  les  autres  travaux 
des  parquets  doivent  rester  complètement  étrangers  à leurs  fonc- 
tions : Lett.  minist.  27  vent,  an  v (Gillet,  n.  191). 

10.  T ..es  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  obligés, 
aussi  bien  que  les  greffiers  des  tribunaux  civils,  de  tenir  un  re- 
gistre destiné  îl  recevoir  mention  des  actes  d’opposition  ou  d’ap- 
pel. Cette  mention  ne  pouvant,  devant  ces  tribunaux,  être  faite 
par  les  avoués,  comme  le  prescrivent  les  art.  163  et  548,  G.  proc. 
civ.,  doit  émaner  de  ces  parties  elles-mêmes  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoir  : Cass.,  13  janv.  1859  (J.M.p.2.41). 

11.  On  sait  que  la  loi  du  2 mai  1861,  qui  attribue  aux  juges 
de  paix  ne  siégeant  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de 
1"  instance,  le  pouvoir  de  légaliser  les  signatures  des  notaires  et 
celles  des  officiers  de  l’état  civil  de  leurs  cantons  respectifs,  con- 
curremment avec  les  présidents  des  tribunaux  civils,  prescrit  à cet 
effet  le  dépôt  des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  l’état 
civil  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  léïgalisation  peut  être 
donnée.  Les  signature  et  paraphe  de  chaque  notaire  doivent  être 
sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  50  cent,  (précédemment  de 
35  cent.),  comme  pour  les  dépôts  effectués  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  !'•  instance  en  exécution  de  l’art.  49  de  loi  du  25  vent, 
an  XI.  Mais  les  signatures  et  paraphes  des  officiers  de  l’état  civil 
peuvent  être  sur  papier  non  timbré  (art.  80  de  la  loi  du  15  mai 
1818).  — Ghaque  feuille  contenant  les  signature  et  paraphe  d’un 
notaire  ou  d’un  officier  de  l’état  civil  doit  être  déposée  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  respective  du  notaire  ou  de  l’officier  de  l’état 
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civil,  et  donner  égalenicnl  lieu  ii  un  acte  de  dépût  séparé,  lequel 
est  exempt  de  tout  droit  d'enregistrement  et  de  greffe. — Ces  actes 
de  dépôt  doivent  être  portés  sur  un  registre  spécial  ouvert  au 
greffe  de  chaque  justice  de  paix,  registre  sur  papier  non  timbré, 
coté  par  le  juge.  — Le  greffier  ne  peut  réclamer  aucune  rétribu- 
tion pour  l’acte  de  dépôt  (art.  11  décr.  lü  t'év.  1807).  Il  a droit  à 
une  rétribution  de  2o  cent,  par  chaque  légalisation;  mais  celle  rétri- 
bution ne  peut  être  exigée  si  l’acte,  la  copie  ou  l’extrait  est  dispeusé 
du  timbre.  Les  magistrats  du  parquet  doivent  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  ces  prescriptions  : Cire.  9 sept.  1801  (liés,  chr.,  p.  38). 

IX.  Les  gretliers  ne  peuvent  être  soumis  à des  poursuites  dis- 
ciplinaires; ils  sont,  quant  à la  discipline,  placés  uniquement 
sous  la  surveillance  du  président  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  qui 
peut,  soit  les  avertir  ou  les  réprimander,  soit  les  dénoncer,  s’il  y 
a lieu,  au  ministre  de  la  justice  (L.  20  avr.  1810,  art.  02)  : Défis, 
min.  just.  7 août  1838  (Gillet,  n.  3787). 

15.  C’est  au  président  seul,  et  non  au  tribunal  entier,  qu’il 
appartient  d’avertir  ou  de  réprimander  le  greffier  ; Décis.  min. 
just.  2 mars  1821  (Gillet,  n.  1739).  — Ce  principe  s’applique 
d’ailleurs  aux  greffiers  des  justices  de  paix  comme  au  greffier  du 
tribunal  de  !'•  instance.  Ce  tribunal  excéderait  donc  ses  pouvoirs 
s’il  prononçait  une  peine  disciplinaire  contre  un  greffier  de  justice 
de  paix  (par  exemple,  pour  contravention  à l’art.  28,  C.  proc.  civ.); 
Décis.  min.  just.  3 avr.  1840  (Gillet,  n.  3004). 

14.  Les  greffiers  des  tribunaux  sont  membres  de  ces  tribunaux 
dans  le  sens  de  l’art.  479,  C.  inslr.  crim.,  et  ne  peuvent,  dés  lors, 
être  traduits,  pour  délits  commis  hors  d*e  leurs  fonctions,  que 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  d’appel  ; Montpellier,  21  nov. 
1842  (S.-V.43.2.140). 

14  bis.  Néanmoins,  les  greffiers  ne  peuvent  être  considérés 
comme  magistrats,  cl  n'appartiennent,  quoique  faisant  partie  inté- 
grante de  tout  tribunal,  ni  à l’ordre  de  la  magistrature  qui  requiert, 
lû  à Vordredalaro««i8tr»iuroqui  statue  ; d’où  il  suit  qu’ils  ne  peu- 
vent jamais  être  admis  à voter  dans  les  assemblées  générales  des 
Cours  ou  tribunaux.  Voy.  J.M.p.7.223,  224. 

15.  D’après  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  30  déc. 
1819  (Gillet,  n.  1841),  les  commis  greffiers  assermentés  étant  in- 
stitués avec  l'agrément  du  tribunal,  ne  pourraient  être  révoqués 
par  le  greffier  seul,  et  M.  Massabiau,  Mati.  du  minist.  publ.,  t.  3, 
n.  3804,  partage  cette  opinion;  mais  une  autre  décision  ministé- 
rielle du  22  mars  1833  \ld.,  n.  2730)  a adopté  la  solution  con- 
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traire,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  grctUers  sont  responsables  des 
actes  des  commis  grefliers.  V.  ausiSi  en  ce  sens,  Orléans,  4 janv. 
-1823  (S.-V.7.2.149);  Trib.  civ.  de  Rouen,  3 juill.  1839  (S.-V.40. 
2.342);  Agen,  13  déc.  1848  (S.-V.o0.2.G.j3i;  — Carré,  Oryunis.  et 
compét.,  quest.  143;  Bioche,  Dict.  de proc.,  v'*  Discipline,  n.  103, 
cl  Greflier,  u.  104;  Üullo/,,  Ripert.,  \°  Grejfe,  a.  201.  — Toute- 
fois, comme  le  font  remarquer  MM.  Dalloz,  il  convient  ijue  le  * 
gretlier  n’emploie,  autant  que  possible,  la  mesure  de  la  révocation 
qu’avec  l'agrément  du  tribunal,  <(ui  conserve  le  droit  de  ne  pas 
agréer  le  nouveau  commis  que  présenterait  le  greflier. 

16.  Il  est  un  cas  où  la  révocation  du  commis  grellier  émane 
d’une  autorité  autre  que  celle  du  gretlier  eu  chef;  l’art.  20  du 
décret  du  18  août  1810  le  prévoit  cp  ces  termes  ; « Le  président 
du  tribunal  et  le  procureur  impérial  pourront,  s’il  y a lieu,  aver- 
tir ou  réprimander  les  commis  assermentés.  — Après  une  seconde 
réprimande,  le  tribunal  pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  et  après  avoir  entendu  le  commis  gretlier  inculpé,  ou  lui 
dûment  appelé,  ordonner  qu’il  cessera  ses  fondions  su^le-champ; 
cl  le  gretlier  sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  le  tribunal.  » — L’art.  S8  du  décret  du  0 juill. 
1810  consacre  le  même  droit  en. faveur  de  la  Cour  d’appel,  ù 
l'égard  des  commis  assermentés  de  sou  grcOc,  après  une  seule 
réprimande  du  premier  président  ou  du  procureur  général. 

17.  Lorsque  la  révocation  du  commis  greflier  par  le  greflier 
seul  a été  approuvée  par  délibération  du  tribunal  ou  de  la  Cour, 
comme  rentrant  dans  scs  droits,  le  commis  greflier  révoqué  ne 
peut  se  pourvoir  par  opposition  ou  appel  contre  celle  délibération, 
sauf  sou  recours  devant  l’aulorilé  compétente  ; Rouen,  o fév. 
1840  (S.-V.40.2.342). 

18.  Les  grefliers  des  justices  de  paix  peuvent-ils  avoir  un  com- 
mis greflier  f La  question  est  controversée.  Une  circulaire  du  11 
uct.  1823  (Gillet,  n.  1870)  proclame  la  négative,  et  reconnaît 
seulement  aux  grefliers  des  justices  de  paix  la  faculté  de  se  faire 
suppléer  en  cas  d'empêchement  momentané.  Conf.  Massabiau, 
Man.  du  viinist.  publ,,  l.  3,  p.  434,  3*  édit.  Mais  l’opinion  con- 
traire, qu’avait  admise  une  circulaire  antérieure,  eu  date  du  20 
pluv.  an  xn  (Gillet,  u.  433),  et  qui  s’appuie  soit  sur  la  prescrip- 
tion générale  de  Tart.  2,  lit.  9,  de  la  loi  du  10  août  1790,  soit 
sur  la  disposition  spéciale  de  la  loi  du  28  flor.  an  x,  a été  consa- 
crée parmi  an'êt  de  la  Gourde  cassation  du  8 déc.  1840 (S.-V.48. 
1.139),  et  est  enseignée  par  divers  auteurs.  V.  Carré,  Compét., 
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II.  143;  Bioclie,  Dict.  de  proc.,  \°  Greffier,  n"  101  ; Augier,  Fncy- 
clop.  des  jug.  de  jmix,  v°  Commis  greffier,  n.  4;  Dalloz,  Rêpei  t., 
\°  Greffier,  n.  190.  — C’est  celle  qui  iloit  prévaloir,  selon  nous. 
Toutefois,  en  présence  de  la  divergence  des  avis,  il  convient  que 
la  chancellerie  soit  consulte,  par  l’intermédiaire  du  procureur 
général,  lorsqu’il  parait  nécessaire  d'adjoindre  un  commis  greffier 
à un  greffier  de  justice  de  paix. 

— V.  Actes  de  Vêtnt  cii'il,  20,  32;  Administration  judiciaire,  7 ; 
Apjjel  correctionnel,  50  et  s..  177 ; Assistance  judiciaire,  5 , 21  ; 
Casiers  jttdiciaires , 3,  5, 14,  46  et  s.,  67,  73;  Chasse,  112.  115  ; 
Emprisonnement , 7 ; Etats  et  envois  périodiques , 9,  22  ; Frais,  4, 
51  ; Instruction  criminelle,  69,  74  et  s.,  81  ; Marques  de  fabrique, 
2 ; Office,  2,  5,  14,  17  ; Ordre,  2;  Poste  aux  lettres,  9 ; Réhabili- 
tation, 9;  Serment,  1 et  6;  Titres  de  valeurs  industrielles,  1 ; Csure, 
17  ; Vagabondage,  7. 

HAUTE  COUR  DE  JUS'FICE.  — 1 . La  Haute  Cour  de 
justice,  dont  on  trouve  l’origine  dans  les  juridictions  instituées 
par  la  loi  du  10  mai  1791,  par  l’art.  265  de  la  Constitution  du 
5 fruct.  an  ni,  l’art.  73  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  vin,  le 
sénatu.s-consulte  du  28  llor.  an  xii,  l’art.  33  de  la  Charte  de  1814, 
l'acte  additionnel  du  22  avr.  1815  et  l’art.  28  de  la  Charte  de 
1830,  a été  établie  sur  les  bases  qu'on  lui  connaît  aujourd’hui , 
d’abord  par  les  art.  91  et  suiv.  de  la  Constitution  du  4Jnov.  1848, 
puis  par  l’art.  54  de  la  Constitution  du  14  janv.  1852  et  le  séna- 
tus-consulte  du  10  juillet  de  la  même  année. 

*.  Elle  est  appelée  à connaître  : 1«  des  crimes,  attentats  ou 
complots  contre  le  souverain  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l’Etat  (art.  54  de  la  Constitution  du  14  janv.  1852 
précité)  ; — 2*  des  crimes  et  des  délits  commis  par  des  princes  de 
la  famille  du  chef  de  l’État,  par  des  ministres,  par  des  grands  of- 
ficiers de  la  Couronne,  par  des  grands-croix  de  la  Légion  d’hon- 
neur, par  des  ambassadeurs,  par  des  sénateurs,  par  des  conseil- 
lers d’État  (art.  1«f  du  sénatus-consulte  du  4 juin  1858).  — 
Toutefois,  les  personnes  qui  viennent  d’élre  dénommées,  si  elles 
sont  poursuivies  pour  les  faits  relatifs  au  service  militaire,  de- 
meurent justiciables  des  juridictions  militaires,  conformément 
aux  Codes  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

5.  Les  sénatu.s-consultes  des  10  juill.  1852  et  4 juin  1858  déter- 
minent soit  l’organisation  de  la  Haute  Cour  de  justice,  soit  la  ma- 
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ni^re  suivant  laquelle  sont  poursuivies,  instruites  et  jugées  les 
affaires  rentrant  dans  sa  compétence. 

4.  Il  importe  de  remarquer  que  la  Haute  Cour  n’exerce  sa  juri- 
diction qu’autant  qu’elle  a été  saisie  par  un  décret  du  chef  de 
l’État  (Constit.  14  janv.  1852,  art.54  ; Sénatus-cons.  lOjuill.  1852, 
art.  5 et  10;  Sénatus-cons.  4 juin  1858,  art.  2).  A défaut  de  ce 
décret,, c’est  la  juridiction  commune  qui  juge  les  crimes  et  délits 
qui  auraient  pu  être  déférés  k la  Haute  Cour.  Compar.  Cass.,  8 
déc.  1820  (J.P.chr.).  — V.  aussi  F.  Hélie,  Instr.  critn.,  t.  5, 
n.  2402  et  2403. 

— V.  Action  publique,  5 ; Compétence  criminelle,  3,  120  et  187. 

HOMICIDE  11WVOL.ONTA1RE.  — t.  Il  a été  jugé  que 
le  fait,  par  des  individus  à la  charge  desquels  se  trouvait  une 
personne  malade,  d’avoir  déposé  celle-ci  sur  la  voie  publique,  à 
la  porte  d’un  hospice,  pendant  une  soirée  très-froide,  sans  rien 
faire  pour  s’assurer  de  son  admission  dans  l’hospice,  et  d’avoir 
par  cet  abandon  accéléré  les  progrès  du  mal,  auquel  cette  per- 
sonne a succombé  dans  la  nuit  même,  constitue  le  délit  d’homicide 
involontaire  : Trib.  corr.  de  Nantes,  19  fév.  1867  (J.M.p.10.95). 

5.  On  a critiqué  cette  décision  par  les  raisons  que  voici  : 
« On  ne  saurait  voir,  a-t-on  dit,  le  délit  d’homicide  par  impru- 
dence, qui  présuppose  toujours  que  la  mort  a été  produite  par  le 
fait  involontaire  du  prévenu , dans  cette  circonstance  qu’un 
homme,  déjà  frappé  à mort  par  le  mal,  a été  délaissé  sans  soins. 
C'est  une  faute  grave  contre  tous  les  sentiments  les  plus  respec- 
tables de  l’humanité,  il  faudra  flétrir  la  sécheresse  de  cœur  de 
celui  qui  abandonnera  ainsi  son  semblable;  mais  le  jurisconsulte 
peut-il,  avec  l’art.  319,  C.  pén.,  dire  qu’il  y a homicide  par  impru- 
dence, par  cette  seule  raison  que  la  négligence  n’a  fait  qu’accé- 
lérer la  mort?  Notre  article  exige  comme  came  de  la  mort  l’im- 
prudence, et  non  l'omission  d’un  devoir  d’humanité,  qui  n’a  pas 
amené  cette  mort,  mais  qui  n'a  fait  qu’en  hâter  l’heure  » (Monit. 
des  trib.,  1867,  p.  214). 

5.  Nous  ne  saurions  nous  associer  à cette  appréciation.  — Le 
refus  de  soins  à un  malade,  l’abandon  surtout  de  celui-ci  sur  la 
voie  publique  pendant  une  soirée  froide,  de  la  part  des  personnes 
à la  charge  desquelles  il  se  trouvait,  constituent  une  négligence 
et  une  imprudence  manifestes,  quelle  que  fût  la  gravité  du  mal, 
parce  qu’il  est  impossible  d’assurer  que  des  secours  n’eussent  pas 
prévenu  les  conséquences  funestes  de  ce  mal,  et  que  la  mort  de 
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la  personne  ainsi  abandonnée  n'a  pas  été  le  résultat  du  défaut  de 
soins  et  de  l’action  du  froid.  Comment  soutenir  que  le  malade 
était  déjà  frappé  à mort  par  le  mal  au  moment  de  son  abandon, 
lorsque  rien  ne  constate  d'ailleurs  que  son  état  fût  alors  déses- 
péré ? — La  Cour  de  cassation  a elle-même  envisagé  les  choses 
d'une  façon  bien  différente,  lorsqu’elle  a vu  un  homicide  involon- 
taire dans  le  fait,  par  un  aubergiste  chez  lequel  a été  reçue  une 
personne  atteinte  d’un  mal  alarmant,  d’avoir,  aux  demandes  de 
secours  que  faisait  pour  elle  la  pitié  des  étrangère,  opposé  un  re- 
fus qui  a été  suivi  de  la  mort  de  cette  personne  ; arrêt  du  7 janv. 
1889  (S.-V.59.1.274  ,;  D.P.S9.1.46). 

— V.  Chose  jugée,  Compétence  criminelle. 

HOSPICE.  — L’arrêté  du  7 mess,  an  ix,  qui,  bien  que  dis- 
posant particulièrement  en  vue  des  contestations  relatives  à l'af- 
fectation des  biens  nationaux  aux  hospices,  a été  étendu  à tous 
les  litiges  intére.ssant  ceux-ci  (V.  Dalloz,  Jiépert.,  v*  Hospices, 
n.  412;  Ortolan  et  Ledeau,  Minât,  puhl,,  t.  2,  p.  404),  charge, 
par  son  art.  14,  les  officiers  du  ministère  public  de  faire  auprès 
des  tribunaux  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  que  les  ac- 
tions qui  y sont  portées  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais, 
et  leur  recommande  de  se  conformer  particulièrement  aux  dispo- 
sitions de  l’arrêté  du  10  tlierm.  an  x,  concernant  la  poursuite  et 
la  direction  des  actions  judiciaires  qui  intéressent  l’Etat. 

HUIS  CLOS.  — f.  La  mesure  de  huis  clos  peut,  comme 
mesure  d’ordre,  être  requise  par  le  ministère  public;  mais  cette 
réquisition  ne  suffit  pas  pour  que  la  mesure  doive  être  exécutée. 
Il  faut  en  matière  criminelle,  aux  termes  de  l’art.  81  de  la  cons- 
titution du  4 nov.  1848,  conforme  en  cela  aux  chartes  de  1814  et 
de  1830,  et  maintenu  par  l’art.  56  de  la  constitution  du  14  janv. 
1852,  et  en  matière  civile,  aux  termes  de  l’art.  87,  G.  proc.,  qu’un 
jugement  ait  préalablement  déclaré  que  la  publicité  serait  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  les  mœurs.  Cette  nécessité  va  en  quelque 
sorte  de  .soi-même;  le  huis  clos  étant  une  exception  à un  principe 
fondamental  de  notre  législation,  celui  de  la  publicité  des  débats 
et  des  jugements,  les  juges  ne  sauraient  prescrire  une  mesure 
aussi  exorbitante  sans  la  justifier.  V.  en  ce  sons,  Lett.  minist.  19 
juin,  et  5 sept.  1814  (Gillet,  n.  927  et  934);  Cass.,  28  avr.  1837 
(S.-V..37. 1.300),  16  mai  1839  (D. p. 39.1. 401  ) ; Colmar,  12  janv, 
1858(J.M.p.l.223). 
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S.  Ce  n’est  pas  à dire  sans  doute  que  les  juges  soient  tenus  de 
reproduire  dans  leur  décisiou  les  termes  mêmes  de  la  disposition 
précitée,  et  qu'ils  ne  puissent  la  motiver  à l’aide  d’expressions 
équivalentes  (Y.  en  effet,  Cass.,  28  avr.  1837,  précité;  Id.,  3juin 
1832,  D. P. 52. b. 460,  et  30  juill.  1852,  S. -V. 53.1.03),  et  le  vœu  de 
la  loi  serait* suffisamment  rempli,  si,  le  ministère  public  ayant 
fondé  sa  réquisition  sur  le  danger  que  la  publicité  pourrait  pré- 
senter, le  jugement  constatait  cette  réquisition  et  s’y  référait 
(Colmar,  12  janv.  1858,  précité).  Mais  bien  évidemment  une  ré- 
quisition et  un  jugement  dénués  l’une  et  l’autre  de  motifs  ne 
sauraient,  quelle  que  fét  leur  corrélation,  justifier  la  mesure  de 
huis  clos  qu'ils  auraient  pour  objet  : Môme  arrêt. 

5.  D’après  l’art.  87,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  qui  a ordonné  le 
huis  clos  dans  une  affaire,  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  déli- 
bération au  procureur  général,  et,  si  la  cause  est  pendante  dans 
une  Cour  d’appel,  au  ministre  de  la  justice. 

4.  La  mesure  du  huis  clos  peut  être  ordonnée  parles  tribunaux 
de  police  et  les  tribunaux  correctionnels  comme  par  la  Cour 
d’assises  (Cass.,  9 juill.  1825,  S. -V. 8. 1.150),  parles  tribunaux  de 
commerce  et  les  juges  de  paix  comme  par  les  tribunaux  civils  : 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  civ.,  n.  425;  Locré,  £spr.  du 
C.  de  comm.,  t.  7,  p.  87. 

5.  Il  est  constant  que  le  huis  clos  ne  peut  être  ordonné  que 
pour  les  débats,  et  non  pour  le  jugement  : Colmar,  12  janv.  1À>8 
(J.M.p.1.223),  et  autres  nombreux  arrêts  mentionnés  dans  le  Bép. 
de  Dalloz,  v®  Jugem.,  n.  816  et  s. — Dès  lors,  le  jugement  se  com- 
posant 5 la  fois  des  motifs  et  du  dispositif,  il  y a lieu  de  l’annuler 
lorsque  scs  motifs  ont  été  lus  h huis  elos,  et  que  son  dispositif  seul 
a été  prononcé  publiquement  : Colmar,  12  janvier  18^,  précité. 

— V.  Chambre  d' accusation,  16. 

HL’ISSIER.  — 1.  Les  registres  des  huissiers  pour  la  tran- 
scription des  protêts  ne  sont  |mis  toujours  tenus  d’une  manière  ré- 
gulière. Il  en  est  qui  contiennent  un  nombre  excessif  de  lignes 
par  page,  d’autres  où  les  écritures  sont  presque  illisibles,  d’autres 
enfin  où  les  actes  sont  transcrits  incomplètement.  L’incorrection 
et  l’illisibilité  sont  atteintes  par  l’art.  20  de  la  loi  de  finances  du 
2 juill.  1862  et  punies  d’une  amende  de  25  fir. — Quant  au  nombre 
excessif  de  lignes  et  de  syllabes,  il  tombe  sous  l’application  du 
règlement  d'admiaistration  pubiiqae  fait  en  exécution  de  la  loi 
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du  2 juin.  1862  cl  en  date  du  30  du  même  mois,  qui  détermine 
ce  nombre  pour  les  copies  d exploits.  V.  aussi  Décr.  8 déc.  1862, 
art.  8.  — Les  huissiers  doivent  être  avertis  par  le  ministère  pu- 
blic des  conséquences  qu’entraînerait  pour  eux  l’oubli  des  règles 
ci-dessus  : Cire.  19  fév.  1867  (Rés.  chr.,  p.  98).  aussi.  Cire. 
18  mars  1824  et  18  avr.  1840  (Gillet,  n.  1743  et  2677). 

а.  Les  règles  concernant  les  poursuites  disciplinaires  qui  peu- 
vent être  dirigées  contre  les  huissiers  sont  établies  par  le  décret 
du  30  mars  1808  (art.  102  à 104)  et  par  le  décret  du  14  juin  1813 
(art.  70  et  s.). 

5.  Les  tribunaux  civils  ont  seuls  compétence,  à l’exclusion  des 
juges  de  paix,  pour  prononcer  des  peines  disciplinaires  (par 
exemple,  des  amendes)  contre  les  huissiers  à raison  d’infractions 
commises  devant  Injustice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  de  police  : 
Gass.,18janv.l841(S.-V.41.1.318);16janv.l844(S.-V.44.1.354). 

4.  L’officier  du  parquet  qui  poursuit  disciplinairement  un 
huissier  ne  peut  se  borner  à requérir  d’une  manière  générale 
l’application  des  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  sans 
indiquer  la  nature  et  la  durée  de  la  peine  : Décis.  min.  just.  27 
juin  1886  (Gillet,  n.  3661). 

5.  Le  ministère  public  n’a  pas  qualité  pour  provoquer  d’office 
contre  un  huissier  la  condamnation  h l’amende  pour  excédant  de 
nombre  de  lignes  dans  les  copies  de  pièces  signifiées.  Ce  n’est 
qu’à  la  requête  de  la  régie  de  l’enregistrement,  selon  le  mode 
établi  pour  les  infractions  aux  lois  sur  le  timbre,  que  peut  être 
poursuivie  celle  contravention.  Le  ministère  public  n’est  autorisé 
à requérir  directement  que  la  condamnation  à l’amende  pour  illi- 
sibilité des  copies  : Douai,  26  mars  1838  (S.-V.33.2.430);  Cass., 
18  fév.  1841  (S.-V.41.1.420);  — Nicias  Gaillard,  des  Copies  de 
pièces,  p.  46  et  s. 

б.  Il  peut  du  reste  poursuivre  par  voie  d’action'  le  fait  de  la 
part  d'un  huissier  d’avoir  signifié  une  copie  illisible;  son  droit  ne 
se  borne  pas  à j)Oursuivre  ce  fait  par  voie  de  réquisition,  lorsque 
la  copie  illisible  vient  à être  produite  ou  notifiée  dans  le  cours 
d’une  instance  : Cass.,  17  déc.  1828  (S. -V. 9. 1.202). 

7.  Les  délibérations  de  la  chambre  syndicale  qui  prononcent 
des  peines  disciplinaires  ne  sont  pas  soumises  par  le  décret  du 
30  mars  1808  à l'appréciation  du  ministre  de  la  justice,  qui,  dès 
lors,  ne  peut  aggraver  les  peines  prononcées  : Décis.  min.  just. 
24  avr.  1882  (Gillet,  n.  2403). 

8.  D’après  un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1869 
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(J. M.p. 13.166)  le  droit  conféré  aux  procureurs  généraux  par  l’art. 
33  du  décret  du  24  janv.  1813  d’ordonner,  dans  les  affaires  cri- 
minelles, le  transport  des  huissiers  hors  de  leur  arrondissement 
pour  y procéder  à des  actes  de  leur  ministère,  n’est  pas  soumis  à 
la  condition  du  mandement  exprès  exigé  par  l’art.  84  du  décret 
du  18  juin  1811.  — Dans  nos  observations  sur  cet  arrêt  nous 
avons  combattu  une  telle  doctrine  comme  entièrement  contraire  à 
l’interprétation  rationnelle  de  l’art,  l'f  de  la  loi  du  5 pluv.  an  xiii, 
de  l’art.  84  du  décret  du  18  juin  1811  et  de  l’art.  33  du  décret 
du  24  janv.  1813  combinés. 

— V.  Actes  Assistance  judiciaire,  14,  28;  Attentat 

à la  liberté,  8;  Exploit',  Frais,  26,  32,  33;  Gendarmerie,  5;  Mi- 
nistère public,  43;  Office,  2,  4,  5,  16,  21. 

HTYPOTllÈQUE.  — Le  mandat  d’arrêt  et  l’ordonnance  de 
prise  de  corps  emportent  au  profit  du  Trésor,  sur  les  immeubles 
du  prévenu,  une  hypothèque  dont  il  appartient  au  ministère  pu- 
blic de  requérir  l’inscription , lorsque  cette  mesure  lui  paraît  in- 
dispensable (L.  5 sept.  1807,  art.  4;  C.  civ.,  2098  et  2148)  : 
Desplagnes,  Notes  pratiques  sur  l'administr.  des  parquets,  p.  34. — 
Compar.  aussi  Cire.  9 août  1808  (Gillet,  n.  623);  — Mangin, 
Instr.  écr.,  t.  1,  p.  2o3  et  s.;  Duverger,  Man.  des  juges  d'instr., 
t.  3,  n.*" 428;  Dalloz,  Répert.,  v®  Instr.  crim.,  n.  625  et  s. 

— V.  Aliénés,  18. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — 1.  En  transformant  en 
une  obligation  rigoureuse  la  simple  faculté  qu’avait  auparavant 
le  ministère  public  de  faire  inscrire  l’hypothèque  légale  des  inca- 
pables, l’art.  692,  C.  pr.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1838,  ne 
s’est  nullement  expliqué  sur  la  sanction  de  ce  grave  devoir.  Ce- 
pendant cette  sanction  doit  exister,  car,  sans  elle,  l’obligation 
perdrait  son  véritable  caractère  et  dégénérerait  encore  en  une 
recommandation  purement  facultative,  impuissante  à prévenir  les 
inconvénients  auxquels  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  se  sont  pro- 
posé de  remédieif  Mais  quelles  sont  la  nature  et  l’étendue  de  la 
sanction  dont  il  s’agit?  11  semble  permis  de  soutenir  qu’elle  doit 
consister  dans  une  responsabilité  pécuniaire,  et  non  point  seulement 
dans  le  blâme  que  le  chef  du  parquet  de  première  instance  peut  en- 
courir de  la  part  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  à raison  de  sa 
négligence.  La  crainte  d’un  tel  blâme  peut  sans  doute  stimuler 
la  vigilance  de  ce  magistrat,  mais  elle  n’engendre  pas  chez  lui  un 
intérêt  assez  direct  pour  que  les  parties  que  concerne  la  formalité 
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dont  il  esl  chargé,  y trouvent  une  garantie  suffisante  du  fidMe 
accomplissement  de  sa  mission.  Le  seul  moyen  d’assurer  l’effica- 
cité de  la  nouvelle  prescription  de  la  loi,  c’est  d’accorder  à ces 
parties  un  recours  qui  les  prémunisse  contre  les  effets  de  la  né- 
gligence ou  de  la  complaisance  du  magistrat  du  parquet,  et  l’on 
est  d’ailleurs  fortifié  dans  la  pensée  que  le  législateur  a eu  en  vue 
cette  garantie  matérielle,  lorsqu’on  lit  dans  l’e\posé  des  motifs 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  que  les  intérêts  qu’on  a voulu  sauve- 
garder • sont  couverts  d’une  protection  bien  autrement  salutaire 
cl  plus  appropriée  au  cas  spécial  qu’ils  ne  l’avaient  été  jusqu’a- 
lors »,  et  dans  le  rapport  de  là  commission,  que  la  désignation  des 
biens  sur  lesquels  le  magistrat  du  parquet  doit  requérir  inscrip- 
tion, sera  faite,  • sous  sa  responsabilité  »,  par  le  conser\ateur. 

S.  D’après  cola,  lo  défaut  de  réquisition  d’inscription  par  le 
chef  du  parquet  dans  le  cas  de  l’art.  69”^,  C.  pr.,  ou  la  nullité  de 
l'inscription  résultant  des  omissions  ou  des  erreurs  que  renferme- 
rait sa  réquisition,  le  rendraient  passible  de  dommages-intérêts. 
Il  esl  du  reste  évident  que  c’est  au  profit  des  incapables  qu’il  re- 
présente qu’existerait  cette  responsabilité,  et  que  la  mesure  de  la 
réparation  devrait  être  déterminée  par  le  chiffre  des  sommes  pour 
lesquelles  ceux-ci  auraient  été  colloqués  sur  le  prix  des  immeubles 
soumis  à leur  hypothèque,  si  une  inscription  eût  été  régulière- 
ment prise  pour  eux.  Telle  est  l’opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mour- 
lon.  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  2"  part.,  n.  163  et  sniv., 
qui  font  remarquer  avec  raison  que,  l’indemnité  payée,  le  magis- 
trat se  trouverait  subrogé  contre  le  saisi  aux  droits  des  créanciers 
qu’il  aurait  désintéressés  (G.  civ.,  1231,  3*). 

5.  Relativement  à l’hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
l’obligation  pour  le  ministère  public  de  requérir  inscription  est 
absolue  et  engage  directement  sa  responsabilité.  Nous  ne  pouvons 
admettre,  comme  .M.  de  Parieu  a semblé  le  faire  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1858,  cl  comme  le  font  très-positivement 
MM.  Grosse  et  Rameau,  dans  leur  Cotnmentaire  de  cette  loi,  t.  1, 
n.  59,  que  le  ministère  public  est  dispensé  de  requérir  l’inscrip- 
tion de  l'hypothèque  de  la  femme  toutes  les  fois  qu’è  ses  yeux  et 
d’après  les  renseignements  pris  par  lui,  cette  hypothèque  n’existe 
pas  utilement  de  fait.  Comment  concilier  cette  interprétation  avec 
les  termes  si  impératifs  de  l’art.  692  Ÿ D’ailleurs,  elle  aurait  pour 
conséquence  ou  d’investir  l’officier  du  parquet  d'une  appréciation 
arbitraire  et  conséquemment  dangereuse,  ou  de  l’exposer  h des 
réclamations  et  è des  procès  dans  lesquels  la  dignité  de  son  mi- 
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nislèrp  se  trouverait  jusqu’à  un  certain  point  compromise,  et  qui 
rendraient  dans  tous  les  cas  sa  responsabilité  beaucoup  plus  dé- 
licate, tous  résultats  également  inacceptables.  V.  dans  le  sens  de 
notre  opinion.  Cire.  min.  just.  2 mai  1839  (J.M.p.2.140);  — Ülli- 
vier  et  Mourlon,  loc.  cit. 

4.  En  co  qui  concerne  l’hypothèque  légale  des  mineurs  et  in- 
terdits, MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  60,  reconnaissent  que  l’art.  692 
doit  être  rigoureusement  appliqué,  et,  chose  bizarre,  MM.  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  136,  font,  au  contraire,  fléchir  ici  la  rigueur  de 
cet  article.  Suivant  ces  derniers  auteurs,  le  ministère  public, 
chargé  seulement  de  suppléer  le  subrogé  tuteur,  quand  celui-ci 
néglige  d’agir  (Arg.,  art.  2138,  G.  civ.),  n’est  tenu  que  subsi- 
diairement de  prendre  inscription,  de  telle  sorte  que  le  mineur  ou 
l’interdit  dont  l’hypothèque  n’aura  pas  été  inscrite  ne  pourra  re- 
courir contre  le  magistrat  du  parquet,  qu’après  avoir  constaté, 
par  des  poursuites  restées  inutiles,  l’insolvabilité  de  son  subrogé 
tuteur.  Cette  fois-ci,  l’erreur  est,  selon  nous,  du  côté  de  MM.  01- 
livior  et  Mourlon.  Ce  qu’ils  disent  relativement  au  subrogé  tu- 
teur, on  pourrait  le  dire  à l’égard  du  tuteur  et  du  mari  : car  ce 
n’est  aussi  qu’à  défaut  par  ceux-ci  de  requérir  l’inscription,  que 
l’art.  2138,  G. civ.,  confie  cosoin  à l'ofTicier  du  ministère  public. 
Cependant  ils  ne  subordonnent  point  l'obligation  et  la  responsa- 
bilité de  ce  magistrat  à la  négligence  et  à l'inaolvabilitédututeur 
ou  du  mari  : pourquoi  faire,  en  ce  qui  concerne  le  subrogé  tu- 
teur, une  distinction  que  nul  texte  n’autorise  ? Comment  admettre 
surtout  cette  distinction  en  présence  des  expressions  absolues 
dont  se  sont  servis  les  rédacteurs  de  l’art.  692,  et  des  explications 
dont  cet  article  n été  l’objet  lors  de  la  discussion  de  la  loi?  Du 
reste,  faire  ici  de  l’obligation  du  ministère  public  une  obligation 
purement  subsidiaire,  co  serait  encore  rendre  sa  responsabilité 
plus  périlleuse,  car  il  pourrait  facilement  arriver  qu’il  négligeât 
de  prendre  inscription  précisément  parce  qu’il  n’en  serait  chargé 
qu’en  second  ordre,  et  que,  le  subrogé  tuteur  se  trouvant  insol- 
vable ou  d'une  solvabilité  insuffisante,  les  conséquences  du  défaut 
d’inscription  vinssent  l’atteindre  dans  une  trompeuse  quiétude. 
Non,  le  ministère  public  ne  peut  se  reposer  sur  le  subrogé  tuteur, 
pas  plus  que  sur  le  tuteur  ou  le  mari,  du  soin  de  requérir  in.scrip- 
tion.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  directement  tenu  de  faire  cette  ré- 
quisition, à peine  de  dommages-intérêts,  et  son  inaction  ne  sau- 
rait être  justifiée  qu’autant  que  l’hypothèque  à la  conservation  de 
laquelle  il  est  chargé  de  veiller  se  trouverait  déjà  inscrite;  et  cn- 
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corc,  dans  ce  cas,  si  la  péi  eniplion  (!'laitimn)inenle,  devrait-il  opé- 
rer le  renouvellement  de  l’inscription  (Cire,  du  2 mai  1859,  loc.  cit.). 

B.  Mais  il  ne  suffit  pas,  évidemment,  pour  que  le  ministère  pu- 
blic échappe  à toute  responsabilité,  qu’il  requière  d’un  façon 
quelconque  l’inscription  de  l’hypothèque  légale  des  incapables. 
Cette  réquisition  est  soumise  à des  conditions  qu’il  est  très-essen- 
tiel de  préciser,  puisque  leur  inobsenation,  pouvant  entraîner  la 
nullité  de  l’inscription,  exposerait  le  magistrat  du  parquet  à une 
action  indemnitaire.  La  réquisition  ne  peut  être  sérieuse  et  utile 
qu'à  la  condition  de  mettre  le  conservateur  à même  d’opérer  une 
inscription  qui  fasse  connaître  exactement  le  créancier  à hypo- 
thèque légale,  le  débiteur,  la  nature  des  droits  à conserver  et  le 
montant  de  leur  valeur,  s’il  est  déterminé,  enfin  les  biens  soumis 
à l’hypothèque.  — Quant  à la  désignation  des  biens,  nous  recon- 
nais.sons  que  le  ministère  public  n'a  pas  besoin  de  la  faire  dans 
.sa  réquisition,  parce  que  le  conservateur  trouvera  à cet  égard  les 
éléments  les  plus  complets  dans  la  transcription  de  la  saisie.  Mais 
n’est-il  pas  tenu  de  fournir  au  conservateur  toutes  les  autres  in- 
dications? et  pour  cela  n'est-il  pas  nécessaire  qu’il  lui  présente 
deux  bordereaux  semblables  à ceux  dont  l’art.  2153,  C.  civ.,  trace 
les  formes  pour  l’inscription  des  hypothèques  légales  ? L’affirma- 
tive est  certaine,  selon  nous.  En  chargeant  le  ministère  public  de 
faire  inscrire  les  hypothèques  légales  existant,  du  chef  du  saisi, 
sur  les  immeubles  dont  se  poursuit  l’expropriation,  le  nouvel  art. 
692,  G.  pr.,  ne  fait  qu’ériger  en  obligation,  dans  un  cas  particu- 
lier, la  recommandation  que  l’art.  2138,  C.  civ.,  fait  d’une  ma- 
nière générale  aux  chefs  des  parquets  des  tribunaux  dans  l’ar- 
rondissement desquels  sont  domiciliés  les  maris  et  tuteurs,  ou  de 
ceux  de  la  situation  des  biens.  Il  est  dès  lors  naturel  de  penser 
qu’il  a entendu  se  référer,  pour  la  forme  de  la  réquisition  d’in- 
scription, aux  règles  posées  par  le  Code  civil  relativement  au  mode 
de  l’inscription  des  hypothèques  légalss,  c’esUà-dire  aux  prescrip- 
tions de  l’art.  2153. —^V.Conf.  Circulaire  précitée  du  2 mai  1859. 

6.  Suivant  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  171,  lorsque  la  saisie 
est  pratiquée  par  an  créancier  de  l’un  des  précédents  j)ropriétaires 
contre  un  tiers  acquéreur  qui  n’a  ni  délais.sé  ni  purgé,  c’est  celui- 
ci  qui  est  le  «mi,  et  c’est  seulement  des  hypothèques  grevant  de 
son  chef  les  biens  saisis,  que  le  ministère  public  est  tenu  de  re- 
quérir inscription.  La  circulaire  du  2 mai  1859  dit,  au  contraire, 
avec  raison,  loc.  cit.,  que,  dans  ce  cas,  une  double  inscription 
doit  être  requise,  parce  que,  d’un  côté,  le  précédent  propriétaire. 
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personnellcincnl  tenu  de  la  delle,  contre  lequel  sont  dirigés  les 
actes  d’exécution,  est,  dans  le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi, 
et  que,  d’autre  part,  le  tiers  acquéreur  peut  aussi  être  considéré 
comme  tel,  puisque  c’est  lui  qui  subit  l’expropriation. 

7.  Nous  terminerons  par  quelques  observations  de  détail  qui 
nous  paraissent  avoir  aussi  leur  intérêt.  — Le  ministère  public 
est  mis  en  demeure  de  faire  inscrire  les  hypothèques  des  inca- 
pables par  la  notification  qui  lui  est  faite  de  la  sommation  que 
prescrit  l’art.  692.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  que 
l’existence  de  cette  notification  soit  établie  d’une  manière  irrécu- 
sable. La  circulaire  du  2 mai  18o9  y a pourvu  en  exigeant  que 
l’original  de  l’exploit  de  notification  soit  revêtu  d’un  accusé  de 
réception  de  la  copie,  signé  du  chef  de  parquet  ou  de  son  substi- 
tut. D’un  autre  côté,  comme  c’est  la  notification  dont  il  s’agit 
qui  doit  fournir  à l’officier  du  ministère  public  les  éléments  de 
l’inscription , il  importe  qu’elle  présente  de  la  manière  la  plus 
complète  et  la  plus  exacte  les  mentions  nécessaires,  et  les  erreurs 
quelle  renfermerait  ne  pourraient  engager  la  responsabilité  de  ce 
magistrat,  à moins  cependant  qu’il  ne  lui  eût  été  possible  de  les 
reconnaître  en  consultant  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe. 
Le  ministère  public  ne  doit  jamais  négliger  cette  source  de  véri- 
fication, qui  mettra  le  plus  souvent  sa  responsabilité  à couvert. 

8.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  s’accordent  à reconnaître 
que  le  ministère  public  est  partie  principale  et  non  pas  seulement 
partie  jointe  dans  l’instance  en  restriction  de  l’hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  et  que,  dès  lors,  il  a qualité  pour  interjeter 
appel  du  jugement  qui  stRtuesur  la  demande  en  restriction  (Cod. 
civ.,2144  et  2145).  —V.  Cass.,  3 déc.  4844  (S.-V.43.4.14);  Gre- 
noble, 7 août  1849  (S.-V.50.2.398);  Alger,  42  fév.  4868  (J.M.p.42. 
459). — Schenk,  j1/in./m6/.,  t.  4,  p.  332;  Carré,  Orÿanii.e<«>m/>é/., 
t.4,  n.  245;Troplong,  Priv.et  hyp.,  t.  2,  n.  644;  Pont, /d.,  n.  565; 
Massabiau,  Mon.  du  min.  publ.,  t.  4 , n.  902;  Zachariæ  et  .Massé 
et  Vergé,  t.  5,  p.  206,  note  48;  Aubry  et  Rau,  d’après  Zachariæ, 
t.2,p.839;  Deh&cq,  De  f action  du  Min.  public  en  mat.  civ.,  p.  286 
et  s.;  Périer,  Du  Min.  publ.  à tond,  civ.,  n.  64.  — Cette  doctrine 
semble  incontestable  en  présence  des  termes  si  formels  de  l’art. 
2445,  C.  civ.  V.  cependant  en  sens  pontraire,  Grenoble,  48  janv. 
4833  (S.-V.33.2.457);  Rouen,  46  août  1843  (S.-V.44.2.76). 

IMPRIMERIE  ET  LIRRAIRIE.  — Il  résulte  de  l’art. 
21  de  la  loi  du  21  oct.  1844  et  de  l’art.  7 de  l’ordonn.  du  24  du 
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mfmp  mois,  i|ue  les  contraventions  en  mali^l•e  d’imprimerie  et 
de  librairie  sont  poursuivies  d’ottice  par  le  ministère  public  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  et  il  a été  jngé  que  cette  pour- 
suite n'est  nullement  subordonnée  à une  dénonciation  préalable 
du  directeur  général  de  la  librairie  ou  de  tout  autre  fonctionnaire 
chargé  des  mêmes  attributions  : Cass. , 2 nov.  1820;  24  mai 
1821;  31  juin.  1823;  29  mars  1827  (S.-V.  chr.)  et  17  mai  1828 
(Bull.,  p.  374).  — Gonf.,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  744. 

V.  Action  publique,  62. 

irVCB^'DlE.  — I.  La  Cour  de  Limoges  a décidé,  par  arrêt 
du  16  fév.  1861  (J.M.p.4.109),  que,  dans  une  accusation  d’incen- 
die d’une  maison  habitée,  la  circonstance  d’habitation  est  consti- 
tutive du  crime  au  cas  oti  la  maison  appartenait  à l’accusé,  et 
seulement  aggravante,  au  cas  où  la  maison  appartenait  à autrui, 
et  qu’il  en  est  ainsi,  dans  le  premier  cas,  alors  mémo  que,  la 
maison  étant  assurée,  l'incendie  a causé  un  préjudice  & autrui, 
parce  que  cette  circonstance  n’est  point  elle-même  un  élément 
constitutif  du  fait  principal,  mais  doit  faire  l'objet  d’un  chef  dis- 
tinct d’accusation;  — que,  par  suite,  est  irrégulière  et  nulle  l’or- 
donnance de  prévention  qui  comprend  dans  une  seule  et  même  qua- 
lification le  fait,  par  le  prévenu,  d’avoir  mis  le  feu  h une  maison 
habitée  lui  appartenant,  et  celui  d’avoir,  en  mettant  le  feu  k celle 
maison,  communiqué  l’incendie  à une  maison  contiguë  appartenant 
à autrui  et  également  habitée,  sans  relever  d’ailleurs  la  circon- 
stance que,  par  l’incendie  de  la  maison  appartenant  au  prévenu, 
qui  était  assurée,  un  préjudice  a été  causé  à autrui. 

*.  Il  y a,  selon  nous,  dans  oes  solutions,  une  inexactitude  qu’il 
importe  d’autant  plus  de  faire  ressortir  que  les  questions  qu’elles 
tranchent  sont  d'une  extrême  importance  au  point  de  vue,  soit 
de  la  mise  en  prévention,  soit  des  questions  k poser  au  jury.  — 
L’art.  434,  G.  pén.,  ne  punit  l’incendie  qu’autant  qu’il  met  en 
danger  la  vie  des  hommes,  ou  qu'il  leur  cause  un  préjudice  quel- 
conque. De  là  il  résulte  bien  qu’en  l'absence  de  préjudice,  ou 
dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  s’il  en  a été  causé  un,  la  cii'- 
constanc.e  que  la  maison  incendiée  et  appartenant  à l’auteur  de 
l’incendie  était  habitée  ou  servait  à l'habitation,  est  essentielle- 
ment constitutive  du  crime,  et  non  point  seulement  aggravante, 
et  que,  par  suite,  elle  doit  être  réunie  au  fait  principal,  tant  dans 
l'ordonnance  de  prévention  et  l’atTêl  de  renvoi,  que  dans  la  ques- 
tion à poser  au  jury  sur  ce  fait.  La  jurisprudence  est  bien  con- 
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slanle  à cet  égard.  V.  Cass.,  24  avr.  1845, 14  janv.  et  3 juin  1847, 
3 fév.  1848,  13  sept.  1850,  28  mai  et  23  sept.  1852,  3 déc.  1852 
et  12  août  1858  (Ü.p.45.4.127  ; S.-V.47.1.392;  48.1.592  et  668; 
D.p.50.5.119;  62.5.173;  S.-V.53.1.451  ; D.p.68.5.114). 

S.  Mais  lorsque  le  feu  a été  mis  avec  les  deux  circonstances 
que  la  maison  était  habitée,  et  qu’elle  appartenait  h autrui,  cette 
dernière  circonstance  suflit  pour  constituer  le  crime,  et  la  pre- 
mière, qui  a seulement  pour  effet  d’en  élever  la  pénalité,  n’a  plus 
que  le  caractère  d’une  circonstance  aggravante,  qui  doit  être  dé- 
tachée du  fait  principal  pour  la  qualification  do  la  prévention,  et 
sur  laquelle  le  jury  doit  être  interrogé  séparément.  Une  jurispru- 
dence unanime  s’est  aussi  établie  en  ce  sens.  V.  Cass.,  18  août 
1842,  9 mai  1844,  11  a\T.  1845,  3 juin  et  17  sept.  1847,  13  janv. 
et  2 juin  1848,  7 juill.,  16  et  23  août  1849,  7 mars  et  6 juin  1850 
et  13  janv.  1859  (D.p. 43.4.135;  44.4.120;  45.4.127  ; S.-V.48.1. 
668;  D.p.47.4.142;  48.5.88;  49.5.93  et  94;  50.5.120;  59.5.221). 

4.  Ces  principes  sont  admis  par  Tarrèt  de  la  Cour  do  Limoges 
mentionné  plus  haut,  n.  1;  mais  nous  croyons  qu'il  en  fait  une 
application  erronée.  Cet  arrêt,  qui  .statue  en  vue  de  l’hypothèse  où 
la  maison  incendiée , appartenant  au  prévenu  et  habitée,  était 
assurée,  en  sorte  que  l’incendie  avait  eu  pour  effet  de  causer  un 
préjudice  h autrui,  voit  dans  cette  circonstance,  non  pas  un  élé- 
ment constitutif  du  crime,  mais  un  fait  distinct  de^•ant  nécessai- 
rement former  un  chef  particulier  do  prévention,  tandis  qu’il 
considère  la  circonstance  d’habitation  comme  essentiellement 
constitutive,  et  comme  devant,  par  suite,  être  réunie  au  fait  prin- 
cipal. Or,  cette  appréciation  nous  semble  manquer  de  jusles.se. 
On  doit,  h notre  sens,  appliquer,  par  identité  de  raison,  à la  cir- 
constance de  préjudice  pour  autrui,  ce  que  l’on  décide  à l'égard 
de  la  circonstance  de  propriété  d'autrui.  La  première  de  ces  cir- 
constances, suffisant,  comme  la  .seconde,  pour  rendre  l’incendie 
punissable,  constitue  en  réalité  le  crime,  auquel  la  circonstance 
d’habitation  ne  fait  qu’apporter  une  aggravation  de  pénalité. — La 
Cour  suprême  s’est  du  reste  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt  du  27 
août  1847  (D.p.47.4.142),  dans  le  cas  précisément  d’assurance 
d’une  maison  incendiée  par  celui  h qui  elle  appartenait,  et  une  opi- 
nion conforme  est  exprimée  par  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8, 
n.  3689. 

5.  On  peut,  il  est  vrai,  invoquer  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  du  2 juin  1855  (S.-V.65. 2.558),  suivant  lequel  la 
circonstance  d’habitation  ne  saurait  être  ajoutée  comme  aggra- 
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vante  au  fait  d’incendie  d’une  maison  appartenant  à l’incendiaire, 
mais  assurée,  parce  que,  une  fois  admise  par  le  jury,  au  lieu 
d'aggraver  le  fait  principal,  dont  elle  est  légalement  exclusive, 
elle  l’anéantirait  complètement.  Mais  cette  décision  n’est  nulle- 
ment juridique  à nos  yeux.  Sans  doute,  la  circonstance  d'habita- 
tion absorbe  celle  de  préjudice  quant  à la  pénalité  ; mais  nous  ne 
voyons  point  que  ce  soit  une  raison  pour  qu’elle  doive  être  con- 
sidérée comme  constitutive  du  crime  plutôt  que  la  circonstance 
de  préjudice,  qu’en  réalité  elle  n’exclut  pas,  et  il  nous  semble 
plus  logique,  en  principe,  d’en  faire  seulement  une  circonstance 
aggravante  de  l’incendie,  auquel  le  fait  de  l’assurance  donne  par 
lui  seul  le  caractère  de  crime., N’est-ce  pas  là,  d’ailleurs,  comme 
nous  l’avons  rappelé  plus  haut,  le  rôle  que  joue  cette  circon- 
stance dans  l’hypothèse  analogue  d’incendie  d’une  maison  appar- 
tenant à autrui  ? 

6.  Toutefois,  nous  reconnaissons  que,  si  la  circonstance  d'ha- 
bitation n’est  pas  ici  nécessairement  constitutive  du  crime,  il  n’y 
aurait  du  moins  aucune  irrégularité  à la  considérer  comme  telle, 
et  à la  joindre  par  suite  au  fait  principal,  sauf  à faire  de  la  cir- 
constance d'assurance  la  matière  d’un  chef  de  prévention  subsi- 
diaire. Cette  marche,  que  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nancy  a 
seulement  le  tort  de  présenter  comme  l’unique  voie  légale,  a reçu 
la  consécration  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  (V.  Cass., 
•13  sept.  1830  et  29  sept.  1854,  D.p.50.5.120,  et  34.5.429),  et  est 
approuvée  par  M.  F.  Hélie,  loc.  cit.  — Ajoutons  qu’il  n’est,  dans 
tous  les  cas,  point  nécessaire  d’énoncer  que  l’accusé,  en  mettant 
le  feu  à une  maison  lui  appartenant,  mais  assurée,  a causé  un  pré- 
judice à autrui;  la  circonstance  d’assurance  implique  suftisammenl 
celle  de  pix^udice  : Cass,,  23  avr.  1829  (S.-V.9.1.277);  — F.  Hé- 
lie, ul  suprà. 

1.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  dans  l’hypothèse  pour 
laquelle  a statué  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  analysé  ci-dessus, 
l’ordonnance  de  prévention  devait  «éunir,  sous  un  même  chef,  le 
fait  principal  d’incendie  d'une  maison  appartenant  au  prévenu, 
et  la  circonstance  que  cette  maison  était  assurée,  en  relevant  sé- 
parément la  circonstance  aggravante  d’habitation,  ou  bien  joindre 
la  circonstance  d’habitation  au  fait  principal,  en  exprimant  comme 
qualification  subsidiaire  la  circonstance  d’assurance  ; et  quelle  a 
été  à tort  déclarée  irrégulière  par  la  Cour  de  Limoges  à raison, 
soit  de  ce  qu’elle  aurait  considéré  comme  aggravante,  et  non 
comme  constitutive,  la  circonstance  d’habitation,  dans  le  cas  où 
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la  maison  incendiée  appartient  au  prévenu,  mais  est  assurée,  soit 
de  ce  qu’elle  n’aurait  pas  exprimé  l’existence  du  préjudice  causé 
à autrui  par  l’incendie  d’une  maison  assurée. 

8.  Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  a jugé  encore  qu’on 
doit  considérer  comme  maison  habitée  ou  servant  à l’habitation, 
dans  le  sens  du  1«''  § de  l’art.  434,  G.  pén.,  une  maison  habitée 
par  l'auteur  seul  de  l’incendie  ou  servant  d’habitation  à lui  seul. 
On  peut  contester  toutefois  que  ce  soit  bien  là  la  circonstance 
d’habitation  qu’a  eue  en  vue  l’art.  434,  C.  pén.  Cet  article,  en 
appliquant  la  peine  capitale  au  fait  d’avoir  mis  le  feu  à un  édifice 
habité  ou  servant  à l’habitation,  n’ a-t-il  pas  eu  pour  but  de  proté- 
ger la  vie  d’autrui,  plutôt  que  de  punir  l’incendiaire  du  danger 
auquel  il  s’est  exposé  lui-même  ? L’affirmative  ne  nous  semble 
guère  douteuse,  et  elle  a été,  du  reste,  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  31  déc.  1853  (S.-V.55.2.760).  — De  là  il  suit 
que,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  précité,  les  seuls  chefs  de  prévention 
à relever,  en  dehors  de  la  complicité,  étaient,  en  premier  lieu, 
celui  d’avoir,  par  l’incendie  d’une  maison  appiytenant  aux  préve- 
nus, mais  assurée,  causé  un  préjudice  à autrui  (art.  454,  G.  pén., 
§ 4),  et,  en  second  lieu,  celui  d'avoir  communiqué  cet  incen- 
die à une  maison  appartenant  à autrui  (même  article,  §§  7 et  3 
combinés). 

9.  Au  cas  d’incendie  d’un  bâtiment  d’autrui  non  habité,  mais 
assuré,  commis  à la  suite  d’instructions  données  par  te  propriétaire 
de  ce  bâtiment,  et  conséquemment  de  compHtité  avec  lui,  est-ce 
dans  le  § 3 de  l’art.  434,  G.  pén.,  punissant  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité  le  crime  d’incendie  des  édifices  d’autrui  non 
habités,  ou  dans  le  § 4 du  même  article,  punissant  des  travaux 
forcés  à temps  seulement  le  fait  d’avoir,  en  mettant  le  feu  à des 
édifices  qui  appartiennent  à l’auteur  de  ce  fait,  causé  volontaire- 
ment un  préjudice  à autrui,  que  doit  être  puisée  l’incrimination 
tant  contre  l’auteur  principal  que  contre  le  complice  ? L’incrimi- 
nation doit  être  déterminée  i^après  le  caractère  que  le  fait  pré- 
sente à l’égard  de  l’auteur  principal;  et  la  nature  particulière  qu’il 
peut  avoir  à l’égard  du  complice  ne  saurait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  sa  qualification.  Le  complice,  en  effet,  est  uniquement 
puni  à raison  de  sa  participation  à un  fait  criminel  commis  par 
un  tiers  ; son  sort  doit  donc  être  subordonné  à celui  de  cet  agent 
principal,  et  non  le  dominer.  De  même  que  les  causes  aggravantes 
ne  peuvent  remonter  du  complice  à l’auteur  principal  (V.  sur  ce 
point  constant  les  autorités  citées  par  Dalloz,  liéperl.,  v»  Com- 
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plke,  n.  2i)j,  de  même,  et  par  une  juste  réciprocité,  les  causes 
atténuantes  qui  tiennent  à la  position  particulière  du  complice  ue 
peuvent  profiter  îi  l’auteur  principal  ; comment,  d’ailleurs,  ce 
dernier  serait-il  admis  à invoquer  ces  causes  d’atténuation,  lorsque 
le  complice  lui-méme  ne  peut  bénéficier  de  celles  qui  existent  en 
faveur  de  l’auteur  principal  (Y.  Complicité,  n.  10)  ? 

10.  Ainsi,  dans  l’hypothè.se  posée  ci-dessus,  le  fait  consistant,  de 
la  pai’t  de  l’auteur  principal,  dans  l’incendie  d’un  bâtiment  d’autrui 
non  habité,  c’est  le  § 3 de  l’art.  334,  G.  pén.,  par  lequel  ce  crime 
est  prévu,  qui  doit  fournir  le  titre  de  l’incrimination.  La  circon- 
stance que  le  bâtiment  appartenait  àcelui  qui  s’est  rendu  complice  de 
l’incendie  pai'  instructions  données , et  qu’il  était  assuré,  ne  saurait 
être  prise  eu  aucune  considération  par  rapport  à l’auteur  principal, 
dont  elle  ne  modifie  en  rien  la  culpabilité.  Ce  n’est  là,  à sou  égard, 
qu’une  circonstance  surérogatoire  qui  s’absorbe  dans  ce  fait  do- 
minant, qu’il  a volontairement  mis  le  feu  au  bâtiment  d’autrui 
non  habité.  Que  le  complice,  lui,  puisse  invoquer  la  circonstance 
dont  il  s’agit  comme  une  cause  d’atténuation  en  sa  faveur,  c’est- 
à-dire  comme  lui  rendant  applicable  la  disposition  du  § 4 de 
l’art.  434,  G.  pén.,  moins  rigoureuse  que  celle  du  § 3,  cela  semble 
juste;  car  la  compücité  ne  peut  entraîner  contre  lui  une  peine 
plus  forte  que  ne  l’eût  fait  la  consommation  directe  du  crime. 
Mak,  encore  une  fois,  cette  condition  particulière  du  complice  ne 
saurait  réfléchir  sur  la  situation  do  l’auteur  principal.  Gompar. 
analog.  Gass.,  25  Ihars  1845  (S.-V.45.1.290). 

IIVFANTICIDE.  — 1.  G’est  un  point  de  jurisprudence 
bien  établi  que  le  meurtre  d’un  enfant  n’a  le  caractère  de  l’infan- 
ticide, qu’autant  que  la  vie  de  l’enfant  n’est  pas  entourée  des  ga- 
ranties communes  et  que  le  crime  peut  effacer  jusqu'aux  traces  de 
sa  naissance,  c’est-à-dire  qu’autant  que  l’homicide  volontaire  de 
l’enfant  a eu  lieu  dans  un  temps  Irès-rapproché  de  celui  où  il  est 
né.  V.  Liège,  20  juin  1822  (S.-V.7.2.89);  Gass.,  31  déc.  1835 
(S.-V .36.1.25)  et  14  avr.  1837  (S.-V.37.1.368);  Angers,  22  juill. 
1847  (Ü.P.47. 4.297);  Montpellier,  14  fév.  1860  (J.M.p.3.57); 
Bourges,  26  avr.  1865  (/d.9.206).  — Mais  quoi  intervalle  doit 
s’écouler  entre  la  naissance  de  l’enfant  et  l’homicide  commis  soi- 
lui,  pour  que  ce  crime  perde  le  caractère  d’infanticide  et  ne  con- 
stitue plus  qu’un  simple  meurtre  ? Sur  ce  point,  le  silence  de  la 
loi  a donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses. 

î.  Tout  le  monde  parait  bien  reconnaître  qu’il  ne  peut  plus  y 
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avoir  infanticide  lorsque  l’enfant  a été  inscrit  sur  les  registres  de 
l’état  civil,  parce  que,  dès  ce  moment,  la  protection  de  la  loi  l’en- 
vironne, etson  existence  se  trouve  constatée  d’une  manière  certaine. 
V.  notamment  les  arrêts  de  Liège,  Angers,  Montpellier  et  Bourges 
précités,  ainsi  que  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  C.  /ién.,  t.  3,  n.  1073; 
Dalloz,  Réperl.,  v°  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n.  88  et 
89.  — Mais  si  l'enfant  n’a  pas  encore  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l’état  civil,  à quel  moment  cessera-t-il  d’être  considéré  comme 
un  enfant  nouveau-né,  dans  lo  sens  de  l’art.  300,  C.  pén.  ? Là  est 
la  difliculté. 

5.  Quelques  médecins-légistes,  cherchant  une  solution  dans 
les  faits  naturels,  ont  assigné  à la  période  pendant  laquelle  l'en- 
fant doit  être  réputé  nouveau-né,  au  point  de  vue  de  la  qualili- 
cation  de  l'homicide  volontairement  commis  sur  lui,  une  durée  de 
quatre  à huit  jours  (Ollivier  d'Angers,  Ann.  d’hygiène  et  de  mé- 
dec.  lég.,  t.  16,  part.,  et  Marc,  Dict,  de  médec.,  v“  Infanticide). 
Des  criminalistes  enseignent,  l’un  (Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  448), 
que  cette  durée  n’est  que  de  vingt-quatre  heures  ; un  -auü'e  (Cré- 
mieux,  Joum.  de  dr,  crim.,  t.  9,  p.  12),  qu’elle  doit  être  portée  à 
cinq  jours;  d’autres  encore  (Hélie  et  Chauveau  et  Dalloz,  utsupràj, 
que  l’enfant  ne  peut  plus  être  regardé  comme  nouveau-né  après 
l’expiration  du  délai  de  trois  joura  pi-cscrit  par  l'art.  5o,  C.  civ., 
pour  son  inscription  sur  les  registres  de  l’état  civil.  D’un  autre 
côté,  les  arrêts  mentionnés  plus  haut  de  la  Cour  de  cassation 
semblent  adopter  pour  limite  le  moment  où  la  naissance  de  l’en- 
fant est  devenue  notoire.  On  lit,  eu  effet,  dans  celui  du  24  déc. 
1835,  que  les  dispositions  de  l’art.  300,  C.  pén.,  « ne  peuvent 
être  étendues  au  meurtre  d’un  enfant  qui  a déjà  atteint  l’àge  de 
31  jours,  et  dont,  par  conséquent,  la  naissance,  si  elle  n’a  été 
légalement  constatée,  n’a  pu,  du  moins  le  plus  souvent,  rester  en- 
tièrement inconnue  »,  et  dans  celui  du  14  avr,  1837,  t que  ce  serait 
étendre  au  delà  de  ses  termes,  comme  de  son  esprit,  la  disposition 
de  l’art.  300,  que  de  l’appliquer  aux  enfants  dont  la  naissance  est 
devenue  notoire,  lorsque  l’accouchement  n’a  pas  été  clandestin,  et 
a eu  lieu,  comme  dans  l’espèce,  au  domicile  de  personnes  con- 
nues qui  leur  ont  donné  leurs  soins  et  ont  contribué  à leur  nour- 
riture pendant  un  espace  de  huit  jours  ».— -Enfin,  dans  son  Traité 
de  médecine  légale,  t.  1,  p.  623  (2*  édit.),  M.  Devergie  exprime 
l’opinion  qu'aucune  limite  ne  peut  être  posée  à priori  eu  cette 
matière,  et  que  la  difficulté  doit  être  résolue  d'après  les  circon- 
stances particulières  qui  peuvenl  se  présenter.  V.  aussi  Luca.s- 
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Championnière,  Joum.  de  médec.  et  de  chirurg.,  t.  8,  p.  65  ; Chaudé 
et  Briant,  Man.  de  médec.  lég.,  p.  196.  C’est,  selon  nous,  cette  der- 
nière conclusion  qu’il  faut  adopter,  en  la  combinant  avec  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
montrer,  considère  la  notoriété  de  la  naissance  de  l’enfant  comme 
exclusive  de  l’idée  d’infanticide. 

4.  Dès  lors , nous  n’irions  pas  jusqu’à  décider,  comme  l’a 
fait  l’arrêt  susrappelé  de  la  Cour  de  Bourges,  que  l’homicide 
volontaire  d’un  enfant  âgé  d’un  jour  et  demi  et  déjà  inscrit  sur 
les  registres  de  l’état  civil  n’a  pas  le  caractère  d’un  infanticide, 
mais  d’un  simple  meurtre,  ou,  s’il  y a eu  préméditation,  d’un 
assassinat. 

— V.  Chose  jugée,  33  et  s.;  Instruction  criminelle,  52. 

IIVJURES.  — 1 . On  s’accorde  unanimement  à reconnaître 
en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  les  agents  de  police  doivent 
être  considérés  comme  des  agents  de  l'autorité  publique  lorsqu’ils 
exercent  la’surveillance  qui  leur  a été  confiée  par  l’autorité  muni- 
cipale, et  qu’en  pareil  cas  les  injures  qui  leur  sont  adressées  sont 
punissables  des  peines  édictées  par  l’art.  19  de  la  loi  du  17  mai 
1819;  mais  qu’ils  doivent  être  considérés  comme  ayenb  de  fa  force 
publique  quand  ils  agissent  en  exécution  de  l’art.  77  du  décret  du 

18  juin  1811  sur  l’administration  de  Injustice  criminelle,  et  qu’a- 

lors  les  outrages  dirigés  contre  eux  tombent 'sous  l’application 
de  l’art.  224,  G.  peu.  V.  Cass.,  28  août  1829  (U.p.29.1.350);  16 
juin  1832  (S.-V.32.1.855);  9 mars  1833  (S.-V.33.1.608);  27  mai 
1837  (S.-V. 37. 1.627);  17  déc.  1841  (S.-V.42.1.133)  et  5 a\T.  1860 
(J.M.p.3.163);  Pau,  31  juillet  1857  (S.-V.58.2.113);  Nancy,  13 
mai  1860  (J.M.p.4.96);  — Mangin,  Procès-verbaux,  n.  76;  Parant, 
Jx)is  de  la  presse,  p.  92  ; de  Grattier,  Commentaire  des  lois  de  la  presse, 
t.  1,  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.1,p.441; 

Laferrière,  Droit  admin.,  t.  1,  p.  452;  Dalloz,  Rép.,  v>‘  Fonction- 
naire public,  n.  59,  et  Presse-outrage,  n.  904-7®.  • 

St.  Du  reste,  la  qualité  d’agent  de  l’autorité  publique  dont  sont 
revêtus  les  agents  de  police , est  indépendante  de  toute  pres- 
tation de  serment  de  leur  part,  et  l’omission  du  serment,  en  le  sup- 
posant nécessaire,  n’empéchant  pas  que  le  respect  ne  soit  dû  à la 
fonction,  n’a  point  pour  effet  de  soustraire  à l’application  de  l’art. 

19  de  la  loi  du  17  mai  1819  les  injures  adressées  à ces  agents  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  la  police  municipale.  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  9 mars  18.33.  précité;  26  juin  1851  (S.-V. 51 .1.549);  5janv. 
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18oC  (S.-V.oG.I.4H)  eloavr.  1860,  aussi  pri'*cilé;  Nancy,  lo  mai 
1860,  également  susrappelé. 

5.  Les  gai'des  champêtres  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fonctionnaires  publics,  mais  comme  simples  agents  de  l’autorité, 
lorsqu’ils  agissent  à l’occasion  de  délits  commis  hors  du  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  assermentés,  ou  en  dehors  des  fonctions 
([ui  leur  sont  conférées  par  la  loi  des  58  scpt.-6  oct.  1791,  pour 
la  conservation  des  propriétés  rurales  et  forestières.  — Dès  lors, 
les  injures  <pd  leur  sont,  en  pareil  cas,  adressées  publiquement 
tombent,  non  sous  l’application  de  l’art.  G de  la  loi  du  53  mars 
1855,  mais  sous  celle  de  l’art.  554,  C.  pén.,  si  elles  sont  proférées 
contre  eux  dans  l’exercice  même  de  leurs  fonctions,  et  sous  celle 
de  l’art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  si  elles  le  sont  seulement  à 
l’occasion  de  cet  exercice:  Trib.  corr.  de  Honen,  7 mars  1866 
('J.M.p.9.508). — Cette  interprétation  rentre  dans  unejurispiu- 
d^ice  constante.  — V.  Outrage. 

4.  11  faut  romar((uer,  au  surplus,  <|ue  les  injures  envers  les  dé- 
positaires de  l’autorité  publique,  à l’occasion  de  l’exercice  de  leius 
fonctions,  tombent  sous  l’application  de  l’art.  19,  5 1",  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  ont  dès  lors  lo  caractère  de  délits  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels,  alors  mémo  qu’elles  ne  ren- 
ferment pas  l’imputation  d’un  vice  déterminé,  et  <[u’elles  ne  sont 
pas  publi([ues,  l’art.  50  de  la  loi  précitée,  (jui  réduit  aux  peines 
de  simple  police  la  répression  des  injures  dépourvues  de  l’une  ou 
l’autre  de  ces  conditions,  ne  s’appliquant  qu'aux  injures  envers 
les  particuliers  : Cass.,  3 avr.  1860,  mentionné  ci-dessus  ; Caen, 
59  août  1861  (J.M.p.3.508);  — Chassan,  l.  1,  p.  385,  note  4;  de 
Crattier,  t.  1,  p.  139;  Dalloz,  v®  Presse-outrage,  n.  939. — Contrù, 
Cass.,  4 août  1835  (S. -V. 33. 1.875);  — Parant,  p.  96;  Hélie  et 
Chauveau,  t.  0,  n.  530. 6. 

5.  D’après  les  art.  1 et  14  de  la  loi  du  17  mai  1819,  cpii  s’est 
approprié  îi  cet  égard  les  expressions  de  l’art.  .307,  C.  pén.,  au- 
jourd'hui abrogé,  l’injure  verbale  ne  revêt  le  caractère  aggravant 
de  la  jiublicité  que  lorsqu’elle  ir  été  commi.se  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  et  il  est  généralement  reconnu  que  des  lieux  peu- 
vent être  publics  par  une  alVcclation  accidentelle  aussi  bien  que 
par  leur  nature  ou  jiar  leur  destination.  .Mais  c’est  un  point  con- 
troversé que  celui  de  savoir  si  la  publicité  de  l’injure  exi.ste,  alors 
même  qu’il  n’y  aurait  eu  dans  le  lieu  public  où  elle  a été  proférée, 
ni  passants  ni  assistaitts,  ou  s'il  faut,  au  contraire,  (|u’un  certain 
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«ombre  do  personnes  se  soient  trouvées  dans  ce  lien,  et  quoi 
nombre. 

».  D'un  côté,  il  a été  jugé,  sous  l'empire  de  l’art.  307,  ü.  pén., 
précité,  que  le  délit  est  déterminé  par  la  nature  seule  du  lieu  où 
l’imputation  a été  proférée,  indépendamment  de  la  présence  d’un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes  (Cass.,  2 juill.  1812, 
S.-V.4.1.143;  20  mars  1813,  S.-V.4.1.311),  et,  par  application  de 
la  loi  du  17  mai  1819  : 1®  que  les  propos  tenus  dans  un  lieu  pu- 
blic constituent  la  diffamation  ou  l’injure  prévue  par  cette  loi, 
sans  égard  au  nombre  de  personnes  que  ce  lieu  contient  ou  peut 
contenir  (.\ngers,  4 janv.  1824,  S. -V. 7. 2. 285);  — 2®  que  des  in- 
jures proférées  sur  un  chemin  public  ont  le  caractère  d’injures 
publiques,  bien  que  personne  ne  setrouvAtsurco  chemin,  si  elles 
ont  été  entendues  alentour  (Bordeaux,  30  déc.  1847,  D.p.47.4. 
387).  — Dautre  part,  il  a été  décidé,  par  application  encore  des 
dispositions  de  la  loi  de  1819  : 1®  que  l'élude  d’un  notaire  ne  dÿt 
être  considérée  comme  un  lieu  public  que  lorsque  le  public  y est 
appelé,  par  exemple,  en  cas  d’adjudication;  mais  qu’il  en  est  au- 
trement lorsqu’il  n’y  a dans  l’élude  que  le  notaire,  son  clerc,  celui 
qui  vient  entretenir  le  notaire  et  une  tierce  personne  (Bourges,  22 
juill.  1830,  Dali.,  loc.  cil.,  n.  862);  2®  que  les  boutiques  ou  ma- 
gasins, même  dans  les  heures  où  ils  sont  accessibles  aux  ache- 
teurs, ne  pei-dent  pas  leur  qualité  de  lieux  privés,  sauf  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  tels  que  celui  d’une  vente  à l’encan, 
d’une  exposition  annoncée  au  public,  et  que  la  présence  de  quel- 
ques acheteurs  seuktnent  ne  suffit  pas  pour  que  les  injures  qui  y 
ont  été  proférées  doivent  être  considérées  comme  publiques  (Caen, 
8 janv.  1849,  D.p.ol.2.117). 

7.  Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  divergents  sur  la  question. 
Ainsi,  tandis  que  MM.  Parant,  p.  70,  et  de  Gratier,  t.  1,  p.  121 
et  122,  font  dépendre  la  publicité  des  injures  de  la  circonstance 
qu’elles  ont  été  proférées  dans  un  lieu  public  en  présence  d’un 
nombre  quelconque  de  personnes,  fût-ce  d’une  seule,  et  que 
MM.  Dalloz,  utsuprà,xi.  535,862  et  suiv.,  pensent  qu’il  est 
dans  tous  les  cas  nécessaire  que  les  injures  aient  été  proférées 
en  présence  do  plusieurs  auditeurs , pour  constituer  la  circon- 
stance de  la  publicité,  M.  Ghassan,  t.  1,  p.  48,  texte,  n.  83,  et 
note  2,  exprime,  avec  plus  de  raison,  selon  nous,  une  opinion 
conforme  îi  la  solution  consacrée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  30  déc.  1847,  cité  plus  haut. 
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8.  Il  esl  généralemenl  admis  que  la  disposition  de  l'art.  5 de 
la  loi  du  iO  mai  1819  i[ui  subordonne  îi  la  plainte  de  la  partie 
lésée  la  poursuite  pour  diffamation  ou  injures  contre  les  particu- 
liers, est  générale  et  absolue,  et  s’applique,  dès  lors‘,  mémo  aux 
injures  non  publiques.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  17  fév.  183i2  (D.p.32. 
1.223)  cl  22  avr.  18G1  (J.M.p.7.228);  — Mangin,  Act.  puhl., 
n.  152;  de  Grattier,  t.  1,  p.  348,  n.  15;  Ghassan,  t.  2,  n.  1133; 
Grellet-Dumazeau,  Diffamation,  I.  2,  p.  1G2  et  s.;  Dalloz,  v® 
Presse-outrage,  n.  10G7.  — On  invoque  à l’appui  de  celte  opinion 
le  pa.ssage  suivant  du  discours  prononcé  par  le  garde  des  sceaux 
en  présentant  la  loi  du  2G  mai  1819,  passage  où  .sont  exprimés 
des  motifs  qui  s’appliquent  à l’injure  considérée  d’une  manière 
générale,  et  tendent  îi  démontrer  que  le  législateur  n’a  pas  entendu 
distinguer,  relativement  à la  nécessité  d'une  plainte  préalable, 
entre  les  injures  publi(iucs  ou  renfermant  l’imputation  d’un  vice 
déterminé,  et  les  injures  verbales  ou  simples.  — « Le  mitiislère 
piiblic,  disait  le  garde  des  sceaux,  ne  peut  être  autorisé  î»  pour- 
suivre la  réparation  de  l’injure  faite  ù un  fonctionnaire,  à un  par- 
ticulier, qu’autant  que  l'un  ou  l’autre  porte  plainte.  Nul,  sans 
son  consentement,  ne  doit  être  engagé  dans  des  débats  où  la  jus- 

•tice  même  et  le  triomphe  ne  sont  pas  exempts  d’inconvénients;  et 
si  le  maintien  de  la  paix  publique  .semble  demander  qu’aucun  dé- 
lit ne  reste  impuni,  cette  même  paix  gagne  aussi  îi  ce  qu’on  lai.ssc 
se  guérir  d’clles-mémes  des  blessures  qui  s'enveniment  dès  qu’on 
les  touche  • {Moniteur,  .séance  du  22  mars  1819).  — V.  toutefois, 
en  sens  contraire,  un  autre  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  19 
sept.  185G  (S.-V.5G.  1.925). 

9.  11  a été  jugé,  par  une  exacte  application  de  l’art.  77  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  que  lorsque  des  injures  sont  adressées  à des 
agents  de  police  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  d’agents  de  la 
force  publique,  ils  ont  le  droit  d’arrêter  le  délinquant  et  de  le  con- 
duire soit  devant  le  commi.ssaire  de  police,  soit  au  parquet,  et 
même,  si  l'heure  est  avancée,  de  le  déposer  dans  fa  chambre  de 
sûreté  de  la  ville,  sauf  h en  référer  immédiatement  à leur  chef  : 
Bourges,  25  mai  18G0  (J.M.p.3.1G3). 

— V.  Compét.  criin.,  108;  Diffamation;  Outrage;  Presse,  12. 
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Action  civile,  48. 

— publique,  48. 

Appel,  53. 

Attentat  oux  mœurs,  3Ü. 

Avcrti.ssemcnt,  t8,  <9. 

Avoué,  G2. 

Cédule,  24,  25. 

Cli.irKes  nouvelles,  22. 

Chasse,  29. 

Circonstances  du  délit,  28. 

Citation  directe,  <8  et  s. 

Communication  de  pièces,  37  et  s 
Companition  volontaire,  46. 

Compétence,  3 et  s. 

Conclusions,  32,  33. 

— additionnelles,  73, 

— reconventionnellcs,  70. 

Connevité,  50  et  s. 

Copie  de  pièces,  57  et  s. 

Cour  d’as.sises,  16,  52,  58.  63. 

Date  do  la  citation,  26. 

— du  délit,  27. 

Défense,  28,  29,  37  et  s,,  6i),  6,3,  66, 

66, 

Délai,  30,  41, 42. 

Dessaisissement,  20. 

Dv'tenu,  4. 

Disjonction  de  procédures,  54. 

Domicile  inconnu,  8 et  s.,  34  et  s, 
Enonciation  des  f.iits,  28,  30. 

Erreur  de  noms,  38  et  s. 

Exception,  63, 

Expulsion  de  l'audience,  69. 

Faits  nouveaux.  30,  31. 

Greflier.  B9,  74  et  s.,  80. 

Infanlicidc,  82. 

Instniction  préalable,  2 et  s. 
Interrogatoire.  65,  66. 

Jonction  des  procéilures,  .'iO  cl  s. 

Juge  d'instruction,  22. 


Jugement  par  défaut,  26,  39,  41. 

Lieu  du  l'habitation,  3. 

— du  crime,  6 et  s. 

Litispendance,  20. 

Mandat  d'amener,  8 et  s. 

— d'arrêt,  13. 

Mandataire,  CI . 

Mémoire  ampliatif,  73. 

Mineur,  71,  72. 

Ministère  public,  14,  73,  78,  80. 

Mi.se  en  cause,  71,  72. 

Mise  en  délibéré,  78,  79. 

Notes  d'audience,  69,  74  et  s.,  80. 

Notes  ou  extraits,  60. 

.Notifleation,  8 et  s.,  34  et  s. 

— cxlrajiidiciaire,  42.  W. 

Nuit,  29. 

Nullité  de  la  citation,  44. 

Option,  21. 

Partie  civile,  48,  77, 

Peine,  33. 

Pièces  il  conviction,  17  hit. 

Prescription,  27. 

Procédure  d'audience,  30  et  s. 
Procès-verbaux,  67  et  s. 

Qiialilication  des  faits,  28. 

(Jualités  de  jugement,  73.  76. 
Réassignation,  42,  79. 

Reconventiou,  70. 

Remise  de  cause,  42. 

Renseignements,  14  et  s. 

Saisie,  17  hit. 

.Serment,  74  et  s. 

Témoins,  63,  67,  74  et  s. 

Tribunal  correctionnel,  20  et  s.,  47  cl  s., 
59,  60,  62  et  s. 

Tribunal  de  police,  18  et  s.,  46,  Cl,  6.3, 
80. 

Tuteur,  71,  72. 


1.  Le  cadre  reslreinl  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  d’exposer 
ici  ipie  ([ticliiues-unes  des  rNgles  les  plus  pralii(ues  de  la  vaste 
matière  de  la  procédtire  criminelle.  Nous  dirons  d’abord  queli|ues 
mots  de  riuslructiou  préalable;  nous  tiotis  occuperons  ensuite  des 
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poursuites  sur  citaiiou  dirccle,  ainsi  que  de  la  procédure  de  la 
comparution  volontaire,  et  nous  leriuiuerons  par  un  aperiju  de  la 
procédure  d’audience,  spécialement  devant  les  tribunauK  correc- 
tionnels. 

§ — Instruction  j/réalable. 

2.*  Nous  ne  rechercherons  pas  si  l’instruction  préalable  a toute 
l’utilité  qu’on  lui  a supposée  jusqu’ici,  ni  dans  quelle  mesure  ses 
rigueurs  pourraient  être  atténuées.  Cette  étude,  qui  préoccupe 
justement  les  esprits  élevés  et  qui  fait  particuliérement  l'objet  des 
travaux  d'une  commission  récemment  chargée  de  préparer  la  ré- 
vision du  Code  d'instruction  criminelle , ne  saurait  trouver  place 
dans  un  livre  purement  pratique,  comme  celui-ci.  Nous  nous  bor- 
nerons à renvoyer,  sur  ce  point,  le  lecteur  îi  une  dissertation  de 
M.  Abbadie  insérée  dans  notre  Journal  du  Ministère  public,  t.  10, 
p.  188  et  s.  — V.  aussi  Détention  préventive. 

S.  L’art.  23,  C.  instr.  crim.,  qui  attribue  compétence,  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  au  ministère  public  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé,  a entendu  désigner  par  ces  derniers 
mots  le  lieu  de  l'habitation  momentanée  du  prévenu  au  moment 
où  il  est  mis  sous  la  main  de  la  justice,  et  non  pas  indistincte- 
ment tout  lieu  où  le  prévenu  se  trouve  alors,  même  contre  sa  vo- 
lonté, et  où  il  aurait  été  transporté,  par  exemple,  pour  y subir 
une  détention  préventive  ou  une  peine  corporelle  quelconque  : 
Cass.,  2!)  mai  18i7  (S.-V. 47. 1.864)  et  18  janv.  1851  (S.-V.ol.l. 
558);  Aix,  11  mars  1868  (J.M.p.-11.137)  ; — F.  Hélie, /n.sb’.  m’w., 
t.  4,  n.  1683;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  200;  Iterriat- 
.Saint-l’rix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  2“  part.,  t.  1,  n.  203.  — « On 
comprend  ù merveille,  disait  fort  justement  Treilhard  dans  l’cx- 
po.sé  des  motifs  du  livre  1”  du  Code  d’instruction  criminelle,  que 
l’arrestation  d'un  inculpé  dans  un  lieu  où  il  s’est  rendu  volontai- 
rement, détermine  la  compétence  des  magistrats  de  ce  même  lieu, 
parce  que  là  peuvent  exister  des  indices  ou  des  preuves  de  .sa 
culpabilité,  et  qu’il  n’csl  pas  fondé  à se  plaindre  d’être  poursuivi 
et  jugé  dans  l’endroit  même  qu’il  a choisi  pour  refuge.  Mais 
quelle  considération  justifierait  la  compétence  des  magistrats  d’un 
lieu  où  cet  inculpé  a été  transporté  contre  sa  volonté,  pour  y subir 
soit  une  détention  préventive,  soit  une  peine  corporelle  quelcon- 
que ? Est-ce  là  que  l’on  peut  trouver  des  éléments  de  conviction 
relativement  à des  crimes  ou  délits  qui  ont  été  commis  ou  qui  ont 
laissé  des  traces  dans  d’autres  lieux  jieut-être  très-éloignés  ? Ne 


Digilized  by  Google 


INSTRUCTION  CRI.MINKI.I.E, 


66  i 

sei'ail-ce  pas  rendre  h plaisir  la  procédure  plus  longue , plus  dif- 
ficile et  plus  coûteuse,  en  même  temps  que  soustraire  sans  motifs 
rinculpé  à ses  juges  naturels,  que  d’attribuer  le  droit  de  requérir 
et  d’accomplir  une  information  îi  son  égard,  au  procureur  im|)é- 
rial  et  au  juge  d’instruction  de  l'arrondissement  où  il  se  trouve 
détenu  en  vertu  d’un  ordre  soit  de  l’autorité  judiciaire,  soit  de 
l’autorité  administrative?  » — V.  cependant  en  sens  contftire, 
Cass.,  7 nov.  1834  (S.-V.3o.1 .239),  24  sept.  1835  (non  imprimé) 
et  15  avr.  1842  (Dalloz,  Hépert.,  v®  Cumpil.  crtm.,  n.  82). 

4.  Jugé  spécialement,  par  application  du  principe  ci-dessus 
énoncé,  que  lorsque,  pendant  la  détention  d'un  prévenu,  se  révé- 
lent des  délits  qu’il  est  inculpé  d’avoir  commis  dans  un  arrondis- 
.senient  autre  que  celui  où  il  est  détenu  , le  ministère  public  prés 
le  tribunal  de  ce  dernier  arrondissement  est  incoin])étent  pour  re- 
quérir, et  le  juge  d’instruction  h ce  même  tribunal  pour  opérer 
une  information  contn^  lui  ù rai.son  de  ces  délits;  et  cela  encore 
bien  (jue  ce  soit  par  suite  d’une  translation  ordonnée  par  l’auto- 
rité administrative  que  le  prévenu  se  trouve  détenu  dans  l’arron- 
dissement dont  il  s’agit:  Aix,  11  mars  1858.  précité. 

if.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  5 août  1859  (J.M.p.2.26f)  a 
décidé  qu’au  cas  de  violences  ayant  occasionné  la  mort,  le  lieu 
du  crime  est,  non  point  celui  où  a succombé  la  victime,  mais  ce- 
lui où  ont  été  exercées  les  violences  ; et  que,  par  suite,  le  juge 
d’instruction  du  premier  lieu  est  incompétent  pour  informer  sur 
ce  crime.  Cette  .solution  est,  selon  nous,  incontestable. 

e.  Dans  riiy|iothése  de  violences  ayant  occasionné  la  mort,  le 
lieu  du  crime  ne  peut  être  que  celui  où  les  violences  ont  été  exer- 
cées , pui.s(|ue  la  mort  qui  est  le  résultat  de  ces  violences  ne  con- 
stitue pas  ellc-mcmc  un  fait  criminel  et  n’a  que  le  car;ictére  d’une 
circonstance  aggravante.  Si  la  mort  eût  été  instantanée,  nul  doute 
que  le  lieu  du  crime  ne  fût  celui  où  les  violences  auraient  été 
exercées.  Or,  comment  la  circonstance  que  la  mort  ne  .serait  arri- 
vée qu’après  un  certain  intervalle  de  temps  et  à une  certaine  dis- 
taime,  pourrait-elle  avoir  pour  effet  de  transporter  le  crime  dans 
un  autre  lieu?  Il  faudrait  donc  décider  que  si  la  |iersonne  sur  la- 
quelle les  violences  ont  été  exercées  avait  été  conduite  , par  l’un 
des  moyens  de  locomotion  si  rapide  que  nous  po.ssédons  aujour- 
d’hui, jusque  par-dclh  les  frontières,  et  n’était  morte  qu’aprésètre 
parvenue  en  pays  étranger,  c’est  dans  ce  pays  que  serait  le  lieu 
du  crime  t...  Cela  ne  peut  être  admis,  et  nous  ignorons  où  le  tri- 
bunal de  Bagnércs,  dont  l’arrêt  mentionné  au  numéro  précédent 
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a reformé  la  décision,  a vu  que  des  criminalistes  renommés  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  regardent  comme  le  lieu 
du  crime,  soit  celui  où  est  tombée  la  victime  d’un  homicide,  soit 
celui  où  l'autopsie  a été  faite...  Quelques  auteurs  ont  bien  ensei- 
gné que,  dans  le  cas  où  un  individu , placé  sur  le  territoire  d’une 
commune , a frappé  d’un  coup  de  fusil  une  personne  qui  se  trou- 
vait sur  le  territoire  d’une  autre  commune  dépendant  d’une  autre 
juridiction  que  la  première  , le  lieu  du  crime  est  celui  où  la  vic- 
time a été  frappée.  Mais , d’un  côté , cette  doctrine  est  repoussée 
par  les  meilleurs  esprits  (V.  notamment  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1674), 
et,  d’un  autre  côté,  elle  no  touche  point  à notre  question,  puisque 
c’est  le  lieu  où  la  victime  a été  frappée,  et  non  celui  où  elle  asue- 
combi  qu’elle  considère  comme  le  lieu  du  crime. 

7.  On  ne  voit  pas  nettement  dans  tes  motifs  do  l’arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Pau  ai,  pour  réformer  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, cet  arrêt  se  fonde  simplement  sur  ce  que  le  lieu  où  la  vic- 
time avait  expiré  n’était  pas  le  lieu  du  crime,  ou  s’il  se  détermine 
plutôt  d’après  la  Supposition  erronée  que  le  lieu  du  crime  était 
avant  tout  celui  du  domicile  de  l’inculpé.  En  tout  cas,  cette  sup- 
position a certainement  pesé  dans  la  décision  de  la  Cour  de  Pau. 
Nous  la  relevons  pour  rappeler  qu’entre  la  compétence  du  lieu  du 
délit,  celle  du  lieu  du  domicile  de  l’inculpé  et  celle  du  lieu  de 
l’arrestation  de  celui-ci , la  première  doit  toujours  être  préférée, 
comme  présentant  les  conditions  les  plus  certaines  d’une  bonne 
justice.  V.  F.  Hélie,  loc.  cit.,  n.  1669. 

8.  Il  résulte  de  divers  arrêts,  dont  la  doctrine  a été  embra.s.sée 
par  plusieurs  jurisconsultes,  que  les  di.spositions  de  l’art.  10.^,  C. 
inslr.  crliii. , relatives  ù l’exécution  du  mandat  d’amener  décerné 
contre  un  inculpé  qui  ne  peut  être  trouvé,  doivent  être  complétées 
par  celles  des  art.  68  et  69,  | 8,  C.  proc.  eiv.,  concernant  la  no- 
tification des  exploits  h des  personnes  absentes  de  leur  domicile 
ou  n’ avant  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France.  V.  Gre- 
noble, 26  mai  182.3  (S.-V.7. 2.220)  ; Paris,  15  oct.  1838  (D.P..38. 
2.229),  3 déc.  1858  (mentionné  par  Berriat-Saint-Prix,  Éhtd.  pral. 
sur  rinslr.  crim.  préjudtc. , n.  51),  6 janv.  et  3 fév.  1860  (J.M.p. 
3.171);  — Carnot,  Instr.  crim.,  l.  1,  p.  427;  Duverger,  Man.  des 
jufj.  (fiuslr.,  t.  2,  n.  416;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1979. 

9.  Ainsi,  il  a été  jugé  qu’au  cas  où  le  prévenu  contre  lequel  a 
éUi  décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut  cire  trouvé,  et  où  le  lieu 
do  sa  résidence  n’est  pas  connu , le  porteur  du  mandai  doit  afii- 
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cher  une  copie  de  l’exploit  l'i  la  principale  porte  do  l’auditoire  du 
tribunal  appelé  à connaître  de  la  jioursnite , et  remettre  une  se- 
conile  copie  ît  l’oliicier  du  ministère  public,  en  faisant  viser  l’ori- 
ginal par  ce  magistrat,  sans  pouvoir  se  borner  îi  remplir  les  for- 
malités exigées  par  l’art.  105,  C.  instr.  crim.  ; Paris.  6 janv.  et 
3 fév.  1800,  précités. 

10.  Mais  l’opinion  contraire,  que  |)rofessent  MM.  Mangin, 
Instr.  écr.,  t.  1,  n.  162  et  163,  et  Dalloz,  Répert.,  v»  Instr. 
crim.,  n.  680 , nous  semble  plus  exacte.  L’art.  103 , C.  instr. 
crim. , (jui  trace  les  formes  îi  ob.server  dans  les  cas  oîi  le  prévenu 
contre  lequel  a été  décerné  un  mandat  d’amener  ne  peut  être 
trouvé,  se  sutlit  parfaitement  h lui-mème,  et  n’a  nul  besoin  d’élre 
complété  par  des  dispositions  empruntées  au  Code  de  procédure 
civile,  qui  non-seulement  n’ont  pas  été  édictées  pour  le  cas  qu’il 
régit,  mais  ne  pourraient  être  appliquées  îi  ce  cas  sans  faire  per- 
dre au  mandat  d’amener  son  caractère  et  son  utilité.  En  elTet,  le 
législateur  n’a  pu  vouloir  que  le  prévenu  fût  informé  d’avance  du 
mandat  d’amener  qui  serait  lancé  contre  lui,  comme  cela  pourrait 
arriver  si  une  copie  de  la  notification  du  mandat  était  laissée  à un 
voisin,  par  application  de  l’art.  68,  C.  pr.,  car  cet  avertissement 
serait  le  plus  souvent,  comme  l'observe  Mangin,  une  invitation  à 
se  soustraire  par  la  fuite  aux  recherches  de  la  justice.  Si  l’art.  97, 
C.  instr.  crim.,  prescrit  la  notification  du  mandat  an  prévenu, 
c'est  dans  le  cas  où  ce  dernier  se  trouve  déjà  .sous  la  main  de 
l’agent  de  la  force  publique  : la  notification  alors  n’csl  plus  un 
avertissement  dangereux , mais  un  moyen  nécessaire  de  mettre  le 
prévenu  à même  de  s’assurer  de  l'existence  d’un  mandat  régu- 
lier. Lorsque  le  prévenu  n’est  pas  trouvé,  l’agent  chargé  d’exécu- 
ter le  mandat  d’amener  n’a  qu’un  devoir  à remplir,  c’est  de  faire 
constater  qu’il  a usé  de  toutes  les  diligences  convenables  pour 
parvenir  à celte  exécution  , et  c’est  dans  un  tel  but  que  l’art.  103 
exige  que  le  mandat  d’amener  soit  exhibé  au  maire,  à l'adjoint  ou 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  de  la  résidence  du  pré- 
venu, et  que  celui  de  ces  fonctionnaires  autpiel  .s’adressera  le 
porteur  du  mandat  appose  son  visa  sur  l’original  de  l’acte  de  no- 
tification qu’a  dû  j)réparer  ce  dernier.  Ainsi , tout  est  réglé  par 
cet  article  pour  le  cas  où  le  prévenu  ne  peut  être  trouvé  ; com- 
ment y aurait-il  lieu,  dès  lors,  de  recourir  à l'art.  68,  C.  proc. 
civ.  ? 

H.  Il  est  vrai  que  l’art.  103,  C.  instr.  crim.,  ne  pi-évoit  pas 
l’hypolhcse  où  le  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  n’csl  pas  connu. 
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Mais  y a-t-il  lîi  iino  raison  suflisanle  pour  appliquer  le  § S tic 
l'art.  (jO,  C.  pr.  ? Sans  doute  , il  serait  naturel  d'appliquer  ce  pa- 
rap;raphe,  si,  comme  l’exprime  la  Cour  de  Paris  dans  son  arivt  du 
3 fév.  1860  mentionné  ci-dessus,  la  notification  était  destinée  • h 
porter  ît  la  connaissance  do  l’inculpé,  d’une  manière  publique  et 
certaine,  les  poursuites  dirigées  contre  lui.  » .Mais  nous  avons 
rappelé  déjîi  que  tel  ne  pouvait  être  le  but  que  s’ est  proposé  la  loi, 
en  prescrivant  la  notitication  du  mandat  d'amener.  Nous  pensons, 
en  conséquence,  tpie,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  il  suflit  que  le 
porteur  du  mandat  remplisse  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ap- 
pelé h connaître  de  la  poursuite , les  formalités  exigées  par  l’art. 
ÎOo,  (j.  instr.  crim. 

IS.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  31  janv.  1831 
(S.-V.34.2.490),  que  l’omission  des  formes  prescrites  pour  l’exé- 
cution du  mandat  d’amener,  et  spécialement  de  la  notitication  de 
ce  mandat  exigée  par  l’art.  97,  C.  instr.  crim.,  n'entraine  pas  la 
nullité  de  l’arrestation.  V.  aussi  Carnot,  t.  1 p.  267  ; Bourgui- 
gnon, l.  1,  p.  226;  Boitard,  p.  164. — Cmtrà,  F,  Hélie,  n.  1980. 

15.  El  la  même  Cour  a décidé  aussi  que  le  défaut  de  notifica- 
tion ;t  l’inculpé,  avant  la  clôture  de  l’information,  du  mandat 
d’arrêt  décerné  contre  lui , n’cst  p.is  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure:  Cass.,  15  mars  1867  fJ.M.p.10.266). 

14.  Il  est  de  jurisprudence  constante,  au  petit  comme  au  grand 
criminel,  que,  s’il  n’appartient  pas  au  ministère  public,  en  dehors 
des  cas  de  flagrant  délit  et  de  ceux  qui  leur  sont  a.ssimilés,  de 
faire  aucun  acte  d'instruction , il  a le  droit  et  le  devoir,  lorsqu’il 
est  averti  de  l’existence  d’un  élément  de  conviction  pouvant 
être  utile  à la  justice,  de  recueillir  des  explications  et  rensei- 
gnements à ce  sujet,  et  de  les  constater  par  des  rapports  et  pro- 
cès-verbaux qui  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  actes 
d’instruction.  — V.  Cass.,  30  sept.  1826  (S. -V. 8. 1.433);  27  août 
1840  (S.-V.40.1.974);  26  août  et  2 sept,  1847  (S. -V. 48. 1.93  et 
459);  29  avr.  1853  (D.p.53.5.144);  4 août  1854  et  9 mars  1855 
(S.-V.55.1.345);  19  avr.  1855  (S.-V.55.1.546)  ; 29  juin  18.55  (S.- 
V..55.1.347);  5 mars  18.57  (S.-V. .57.1  ..552);  12  sept.  1861  fJ.M.p. 
4.282);  23  mai  1863  (/d.6.167)  et  Sjuill.  1865  (/rf.l  1.242) ; — 
De  Molèncs,  Fond,  d'nff.  de  police  judic.,  p.  70  ; Duverger,  p.  79; 
F.  Hélie,  t.  3,  n.  1160,  et  t.  7,  n.  3318;  Trébutien,  t.  2,  p.  195 
et  s.  ; Nouguier,  Cour  d'assise»,  t.  2,  n.  828  et  829.  — Du  reste, 
M.  F.  Hélie,  n.  3318,  et  M.  Nouguier,  n.  830,  recommandent  avec 
raison  au  ministère  public  de  se  tenir  ici  en  garde  contre  des  en- 
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Iraineineiils  qui  pouiTaienl  aiséiiienl  le  conduire  îi  un  excès  de 
pouvoir. 

^ ils.  Jugé,  spécialement,  qu’un  chef  de  parquet  de  première 
instance  ou  son  substitut  peut,  sans  U8ur()er  les  attributions  du 
juge  d’instruction,  recueillir  par  écrit  les  déclarations  qui  lui  ont 
été  faites  par  un  inculpé  et  les  transmettre  au  magistrat  instruc- 
teur, pour  qu'il  en  soit  informé  : Cass. , 8 juill,  1866,  précité. 

16.  ...  Que,  même  après  le  renvoi  de  l’accusé  devant  la  Cour 
d’assises,  le  ministère  public  peut,  sans  empiéter  sur  les  attribu- 
tions du  président,  prendre  tous  les  renseignements  utiles  et  ap- 
peler toutes  personnes  dont  le  témoignage  est  de  nature  à éclairer 
la  justice;  — Et  que , particulièrement , il  ne  résulte  pas  de  nul- 
lité de  ce  que,  sur  sa  demande , des  déclarations  ont  été  recueil- 
lies soit  par  des  juges  de  paix,  soit  par  la  gendarmerie  ; Cass.,  23 
mai  1863  et  29  juin  1865,  aussi  précités. 

17.  il  importe  de  remarquer  que  l’arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle du  8 juill.  1865  considère  les  renseignements  et  déclarations 
recueillis  par  le  ministère  public  comme  no  pouvant  être  distraits 
des  pièces  îi  communiquer  au  jury,  ce  qui  nous  semble  parfaite- 
ment exact,  tandis  que  les  arrêts  précités  des  12  sept.  1861  et  23 
mai  1863  ont,  à tort,  tiré  un  argument  à fortiori  de  la  circon- 
stance que,  dans  les  espèces  où  ils  étaient  intervenus,  les  actes 
dont  il  s’agit  n'avaient  pas  été  remis  aux  jurés. 

17  bU.  Les  précautions  exigées  par  la  loi  pour  la  saisie  des 
pièces  à conviction  ne  .sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité  ; si 
leur  omission  donne  à l’accusé  le  droit  de  contester  la  valeur  ju- 
diciaire des  objets  .saisis,  elle  n’empéche  pas  qu’ils  no  puissent 
être  maintenus  aux  débats , sauf  au  jury  ù n’avoir  à ce  genre  de 
preuve  que  tel  égard  que  de  raison  : Cass.,  29  janv.  1847  (D.p.47. 
4.133);  16  juin  1854  (aff.  Morou);  8 juill.  1865  (J.M.p,ll.î42). — 
V.  aus.si  Massabiau,  Man.  du  minût.  publ.,  t.  2,  n.  1582. 

S 2.  Citation  dirficte. 

18.  D’après  une  jurisprudence  constante  et  l’opinion  des  au- 
teurs, la  di.sposition  de  l'art.  147,  C.  inslr.  crim.,  portant  que  les 
parties  peuvent  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  sur  un 
simple  avertissement,  n’enlève  pas  au  ministère  public  le  droit  de 
faire  citer  les  contrevenants  sans  avertissement  préalable,  et  les 
frais  de  celte  citation  ne  sauraient  être  retranchés,  comme  frus- 
traloires,  des  dépens  auxquels  sont  condamnés  ces  derniers.  —V. 
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Cass.,  27  août  182a  (S.-V.8.1.18G);  24  jauv.  el  14  août  1852  (D. 
P.52.5.2Ü4);  1"  jiiill.  18G4  (J.M.p.8.47)  F.  Iklie,  l.  G,  n.  2574; 
Berriat-Sainl-I‘rix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  l™  part.,  n.  121.  — 
Celte  intei'prélatiuu  est  d’autant  plus  l'ondée,  qu'en  cas  de  non- 
comparution  , le  prévenu  appelé  devant  le  tribunal  de  police  par 
un  simple  avertissement,  ne  peut  être  condamné  par  défaut.  V. 
Jugement  par  défaut. 

19.  Néanmoins,  lu  voie  de  l’avertissement  doit  être  préférée  à 
celle  de  la  citation  directe  toutes  les  fois  que  celleKîi  n’est  pas 
jugée  indispensable  ; Cire.  min.  just.  2Gdéc.  1845  (Gillet,  n.  2991); 
— F.  Hélie,  lac.  cit. 

20.  lin  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  27  fév.  1863  (J.M.p. 
6.275)  a fort  bien  jugé  qu’au  cas  où  le  tribunal  correctionnel  a été 
saisi  par  la  plainte  de  la  partie  civile  de  la  connaissance  d’un 
fait  envisagé  par  celle-ci  comme  délit,  il  n’appartient  pas  au  mi- 
nistère public  de  dessaisir  ce  tribunal  en  citant  le  prévenu  devant 
le  juge  de  simple  police  il  raison  du  même  fait  considéré  comme 
contravention  ; que  l’exception  de  litispendance  est,  en  pareil  cas, 
opposée  à bon  droit  par  le  |)laignanl  devant  le  juge  de  simple  po- 
lice, el  que  s’il  est  néanmoins  passé  outre  au  jugement,  le  tribu- 
nal correctionnel  doit,  de  son  côté,  sans  examiner  s’il  y a ou  non 
chose  jugée,  retenir  la  cause  et  y statuer,  sauf  aux  parties  ù se 
pourvoir  en  règlement  de  juges.  — De  quelque  manière  que  l’ac- 
tion publique  ait  été  mise  en  mouvement , les  juges  ne  peuvent 
être  affranchis,  par  le,  désistement  du  ministère  public,  de  l’obli- 
gation de  prononcer  sur  celle  action  (V.  Action  publique,  n.  29). 
Or,  le  dessaisissement  qu’un  désistement  exprès  ne  saurait  pro- 
duire, pourrait  bien  moins  encore  résulter,  comme  le  décide  l’ar- 
rêt ci-dessus  de  la  Cour  de  Grenoble , de  l’exercice  de  poursuites 
nouvelles  à raison  du  même  fait  portées  devant  une  autre  juri- 
diction. 

21.  Il  est  incontestable  ijue  le  ministère  public  ne  peut,  après 
une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle  rendue  par  le 
Juge  d’instruction  sur  ses  réi|uisilions/  et  qui  n’est  point  attaquée, 
citer  directement  le  prévenu,  pour  le  même  fait,  même  sous  une 
prévention  différente.  — Ce  n’est  là  qu’une  application  très-ra- 
tionnelle de  la  maxime  : Electâ  und  vid,  non  datur  régressas  ad 
alferam.  V.  Ca.ss.,  18  juin  1812  (S.-V.4.1.126)  el  7 juin  1821  (S.- 
V.6.1.452);  Nancy,  4 déc.  1847  (S.-V.48.2.599);  Caen,  8 sept. 
1849  (D.p.30.2.40);  Aix,  16  mai  1863  (J.M.p.6.291);  — Bourgui- 
gnon, t.  1,  p.  270;  Carnot,  t.  1,  p.  526;  Legraverend,  t,  2,  p. 
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Ikinis,  iiolc  81);  Uaiiler,  t.  |).  Dol;  l)iivergi*r, l,  l,ii.  121, 
Dalloz,  V»  Insir.  criiii.,  n.  088;  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2017;  Borrial- 
Saiiil-Prix,  2'’  pari.,  l.  1,  n.  113,  in  fine,  cl  11.  111. 

ÏS.  M ènie  après  une  ordonnance  de  non-lieu,  le  juge  d’instruc- 
tion reste  investi  de  l’inforinalion  relativement  aux  charges  nou- 
velles qui  peuvent  survenir  (V.  Juge  d ins(rttclion) ; en  sorte  que 
ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile  ne  peuvent  saisir  le  tri- 
bunal correctionnel , par  citation  directe,  de  la  connaissance  de 
ces  nouvelles  charges,  et  qu’il  appartient  seulement  au  ministère 
public  de  requérir  une  nouvelle  instruction  : Cass.,  12  déc.  1850 
(D.r.51.5.11  ; Bull.,  n.  110);  Trib.  corr.  de  la  Seine,  20  juin 
1802  (J.M.p.o.117);  — F.  Hélie,  t.  5,  11.  2081. 

25.  La  Cour  de  Liège  a jugé  cependant,  par  arrci  du  10  août 
1833  (Dalloz,  v'  Instr.  rrim.,  n.  1177),  «piedans  le  cas  où,  de  plu- 
sieurs coprévenus,  les  uns  ont  été  renvoyés  eu  police  correction- 
nelle et  les  autres  mis  hors  de  cause  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  s’il  .s’élève  îi  raudience  de  nouveaux  indices  de  culpabilité 
contre  ceux-ci,  ils  peuvent  cire  cités  directement  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  être  jugés  simultanément  avec  les  pre- 
miers, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  procéder  vis-à-vis  d'eux  à une 
nouvelle  instruction.  Mais  .MM.  Dalloz,  w/^rn,  observent  fort 
justement  (ju’une  .semblable  solution  ne  saurait  être  admise. 
• L’ordonnance  de  non-lieu,  disent-ils,  forme  un  droit  acquis 
pour  l’inculpé,  qui  ne  peut  lui  être  enlevé  cpie  conformément  à la 
loi.  » 

24.  La  citation  à coni|)araitre  à bref  délai  devant  le  tribunal 
de  police,  donnée  par  le  ministère  public  au  prévenu  en  vertu 
d'une  cédule,  de  conformité  à l’art.  1 Ul,  G.  instr.  crim.,  n’est  pas 
nulle,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  la  nolilicatiou  de 
celte  cédule  : Cass.,  2 juill.  1839  (J.M.p.2.238). 

25.  I.a  Cour  de  cassation  a même  décidé  qu’il  n’est  pas  exigé, 
à peine  de  nullité,  que  la  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix,  dans 
le  cas  que  prévoit  l’art.  146,  C.  instr.  crim.,  soit  donnée  parécril 
iCriiii.  rej.,2Gdéc.  1817,  Dalloz,  v°  Instr,  crim.,  n.  867).  Mais 
nous  croyons,  au  contraire,  avec  M.  F’.  Hélie,  t.  6,  n.  2576,  que 
la  cédule  doit  être  écrite  et  signée  par  le  juge,  sans  aller  néan- 
moins jusqu’à  considérer  sa  notification  au  |trévenu  comme  in- 
dispensable : il  sullil  que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile 
qui  l’a  obtenue  puisse  justifier  de  son  existence.  L’amH  men- 
tionné au  numéro  précédent  établit  par  des  motifs  péremptoires 
que  le  défaut  de  notilicalioii  ne  cause  aucun  grief  au  prévenu. 
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46.  La  fausselt*  dp  la  date  de  la  citation  en  matière  correction- 
nelle, de  même  que  l’absence  de  date,  n’entralne  point  la  nullili- 
de  celle  citation,  mais  seulement  celle  du  jugement  qui  .serait 
rendu  par  défaut  contre  le  prévenu  : Ca.ss.,  30  janv.  1846  (Bull., 
II.  31);  Nîmes,  27  juin  1867  (J. M.p. 10.242);  — F,  Hélie,  t.  6,  n. 
2827. 

47.  Il  n’est  jias  exigé,  îi  peine  de  nullité,  que  la  citation  don- 
née au  prévenu  relate  le  jour  cù  le  délit  a été  commis  : Cass.,  21 
janv.  1836  (Bull.,  n.  23).  L’erreur  commise  dans  la  citation,  rela- 
tivement îi  la  date  du  fait  poursuivi,  ne  suffit  donc  point  pour 
autoriser  les  juges  à renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  ; il  est 
de  leur  devoir  de  vérifier  si  le  délit  n’a  pas  été  commis  îi  une  date 
autre  que  celle  indiquée  îi  tort  dans  la  citation  ; Cass.,  11  et  18 
mars  1837  (U.P..37.1 .494  et  498)  ; 30  juill.  1852  (S.-V..52.1 .687)  et 
28  mai  1868  (J. M.p.  12.42);  Gand,  18  janv.  18B4  (J. M.p. 7. 94)  ; — 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2822;  Berriat-Saint-Prix,  2*'  part.,  t.  1,  n.  445; 
Dalloz,  v‘*  Jnslr.  crim.,  u.  993|,  et  Exploit,  n.  731.  — Toutefois, 
ces  solutions  sont  subordonnées  îi  la  condition  essentielle  que 
l'omission  de  la  date  du  délit  ou  l'efreur  dans  l’énonciation  de 
cette  date  n’ait  pas  nui  îi  la  défense  du  prévenu,  en  le  privant, 
par  exemple,  d’une  exception  de  prescription.  V.  Dalloz,  v®  Ex- 
ploit., loc.  cit.,  et  F.  Hélie,  ut  suprà. 

48.  L’art.  183,  C.  instr.  crim.,  dont  la  disposition  n’csl  pas 
même  pre.scrite  à peine  de  nullité,  exigeant  simplement  que  la 
citation  renferme  l’énonciation  des  faits,  la  jurisprudence  a conclu 
de  cette  vague  prescription  que  la  citation  n’a  besoin,  pour  rem- 
[)lir  le  vœu  de  la  loi,  ni  de  qualifier  les  faits  (Cass.,  3 mai  1834, 
D.  P. 34. 1.356),  ni  de  préci.ser  toutes  les  circonstances,  môme  celles 
qui  sont  constitutives  du  délit  (Cass.,  25  nov.  1831,  D.p.31.1. 
.384;  21  janv.  18.36,  D.p.36.1.190;  4 oct.  1850,  D.p.50.5.228,  et 
28  mai  1868,  J.M.p. 12.42;  Colmar,  20  janv.  1857,  /rf.1.252). 
.Mais  cette  doctrine  ne  doit  être  admise  qu'avec  une  grande  ré- 
serve, et  il  faut  bien  se  garder  d’en  généraliser  l’application.  En 
effet,  au-dessus  de  la  disposition  de  l’art.  183,  C.  instr.  crim., 
domine  celte  règle  inviolable,  que  toute  personne  citée  en  justice 
doit  être  mise  h même,  par  l’acte  en  vertu  duquel  elle  est  appelée 
devant  le  juge,  de  connaître  les  points  sur  lesquels  elle  aura  îi 
répondre,  afin  de  pouvoir  préparer  sa  défense  (V.  Dalloz,  v®  Ité- 
fense,  n.  92,  et  F.  Hélie,  n.  2824).  Or,  n’est-il  pas  certain  que, 
dans  une  foule  de  cas,  le  pn'venu  serait  dans  l’impossibilité  de 
préparer  sa  défense,  au  moins  d'une  manière  complète,  si  la  ci- 
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lalion  ne  lui  faisait  pas  connatlre  les  circonstances  constitutives 
du  délit  qui  lui  est  imputé?  Celle  impossibilité  est-elle  douteuse 
lorsqu’il  s'agit  de  circonstances  qui  aggravent  la  pénalité?  On 
objectera  peut  élre  (|ue  si  les  juges  reconnaissent  que  le  prévenu 
n’a  pu  préparer  sa  défense  sur  certaines  circonstances  révélées 
aux  débats,  ils  remettront  la  cause  (V.  Dalloz,  v“  Exploit.,  n.727). 
Mais  nous  n’admettons  pas  ce  remède,  dont  les  juges  pourraient 
ne  pas  user,  au  grand  détriment  du  prévenu,  et  nous  croyons 
qu’en  pareil  cas  la  citation  doit  être  annulée,  non  en  vertu  de 
l'art.  18;^,  C.  inslr.  crini.,  mais  comme  violant  le  droit  de  la  dé- 
fense. 

SO.  L’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Colmar  du  20  janv.  1857  a 
décidé  spécialement  qu’en  matière  de  chasse,  les  juges  ne  sau- 
raient écarter  la  circonstance  de  nuit,  sur  le  motif  que  cette  cii'- 
constance  n’a  pas  été  relevée  dans  la  citation  donnée  au  prévenu. 
— Comment  admettre  cependant  que  le  prévenu  de  délit  de  chasse 
puisse  se  défendre  5 l’audience  relalivemenr  à l’aggravation  de 
peines  que  l’on  entend  faire  peser  sur  lui  à raison  de  ce  que  le 
fait  de  chasse  aurait  eu  lieu  la  nuit,  si  la  citation  n’a  pas  appelé 
son  attention  sur  cette  circonstance  ? Comment  le  vouloir  surtout, 
lorsque  la  loi  ne  précise  pas  la  limite  qui  sé))arc  le  jour  de  la 
nuit,  et  qu’il  y a controverse  sur  ce  point  (V.  Chasse, n.  91  et  s.)? 

50.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  fév.  1805 
(J.M.p.8.212),  la  citation  donnée  à un  individu  à comparaître 
devant  le  tribunal  correctionnel  t comme  prévenu  d’avoir  attenté 
aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  et  facilitant  habituellement  la 
débauche  et  la  corruption  de  jeunes  gens  au-dessous  de  21  ans, 
et  notamment  des  nommés  N...  et  N...  >,  contient  une  énonciation 
suflisanle  des  faits  servant  de  base  aux  poursuites,  alors  surtout 
qu’elle  intervient  à la  suite  d’une  ordonnance  de  renvoi,  et  que, 
dès  lors,  le  pi-évenu  a eu  connaissance  de  ces  faits  par  l'instmc- 
lion...  Et  cela  encore  bien  que  ce  dernier  prétendrait  que  sa  défense 
a été  entravée  par  la  production  à l’audience  de  faiLs  nouveaux 
étrangers  aux  poursuites,  s’il  lui  a été  accordé,  après  l’audition 
des  témoins  appelés  à la  requête  du  minisbère  public,  un  certain 
délai  pour  faire  citer  ceux  qui  pourraient  lui  être  favorables. 

51.  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  a été  saisi  parla  citation 
de  la  partie  civile,  le  ministère  public  a-t-il  le  droit  de  requérir 
contre  le  prévenu  à raison  d’un  fait  qui  n’est  pas  mentionné  dans 
ja  citation,  et  qui  n'a  été  révélé  que  par  les  débats  de  l’audience  ? 
Spécialement,  au  cas  de  citation  par  la  partie  civile  pour  injures 
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et  coups  volonlaires,  le  ministère  public  peut-il  requérir  contre  le 
prévenu  à raison  d’un  vol  à l’occasion  duquel,  d'après  les  dépo- 
sitions des  témoins,  ces  injures  auraient  été  proférées  et  ces  coups 
portés  ? La  négative  n’est  pas  douteuse.  Si  la  citation  (de  même 
que  l’ordonnance  ou  l’arrêt  de  renvoi)  n’enchaine  pas  les  juges 
correctionnels  quant  è la  qualification  des  faits  incriminés  (V. 
Compétence  criminelle,  n.  124  et  s.),  il  en  est  autrement  quant  !t 
l'individualité  de  ces  faits.  V.  ibid.,  n.  130. 

SS.  Il  résulte  de  quelques  décisions,  dont  la  doctrine  est 
adoptée  par  divers  auteurs,  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  de  la  citation  donnée  <i  un  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel,  que  cette  citation  contienne  l'indication  préci.se  de 
l’objet  de  la  demande,  et  spécialement  quelle  renferme  des  con- 
clusions de  la  partie  civile  à fin  do  dommages-intérêts.  V.  Cass., 
19  déc.  1834  (S.-V. 35.1. 374);  Trib.  corr.  de  Toulon,  14  nov.  1863, 
et  Aix,  17  déc.  1863  (J. M.p. 7. 43); — F.  Hélie,  n.  2822;  Trébutien, 
t.  2,  p.  483  ; Dalloz,  v*  Inslr.  erim.,  n.  726.  — Mais  V.  toutefois 
Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  n.  470. 

55.  L’arrêt  précité  de  la  Cour  d’Aix  du  17  déc.  1863  juge  en 
outre  qu'une  telle  citation  n’est  point  nulle,  bien  qu’il  y soit 
conclu  il  l’application  des  peines  édictées  par  la  loi.  Faisons 
remarquer  ici  que,  loin  que  l’indication  de  la  loi  pénale  applicable 
ail  été  considérée  comme  une  cause  de  nullité  de  la  citation  en 
police  correctionnelle,  il  a été  soutenu  que  cette  indication  devait 
y être  faite  à peine  de  nullité,  mais  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  avec  raison  le  contraire.  V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  déc.  1834  et  les  auteurs  mentionnés  au  numéro  précédent. 

54.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d’accord  pour  admettre 
que  les  règles  posées  par  les  art.  68.  69  et  70,  C.  proc.  civ., 
relativement  è la  notification  des  exploits,  sont  applicables  en 
matière  correctionnelle;  — et  qu’ainsi,  la  citation  donnée  par  le 
ministère  public  ou  par  la  partie  civile  è un  prévenu  n’ayant  ni 
domicile  ni  résidence  connus  en  France,  doit  lui  être  notifiée  en 
conformité  de  l’art.  69,  § 8,  de  ce  Code.  V.  les  nombreuses  déci- 
sions mentionnées  dans  le  Réperl.  do  Dalloz,  v®  Exploit,  n.  748  et 
s.,  dans  la  Table génir.  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v®  Trib.  correct., 
n.  196  et  s.,  et  dans  le  Traité  d'imtr.  crim.  de  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2829  et  2830.  Jwnge  Colmar,  29  janv.  1861  (J.M.p.5.49)  ; Metz 
1»r  sept.  1863  (/rf.7.12). 

55.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  formes  tracées  par 
l’art.  69,  $ 8,  C.  proc.,  ne  doivent  être  suivies  qu’aulant  ipie  le. 
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tloniicilp  cl  la  résidence  de  la  personne  cilée  sont  bien  vérita- 
blement inconnus  ; autnnnenl,  c'est  en  conformité  de  l'art.  68 
que  la  signilicalion  devrait  être  faite.  V.  comme  exemples,  Cass., 
21  mai  188.”  (.S. -V. 35. 1.782),  \i  août  et  1"  déc.  1842  (S.-V.43. 
l.S.ai).  V.  aussi  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  754. 

56.  L'arrêt  de  la  Cour  de  .Metz  du  ï<''  sej)l.  1863,  mentionné 
ci-dessus,  II.  34,  décide  (|ue  le  prévenu  doit  être  réputé  n’avoir 
ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France,  lor.scjue,  étranger,  il 
n'a  fait  en  France  qu'un  très-court  séjour,  pendant  lequel  il  a 
commis  le  délit  qui  lui  est  imputé,  et  après  lequel  il  est  retourné 
dans  son  pays. 

57.  Il  est  constant  que  les  formes  de  la  citation  donnée  au 
prévenu  (notamment  celles  relatives  îi  la  désignation  de  celui-ci), 
formes  que,  dans  le  silence  du  Code  d’instruction  criminelle,  on 
est  obligé  d'emprunter  au  Code  de  procédure  civile,  ne  .sont  pas 
d'une  observation  indispensable,  et  ([ue  leur  omission  ne  saurait 
êti’c  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  n’empêche  pas  que  le  prévenu 
n'ait  été  mis  suflisamment  en  demeure  de  se  défendre,  et  cela 
est  surtout  incontestable  quand  ce  dernier  a comparu  sur  la 
citation  irrégulière  qui  lui  a été  signifiée.  La  jurisprudence  .s'est 
fréquemment  prononcée  dans  le  sens  de  celle  doctrine,  qu'ad- 
mettent aussi  tous  les  auteurs.  V.  particulièrement  Cass.,  16  juill. 
1846  (D.p.46.4.280)  et  24  déc.  1846  (S.-V.47. 1.105);  Gand,  9 
mars  1859(J.M.p.3.275);  .Metz,  l^'sept.  1863  (/d.7.12);  — Carnot, 
sur  l'art.  182.  Ofiserv.  addit.,  n.  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  183; 
Legraverend,  t.  2,  p.  388;  Berriat-.Saint-Prix,  2‘>  part.,  l.  1,  ii. 
450  et  450  éi*;  Trébiitien,  t.  2,  p.  482  et  483;  Dalloz,  v®  Exploit, 
n.  745  ; F.  Hélie,  n.  2832. 

58.  Décidé,  spécialement,  que  les  erreurs  ou  omissions  que 
renferme  une  citation  en  police  coiTeclionnellc,  relativement  aux 
nom  ou  prénoms  du  prévenu,  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité, 
si  les  énonciations  qu  elle  contient  sont  sullisanles  pour  que  le 
prévenu  n'ait  pu  mcconnailrc  que  c’était  bien  ii  lui  qu'elle  était 
adressée  : Gand.  9 mars  1859.  précité. 

59...  Qu'une  citation  en  police  correctionnelle  et  le  jugement  de 
condamnation  par  défaut  aiupiel  elle  a donné  lieu  ne  sont  point 
nuis,  bien  que  dans  les  exploits  ]iar  lesijuels  ils  ont  été  signiliés 
le  prévenu  ail  été  désigné  p.ar  un  prénom  autre  que  le  sien,  s’il 
était  connu  sous  ce  prénom,  cl  s'il  ne  peut  y avoir  aucun  doute 
sur  son  identité  : Metz,  l''''  sept.  1863,  aussi  iirécilé. 

40.  .Mais  il  n'ot  pas  non  plus  ilouteux  que  la  citation  serait 
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nulle  si,  îi  défaut  (Ttinoncialions  suffisantes,  elle  n’avait  pas  mis 
le  prévenu  îi  même  de  préparer  sa  défense,  ou  tout  au  moins  de 
savoir  exactement  (jue  c’est  à lui  (ju’elle  est  adressé;e.  Ainsi,  par 
exemple,  il  a élé  jugé,  à bon  droit,  qu’une  citation  correctionnelle 
est  nulle,  lorsqu’elle  ne  désigne  le  prévenu  que  par  son  nom 
patronymique,  sans  énonciation  de  prénom  ni  de  domicile,  et  qu’il 
existe  clans  la  même  localité  d’autres  individus  du  même  nom. 
V.  Liège,  juin.  1834  (Dali.,  v®  Exploit,  n.  744).  — V.  aussi 
Cass.,  16  prair.  an  vu  (S.-V.1.1.207)  et  29  août  1822  (Dali.,  ut 
snpr.). 

41.  La  citation  en  police  correctionnelle  signifiée  moins  de 
trois  jours  avant  l’audience,  n’est  pas  nulle;  mais  le  prévenu  qui 
refuse  de  comparaître  sur  cette  citation  ne  peut  être  condamné 
par  défaut:  Cass.,  25  févr.  et  2 avr.  1819  (Bull.,  n.  28  et  40);  15 
févr.  1821  (Bull.,  n.  21)  ; 2 oct.  1840  (Bull.,  n.  295);  Trib.  corr 
de  Rouen,  19  avr.  1866  (J..M.p.9.200)  ; — F.  Hélie,  n.  2835;  Tré- 
butien,  t.  2,  p.  484;  Berriat-Saint-Prix,  2«  part.,  t.  1,  n.  447; 
Dalloz,  V®  Exploit,  n.  734  ; notre  Code  de  la  détention  préventive, 
p.  188,  n.  11. 

4Ï.  La  Cour  de  Metz  a jugé,  par  arrêt  du  18  mars  1860  (J.M. 
p.3.248),  qu’au  cas  où,  sur  la  demande  du  prévenu,  le  tribunal 
correctionnel  a prononcé  une  remise  de  la  cause  îi  une  audience 
ultérieure,  sans  fixation  du  jour,  il  n’est  pas  besoin  d'une  nouvelle 
assignation  pour  que  l'affaire  revienne  utilement  devant  le  tribu- 
nal, et  qu’il  suffit  que  le  jour  de  la  nouvelle  audience  soitnotifiéau 
prévenu  extrajudiciairement,  mais  d’une  manière  certaine. 

45.  Si  1e  principe  posé  par  cet  arrêt  est  d’une  incontestable 
justesse,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  l’application  qu’il  en  a 
fiiite,  en  ce  sens  qu’il  est  difficile  de  considérer  comme  ayant  eu 
lieu  d’une  manière  certaine , la  notification  extrajudiciairc  qu’il 
déclare  suffisante.  Une  notification  dont  il  n’est  pas  dressé  acte 
ou  procès-verbal,  dont  il  n’existe,  par  conséquent,  ni  original,  ni 
copie,  offre-t-elle  à la  justice  des  garanties  légales  de  certitude  ? 
Un  simple  avis  oral,  qu’un  garde,  par  exemple,  annonce  avoir 
donné,  peut-il  même  être  appelé  notification  ? Il  semble  permis 
d’avoir  îi  ce  sujet  des  doutes  très-sérieux,  sans  être  trop  exigeant 
sur  les  formes  de  la  procédure  correctionnelle. 

44.  La  nullité,  pour  vices  de  forme,  de  la  citation  de  la  partie 
civile  en  police  correctionnelle  ne  touchant  point  l’ordre  public, 
ne  saurait  être  prononcée  sur  la  simple  réquisition  du  ministère 
public  et  malgré  le  silence  du  prévenu:  Aix,  17  déc.  1863  (J. M.p. 
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7.43),  — Jiig('‘  aussi  que  celle  nulliU*  no  peut  f'tre  prononcc'-e,  ni 
sur  la  cleniando  d’un  coprévenu  que  la  cilalion  ne  concerne  pas 
(Cass.,  a mai  IS.'H,  Bull.,  n.  18:2),  ni  d'office  par  le  Iribunal  : 
(lass.,lG  juin.  184Ü  (Bull.,n.  182 el  183). — Conf.,F.  llélie,n.  2833. 

45.  Terminons  ce  paragraphe  en  renvoyanl,  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  citations  directes  données,  à la  requête  des  parties 
civiles,  soit  en  simple  police,  soit  en  police  correctionnelle,  h un 
inléres.sant  travail  de  M.  Yial  publié  dans  notre  Journal  du  Minis- 
tère public,  t.  6,  p.  74  et  s.,  99  et  s.,  127  cl  s.,  154  et  s.,  197  et  s. 

I 3.  — Comparution  volontaire  à l'audience. 

46.  En  matière  de  simple  police,  la  comparution  volontaire 
des  parties  îi  l’audience  sur  simple  avertissement  est  proclamée 
par  la  loi  elle-même  (G.  instr.  crim.,  147)  comme  un  moyen  de 
saisir  le  juge. 

47.  Bien  que  la  môme  disposition  n’ait  pas  été  reproduite  h 
l’égard  des  tribunaux  correctionnels,  la  jurisprudence,  s’inspirant 
de  l’esprit  de  la  loi,  qui  est  ici  la  plus  grande  simplification  pos- 
sible des  formes,  a reconnu  îi  la  comparution  volontaire  des  par- 
ties en  matière  correctionnelle  le  même  effet  qu’en  matière  de 
simple  police.  V.  Cass.,  18  avr.  1822  (S.-V.7.1.57);  25janv.  1828 
(S.-V.9.1.19);  lü  juin  1843  (D.p.43.1.428);  14  oct.  1835  (Bull., 
n.  344);  Bordeaux,  14  janv.  1869  (J..M.p.l2.262);  — Conf.,  Bour- 
guignon, sur  l’art.  182,  n.  3;  Le  Sellyer,  t.  1,  p.  388;  F.  Hélie, 
t.  0,  n.  2818.  — CotUra,  Legraverend,  t.  2,  p.  385,  note  l'^». 

48.  Par  application  de  ce  principe,  l’arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  14  janv.  1869  a jugé  que,  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu cité  devant  le  Iribunal  correctionnel  par  la  partie  civile,  tout 
en  déclarant  se  réserver  d’opposer  à celle-ci  une  fin  de  non-r<*ce- 
voir,  tirée  notamment  d’une  transaction  intervenue  entre  eux  au 
sujet  du  délit,  laisse  s’ouvrir  le  débat  sur  le  fond  (ce  qui  équi- 
vaut à une  comparution  volontaire),  le  ministère  public  a le  droit 
de  prendre  des  réquisitions  contre  lui,  nonobstant  rextinclion  de 
l’action  civile  résultant  de  la  lin  de  non-recevoir  dont  il  s’agit.  — 
Mais  cette  interprétation  est,  selon  nous,  contestable.  Si  la  partie 
Civile  avait  opposé,  au  seuil  même  du  débat,  la  fin  de  non-rece- 
voir ijui  devait  entraîner  l’extinction  do  son  action,  et  fait  accueil- 
lir celte  fin  de  non-recevoir  par  le  tribunal,  l’action  publique 
n’aurait  pas  été  mise  en  mouvement  par  elle,  et  le  ministère  pu- 
blic. n’aurait  pu  faire  de  réquisitions  ;i  l’audience  contre  le  pré- 
venu (V.  Action  publique,  n.  11);  ît  moins  que  ce  ce  dernier  n’eùl 
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acceplé  le  débal  vis-à-vis  de  lui,  ce  qui  eiM  été  parfailemenl  le  cas 
de  la  comparution  volonlaive  saisissant  les  juges  correcliounels 
des  chefs  de  prévention  révélés  par  l'instruction  de  l’audience. — 
Mais  les  choses  ne  s’étaient  point  passées  ainsi.  La  partie  civile 
avait  laissé  le  débat  s’engager  au  fond;  il  n’en  fallait  j)as  davan- 
tage pour  que  le  tribunal  se  IrouviU  saisi  de  l’action  publique  par 
sa  citation  nièine,  et  indépendamment  de  tout  consentement  du 
prévenu.  Ce  n’était  donc  pas  en  vertu  du  principe  énoncé  plus 
haut  que  le  ministère  public  avait  le  droit  de  faire  des  réquisitions 
contre  le  prévenu,  mais  en  vertu  de  celle  autre  règle  que,  quand 
l’action  publique  a été  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  citation 
de  la  partie  civile,  l’exercice  que  veut  eu  faire  le  ministère  public 
n’en  peut  plus  être  arrêté  par  le  fait  de  celle-ci.  V.  Actim  pu- 
blique, 11.  10. 

49.  Une  controverse  s’est  élevée  sur  le  point  de  savoir  s’il  est 
légal  et  avantageux  de  généraliser  la  procédure  de  la  comparution 
volontaire  devant  les  tribunaux  correctionnels.  V.  dis.sertations  de 
MM.  Robinet  de  Cléry  et  Révy  insérées  dans  notre  Journal  du  Mt- 
nistère  public,  t.  10,  p.  165,  217  et  267.  Pour  nous,  nous  nous 
bornerons  à dire  que  cette  procédure,  lri-s-lé.gale  dans  son  prin- 
cipe, très-avanlageu.se  au  point  de  vue  de  l’économie  des  frais,  et 
en  parfaite  harmonie  d’ailleurs  avec  les  nouvelles  tendances  de 
notre  législation  criminelle,  mais  pleine  de  périls  toutefois  dans 
certaines  circonstances,  doit  être  appliquée  avec  la  plus  grande 
circonspection  et  la  plus  sage  réserve. 

§ 4.  — Procédure  d audience. 

50.  Les  dispositions  de  l’art  307,  G.  instr.  crim.,  qui  autori- 
sent la  jonction  des  procédures  distinctes  dirigées  contre  diffé- 
rents accu.sés,  ne  sont  point  limitatives;  celle  jonction  peut  être 
ordonnée  toutes  les  fois  qu’elle  parait  utile  à la  manifestation  de 
la  vérité,  si  d’ailleurs  elle  n’est  en  opposition  ni  avec  les  lois  tou- 
chant la  compétence  et  l’ordre  des  juridictions,  ni  avec  les  droits 
essentiels  de  l’accusation  ou  de  la  défense  : Cass.,  24  déc.  1836 
(Bull.,  n.  397);  28 déc.  1838  (Bull.,n.  391);  18  sept.  1836  (Bull., 
n.  314);  30  mars  1861  (J.M.p.4.16o);  — F.  Hélie,  t.  7,  n.  3385; 
Trébutien,  t.  2,  p.  411  ; Nouguier,  t.  2,  n.  911  et  s.  — Toutefois, 
la  faculté  de  joindre  des  procédures  instruites  séparément  ne  sau- 
rait être  étendue  à des  accusations  qui  n’auraient  entre  elles  au- 
cun lien  de  connexité.  V.  Cass.,  11  mars  1853  (Bull.,  n.  88),  ainsi 
tpu*  les  auteurs  mentionnés  ci-dessus.  V.  aussi  un  autre  arrêt  de 
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la  Cour  de  cassation  du  2Ü  déc.  1845  (S.-V.4G.1 .2G5X  qui.conlrai* 
renient  à ceux  des  18  sept.  185G  et  30  mars  18G1,  précités,  dé- 
clare illégale  la  jonction  de  l'accusation  principale  et  de  l’accusa- 
tion de  faux  témoignage  dirigée  contre  l'un  des  témoins  de  l'af- 
faire. 

51.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  disposition  de  Fart. 
307,  C.  instr.  crim.,  doit  être  combinée  avec  celle  des  art.  226 
et  227  du  même  Code,  qui  prescrivent  la  jonction  des  procédures 
relatives  à des  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  en 
même  temps  produites  devant  les  juges. 

62.  Nou»  avons,  au  mot  Compétence  criminelle,  n.  1G0,  rappelé, 
en  en  précisant  la  limite , le  principe  d’après  lequel  la  disposi- 
tion de  l’art.  227,  qui  indique  les  cas  de  connexité,  est  simple- 
ment énonciative.  Il  a été  jugé  spécialement,  par  application  de  ce 
principe,  qu’une  Cour  d’assises  a pu  joindre  comme  connexes 
deux  accusations  distinctes  d’infanticide  dirigées  contre  deux 
sceurs,  bien  que  les  deux  crimes  n’aient  été  commis,  ni  dans  le 
même  temps,  ni  dans  le  même  lieu,  ni  par  suite  d'une  complicité 
quelconque,  et  que  le  jury,  en  acquittant  l’une  des  deux  accu.sées, 
ait  exclu  tout  dessein  concerté  entre  elles  : Cass.,  19  sept.  1861 
(J.M.p.4.286). 

55.  Nous  avons  aussi  rappelé,  ihid.,  n.  163,  cette  autre  règle 
que  la  jonction  des  procédures  connexes  n’est  point  obligatoire, 
mais  purement  facultative  pour  les  juges.  — La  Cour  de  Gre- 
noble a dès  lors  très-juridiquement  décidé,  par  arrêt  du  23 
janv.  18G3  (J.M.p.7.8),  qu’au  cas  oi'i  deux  jugements  correction- 
nels statuant  sur  deux  délits  de  nature  semblable  imputés  au 
même  individu,  ont  été  frappés  d’appel,  l’un  tout  à la  fois  par 
le  ministère  public  et  par  le  prévenu  , et  l’autre  par  le  prévenu 
seulement,  la  Cour  ne  peut,  malgré  la  connexité  des  délits,  pro- 
noncer sur  ces  appels  par  un  seul  et  même  arrêt,  les  choses  n’é- 
tant plus  entières.  — Il  est  certain  , en  cfl'et,  que  la  jonction  de 
procédures,  même  connexes,  deviendrait  une  cause  de  nullité,  si 
elle  constituait  une  violation  d’un  des  droits  qui  intéressent 
essentiellement  la  défense.  Or,  ce  serait  bien  violer  un  droit  de 
cette  nature,  que  de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  deux 
appels  de  jugements  correctionnels  dont  l’un  a été  formé  par  le 
ministère  public  et  par  le  prévenu,  et  dont  l’autre  n’a  été  émis 
que  par  le  prévenu  seul,  et  d’appliquer  la  même  peine,  qui  peut  être 
plus  sévère  que  celle  prononcée  parles  premiers  juges,  à deux  dé- 
lits pour  l’un  desquels  l’aggravation  de  pénalité  n’est  plus  permise 
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en  présence  de  l’acquiescement  du  ministère  public.  —11  semble 
toutefois  que  la  jonction  n'entrainerait  pas  de  nullité,  en  pareil  cas, 
si  la  Cour,  tout  en  prononçant  sur  les  deux  affaires  par  le  même 
arrêt,  consacrait  à chacune  d’elles  une  disposition  distincte.  On 
peut  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  ilour  de  cassation  du  8 
mai  1828  (S. -V. 9. 1.94),  intervenu  dans  une  hypothèse  analogue. 

54.  Jugé  encore  à bon  droit,  en  vertu  de  la  même  règle,  que 
la  connexité  des  procédures  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  de  la  poursuite  d’un  délit  imputé  h 
plusieurs  prévenus  disjoigne  la  cause  de  l’un  d’eux  de  celle  des 
autres,  alors  que  la  procédure,  en  état  à l’égard  du  premier, 
exige  encore  certains  délais  à l’égard  des  seconds  : Cass.,  19 
déc.  1868  (J.M.p.l2.“241). 

55.  11  est  admis  que  des  procédures  non  connexes  peuvent 
être  jointes  lorsqu’elles  sont  dirigées  contre  le  même  individu 
(Arg.  C.  instr.  crim.,  36o).  V.  Cass.,  24  sept.  182‘>  (S-V.8.1. 
198);  1 fév.d828  (S.-V.9.1.29);  27  sept.  18.32  (I).p.33.1,:iU);  18 
mars  1841  (D.p. 41. 1.394).  — .Mais  la  jonction,  en  pareil  cas,  e.st 
bien  moins  obligatoire  encore  que  dans  celui  où  les  procédures 
sont  connexes.  C’e;t  ce  que  la  Chambre  criminelle  a déjà  décidé 
à plusieurs  reprises.  V.  arrêts  des  31  oct.  1819,  11  oct.  1853 
(D.p, 55. 1.446)  et  4 sept.  1858  (J..M.p.2.100).  V.  aussi  Cass.,  22 
mars  1837  (D.p. 39. 1.398).  — lialloz,  v'*  Compél.  crim.,  n.  199 
et  s.,  et  Instr.  crim.,  n.  1102  et  s.,  1350  et  s.;  F.  Hélie,  t.  7, 
n.  3385,  in  fine. 

56.  De  là  , la  Cour  de  cassation  a inféré,  notamment,  que, 
lorsqu’un  prévenu  est  traduit  devant  la  juridiction  correction- 
nelle sous  l’inculpation  de  plusieurs  faits,  elle  peut  retenir  la 
connaissance  de  ceux  de  ces  faits  qui  constituent  de  simples 
délits,  et  se  déclarer  incompétente  relativement  aux  autres  a 
raison  de  ce  ([u’ils  ont  le  caractère  de  crimes  : Cass.,  4 sept. 
1858(J.M.p.2.100).— V.  aussi  Compétence  criminelle,  n.  135  et  s. 

57.  L’art.  305,  C.  instr.  crim.,  reconnaît  à l’accusé,  d’uno 
part,  la  faculté  de  prendre  ou  de  faire  prendre,  à ses  frais,  copie 
de  telles  pièces  du  procès  qu’il  jugera  utiles  à sa  défense,  et 
d’autre  part,  le  droit  de  recevoir  gratuitement  copie  des  procès- 
verbaux  constatant  le  crime  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins. 

58.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  303  ,ct  305  que  cette 
remise  gratuite  de  copies  de  pièces  doit  être  faite  aussitôt  après 
l’interrogatoire,  et,  dans  tous  les  cas,  avant  l’ouverture  des  dé- 


» 


Digitized  by  Google 


078 


INSTBUCTION  CI1IMIM.LI.E. 


bals  devaiil  la  Cour  il  assiscs.  — Copcndanl , si  les  débals  s'ou- 
vraienl  sans  qu’elle  eûl  élé  effecluée,  il  n'y  aurait  pas  pour  cela 
nullité  de  la  procédure.  Ce  retard  n’aurait  d’autre  effet  que 
d’autoriser  l’accusé  à demander  le  renvoi  de  l’affaire  à un  autre 
jour  ou  à une  autre  lession  : Cass.,  13  janv.  et  27  nov.  1827 
(S.-V.8.1.503  et  583);  23  sept.  18.‘i2  (Bull.,  n.  324);  27  janv. 
1853  (Bull.,  n.  33);  29  juin  1865  (J.M.p.11.242)  ; — F.  Hélie, 
t.  7,  n.  3343  ; Nouguier,  Cour  d'asisises,  t.  1“,  n.  342. 

iS9.  En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  ou  son  conseil 
a-t-il,  comme  l’accusé  ou  son  défenseur,  en  matière  crimi- 
nelle, le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  de  la  pro- 
cédure, sans  déplacement  et  sans  retarder  l’instruction?  Celle 
question  divise  soit  la  jurisprudence,  soit  les  auteurs.  Ainsi,  tan- 
dis que  la  Cour  de  Grenoble  a jugé,  par  arrêt  du  17  mai  1826 
(S.-V.8J.23.5),  et  que  MM.  Trébutien,  t.  2,  »p.  489,  et  Dalloz,  v® 
Inslr.  n-im.,  n.  947,  enseignent  (juc  ni  le  prévenu,  ni  son  conseil 
n’ont  le  droit  de  prendre  communication  au  greffe  des  pièces  de 
la  procédure,  parce  (pie  cette  communication  entraînerait  les 
mêmes  inconvénients  que  la  délivrance  d’expéditions  ou  de  copies 
interdite  par  l'art.  56  du  décret  du  18  juin  1811,  la  Cour  de  cas- 
sation a posé  le  principe  contraire,  le  24  mai  1835  (S. -V. 35. 1.802), 
en  SC  fondant  sur  ces  motifs,  « que  la  communication  des  pièces 
sur  lesquelles  peut  s'appuyer  la  prévention  est  nécessaire  au  pré- 
venu pour  que  sa  défense  soit  libre  et  complète,  et  par  conséquent 
est  de  droit  naturel,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du  ministère  public 
do  refuser  ou  d'accorder  à son  gré  au  pn'îvenu  la  connaissance  des 
pièces  surlcsquelles  peut  .s’appuyer  la  prévention;  que  loin  que  l'art. 
56  du  décret  du  18  juin  181 1 interdise  la  communication  des  piè- 
ces aux  individus  placés  en  étal  de  pi-éverition  ou  d’accusation,  ou 
bien  subordonne  celte  communication  h l’agrément  du  ministère 
public,  les  art.  302  et  305,  G.  instr.  crim.,  font  de  cette  commu- 
nication un  droit  de  tout  accusé;  qu'il  no  peut  pas  être  dans  l’iii- 
Menlion  du  législateur  de  refuser  aux  prévenus  traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  un  moyen  de  défense  aussi  nécessaire.  » Et 
la  même  doctrine  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
du  23 mai  1866(J.M.p.9.17.3)etesl  professt'-eparMM.F.  Hélie,  l.  6, 
n.  2842;  Berriat-Saint-Prix,  part.,  n.  137,  et  2*  part.,  f.  1, 
n.  493.  Nous  n’hésitons  pas  nou.s-même  à l’embrasser.  L’art.  56 
du  décret  du  18  juin  181 1 , en  réglementant  le  droit  des  prévenus, 
en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  d’obtenir  la  drli- 
i mnce  d'exjK-dUions  ou  copies  des  pièces  de  la  procédure,  ne  nous 
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parait  nullemenl  avoir  déroge'!  au  principe  établi  par  l'art.  302, 
C.  instr.  crirn.,  en  faveur  des  accusés,  et  d'après  lequel  ces  der- 
niers ou  leurs  conseils  peuvent  prendre  communication  de  toutes 
les  pièces,  sans  déplacement  et  sans,relarder  l'instruction  ; prin- 
cipe inhérent  au  droit  de  la  défense  et  qui,  par  cela  même,  comme 
beaucoup  d’autres  règles  posées  seulement  à l'égard  des  accusés, 
s'applique  manifestement  aux  prévenus.  Une  semblable  dérogation, 
si  elle  eût  été  possible,  aurait  dù  au  moins  être  expresse,  et,  loin 
qu’il  en  soit  ainsi,  l’art.  56  du  décret  de  1811  se  concilie  parfaite- 
ment avec  l’art.  302,  C.  instr.  crira.,  puisqu’il  se  borneà  soumettre  à 
l’autorisation  du  procureur  général,  sous  la  surveillance  duquel 
est  placé  le  greffe,  la  délivrance  de  copies  ou  expéditions  que  le 
prévenu  voudrait  se  faire  faire  par  le  greffier. 

60.  Le  prévenu  a également  le  droit  de  prendre  des  notes  ou 
extraits  et  même  des  copies  de  ces  pièces  : l’art.  56  du  décret  du 
18  juin  1811,  qui  interdit  la  délivrance  de  toute  expédition  ou  co- 
pie des  pièces  de  la  procédure  aux  parties,  sans  une  autorisation 
expresse  du  procureur  général,  ne  s’applique  qu’aux  expéditions 
ou  copies  officielles  émanées  du  greffe,  cl  non  aux  notes,  extraits 
ou  copies  de  pièces  pris  par  le  prévenu  ou  son  con.scil,  lors  de  la 
communication  qui  lui  est  faite  du  dossier:  Met/,  23  mai  1866, 
précité. 

61.  En  simple  police,  le  prévenu  peut,  dans  tous  les  cas,  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (C.  instr. 
crim.,  132). 

6S.  Eu  police  correctionnelle,  dans  les  affaires  relatives  h des 
délits  qui  n’emportent  pas  la  peine  d’emprisonnement,  le  prévenu 
a la  faculté  de  se  faire  représenUjr  par  un  avoué;  mais  dans  celles 
concernant  des  délits  qui  emportent  cette  peine,  il  est  tenu  do 
comparaître  en  personne  (C.  instr.  crim.,  185). 

6S.  Toutefois,  on  admet  généralement  que  la  comparution  en 
personne  du  prévenu  n’est  pas  nécessaire  pour  rendre  contradic- 
toire le  débat  relatif  à une  exception  préliminaire  au  jugement  sur 
le  fond,  telle  qu’une  exception  d’incompétence,  alors  même  qu’au 
fond  le  prévenu  pourrait  encourir  la  peine  de  l’emprisonnemetil. 
11  ne  cesse  d’en  être  ainsi  que  lorsque  l’exception  est  inséparable 
du  fond  de  la  prévention,  comme  celle,  par  exemple,  qui  a pour 
objet  de  faire  décider  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible  dans 
une  poursuite  exercée  à raison  de  la  violation  d’une  convention. 
V.  Cass.,  7 mess,  an  viii  (S.-V.1.1.332);  12  juin  1829  (S.-'V.9.1. 
310)  et  29  août  1840  (S.-V.40.1.979);  Rouen,  31  janv.  1831  (S.- 
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verbaux  sans  distinction,  même  à ceux  conlenanl  les  déclarations 
de  personnes  qui  ne  peuvent  être  entendues  comme  témoins  îi 
l’audience  à raison  de  leur  degré  de  parenté  ou  d'alliance  avec  le 
prévenu;  et  que  ce  dernier  ne  saurait  donc  être  fondé  à s’opposer 
à ce  qu’il  soit  donné  lecture  d'un  tel  procès-verbal  par  le  minis- 
tère public,  sauf  aux  juges  à n’y  avoir  que  tel  égard  que  de  rai-  * 
son  : Amiens,  20  nov.  18G3  (J.M.p.7.3).  — Nous  croyons  cette 
décision  parfaitement  juridique  sous  tous  les  rapports.  — En 
ordonnant  la  lecture  des  procès-verbaux,  s’il  y en  a,  l’art.  153, 
G.  instr.  crim.,  a eu  sans  doute  plus  particulièrement  en  vue  les 
procès-verbaux  de  constat.  Mais  comme  ces  procès-verbaux  ne 
sont  pas  les  seuls  dans  lesquels  les  juges  aient  la  faculté  de  puiser 
leur  conviction,  comme  il  est,  au  contraire,  de  jurisprudence 
constante  que  les  magistrats  peuvent  fonder  leur  décision  sur  tous 
les  documents  soumis  au  débat  de  l’audience,  il  faut  bien  ad- 
mettre, ainsi  i|ue  le  juge  ici  la  Cour  d’Amiens,  que  l'art.  153  s’ap- 
plique à tous  les  proces-verbaux  sans  distinction.  On  ne  doit  pas 
môme  on  excepter  ceux  qui  contiendraient  les  déclarations  éma- 
nées de  personnes  que  leur  degré  de  parenté  ou  d’alliance  avec 
le  prévenu  ne  permet  pas  d’entendre  comme  témoins  à l’audience;, 
car  il  y a ici  môme  raison  de  décider  qu’à  l’égard  des  dépositions 
faites  devant  le  juge  d’insti’uction  pardes  personnes  qui  pourraient 
être  reprochées  comme  témoins  à l’audience,  dépo.sitions  sur  les- 
quelles nous  croyons  avoir  démontré  ailleurs  que  les  juges  peuvent 
asseoir  leur  conviction  (V.  Preuve  des  délits). 

68.  Lor.squc  la  lecture  des  procès-verbaux  n’a  pas  eu  lieu  au 
commencement  de  l’alYaire,  elle  peut  encore  être  autorisée  au 
cours  du  débat,  si  elle  est  reconnue  nécessaire  pour  parvenir  à la 
manifestation  de  la  vérité  ; môme  arrêt  d’Amiens,  20  nov.  1863.— 

11  est  certain  que  l’interversion  de  l’ordre  tracé  par  les  art.  153 
et  190,  G.  instr.  crim.,  n’est  pas  une  cause  de  nullité,  quand 
d’ailleurs  il  n’y  a pas  eu  violation  du  droit  de  la  défense.  V.  Dal- 
loz, V®  Instr.  crim.,  n.  952. 

69.  L’art.  12  de  la  loi  du  9 sept.  1835  déclare  expressément 
applicables  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes 
les  juridictions,  et  par  conséquent  des  délits  déférés  aux  tribu- 
naux correctionnels,  les  art.  9 et  10  de  la  môme  loi,  aux  termes 
desquels  lorsque  la  Cour  d’assises  a fait  retirer  de  l'audience  et 
reconduire  en  prison  un  accusé  qui,  pardes  clameurs  ou  par  tout 
autre  moyen  propre  à causer  du  tumulte,  mettait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  il  doit  être  donné  lecture  à cet  accusé  du  pro- 
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ct-s-verhal  dos  débats  par  le  greflier,  après  chaque  audience.  Faut- 
il  conclure  de  là  que,  dans  le  cas  où  les  débats  d une  affaire  cor- 
rectionnelle durent  plusieurs  jours,  il  doit  en  être  dressé  un  pro- 
cès-verbal spécial  et  quotidien,  par  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  en  cette  matière  î L’aflirmative  a été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  :21  nov.  1866  (J.M.p. 
11.346);  mais  la  négative  est  enseignée  par  MM.  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2937,  et  Berriat-Saint-Prix,  2«  part.,  l.  2 n.  863,  d’après  les- 
quels le  procès-verbal  des  débats  est  remplacé  ici  par  les  notes 
d’audience  ou  par  les  énonciations  du  jugement  lui-même.  Celte 
dernière  interprétation  nous  semble  préférable.  Sans  doute,  rien 
ne  s’oppose  à ce  qu’un  procès-verbal  spécial  soit  dressé,  et  lu  au 
prévenu  (V.  F.  Hélie,  ibid.)  -,  mais  il  doit  suffire  de  la  lecture,  soit 
des  énonciations  du  jugement,  pourvu  qu’elles  soient  convenablc- 
mont  développées  (Y.  Berrial-Sainl-Prix,  foc.  cit.),  soit  des  notes 
d’audience  tenues  par  le  greffier,  et  qui  constituent  un  véritable 
procès-verbal  des  débats,  ainsi  que  la  Cour  d’Aix  l’a  jugé  elle- 
même  par  un  précédent  arrêt  du  12  juill.  1866  {infrà,  n.  74). 

70.  Du  principe  bien  certain  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  être  saisi  de  la  connaissance  d’un  délit  que  par  une  citation, 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi  (C.  instr.  criin.,  182),  il  ré- 
sulte nécessairement  que  la  reconvenlion  n’est  pas  admise  devant 
cette  juridiction.  Sic,  Cass.,  5 juin  1836  (S. -V. 36. 1.860);  Agen, 
27  nov.  1867  (J.,M.p.ll.8.3).  Le  premier  de  ces  arrêts  a jugé  que 
le  tribunal  de  police  saisi  d’une  action  en  injures  non  publiques 
ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  que  le  prévenu 
impute  au  poursuivant  des  diffamations  publiques  et  en  demande 
la  répression.  Le  second  a décidé  en  sens  analogue  <iuc  l’indi- 
vidu jwursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  i)our  délit  d’injures 
publiques,  à la  re(juête  d’un  autre  i)articulier,  n’est  jias  rece- 
vable à prendre  contre  celui-ci,  à l’audience,  des  conclusions  re- 
conventionellcs  tendant  à le  faire  condamner  j)our  un  délit  de 
même  nature.  Adde  conf.,  Dalloz,  v»  Com/MU.  crim.,  n.  62,  243 
et  277. 

71.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi,  par  la  citation  directe  du 
plaignant,  d’un  délit  imputé  à un  mineur,  peut-il  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  parla  même  citation  contre 
le  prévenu,  sans  ([u’il  soit  nécessaire  d’appeler  en  cause  le  tuteur 
de  ce  dernier  ? C’est  là  un  j)oint  controversé.  La  Cour  d’assises 
du  Haut-Rhin,  par  arrêt  du  16  mars  1831  (.S.-V.33.2.182),  et  celle 
de  la  .Moselle,  par  arrêt  du  l»f  août  1829  (S.-V.9.2.312),  ont  jugé 
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que  (levant  la  jiiritliclion  crimin(;llo  comme  devant  les  tribunaux 
civils,  la  demande  en  dommages- intérêts  formée  contre  un  mineur 
n’est  pas  recevable  si  le  tuteur  de  ce  dernier  n’est  pas  mis  en  cause; 
et  plusieurs  auteurs  professent  la  même  doctrine,  en  se  tondant 
sur  ce  que,  si  le  mineur  s’oblige  par  son  délit  sans  la  participa- 
tion de  son  tuteur,  il  ne  s’ensuit  point  que,  pour  faire  sanctionner 
cette  obligation  parles  tribunaux,  on  puisse  agir  contre  le  mineur 
seul,  celui-ci  ayant  droit  à la  même  protection,  pour  ses  intéi’êts, 
devant  la  juridiction  criminelle  que  devant  la  juridiction  civile. 
V.  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  l.  1,  n.  243;  Dalloz, 
V*  Inslr.  crim.,  n.  816,  et  Vial,  J.M.p.6.80. 

7®.  Mais  l’interprétation  contraire  a été  consacrée  par  de  plus 
nombreuses  décisions,  émanées  les  unes  de  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  Cours  d'appel,  les  autres  de  la  Cour  de  cassat’ion 
(Bruxelles,  6 nov.  1822;  Grenoble,  4 mare  1835,  S.-V.3o.2.308  ; 
Cass.,  15  janv.  1846,  S.-V.46.1.489,  et  29  mars  1849,  Bull.,  n. 
67;  trib.  corr.  de  Rouen,  19  avr.  1866,  (J.M.p.9.200),  et  elle  est 
professée  par  MM.  Magnin,  de$  Minorités,  t.  2,  p.  191,  et  Bor- 
nât Saint-Prix,  Trib.  de  simple  police,  n.  303.  Nous  la  croyons 
.seule  fondée.  D’un  côté,  en  effet,  il  impliquerait  contradiction  (pie 
le  mineur,  qui  peut  valablement  s’obliger,  sans  l’intervention  de 
son  tuteur,  pour  la  réparation  des  délits  commis  par  lui  (C.  civ., 
1310),  ne  pùt  pas,  sans  cette  même  intervention,  être  condamné 
par  les  tribunaux  aux  dommages-intérêts  que  lui  réclame  la  par- 
tie lésée  ; et,  d’autre  part,  on  concevrait  encore  moins  que  lorsque 
le  législateur  a posé  la  n'*gle  que  le  plaignant  peut  .se  porter  par- 
tie civile  en  tout  état  de  cause,  sans  y introduire  aucune  exception, 
cette  règle  fût  inapplicable  toutes  les  fois  que  le  prévenu,  pour-, 
suivi  à la  requête  ilu  ministère  public,  serait  mineur  ou  appar- 
tiendrait à quelque  autre  catégorie  d’incapables.  Le  plaignant 
conserverait  sans  doute  la  faculté  d’agir  par  la  voie  civile  ; mais 
pour  le  priver  du  choix  que  la  loi  lui  donne  entre  cette  voie,  plus 
longue  et  plus  dispendieuse,  et  la  voie  criminelle,  il  faudrait  pou- 
voir s’appuyer  sur  un  texte  formel,  et  ce  texte  n’existe  pas. 

75.  Du  principe,  posé  en  matière  civile,  par  l’art.  87  du  décret 
du  30  mars  "1808,  que  les  parties  ne  peuvent  obtenir  la  parole 
après  l’audition  du  ministère  public,  mais  ont  seulement  la  fa- 
culté de  remettre  au  pré.sident  de  simples  notes,  on  a induit  avec 
raison  (jue  les  parties  n’ont  point  le  droit,  une  fois  le  ministère 
public  entendu,  de  signifier  des  conclusions  additionnelles,  ni 
même  de  produire  un  mémoire  ampliatif.  "V.  Défetise,  n.  11. 
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11  résulle  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cuur  de  Colmar  du  10  févr.  1866 
(J.M.p.9.1 17),  (|u’cn  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  ne 
peut  déposer  de  nouvelles  conclusions  après  que  le  ministère  pu- 
blic a été  entendu  et  la  cause  mise  en  délibéré.  — Nous  ne  pou- 
vons qu’approuver  celte  solution,  qui,-  bien  que  se  rattachant  à 
une  poursuite  correctionnelle,  est  fondée  à bon  droit  sur  l'art.  87 
précité  du  décret  de  1808,  puisque,  entre  la  partie  civile  cl  le  pré- 
venu, le  débat,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  cet  arrêt,  conserve  tout 
le  caractère  d’un  litige  civil. 

74.  Les  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier,  en  matière  cor- 
rectionnelle, conformément  à l’art.  189,  C.  inslr.  crim.,  font  in- 
contestablement foi  de  leur  contenu.  — Antérieurement  îi  la  mo- 
dification apportée  à l’art.  189  par  la  loi  du  13  juin  18.'»6,  on  dé- 
cidait que  ces  notes  étaient  suffisamment  authentiquées  par  la  si- 
gnature du  greffier,  sans  qu’il  fût  nécessaire  qu’elles  fussent  éga- 
lement signées  par  le  pré.sidenl  du  tribunal  (Cass.,  30  avr.  184^, 
S.-V.4i.l.o64;  — Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  n.  810;  Trébutien,  t.  2, 
p.  490).  Depuis  cette  modification,  on  ne  saurait  douter  que  les 
notes  du  greffier  seraient  sans  valeur,  si  elles  n’étaient  signées 
que  de  celui-ci  et  non  du  président  (Gonf.,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2880. 
— Mais  l’authenticité  de  ces  notes  s'étend-elle  môme  ii  la  mention 
relative  à la  prestation  de  serment  des  témoins  ? L’affirmative 
nous  semble  également  certaine.  11  est  vrai  que  l'art.  189  modifié 
ne  prescrit  au  grefiiei’  de  tenir  note  que  des  déclarations  des  té- 
moins et  des  réponses  du  prévenu,  sans  parler  de  la  mention  con- 
cernant la  prestation  du  serment;  mais  on  ne  saurait  croire  qu’il 
ail  entendu  se  montrer  plus  restrictif  que  l’art,  loo  auquel  il  se 
réfère  et  qui,  lui,  dispose  ex])ressémenl  que  le  greffier  doit  tenir 
note  de  la  prestation  de  serment  des  témoins.  La  loi  de  1836,  en 
ajoutant  à l’art.  189  une  nouvelle  prescription,  a eu  sans  doute 
particulièrement  en  vue  la  constatation  des  déclarations  des  té- 
moins et  des  l■é|^onses  du  prévenu,  mais  sans  exclure  celle  de  la 
prestation  de  serment  des  témoins,  dont  l’art,  loo  charge  égale- 
ment le  grellier.  La  jurisprudence  s’est  d’ailleurs  prononcée  en 
ce  sens.  V.  Aix,  12  juill.  1863  (J.M.p.9.7)  et  21  nov.  1866  (/</., 
11.246). 

75.  L’arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  12  juill.  1863  décide  qu'en 
matière  correctionnelle,  les  notes  tenues  par  le  greffier  constituent 
le  véritable  procès-verbal  de  l’audience,  cl  iiue  la  foi  qui  leur  est 
due  ne  saurait  èti  e infirmée  par  les  mentions  contenues  dans  les 
(lualités  du  jugement; — Qu’ainsi,  spécialement,  la  constatation. 
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dans  les  notes  du  "l'effinr,  qu’un  témoin  a été  entendu  sans  pres- 
tation de  serinent,  doit  prévaloir  sur  l'énonciation  contraire  des 
qualités  du  jufçement. 

»6.  Mais  si  les  notes  du  greffier,  au  lieu  de  contenir  des  men- 
tions contredites  par  celles  des  qualités,  étaient  muettes  îi  l’égard 
soit  d’une  déclaration  de  témoin  que  le  jugement  relaterait,  soit 
de  l’observation  ou  de  l’inobsen-ation  delà  prestation  de  serment 
que  constaterait  aussi  le  jugement,  il  faudrait  décider  que  les 
énonciations  du  jugement  suppléeraient  au  silence  des  notes  (Sic 
Cass.,  O mai  1820,  S.-V.  6.1.229,  et  l'f  juin  1838,  S.-V.  38.1. 
1007).  Le  législateur,  en  effet,  n’a  nulle  part  manifesté  la  volonté 
que  les  notes  du  greffier  lissent  seules  foi  des  faits  énumérés  dans 
les  art.  133  et  189.  Aussi,  est-il  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
que  leur  omission  n’emporte  point  nullité.  V.  Cass.,  1*^  juin  1838, 
précité,  et  26  déc.  1837  (S.-V.  58.1.836).  « 11  en  résulte  seule- 
ment, dit  M.  F.  Hélie,  loc.  cit.,  que  les  formes  et  les  éléments  du 
premier  débat  ne  sont  point  constatés,  et  qu'il  y a lieu  d'y  sup- 
pléer, soit  à l’aide  des  énonciations  du  jugement,  soit  par  une 
nouvelle  audition  des  témoins.  » V.  conf.,  Dalloz,  Répert.,  v“  Té- 
moins, n.  391.  M.  Berriat-Saint-Prix,  utsuprà,  s’exprime  dans  le 
mémo  sens,  tout  en  faisant  remarquer  avec  raison  que  les  notes 
du  grefiier  ne  sauraient  être  omi.ses  sans  un  grave  inconvénient, 
à raison  des  frais  considérables  qu’une  nouvelle  audition  de  té- 
moins peut  entraîner.  M.  Trébutien,  Inc.  cil.,  note  13,  éprouve 
même  de  la  peine  ii  comprendre  qu’une  telle  omission  ne  soit  pas 
une  cause  de  nullité.  Cela  peut  être  en  effet  regrettable  ; mais  un 
surcroît  de  frais  ne  saurait  à lui  seul  motiver  une  nullité  que  ne 
prononce  point  la  loi. 

77.  11  a été  fort  bien  jugé  que  le  greffier  du  tribunal  correc- 
tionnel doit  tenir  note  de  la  déposition  du  plaignant  qui  a été  en- 
tendu comme  témoin,  alors  mémo  que  celui-ci  se  serait  porté 
partie  civile  immédiatement  après  avoir  déposé:Trib.  corr.  d’Au- 
denarde,  24  juin  1863  (J.M.p. 10.232).  — La  déposition  du 
plaignant,  en  effet,  n'est  point  nulle,  bien  que  ce  dernier  se  soit 
ultérieurement  constitué  partie  civile  (V.  Témoin)  ; elle  est  acquise 
aux  débaLs,  et  rien  ne  sauraitaffranchir  le  greffier  de  l’obligationd’en 
tenir  note.  La  prescription  de  l'art.  189,  C.  instr.  crira.,  modifié 
en  Belgique  par  une  loi  du  1"mai  1849,  et  en  France  par  la  loi 
du  13  juin  1836,  est  absolue  et  ne  comporte  aucune  distinction. 

78.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 mars  1864  (J.M. 
p.  7.187)  a jugé  qu’en  matière  répressive,  l’état  de  la  poursuite 
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ne  peut  plus  ôtce  modifié  après  la  mise  de  la  cause  en  délibéré, 
et  que,  spécialement,  sont  tardives  les  réquisitions  prises  par  le 
ministère  public  devant  le  tribunal  de  police  pour  faire  entendre 
un  nouveau  témoin,  au  moment  où  le  juge  va  vider  le  délibéré 
précédemment  ordonné  par  lui  et  rendre  son  jugement.  — Mais 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  contrair<>s  à celte  décision,  et 
ne  regardent  les  conclusions  du  ministère  public  devant  les  tribu- 
naux de  répression  comme  tardives,  que  lorsqu’elles  se  produisent 
au  moment  où  le  délibéré  est  déjù  commencé.  V.  Ministh-r public, 
n.  59. 

79.  Quand  le  tribunal  correctionnel  a mis  la  cause  en  déli- 
béré sans  indication  du  jour  où  le  jugement  serait  prononcé,  ce 
jugement  ne  peut  être  valablement  rendu  en  l'absence  du  prévenu 
et  sans  qu’il  ait  été  averti  par  une  réassignation  : Cass.,  22  août 
18G2  ; Amiens,  1.3  déc.  18(52  (J.M.]).6.42).  — Rapprochez  ce  qui 
a été  dit  suprà,  n.  42. 

80.  En  principe,  il  est  certain  que  le  jugement  correctionnel 
ou  de  simple  police  qui  ne  constate  pas  que  le  ministère  public  a 
résumé  l’affaire  et  donné  ses  conclusions,  est  nul.  V.  Dalloz, 
Jnstr.  crim.,  n.  884,  (‘iMinist.  publ.,  n.  270.  — Mais  la  Cour  su- 
prême a décidé  avec  rai.son,  par  arrêt  du  10  juill.  1863  (J.M.ji. 
6.259),  qu’il  peut  être  suppléé  ù cet  égard  au  silence  du  jugement 
par  les  constatations  des  notes  tenues"par  le  greftier. 

81 . Sur  la  procédure  et  sur  l’instruction  à l’audience,  V,  en- 
core Cour  d’assises.  Preuve  des  délits.  Tribunal  correctionnel.  Tri- 
bunal de  police. 

INTERDICTION  ET  CONSEIL  JUDICIAIRE  (No- 
mination de).  — I.  L’interdiction  d’un  individu  en  état  de  fureur 
doit  être  provoquée  d’office  par  le  ministère  public,  lorsqu’elle  ne 
l’est  ni  par  l’époux  ni  par  les  parents  de  cet  individu.  Le  ministère 
public  peut  aussi  provoquer  l’interdiction  d’une  personne  qui 
est  seulement  en  état  d’imbécillité  ou  de  démence,  quand  cette 
pei-sonne  n’a  ni  conjoint,  ni  parents  connus  (C.  civ.,  491). 

a.  Dans  ce  dernier  cas,  c’est  au  ministère  public  demandeur  à 
fournir  la  preuve  que  l’individu  qu’il  veut  faire  interdire  n’a  ni 
conjoint  ni  parents  connus  : Debacq,  Act.  du  min.  publ.  en  mat. 
civ.,  p.  291.  — Si  cet  individu  déclare  avoir  des  parents,  et  sur- 
tout s’il  désigne  le  lieu  de  sa  miis.sance  et  celui  où  existe  sa 
famille,  ou  ne  peut  accueillir  l’action  dirigée  contre  lui,  sous  le 
prétexte  qu’il  ne  donne  pas  Vindication  précise  des  noms  et  de- 
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meures  de  ses  parents  : le  ministère  public  doit  démontrer  la 
fausseté  de  sa  déclaration  : Cass.,  7 août  1826  (S.-V.8.1.407). 

5.  L’interdiction  pour  cau.se  de  fureur  peut  être  provoquée  par 
l’ofticier  du  ministère  public  près  le  tribunal  du  lieu  où  réside  le 
défendeur  ; il  n’est  pas  nécessaire  que  la  demande  soit  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci  : Cass.,  24  déc.  1838  (S.-V. 
39.1.49);  — Carré  et  Chauveau  , Lois  de  la  procéd.,  quest.  3013. 

4.  Lorsque  l’action  en  interdiction  a été  intentée  par  l’une  des 
personnes  auxquelles  la  loi  en  donne  le  droit,  et  qu’elle  a été 
rejetée,  le  ministère  public  demeure  recevable  à former  une  nou- 
velle demande  en  interdiction , basée  sur  les  mêmes  faits.  On  ne 
saurait  lui  opposer  l’exception  de  chose  jugée,  puisqu’il  n’était 
pas  partie  dans  Ip  première  instance  : Debacq,  p.  298. 

6.  La  Cour  de  Rouen  a jugé,  par  arrêt  du  23  juill.  1861  (J.M.p. 
5.34),  que  l’action  en  interdiction  est  d’ordre  public,  et  peut,  dès 
lors,  être  exercée  contre  les  étrangers  eux-mêmes. 

6.  Cette  décision  nous  semble  contestable  dans  ses  termes  ab- 
solus. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  principes  essentiels  et 
bien  certains  : le  premier,  que  le  statut  personnel  comprend 
toutes  les  dispositions  législatives  qui  déterminent  l’état  et  la  ca- 
pacité des  personnes,  et  conséquemment  celles  qui  sont  relatives 
à l'interdiction  (V.  Dcmolombe,  t.  1,  n.  77;  Dalloz,  fiéjjeri.,  v* 
Lois,  n.  406;  Aubry  et  Rau,  d’après  Zachariæ,  t.  1,  § 31,  p.  73; 
Massé,  Dr.  commerc, , 2«  édit.,  t.  1 , n.  344);  le  second,  que  les 
étrangers  résidant  en  France  restent  soumis  îi  leur  statut  person- 
nel (.Merlin,  Jtép.,\o  Loi,  § 6,  n.  6;  Proudhon  et  Valette,  Etat  des 
pers.,  t.  1,  p.  80  et  s.;  Duranlon,  t.  1,  p.  93;  Demolombe  , loc. 
cit.,  n.  98;  Demangeat,  Condit.  des  étrang.,  n.  82;  Dalloz,  loc.  cit., 
n.  385;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  79 , texte  et  note  22  ; Massé  et 
Vergé  sur  Zachariæ,  1. 1,  | 29,  n.  37  ; Massé,  Dr.  comm.,n.  540; — 
Paris,  20  fév.  1838;  Cass.,  16  janv.  1861  (S.-V.61 .1.305),  texte 
et  note;  Trib.  de  la  Seine,  28  fév.  1862,  Gaz.  des  fr-fé.  du  1'^  mars). 
De  là  il  suit  nécessairement  qu’un  étranger,  même  résidant  en 
France,  ne  peut,  du  moins  en  règle  générale,  être  frappé  d’inter- 
diction qu’en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  et  non  en  vertu  de  la  loi 
française.  C’est  ce  que  reconnaissent  d’ailleurs  implicitement  les 
auteurs  qui  enseignent  que  les  jugements  des  tribunaux  étrangers 
prononçant  l’interdiction  d’un  sujet  de  leur  pays,  produisent  leur 
effet  en  France  sans  avoir  besoin  d’être  préalablement  déclarés 
exécutoires  par  les  tribunaux  français.  Sic,  Merlin , v“  Majorité, 
§ 3,  et  Question  d'état-,  Demolombe,  ut  suprà,  n.  103  ; Fœlix,  Dr. 
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intemnl.  prie.,  n.  (5;>  el  H33  ; Dcinangoal,  ut  nuprà,  p.  374;  Aubry 
plliau,  p.  85  et  86.  — Contra,  Paris,  18  sept.  1833  (ü.r.31.2.26). 

7.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  lue.ntionnô  ci-dessus  considère,  au 
contraire,  l’étranger  résidant  en  France  comme  soumis  d’une  ma- 
nière absolue  à la  loi  française,  en  ce  qui  concerne  la  mesure  de 
rintcrdiction,  et  il  fonde  cette  doctrine  sur  la  disposition  de  l’art.  3, 
C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  • les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  tcriitoire  ».  Nous  n’hésitons  pas  à 
reconnaître,  avec  l’arrêt,  que  les  expre.ssions  lois  de  police  el  de  sû- 
reté ne  doivent  pas  être  prises  ici  dans  un  sens  restrictif,  et  qu’elles 
s’appliquent  è toutes  les  lois  qui  ont  pour  objet  l'ordre  général  et 
la  sécurité  publique  (Conf.,  Demolombe,  p.  70;  Demangeat,  p. 
311  et  s.;  Aubry  et  Rau,  p.  71,  texte  et  note  a).  Mais  les  dispo.si- 
tions  législatives  concernant  l’interdiction  sont-elles  de  ce  nombre? 
Il  faut  distinguer  lîi  les  causes  diverses  qui  motivent  cette  mesure. 
S'agit-il  de  faire  interdire  un  furieux  ? L’ordre  public,  en  ce  cas,  est 
manifestement  intéressé,  et  la  loi,  pour  le  sauvegarder,  charge  le 
ministère  public  lui-iyême  de  provoquer  l’interdiction  (G.  civ., 
491).  Impossible  de  contester,  en  semblable  hypothèse,  que  l'art  .3, 
C.  civ.,  soit  applicable,  et  que  l’action  en  interdiction  puisse  at- 
teindre l’étrunger  résidant  en  France  (V.  en  ce  sens,  Aubrv  et  Rau, 
p.72).  _ 

S.  Mais  il  n’en  saurait  être  de  même  dans  les  autres  cas.  Celte 
action  n’intéresse  plus  alors  que  l’intérêt  particulier,  soit  de  l'in- 
dividu qu’il  s’agit  d'interdire,  soit  de  ses  parents  ou  de  son 
époux  ; l’ordre  général  ou  la  sécurité  pidilique  ne  sont  plus  en  jeu, 
et  le  statut  personnel  doit,  dès  lors,  être  exclusivement  appliqué. 
— Vainement  l’arrêt  de  la  Gourde  Rouen  objecte-l-il  que,  d'après 
l’art.  491,  le  ministère  public  peut  requérir  l’interdiction,  même 
pour  simple  imbécillité  ou  démence,  contre  un  individu  n'ayant 
ni  conjoint  ni  parents  connus.  La  mission  confiée  au  ministère 
public  n’a  point  ici  pour  cause  l’intérêt  public,  comme  dans  l’hy- 
pothèse où  l’interdiction  est  poursuivie  contre  un  furieux.  La  loi 
n’a  on  vue  que  l’inlérêl  particulier  de  l’individu  atteint  d’imbé- 
cillité ou  de  démence , sur  (jui  ne  peut  veiller  sa  famille.  Aussi , 
dans  ce  cas,  n’impose-t-elle  pas  au  minislèrc  public  l’obligation 
d’agir,  mais  lui  en  donnc-l-elle  simplement  la  faculté.  — Gon- 
cluons  donc  que  l’étranger  résidant  en  France  qui  se  trouve  atteint 
de  démence  ou  d’imbécillité,  ne  peut  être  poursuivi  en  interdic- 
tion, en  vei’tu  de  la  loi  française,  ni  par  ses  parents  ou  son  con- 
joint, ni,  à défaut  de  ceux-ci.  par  le  minislèrc  public. 
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9.  Le  minislîîrc  public  n’est  pas  partie  principale,  mais  seule- 
ment partie  jointe  au  jugement  qui  prononce  la  mainlevée  de 
l’interdiction.  En  conséquence,  le  défaut  d’appel  de  ce  jugement 
de  la  part  du  ministère  public  n’cmpôchc  pas  que  le  tuteur  de 
l’interdit  ne  puisse  en  appeler  lui-méme  avec  l’autorisation  du 
conseil  de  famille  ; Cass.,  14  juin  1842  (S.-V.42. 1.742). 

10.  Le  coût  des  expéditions  et  des  extraits  des  jugements  ayant 
pour  objet  des  interdictions  d’office,  ne  peut  être  payé  sur  les 
fonds  affectés  aux  frais  de  justice  criminelle:  Cire.  25  nov.  1820 
(Gillet,  n.  1423).  — Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  dépla- 
cement des  magistrats  : Décis.  min.  just.  9 ocl.  1821  (Gillet, 
n.  1498).  — Contra,  Décis.  6 janv.  181C  {Id.,  n.  1008). 

1 1 . Le  prodigue  qui  n’est  pas  dans  un  état  de  faiblesse  d’es- 
prit de  nature  îi  justifier  la  mesure  de  l’interdiction,  peut  être  l’ob- 
jet d’une  autre  mesure  moins  grave,  la  défense  de  plaider,  de 
transiger,  d’emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d’en 
donner  décharge,  d’aliéner  ni  de  grever  ses  biens  d’hypothèques, 
sans  l'assistance  d’un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal 
et  qui  prend  le  nom  de  conseil  judiciaire  (C.  civ.,  499  et  513). 

IS.  La  nomination  d’un  conseil  judiciaire  peut-elle  être  pro- 
voquée par  le  ministère  public  ? On  argumente,  pour  l'affirmative 
de  l’art.  514,  C.  civ.,  qui  ouvre  ce  droit  à toutes  les  personnes 
ayant  celui  de  provoquer  l’interdiction,  et  l’on  s’appuie,  en  outre, 
sur  ce  que  les  auteurs  du  Code  n’ont  pas  tenu  compte  de  la  pro- 
position qu’avait  faite  leTribunat  d’exclure  le  ministère  public  du 
nombre  des  personnes  qui  pourraient  poursuivre  la  nomination 
d’un  conseil  judiciaire.  V.  Delvincourt,  t.  1 p.  321;  .Marcadé,  sur 
l’art.  414,  C.  civ.;  Taulier,  Théor.  Cod.  civ.,  t.2,p.  132;  Aubry 
et  Rau,  d’après  Zachariæ,  t.  1 , p.  505;  Massé  et  Vergé  sur  ’/a- 
chariæ,  t.  1 , p.  487;  Déniante,  Cours  anabjt.  Cod.  civ.,  t.  2,  n. 
28Ü  bis;  Demolombe,  t.  8,  n.  703. 

15.  Mais  on  répond  avec  raison,  selon  nous,  que  la  nomina- 
tion d’un  conseil  judiciaire  au  prodigue  n’étant  point  une  mesure 
d’ordre  public,  comme  l’interdiction  (même  lorsque  celle-ci  n’est 
prononcée  qu’à  raison  de  l’état  habituel  de  démence  et  d’imbécil- 
lité), mais  n’ayant  d'autre  but  que  la  conservation  de  la  fortune 
du  prodigue  et  ne  reposant  dès  lors  que  sur  un  pur  motif  d’inté- 
rêt privé,  ne  saurait  faire  l’objet  d’une  action  d’qffice  du  ministère 
public.  V.  notamment  Besançon,  25  août  1810  (S.-V.  chr.);  — 
Merlin,  Ripert.,  v®  Interdiction;  Toullier,  t.  2,  n.  1372;  Duranton. 
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t.  2,  n.  803;  Bioche,  Dictionn.  de  pi'oc.,  \o  Conseil  judic. , n.  4; 
Chfirdon,  Puiss.  talél.,  n.  2G2;  Debacq,  p.  300  et  301. 

— V.  Aliénés,  8,  11. 

IVRESSE.  1.  A défaut  de  dispositions  legales  directement 
répressives  de  l’ivresse,  le  décret  du  29  déc.  18S1  sur  les  débits 
de  boissons  doit  fournir  à l’administration  le  moyen  de  remédier 
à la  plupart  des  abus.  11  importe  que  les  débitants  de  boissons  soient 
formellement  et  expressément  avertis  que,  s’ils  favorisent  Tivressc 
en  poussant  à la  consommation  des  boissons,  ou  s’ils  servent  fi  boire 
à des  individus  déjà  ivres,  l’autorité  fera  fermer  leurs  établisse- 
ments, en  vertu  des  dispositions  de  l’art . 2 du  décret  précité. — Quant 
aux  individus  dont  l'ivresse  se  manifesterait  au  dehors  par  des 
actes  de  nature  à troubler  l’ordre  ou  à inquiéter  les  citoyens  dans 
leur  .sûreté  personnelle,  l'autorité  locale  peut  légalement  leur  inter- 
dire la  libre  circulation  et  le  stationnement  sur  la  voie  publique, 
et  môme  les  faire  arrêter  et  déposer  en  lieu  sûr,  tant  qu’ils  peu- 
vent compromettre,  par  leurs  excès  et  leurs  sévices,  la  sécurité 
des  habitants  : Cire.  luin.  intér.  14  oct.  1861  (Rés.  chr.,  p.  39). 

51.  On  consultera,  au  surplus,  avec  fruit,’ sur  l'urgence  et  le 
mode  le  plus  efficace  de  la  répression  de  l’ivresse,  un  intéressant 
opuscule  de  M.  de  Neyreraand  intitulé  de  la  Nécessité  de  réprimer 
V ivresse,  qui  a été  publié  récemment. 

5.  D’après  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  8 avril 
1865  (J.M.p.8.151),  le  fait  d’avoir  causé  une  maladie  à autrui 
par  suite  d’un  état  d’ivresse  qu’on  lui  a procuré  en  l’excitant  im- 
prudemment à boire  d’une  manière  immodérée  des  liqueurs  spi- 
ritueuses,  tombe  sous  l’application  de  l’art.  320,  C.  pén.,  parce 
que  cet  article  embrasse  dans  sa  disposition  les  accidents  internes 
aussi  bien  que  les  lésions  extérieures. 

4.  Cette  solution,  éminemment  morale,  ne  laisse  pas  d’étre 
assez  délicate  en  droit. — On  peut  dire,  en  effet,  que  si  les  lésions 
internes  constituent  des  blessures  dans  le  sens  de  l’art.  320,  C. 
pén.,  comme  l’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  août 
1841  (S.-V.  41.2.635),  et  comme  l’enseignent  MM.  Hélie  et  Chau- 
veau, Th.  Cod.  pén.,  t.  4,  p.  120  (4®  édit.),  et  Dalloz,  Bép.,  \° 
Critnes  et  délits  contre  les  personnes,  n.  214,  le  fait  d’avoir  causé 
involontairement  à une  personne  des  lésions  de  cette  nature  par 
l’ivresse  qu’on  lui  a procurée,  ne  saurait  être  atteint  par  la  dis- 
position de  cet  article,  qu’autant  qu’un  .semblable  fait  accompli 
volontairement  tomberait  lui-même  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
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le  législateur  n’ayanl  pu  vouloir  édicter  contre  celui  qui  n’est  cou- 
pable que  d’imprudence,  une  répression  à laquelle  échapperait 
celui  qui  a agi  avec  l’intention  de  nuire;  mais  que  nulle  disposi- 
tion de  la  loi  ne  frappe  d’une  peine  le  fait  volontaire  dont  il  s’a- 
git; (Jue  si  l'art.  317,  C.  pén.,  punit  celui  qui  a occasionné  à 
autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  en  lui  ad- 
ministrant volontairement,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
substances  qui,  sans  être  de  nature  à donner  la  mort,  sont  nui- 
sibles à la  santé,  il  a entendu  désigner  par  là  des  substances 
nuisibles  par  leur  nature  intrinsèque  (Hélie  et  Chauveau.,  loc. 
cit.,  p.  73),  et  ne  s’applique  point  aux  boissons,  dont  la  loi  ne 
punit  pas  l’emploi  abusif,  mais  seulement  la  falsification  (ancien 
art.  318,  G.  pén.  ; L.  b mai  183b);  qu’ainsi,  la  maladie  produite 
par  l’ivresse  n’étant  pas  un  fait  punissable,  alors  même  que 
l’ivresse  a été  procurée  avec  l’intention  de  causer  cette  maladie, 
doit  bien  moins  encore  être  atteinte  par  la  loi  pénale  quand 
l’ivresse  n’a  été  procurée  que  par  une  simple  imprudence. 

6.  Mais  celte  argumentation  n’est  pas  sans  réplique.  On  peut 
répondre  que  l’art.  317,  C.  pén.,  ne  spécifiant  pas  les  substances 
nuisibles  à la  santé  dont  il  s’occupe,  rien  ne  s’oppose  à ce  que 
l'on  consiflère  comme  telles  des  boissons  qui,  sans  être  nécessai- 
rement pernicieuses,  le  deviennent  inévitablement  lorsqu’elles  sont 
absorbées  en  quantité"  trop  considérable  ; que,  sans  doute,  il  faut 
que  la  substance  soit  de  nature  à entraîner  une  maladie  d’une  cer- 
taine gravité  ; mais  que  l’ivresse  produite  par  les  boissons  peut  con- 
duire à ce  résultat  quand  elle  est  poussée  aux  limites  extrêmes,  et 
que  celui  qui,  dans  un  dessein  coupable,  procure  à autrui  une  .sem- 
blable ivresse,  ne  saurait  moins  être  atteint  par  l’art.  317  que  celui 
qui  cause  à quelqu'un  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail,  en 
lui  administrant  toute  autre  substance  nuisible  à la  santé  par  sa 
ifhture  même;  que,  dès  lors,  si  ce  fait,  au  lieu  d’être  accompli 
avec  l’intention  de  nuire,  n’est  que  le  résultat  d’une  imprudence, 
il  tombe  sous  l’application  de  l’art.  320.  On  peut  ajouter  que,  d’ail- 
leurs, cet  article  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux , et 
embrasse  conséquemment  toutes  les  espèces  de  blessures  involon- 
taires, sans  distinction  ni  quant  aux  caractères  de  ces  blessures, 
ni  quant  aux  moyens  par  lesquels  elles  ont  été  produites. 

IlWTERVEiVTlOIM.  1.  Le  droit  des  personnes  civilement 
responsables  d’intervenir  dans  une  poursuite  correctionnelle,  et 
de  prendre  le  fait  et  cause  des  prévenus,  a été  contesté  par  quel- 
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quos  auteurs  (Vente,  Rev.  crit.  de  jurùpr.,  année  18ÎJ2,  p.  676,  et 
Dalloz,  Répert.  v®  Intervention,  n.  167),  suivant  lesquels  il  sufiit 
que  la  personne  civilement  responsable  du  fait  qui  a donné  lieu 
à des  poursuites  correctionnelles  ne  puisse  pas  se  substituer  au 
prévenu  dans  ces  poursuites,  et  appeler  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  sur  elle-même,  pour  que  son  intervention  n’ait  pas  de 
base  légale.  — V.  au.ssi  Cass.,  16  déc.  1808  (Dalloz,  eod.,n.  168). — 
Mais  celte  opinion  a été  justement  repoussée.  En  général,  toutes 
les  fois  qu’un  individu  peut  être  lésé  par  le  résultat  d'un  procès 
existant  entre  d’autres  per.sonnes,  il  a le  droit  d’intervenir  dans 
l’instance  pour  empêcher,  s’il  est  possible,  ce  résultat,  et  celle 
règle  é(iuitable  ne  saurait  être  moins  vraie  en  matière  criminelle 
qu'en  matière  civile.  Or,  est-il  besoin  de  direq'ue  le  jugement  des 
poursuites  correctionnelles  auxquelles  a donné  lieu  un  fait  dont 
une  personne  se  trouve  civilement  responsable,  est  de  nature  îi 
léser  cette  i»ersonne  ? Il  n’importe  que  l’action  civile  ne  soit  pas 
encore  engagée  contre  elle.  L’imminence  de  celle  action,  qui  peut 
se  produire,  soit  dans  le  cours  de  la  poursuite,  soit  plus  lard, 
suftil  incontestablement  pour  lui  donner  intérêt  et  conséquemment 
droit  îi  intervenir  dans  l’instance  correctionnelle  à l’effet  de  com- 
battre la  prévention  quant  aux  suites  qu’elle  peut  avoir  pour  elle. 
Conf.,  Cass.,  13  nov.  1835  (D.p.36.1.60);  10  mai  1845  (D.p.45. 
4.325);  7 janv.  18.53  (D.p.53.1.66);  Amiens,  25  avr.  1856  (D.p. 
57.2.91);  — Carnot,  hi$tr.  crim.,  t.  1,  p.  429,  n.  12  et  13;  Man- 
gin, Act.  publ.,  l.  1,  n.  217  ; Morin,  Rép.,\<' Quest.  préjud.,n.^i  -, 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2649. 

8.  Mais  ce  droit  d’intervention  peut-il  encore  être  revendiqué 
par  la  personne  civilement  re.sponsable  du  fait  poursuivi,  lorsque 
ce  n’est  pas  h rai.son  de  sa  resjwnsabilité  civile,  mais  pour  la  sa- 
tisfaction d’un  intérêt  purement  moral,  qu’elle  entend  se  mêler 
aux  débats  ? El,  par  exemple,  sera-t-il  permis  ii  une  adrainislra- 
lion  publique  d’intervenir  dans  la  ])oursuite  dirigée  contre  l’un 
de  ses  préposés,  dan^  le  seul  but  de  réclamer  en  faveur  de  celui- 
ci  le  bénéfice  de  la  garantie  constitutionnelle  ? Evidemment  non. 
Que  celle  garantie  soit  accordée  ou  déniée  au  prévenu,  il  n’en  ré- 
sultera pour  elle  ni  profil  ni  dommage  : à quel  titre  prétendrait- 
elle  donc  figurer  dans  l’instance  ? C’est  ici  qu’il  est  vrai  de  dire 
que  l’intervention  n’a  pas  de  base  légale,  et  les  tribunaux  ne 
peuvent  hésiter  à la  repousser.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  16avr.  1858 
(J.M.p.1.269),  et  Metz,  29  .avr.  1863  (J.  7.194). 

5.  L’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  avril  1858,  dé- 
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eide  en  conséquence  tjuc  le  jugement  qui  rejellc  en  pareil  cas  le 
déclinatoire  de  l'adrainistralion  intervenante,  statue  délinitivement 
à son  égard,  et  que  ni  le  ministère  public,  ni  le  prévenu  n'ont  besoin 
de  la  faire  citer  pour  les  audiences  ultérieures  de  la  même  instance. 

4.  Sur  l’intervention  du  plaignant  en  instance  d’appel  correc- 
tionnel, V.  Appel  correctionnel,  n.  205. 

6.  Sur  l'inlenenlion  du  ministère  public  en  matière  civile,  V. 
Action  directe  ou  d’office,  n.  15  et  iO. 

— V.  Action  cinile,  18;  Action  directe  oud'office,  15, 19,  22  ; Ap/wl 
correct.,  205,  Tribunal  de  police,  12. 

JOUR  FÉRIÉ.  — 1.  Il  résulte  de  l’art.  2 de  la  loi  du  17 
therm.  an  vi,  qui  n’a  pas  été  abrogé  par  les  lois  postérieiire.s 
(Cass.,  8 mars  1832,  S. -V. 32. 1.356),  que  l’administration  de  la 
justice  est  suspendue  les  jours  fériés,  sauf  les  cas  de  nécessité  et 
l’expédition  des  affaires  criminelles.  — En  matière  criminelle 
donc,  il  est  permis  de  procéder  aux  divers  actes  d’instruction,  de 
jugement  et  d’exécution  les  jours  fériés  aussi  bien  que  tous  les 
autres  jours.  V.  notamment  Décis.  min.  just.  Gjuill.  1812  (Gillet, 
n.  787);  Ca.ss.,  12juill.  1832  (S.-V.33.1.225);  Il  mai  1849  (S.-V. 
49.1.542);  6 déc.  18.50  (S.-V.51. 1.451). 

2.  Les  jours  fériés  sont,  indépendamment  du  dimanche  (L.  26 
mess,  an  ix,  art.  57),  ceux  consacrés  aux  fêtes  de  l’Ascension,  de 
l’A.ssomption,  de  la  Toussaint  et  de  Noël  (Arrêté  29  germ.  an  x), 
ainsi  que  le  l®''  janvier  (Cire,  minist.  just.  4 niv.  an  xni,  Gillet, 
n.  484;  Avis  Cons.  d’Ét.  20  mars  1810). 

5.  C’est  un  usage  abusif  de  considérer  le  Mardi-Gras  comme 
un  jour  férié;  Lelt.  min.  just.  l"  avr.  18.58  (Gillet,  n.  376.5). 

4.  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  se  dispenser  de  tenir  les 
audiences  les  jours  de  foires  ; Décis.  min.  just.  28  déc.  1857  (Gil- 
let, n.  3688). 

5.  Lorsque  le  2 novembre  est  un  dimanche,  cl  que,  le  lendemain, 
H raison  de  la  commémoration  religieu.se  des  morts,  il  ne  peut  y 
avoir  de  messe  du  Saint-Esprit,  la  rentrée  des  Cours  et  tribunaux 
doit  être  fixée  au  4 novembre  : Cire.  28  juill.  1856(Gillet,  n. 3669). 

— \ .Appel  correctionnel,  n.  57  cl  58;  Juge  d'instruction,  n.  36. 

JUGE  DE  PAIX.  — 4.  Lorsqu’une  place  de  juge  de  paix 
ou  de  suppléant  de  juge  de  paix  devient  vacante,  les  chefs  des 
tribunaux  ne  dpivent  pas  attendre  pour  faire  leurs  présentations 
qu’on  les  ait  mis  en  demeure  de  les  envoyer  (Cire.  4 nov.  1855). 
Leur  devoir  est  de  les  adresser  d'office  et  le  plus  promptement 
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po.ssible  au  pirinier  prosidenl  el  au  procureur  général,  par  l'inler- 
niédiaire  desquels  elles  doivent  parvenir  à la  chancellerie.  11  faut 
présenter  trois  candidats  (Cire.  6 fruct.  an  xn);  cependant,  lors- 
qu’une localité  ne  fournit  pas  en  quantité  suffisante  des  hommes 
sur  l’aptitude  ou  la  moralité  desquels  il  sait  permis  de  compter, 
les  chefs  de  service  sont  autorisés  à restreindre  leurs  présenta- 
tions suivant  les  possibilités  locales.  « S’il  en  était  autrement, 
leur  responsabilité  se  trouverait  engagée  en  dehors  des  seules 
conditions  qui  impliquent  la  garantie,  celles  d’un  choix  libre  et 
réfléchi  • (Lettr.  proc.  gén.  de  Bourges,  25  nov.  1860). 

4.  Les  présentations  doivent  être  faites  par  notices  individuelles 
et  séjMirées,  afin  que  chaque  bulletin  puisse  être  classé  au  dossier 
du  candidat  (Cire.  15  mai  1850  et  22  févr.  1853,  Gillet,  n.  3265 
et  3457).  Ces  notices  peuvent  être  rédigées  sous  forme  d'un  tableau 
à colonnes  dont  nous  avons  donné  le  modèle  J.M.p.7.248.  On  doit 
joindre  ii  chaque  bulletin  l’acte  de  naissance,  sur  papier  libre,  du 
candidat  qu’il  concerne. 

5.  En  principe,  le  président  du  tribunal  et  le  chef  du  parquet 
devraient  rédiger  de  doubles  bulletins,  l’un  pour  le  premier  prési- 
dent et  l’autre  pour  le  procureur  général;  mais,  lorsqu’ils  sont 
d’accord  sur  le  choix  et  le  rang  des  candidats,  ils  peuvent  éviter 
de  faire  ce  double  travail  ; dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  les 
bulletins  transmis  au  procureur  général  portent,  avec  la  signature 
de  l’officier  du  parquet  de  première  instance,  celle  du  président, 
et  que,  de  son  côté,  le  magistrat  du  parquet  signe  ceux  que  le 
président  adresse  au  premier  président. 

4.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  peuvent  être  nom- 
més avant  l’âge  de  trente  ans  accomplis  ; et,  comme  il  ne  saurait 
dépendre  du  ministre  de  modifier  une  condition  imposée  par  la 
loi,  aucune  pré.sentation  ne  peut  être  faite  soit  pour  une  justice 
de  paix,  soit  pour  une  suppléance,  qu’autant  que  le  candidat  a 
atteint  l’âge  réglementaire  (L.  16-24  août  1790,  l.  3,  art.  3). 
On  ne  doit  aussi  présenter  que  des  candidats  n’ayant  aucun  lien 
de  parenté  ou  d’alliance  avec  les  titulaires  en  exercice  : Décis. 
minist.  just.  2 sept.  1837  (Gillet,  n.  2565).  Dans  tous  les  cas, 
les  notices  doivent  indiquer  si  les  candidats  sont  parents  ou  alliés 
de  ces  titulaires  ou  du  greffier,  et  à quel  degré.  Décis.  minist. 
just.  20  oct.  1813  et  16  fév.  1815  (Gillet,  n.  894  el  956). 

tt.  Les  chefs  du  tribunal  de  première  instance  doivent  entou- 
rer de  la  plus  grande  discrétion  les  présentations  qu’ils  adre.ssent 
aux  chefs  de  la  Cour,  et  conserver  en  toute  circonstance,  à cette 
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partie  si  délicate  de  leur  administration,  le  caractère  conliden- 
tiel  qui  lui  est  propre  (Cire.  3 juill.  1861). 

6.  Pour  prévenir  les  abus  ou  négligences  que  les  juges  de  paix 
peuvent  commettre  dans  leur  service,  les  chefs  do  parquets  de 
première  instance  doivent  contrôler  ce  service  au  moyen  d’une 
tournée  périodique  dans  chaque  canton.  Ils  adressent  ensuite  au 
procureur  général  un  rapport  détaillé  sur  l’état  dans  lequel  ils 
ont  trouvé  le  service  et  la  tenue  des  tribunaux  de  paix  et  de  leurs 
greffes  dans  l’arrondissement,  en  lui  indiquant  les  modifications 
qu’ils  ont  pre.scrites  ou  qui  leur  paraissent  désirables:  Cire.  24 
mai  1864  (Gillet,  n.  3620). 

7.  Quelques  instructions  de  la  chancellerie  avaient  proclamé 
le  droit  des  préfets  de  demander  aux  juges  de.  paix  des  rensei- 
gnements de  police  (V.  notamment  Décis.  min.  just.  23  août  1836 , 
Gillet,  n.2628;  Girc.3  marsl868,  J. M.p. 1.184).  Une  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  20  fév.  1870  (Rés.  chr.,  p.  132)  a,  au  con- 
traire, déclaré  iri’égulières  les  réquisitions  et  délégations  adressées 
directement  aux  juges  de  paix,  soit  par  l’autorité  administrative, 
soit  par  l’autorité  militaire.  — La  même  circulaire  n’admet  pas 
non  plus  que  les  éléments  d’information  fournis  par  les  juges  de 
paix  pour  les  rapports  trimestriels  adressés  à la  chancellerie  par 
les  procureurs  généraux  sur  l’état  général  du  ressort,  deviennent 
un  moyen  de  police  politique. 

8.  On  a agité  la  question  de  savoir  quelle  indemnité  est  due  au 
juge  de  paix,  en  matière  civile,  lorsqu'il  se  transporte  sur  les 
lieux  contentieux,  en  vertu  d’une  délégation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  Cour  d’appel.  La  Cour  de  Pau  a jugé, 
par  arrêt  du  26  août  1868  (J.M.p.11.267),  qu’en  pareil  cas  le  juge 
de  paix  devait  évaluer  lui-même  ses  frais  de  déplacement,  comme 
aurait  pu  le  faire  un  juge  ou  un  conteiUer.  Il  nous  parait  impossible 
d’adhérer  à cette  doctrine.  V.  à cet  égard  la  dissertation  qui  ac- 
compagne l’arrêt  précité. 

9.  Les  actes  au  bas  desquels  est  apposée  la  légalisation  de 
signatures  confiée  aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  2 mai  1861, 
étant  souvent  destinés  à être  produits  à l’étranger  ou  dans  les 
colonies , la  chancellerie  a dû  réclamer  les  types  des  signatures 
de  tous  les  juges  de  paix  et  de  tous  leurs  suppléants  pour  pou- 
voir, à son  tour,  les  légaliser,  comme  cela  est  exigé  en  pareil 
cas.  Chaque  signature  est  placée  sur  une  feuille  conforme  à un 
modèle  fourni  par  la  chancellerie  et  jointe  au  procès-verbal  de 
la  prestation  de  serment  de  chaque  magistrat , pour  être  envoyée 
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hiérarchiquemoiil  avec  ce  procès-verbal.  11  importe  essenlielle- 
menl  que  les  signatures  soient  lisibles  : Cire.  21  mai  1861  ( Rcs. 
chr.,  p.  34).  — V.  aussi  Cire.  30  juill.  1850  (Gillet,  h.  3278).  - 
llapproch.  G>’e//îe»%  n.  1 1.  • 

ÎO.  Tous  les  mois,  dans  les  cinq  premiers  jours,  les  juges  de 
paix  envoient  au  parquet  de  première  instance  un  procès-verbal 
de  vérification  des  minutes  eristant  au  greffe,  et  le  chef  du  par- 
quet doit  à son  tour  transmettre  au  procureur  général,  réunis  en 
un  seul  procès-verbal,  tousceux  par  lui  reçus. — Voy.  J..M.p.7.278 
et  s.,  les  modèles  de  ces  procès-verbaux. 

H.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  c’est-à-dire 
au  commencement  des  mois  de  janvier,  avril , juillet  et  octobre, 
les  juges  de  paix  envoient,  en  outre , au  parquet  de  première 
instance  : 1®  un  procès-verbal  de  vérification  du  registre  sur  lequel 
leurs  greffiers  doivent  inscrire  les  sommes  qu'ils  reçoivent  pour 
les  actes  de  leur  ministère  (Ordonn.  17  juill.  1825,  art.  3);  — 
2®  un  état  des  jugements  de  police  qui,  rendus  dans  le  trimestre 
précédent,  ont  prononcé  la  peine  d’emprisonnement  (C.  instr. 
crim.,  178).  — V.  les  modèles  J.M.p.7.3üO  et  s. 

18.  Tous  les  ans,  au  mois  de  décembre,  la  chancellerie  envoie, 
par  l’intermédiaire  du  procureur  général,  au  chef  du  parquet  de 
première  instance,  (jui  le  transmet  aux  juges  de  paix,  un  état  que 
CCS  magistrats  doivent  remplir  pour  faire  connaître  quels  ont  été 
bmrs  travaux  de  l’année.  Il  est  divisé  en  deux  parties.  La  pre- 
jiiière  est  destinée  aux  travaux  en  matière  civile.  La  seconde  con- 
cerne les  travaux  des  juges  de  paix  en  matière  de  simple  police 
et  en  matière  criminelle.  Voy.,  relativement  à cet  état,  les  explica- 
tions données  J.M.p.9.305. 

15.  Sur  les  soins  que  les  juges  de  paix  doivent  apporter  à la 
formation  des  listes  préparatoires  du  jury,  V.  les  notions  qui  ont 
été  exposées  J.M.p.9.247.  — Les  juges  de  paix  doivent  commu- 
niquer CCS  listes  au  chef  du  parquet  de  première  instance,  pour 
qu’il  fasse  vérifier  si  le  casier  judiciaire  ne  constate,  dans  la  per- 
sonne des  citovens  portés  sur  ces  listes,  aucune  incapacité  légale  : 
Cire.  26  août  1853,  § 1"  (Gillet,  n.  3479). 

14.  Dans  quelle  proportion  le  traitement  des  juges  de  paix 
doit-il  être  alloué  aux  suppléants  qui  remplacent  par  intérim  le 
titulaire?  La  raison  de  douter  est  tirée  de  ce  que  Tart.  150  du 
règlement  de  1838,  qui  limite  l’allocation  à la  moitié,  est  fait  spé- 
cialement pour  les  suppléants  de  juges  de  paix  ; tandis  que  la  loi 
du  25  mai  1854,  qui  accorde  la  totalité  du  traitement,  concerne 
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la  niagislralure  en  général,  et  pourrait  n’avoir  point  dérogé  à la 
règle  particulière  précédemment  tracée.  Mais  le  texte  de  la  loi  et 
les  motifs  qui  l’ont  inspirée  répondent  à cet  argument.  L’art.  2 
de  la  loi  de  i8’>4  porte,  en  effet,  qu’il  s’applique  à toute»  k«  va- 
cances de  tordre  judiciaire,  et  l’art.  4 abroge  toute  disposition 
antérieure  contraire  il  celle  de  l’art.  2.  L’exposé  des  motifs 
expli(|ue  qu’on  a voulu  ramener  à l’uniformité  les  divers  modes 
de  répartition  des  traitements  adoptés  jusqu’alors,  et  faire  pro- 
filer de  la  rétribution  tout  entière  le  magistrat  qui  supporte  tout 
le  poids  du  service.  Celte  dernière  considération  est  surtout 
d'une  opportunité  parfaite  en  ce  qui  touche  les  suppléants  des 
juges  de  paix,*  dont  le  concours  gratuit  est  si  fréquemment  et  si 
utilement  employé.  — Conf.,  Addenet,  Codes  annotés  des  circu- 
laires, p.  305. 

IS.  11  est  bon  de  rappeler  ici  que  l’intérim  auquel  est  attachée 
l’allocation  de  traitement  n’est  pas  le  simple  remplacement  pour 
cause  d’absence  ou  de  maladie , mais  la  vacance  du  siège  ou  la 
suppression  du  traitement  encourue  par  le  titulaire. 

— y.  Aliénés,  1 ; Avoué,  il;  Fonctionnaires  administratifs;  Juge 
d'instruction,  8 et  s.;  Jury , 2;  Magistrat,  8 et  s.,  19,  27 ; Manu- 
facture, i;  Notaire,  43;  Outrage,  12,  23,  24;  Pharmacien,  2; 
Préséance,  13;  Questions  préjudicielles , 19,  20;  5«cce**ion , 1 ; 
Succession  d’étranger  ; Succession  vacante,  1;  Témoin,  3;  Tribunal 
de  simple  police. 
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SOaMMIlE  ALPHABÉTIQUE. 


Amende,  32. 

AUeiilat  à U pudeur,  49. 

Chambre  civile,  4. 

Chambre  d'accusation,  26,  28,  30. 
Charges  nouvelles,  42  cl  s. 

Chose  jugée,  42. 

Circonstances  aggravantes,  24. 

Citation  directe,  19,  4î  et  s. 
Commissaire  de  police,  9,  40,  13. 
Compétence,  20,  21,  2S  et  s.,  42  el  s. 
Conneiité,  20,  23. 

Cour  d'appel  (membre  de),  7. 

Délai,  36. 

Délégation,  8 et  s. 

Désistement,  19. 


Eiception  d'incompétence,  26  , 33  et  s , 
• 37. 

Eicitation  des  mineurs  h la  débauche,  49. 
Faits  nouTcaui,  22  et  s. 

Flagrant  délit,  6,6. 

Garantie  administrative,  6. 

— judieiairc,  7. 

— politique,  S. 

Gendarmerie  (officier  de),  9. 

Information  (eitension  de  I'),  22  et  s. 
Interrogatoire,  11,  16,  17. 

Jonction  de  procédures,  20. 

Jour  férié,  36. 

Juge  de  paii,  8 et  s. 

Juge  snppléani,  2,  3. 
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JagemtuI,  54,  5i. 

Maire,  9,  34. 

Mandat  d’amener,  46. 

— d'arrêt,  17, 18. 

— de  comparution,  11, 10. 

— de  dépit,  17, 18. 

Ministère  public,  3,  7,  16,  il  et  s.,  17, 

31,  43  , 46,  47. 

Non  bis  in  idem,  49. 

Officier  de  police  judiciaire,  34. 
Opposition,  18, 16  et  i.,  30  et  a. 

— (délai).  36. 

— (formes),  38  et  s. 

Ordonnance  (formes),  28. 

— (signifleation),  19. 

— de  non-liea,  16,  41  et  a. 


— de  renroi,  47. 

— de  transmission,  47. 

Partie  civile,  33,  44,  46. 

Perquisition  domiciliaire , 9,  13  et  s. 
Prévenu,  33. 

Procureur  général,  3,  7, 17. 
QualiGcation,  35. 

Règlement  de  juges,  17. 

Remplacement,  1 . 

Renvoi  4 riosiruction,  46. 

Réquisitions  du  ministère  publie , 16,  21 
et  s.,  47.  48. 

Rétractation,  47. 

Sursis,  16. 

Témoins,  8 et  s.,  31.* 

Tribunal  correetionnel,  41  et  s. 


f . L’arl.  S8,  C.  inslr.  crim.,  porte  que,  dans  les  villes  où  il  n’y 
a qu’un  juge  d’instruction,  s’il  est  absent,  malade  ou  autrement 
empêché,  le  tribunal  de  première  instance  désignera  l’un  des 
juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer.  — Des  discussions  se  sont 
élevées,  bien  ù tort,  selon  nous^  sur  cos  mots  : autrement  empêché. 
La  généralité  de  la  disposition  de  l’art.  58,  C.  instr.  crim.,  est 
pour  nous  si  évidente,  qu’il  nous  semble  superflu  d’insisler  pour 
démontrer  que  cette  disposition  embrasse  tous  les  cas,  sans  dis- 
tinction, ou  le  juge  d'instruction  est  dans  l’impossibilité  d’accom- 
plir un  acte  quelconque  de  ses  fonctions.  Nous  ne  voyons  pas 
quelle  exception  cette  règle  serait  susceptible  de  recevoir;  aucun 
des  auteurs  qui  ont  commenté  l’art.  58  ne  paraît  avoir  supposé 
qu’elle  puisse  en  comporler.  — Si  donc  deux  crimes  se  commet- 
tent le  mémo  jour  dans  des  lieux  différents,  le  juge  titulaire  qui 
se  transporte  pour  l’instruction  de  l’un  doit  être  remplacé,  con- 
formément à l’art.  58,  pour  l’instruction  de  l’autre,  à laquelle  un 
des  membres  du  parquet  ne  peut  procéder  seul. 

S.  Aux  termes  d’un  décret  du  1"  mars  1852,  les  fonctions  de 
juge  d’instruction  peuvent  être  confiées  aux  juges  suppléants  près 
les  tribunaux  de  première  instance. 

3.  D’après  l'art.  56,  C.  inslr.  crim.,  dans  les  tribunaux  où  le 
service  l’exige',  un  juge  suppléant  peut,  par  décret,  être  tempo- 
rairement chargé  de  l'instruction , concurremment  avec  le  juge 
d'instruction  titulaire.  Mais  la  nature  tout  exceptionnelle  de  celte 
institution  commande  qu’elle  soit  renfermée  dans  un  cercle  aussi 
restreint  que  possible  ; il  n’en  doit  être  fait  usage  que  dans  les 
cas  de  nécessite  absolue.  Lorsqu’il  y a lieu  de  provoquer  la  iiomi- 
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nation  d’un  juge  d’instruction  temporaire,  le  procureur  général 
n’a  pas  seulement  îi  constater  le  nombre  relativement  élevé  des 
affaires  que  le  titulaire  est  chargé  de  mettre  en  étal;  mais  il  doit 
.s’expliquer  sur  la  nature  et  la  gravité  habituelle  de  ces  affaires  et 
sur  les  développements  plus  ou  moins  importants  dont  elles  sont 
susceptibles.  Un  chiffre  d’affaires  considérable  ne  rend  pas  indis- 
pensable l’intervention  d’unjuge  d’instruction  temporaire,  lorsqu’il 
ne  s’agit,  dans  la  plupart  des  cas , que  d’infractions  qui,  comme 
les  vagabondages  et  presque  tous  les  faits  destinés  à la  police  cor- 
rectionnelle, exigent  rarement  l'audition  de  témoins,  et  ne  récla- 
ment du  juge  qu’une  portion  très-limitée  de  son  temps.  Le  procu- 
reur général  doit  prendre  aussi  en  considération  le  plus  ou  moins 
de  capacité  et  d’activité  du  magistral  titulaire , et  constater  enfin 
l’existence  actuelle  d’un  arriéré.  — Du  reste,  le  magistral  désigné 
pour  un  tel  service  ne  peut  être  considéré  comme  le  substitut  du 
juge  titulaire  : l’un  et  l’autre  peuvent  être  directement  requis  par 
le  ministère  public  ; Cire.  23  juill.  1836  (Gillet,  n.  3667). 

4.  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  le  juge 
d’instruction  doit,  autant  que  possible,  être  attaché  à la  chambre 
qui  ne  juge  pas  les  affaires  correctionnelles  ; Décis.  12  mai  1842 
(Gillet,  n.  2787). 

5.  La  garantie  politique  dont  jouit  un  inculpé  n’empêche  point 
sans  doute  le  juge  d’iustniction  de  constater  le  crime  ou  le  délit; 
mais  elle  s’oppose  à l’accomplissement  de  tous  actes  do  procédure 
qui  auraient  pour  effet  do  mettre  l’inculpé  en  état  de  prévention, 
sauf  toutefois  le  cas  de  flagrant  délit,  qui  est  formellement  excepté 
soit  par  les  diverses  constitutions,  soit  par  l’art.  121,  C.  pén. 

6.  Quant  à la  garantie  administrative,  elle  met  obstacle  ii  toute 
poursuite  d’une  façon  absolue  ; car,  à la  différence  de  la  garantie 
politique,  qui  s’applique  à tous  les  actes  du  fonctionnaire  qu’elle 
protège,  mais  qui  doit  s’effacer  en  cas  de  flagrant  délit,  parce 
qu’une  poursuite  immédiate  est  alors  exigée  comme  une  condition 
d’ordre,  de  sécurité  et  de  justice,  — la  garantie  administrative  ne 
couvre  que  les  actes  relatifs  aux  fonctions,  et,  d’un  côté,  les  crimes 
ou  délits  flagrants  qui  se  rapportent  à ces  actes  n’ont  pas  une 
telle  importance  qu’ils  demandent  une  information  instantanée, 
et,  de  l’autre  , la  circonstance  du  flagrant  délit  ne  modifie  ni  le 
caractère  des  actes,  ni  l'intérêt  de  l’administration  à les  apprécier 
préalablement  à toute  poursuite.  V.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2, 
n.  935,  et  t.  4,  n.  1660  et  1661. 

7.  Enfin,  la  garantie  judiciaire  établie  par  les  art.  479  cl  483, 
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G.  inslr.  criin.,  et  par  l’art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  est  ex- 
clusive de  toute  instruction  préalable,  ces  articles  disposant  que 
le  procureur  général  fera  citer  le  prévenu  devant  la  Cour.  Toutefois, 
il  résulte  de  la  disposition  de  l’art.  481,  G.  instr.  crim.,  qu’il  en 
est  autrement  à l’égard  des  crimes  et  délits  commis  par  les  mem- 
bres des  Cours  d’appel  hors  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  : Cass., 
2 mai  1818  (J.P.  chr.);  — F.  Hélie,  n.  1663. 

8.  Les  juges  d’instruction  sont  investis  d’un  droit  de  déléga- 
tion qui  a sa  source  dans  les  art.  83  et  84,  G.  instr.  crim.,  d’après 
lescjuels  ils  peuvent  commettre  pour  l’audition  de  témoins  se  trou- 
vant dans  l’impossibilité  de  comparaître  ou  résidant  hors  de  l’ar- 
rondissement dans  lequel  se  fait  l’instruction,  le  juge  de  paix  de 
l’habitation  de  ces  témoins.  On  s’accorde  îi  reconnaître  que  ces 
articles  ne  sont  point  limitatifs  en  ce  qui  concerne  les  causes  pour 
lesquelles  de  semblables  commissions  rogatoires  peuvent  être 
adressées  aux  juges  de  paix,  alors  surtout  quelles  n’ont  pour  ob- 
jet que  de  simples  constatations,  sans  appréciation  personnelle 
de  la  part  du  juge.  V.  Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  t.  1 , 
p.  195;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  296;  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1902;  Duverger,  JUan.  des  Jug.  d'instr.,  t.  2,  n.  380;  Dalloz, 
Rép.,  v«  Instr.  crim.,  n.  574;  Massabiau,  Man.  du  Min.  publ.,  t. 
2,  n.  1852  ; Trébutien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  215  ; Ber- 
riat  Saint-Prix,  Instruction  préjudiciaire,  n.  42;  — Gass.,  6 mars 
1841  (D.p.  41.1.395).  V.  aussi  infrà,  n.  12  et  s.  — Mais  V.  toute- 
fois Cass.,  27  août  1818  (S.-V.5.1 .530)  ; — Mangin,  Instr.  écr., 
n.  25. 

9.  Seulement  il  y a controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
juges  d’instruction  peuvent  exercer  leur  droit  de  délégation  en 
faveur  d’officiers  autres  que  les  juges  de  paix.  La  négative  a été 
consacrée  en  thèse  absolue  par  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  27  août  1818,  et  elle  est  formellement  enseignée  par 
MM.  F.  Hélie,  n.  1912,  et  Dalloz,  n°  583.  Quelques  auteurs  admet- 
tent que  les  juges  d’instruction  ont  la  faculté  de  déléguer  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  autres  que  les  juges  de  paix,  et,  par 
exemple,  les  commis.saires  de  police,  pour  les  opérations  qui, 
comme  les  perquisitions  notamment,  n’ont  pas  essentiellement  le 
caractère  d’actes  du  juge  {Sic,  Duverger,  n.  382;  TeuletetSul- 
picy.  Codes  annotés,  sur  l’art.  90,  n.  3;  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit.), 
et  la  pratique  s’est  établie  dans  ce  sens , bien  que  toutefois  les 
délégations  ne  soient  adressées  qu’exceptionnellement  aux  com- 
missaires de  police  (V.  Berriat-Saint-Prix,  et  infrà,  n.  15). — Mais 
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tous  les  jurisconsultes  reconnaissent  que  les  actes  d’information 
exigeant  le  ministère  du  juge  ne  peuvent,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  où  l’urgence  justifie  l’exception  (G.  instr.  cFim.,  52  et  59), 
être  confiés  par  les  magistrats  instructeurs  qu’aux  juges  de  paix 
seuls  (y,  Carnot,  Jtulr.  crim.,  art.  49,  observ.  add.,  n.  2;  Bour- 
guignon, 1. 1,  p.  195;  Legraverend,  t.  1,  p.  146;  F.  Hélie,  n.  1905; 
Dalloz,  n.  583;  Duverger,  n.  380;  Teulet  et  Sulpicy,  loc.  cil.; 
Vente,  üev.  de  législ.,  t.  7,  p.  223);  et  l’un  des  plus  autorisés  de 
ces  criminalistes  (M.  Duverger)  ajoute  avec  raison  que  si  un  coiu- 
missifire  de  police,  un  officier  de  gendarmerie,  un  maire  peut  être 
délégué  pour  entendre  des  témoins,  ce  n’est  qu’à  titre  de  simples 
renseignements.  Cette  dernière  observation  est  encore  conforme 
à la  pratique,  qui  a trouvé  un  avantage  parfois  précieux  à char- 
ger d'un  commencement  d’information  destiné  à faciliter  au  juge 
instructeur  la  direction  de  la  procédure,  des  officiers  locaux  que 
la  nature  de  leurs  fonctions  met  mieux  à même  que  qui  que  ce 
soit  de  recueillir  les  premiers  indices  sur  lesquels  cette  procédure 
sera  édifiée.  / 

10.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a jugé,  d’une  manière  ab- 
solue, par  arrêt  du  14  juin  1866  (J.M.p.11.13),  que  la  disposition 
de  l’art.  84,  C.  in.str.  crim.,  qui  autorise  le  juge  d'instruction  à com- 
mettre le  juge  de  paix  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins, 
n’étant  pas  pre.scrite  à peine  de  nullité,  et  n’étant  pas  d’ailleurs  limi- 
tative ni  restrictive,  le  juge  d’instruction  peut,  au  lieu  de  commettre 
un  juge  de  paix,  déléguer  à cet  effet  un  commissaire  de  police. 
Sans  doute,  la  délégation  faite,  pour  une  audition  de  témoins,  à 
un  officier  de  police  autre  qu'un  juge  de  paix,  n’entraînerait  pas 
la  nullité  de  la  procédure,  à défaut  de  texte  qui  prononce  cette 
nullité  ; mais  est-ce  à dire  qu’une  telle  délégation  ne  soit  pas  con- 
traire au  vœu  du  législateur,  et  qu’elle  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation de  la  loi  trouvant  sa  sanction  dans  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  juge  d’instruction?  On  a bien  pu  considérer  les  dis- 
positions de  l’art.  84,  ainsi  que  celles  de  l’art.  83,  comme  pure- 
ment énonciatives,  en  ce  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels  le 
juge  de  paix  peut  être  délégué  pour  entendre  des  témoins,  parce 
que  la  raison  de  décider  est  la  même  à l’égard  des  hypothèses 
non  prévues  par  ces  articles.  Mais  combien  la  situation  est  diffé- 
rente dans  notre  question  ! Il  ne  .s’agit  plus  seulement,  en  effet, 
d’étendre  la  compétence  de  l’officier  désigné  par  la  loi  à des  actes 
de  la  même  nature  que  ceux  qui  y ont  été  expressément  soumis; 
il  s’agit  d’attribuer  cette  compétence  à des  officiers  d’un  ordre 
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inférieur  cl  qui  manquent  du  caractère  de  juge,  dans  lequel  l’in- 
térêt public  et  l’intérêt  particulier  trouvent  une  garantie  qu’on  ne 
saurait  évidenitaent  leur  enlever  sans  méconnaître  ouvertement  la 
volonté  de  la  loi  ! — Nous  croyons  donc  que  la  solution  admise  sur  ce 
point  par  l’arrêt  précité  de  la  Cour  suprême  doit  être  repoussée. 

H . Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  juill.  1868  (J.M. 
p. 12. 149),  a décidé  qu’il  n’est  pas  interdit  au  juge  d’instruction  de 
déléguer  un  juge  de  paix  de  son  arrondissementii  l’effet  d’interroger 
le  prévenu  et  de  le  confronter  avec  des  témoins.  — Cette  décision 
confirme  une'pratique  généralement  suivie,  et  conseillée  paT  plu- 
sieurs auteurs  (Dalloz,  v“  Instr.  crim.,  n.  577  ; Morin,  Bépert.,  v» 
Délégation,  n.  3;  Vente,  loc.  cil.,  p.  219;  Duverger,  t.  2,  n.  367), 
mais  contraire  à l’opinion  de  quelques  autres  (Mangin,  t.  1 , p. 
46;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1909).  Une  telle  solution,  qui  trouve  appui 
dans  l’art.  103,  C.  instr.  crim.,  dont  la  disposition,  quoique  pré- 
voyant un  cas  particulier,  doit  être  considérée  comme  renfermant 
un  principe  général,  une  telle  solution,  disons-nous,  est,  It  nos 
yeux,  d’une  exactitude  incontestable.  Toutefois,  elle  doit  être  appli- 
quée avec  réserve,  et  si  nous  n’allons  pas  jusqu’à  restreindre, 
comme  M.  F.  Hélie,  loc.  cil.,  le  droit  de  délégation  du  juge  d’in- 
struction à l’interrogatoire  d’un  inculpé  malade  ou  contre  lequel 
ne  s’élèvent  que  des  indices  trop  faibles  pour  motiver  sa  transla- 
tion, nous  pensons  que  ce  droit  ne  doit  être  exercé  que  dans  les 
cas  où  le  juge  d’instruction  ne  peut,  sans  de  graves  inconvénients, 
procéder  personnellement  à l’interrogatoire. 

IS.  La  plupart  des  auteurs  admettent,  avec  pleine  raison,  se- 
lon nous,  que  le  pouvoir  de  décerner  le  mandai  de  comparution 
peut  être  délégué  par  le  juge  instructeur.  Sic,  Carnot,  Jnstr. 
crim.,  t.  2,  p.  392;  Delamorte-Felines,  Afan.  du  juge  d'instr., 
p.  295;  Duverger,  ibid.,  t.  2,  n.  372;  Vente,  Rev.  de  législ.,  ,t.  7, 
p.  219;  Dalloz,  Réperl.,  v»  Imtr.  crim.,  n.  578;  Berriat-Saint- 
Prix,  Etud.  jurât,  tur  l'itistr.  crim.  préjudiciaire,  p.  27,  n.  43.  — 
Cette  interprétation  se  justifie,  non-seulement  par  le  texte  de 
l’art.  283,  C.  instr.  crim.,  mais  par  l’avantage  que  l’interrogatoire 
sur  place  d’un  inculpé  domicilié  hors  du  canton  dans  lequel  ré- 
side le  juge  d'instruction,  présente  dans  beaucoup  do  cas,  soit  au 
point  de  vue  de  la  célérité  de  l’information,  soit  à celui  de  l’op- 
portunité d’une  constatation  de  l étal  des  lieux  en  présence  de 
l’inculpé  ou  d’une  confrontation  entre  ce  dernier  et  les  témoins, 
soit  enfin  sous  le  rapport  de  l’intérêt  sérieux  que  peut  avoir  l’in- 
culpé à éviter  un  long  et  coûteux  déplacement.  — V.  toutefois  en 
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sens  contraire,  Douai,  24  juill.  1835  (S. -V  .35.2.488); — F.  Hélie, 
t.*4,  n.  196. 

15.  Le  juge  d’instruction  peut-il  déléguer  à un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  et  notamment  à un  commissaire  de  police,  son 
droit  de  faire  des  perquisitions  dans  le  domicile  d'un  citoyen?  — 
L’affirmative  est  si  bien  consacrée  en  pratique,  qu’il  serait  super- 
flu de  discuter  longuement  les  objections  qu’elle  a rencontrées  de 
la  part  de  quelques  auteurs.  — Ces  objections  se  résument  ainsi  : 
Tandis  que  les  art.  83  et  84,  C.  instr.  crim.,  donnent  au  juge 
d’in.struction  le  drmVde  déléguer  un  juge  de  paix  pour  entendre 
des  témoins,  les  art.  87  et  88,  qui  établissent  son  droit  de  faire 
des  visites  domiciliaires,  ne  reproduisent  pas  cette  faculté  de  dé- 
légation ; et,  de  plus,  l’art.  89,  qui  étend  au  juge  d’instruction 
certaines  dispositions  relatives  aux  opérations  du  ministère  pu- 
blic dans  les  cas  de  flagrant  délit,  omet  celle  de  l’art.  52,  qui 
autorise  le  ministère  public  à charger  un  officier  de  police  judi- 
ciaire de  partie  des  actes  de  sa  compétence.  Enfin,  lorsque  la 
visite  doit  être  faite  hors  de  l’arrondissement  du  magistrat  instruc- 
teur, l’art.  90  veut  que  le  juge  d’instruction  du  lieu  soit  person- 
nellement requis  de  procéder  à l’opération.  Ne  résulte-t-il  pas  de' 
ces  divers  textes  que,  pour  les  visites  domiciliaires,  le  juge  d’in- 
struction est  investi  d’une  compétence  personnelle  et  exclusive, 
et  ne  peut  se  substituer  un  officier  de  police  judiciaire?  D’ailleurs, 
la  faculté  de  déléguer,  en  matière  criminelle,  n’est  qu’une  excep- 
tion, et  l’exercice  n’en  est  permis  qu’aulant  qu’il  n’est  pas  incom- 
patible avec  le  caractère  de  l’opération  qu’il  a pour  objet.  Or,  la 
loi  a voulu  avec  raison  que,  dans  l’accomplissement  d’une  mesure 
aussi  grave  qu’une  perquisition  domiciliaire,  l’intervention  per- 
sonnelle du  juge  d’instruction  fdt  une  garantie  des  intérêts  que 
cette  mesure  peut  froisser,  et  la  présence  d’un  officier  de  police 
judiciaire,  tel  qu’un  commissaire  de  police,  par  exemple,  n’aurait 
point  à un  degré  suffisant  ce  caractère  de  protection.  V.  en  ce 
sens,  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  376  ; Mangin,  Act.  publ.,  t.  1, 
p.  145;  Hélie,  t.  4,  n.  1803;  Trébutien,  t.  2,  p.  215. 

14.  Mais  k cela  on  répond  que  si  aucun  texte  du  Code  d’in- 
struction criminelle  n’autorise  expressément  le  juge  d’instruction 
à déléguer  un  officier  de  police  judiciaire  pour  une  visite  domici- 
liaire, le  silence  de  la  loi,  sur  ce  point,  ne  saurait  avoir  la  force 
d’une  prohibition,  et  que  nulle  disposition  n’interdisant  non  plus 
d’une  manière  explicite  au  magistrat  instructeur  l’exercice  d’une 
tftlle  faculté,  on  ne  saurait  la  lui  dénier,  sous  prétexte  d’inconvé- 
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nients  que  domine  l'intérôt  de  l'administralion  de  la  justice.  Il 
serait  sans  doute  désirable  que  l’autorité  du  juge  d’instruction 
offrit  dans  tous  les  cas  aux  citoyens  qui  subissent  une  visite  do- 
miciliaire, la  garantie  que  peuvent  réclamer  leurs  intérêts;  mais 
il  est  des  circonstances  où  ce  magistrat  ne  pourrait  opérer  lui- 
même  la  visite,  sans  compromettre  soit  l’instruction  à laquelle 
elle  se  rattache,  parce  que  cette  instruction  réclame  sa  présence 
au  même  instant  sur  un  autre  point  de  l’arrondissement,  soit 
d’autres  procédures  relatives  à des  inculpations  plus  graves  que 
celle  qui  donne  lieu  à la  visite,  parce  quelles  exigent  tout  son 
temps  et  tous  ses  soins.  V.  Cass.,  6 mars  1841  (D.p.41.1.39o)  et 
16  janv.  1869  (J.M.p.13.13);  Bruxelles,  23  fév.  1864  (J..M.p.7. 
59); — Bourguignon,  t.  1,  p.  193;  Legraverend,  t.  l,p.  297;Du- 
verger,  t.  2,  n.  382;  Massabiau,  t.  2,  n.  1618;  Dalloz,  v Inslr. 
crim.,  n.  573;  Berriat  Saint-Prix,  Imtr.crim.  préjudiciaire,  n.  42. 

15.  Cette  dernière  opinion  a d’autant  plus  facilement  prévalu 
que,  dans  le  système  contraire,  on  est  obligé  d’admettre  que  l'ir- 
régularité de  la  délégation  serait  sans  influence  sur  la  validité  de 
la  procédure.  Sic,  Carnot,  Hélie  et  Trébutien,  loc.  cit.  — Elle  a 
d’ailleurs  été  adoptée  par  la  chancellerie.  V.  notamment.  Cire,  du 
Ministre  delajust.  des  19avr.  1811, 16  août  1842  et  12  mai  1833 
(Gillet,  n.  692,  2801  et  3377).  — Toutefois,  elle  ne  doit  être  sui- 
vie que  dans  une  sage  mesure,  et  nous  n’hésitons  pas  à reconnaître 
que  le  droit  de  délégation  n’étant  qu’exceirtionnel  à l’égard  des 
opérations  qui  ne  consistent  point  dans  une  simple  constatation  ma- 
térielle, mais  exigent,  comme  les  perquisitions  domiciliaires,  une 
appréciation  plus  ou  moins  délicate,  le  juge  d'instruction  n’y  doit 
recourir  que  dans  les  cas  d’absolue  nécessité.  — Il  faut,  du  reste, 
noter  que  la  circulaire  précitée  du  12  mai  1833  recommande  aux 
juges  d’instruction  de  n’adresser  de  délégations  aux  commissaires 
de  police  que  dans  des  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles, 
et  de  commettre  de  préférence  les  juges  de  paix. 

16.  Avant  la  loi  du  14  juill.  1863,  sur  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire, il  avait  été  décidé  que,  dans  le  cas  d’inculpation  d’un 
crime,  le  juge  d’instruction  n'avait  pas  l’option  entre  le  mandat 
de  comparution  et  le  mandat  d’amener , mais  que  c’était  néces- 
sairement le  dernier  mandat  qu’il  était  tenu  de  décerner  contre 
l’inculpé.  .S'iic,  Gaen,  11  fév.  1837  (D.p. 37. 1.349);  .Metz,  1“  août 
1837  (J.M.p.1.171).  V.  aussi  Cass.,  24  avr.  1847  (S.-V.47.1.G39). 
— Mais  cette  doctrine  absolue  était  repoussée  par  la  chancellerie 
(Cire.  10  fév.  1819,  Gillet,  n.  1278').  ainsi  que  par  divers  auteurs 
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(Legi'avereiwl,  Zt'ÿ/i/.  crim.,  l.  1,  p.  Mangin,  Jnslr.  écr., 
n.  142;  Boitard,  Leç.  de  Cod.  d'imlr.  crim.,  n.  109;  Duvorger, 
n.  40o;  Massabiau,  t.  2,  n.  1759;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.608),  d’après 
lesquels  le  juge  d’instruction  n’avait  l’obligation  de  décerner  un 
mandai  d’amener,  qu’autant  que  l’inculpation  de  crime  reposait 
sur  de  graves  indices.  — Et  la  Cour  de  cassation  était  allée  même 
jusqu’à  juger,  par  arrêt  du  8 nov.  1834  (S. -V. 33. 1.233),  (jue  l’ap- 
préciation des  circonstances  qui  sont  de  nature  à motiver  l'emploi 
d’un  mandat  d’amener,  est  abandonnée  aux  lumières  du  juge 
d’instruction,  ot  qu’ainsi  ce  magistrat  peut  se  borner,  nonobstant 
les  réquisitions  contraires  du  ministère  public,  à décerner  un 
mandat  de  comparution,  au  lieu  d’un  mandat  d’amener,  contre 
une  personne  inculpée  d'un  fait  qu’il  reconnaît  constituer  un 
crime.  — Le  doute  a été  tranché  par  la  modification  que  la  loi  de 
1855  a introduite  dans  l’art.  91,  C.  instr.  crim.,  qui  porte  aujour- 
d’hui qu’en  matière  criminelle  (comme  en  matière  correctionnelle) 
le  juge  d’instruction  peut  ne  décerner  qu’un  mandai  de  comparu- 
tion, sauf  à convertir  ce  mandai,  après  l’interrogatoire,  en  tel 
autre  mandat  qu’il  appartiendra.  V.  aussi  notre  Code  de  la  déten- 
tion préventive,  2«  part.,  n.  3 et  s. 

17.  Après  l’interrogatoire  de  l’inculpé,  le  juge  d’inslrqflion 
n’est  pas  tenu  de  décerner  contre  celui-ci  un  mandat  de  dépôt  ou 
d’arrêt  ; l’opportunité  de  cette  mesure  est  abandonnée  à son  ap- 
préciation : Cass.,  4 août  1820  (S.-V.G.1.293);  1"  août  1822 
(S.-V.7.1.120);  7 avr.  1837  (S.-V.37.1.384);  Paris,  13  marsl8.33 
(S.-V.33.2.346);  Angers,  23  fév.  1853  (S.-V.54.2.25())  ; Metz, 
l'i’août  1837  (J.M.p.1.171);  — Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod. 
crim.,  l.  1,  p.  218;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  308;  Legrave- 
rend,  t.  1,  p.  398;  Massabiau,  t.  2,  n.  1766;  F.  Hélie,  l.  4, 
n.  1964;  Dalloz,  v*  Instr.  crim.,  n.  634,  641,  1168;  Duverger, 
n.  433.  — Toutefois,  aux  termes  de  l’art.  94,  C.  instr.  crim.,  mo- 
difié par  la  loi  de  1863,  un  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  ne  peut 
être  décerné  contre  l’inculpé,  après  son  interrogatoire,  que  si  le 
fait  emporte  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  autre  peine 
plus  grave. 

18.  Du  reste,  le  ministère  public  serait  recevable  à frapper 
d’opposition  l’ordonnance  du  juge  d’instruction  portant  refus  de 
délivrer  le  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt  qu’il  aurait  requis  en  pa- 
reil cas  : Cass.,  23  déc.  1831  (S.-V. 32. 1.383);  17  avr.  1837 
(S.-V.37.1. 384);  Angers,  23  fév.  1833  et  27  janv.  1834  (S.-V.34. 
2.233  et  2361;  Metz,  1"  août  18.37 (J.M.p.1.171);  -F.  Hélie,  I.  4. 
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n.  1624,  1626;  Dalloz,  n.  636;  Buclière,  J.  M.p.4.76.  •—  Cn  n’esl 
là  qu’une  application  d’un  principe  général  rappelé  infrà,  n.  30. 
V.  toutefois,  Paris,  13 mars  1833 (S.-V. 33. 2.346);  Nîmes,  22  juin 
1839  (S.-V.39.2.403);  — Duverger,  n.  81. 

19.  La  Cour  do  Rouen  a jugé,  par  arrêt  du  23  janv.  1830 
(S.-V. 51. 1.370),  que  lorsque  le  ministère  public  a saisi  le  tribunal 
correctionnel,  par  voie  de  citation  directe,  d’une  poursuite  contre 
un  délinquant,  il  ne  peut,  bien  qu’îl  ait  déclaré  se  désister,  et 
que  le  tribunal  lui  ail  donné  acte  de  ce  désistement,  saisir  le  juge 
d’instruction  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  à la  citation,  et  que 
l’ordonnance  de  renvoi  prononcée  sur  une  seml)lable  procédure 
est  in'égulière  et  nulle.  V.  conf.,  Dalloz,  y’Instr.  crim.,  n.  130, 7“. 

ao.  La  jonction  des  procédures  connexes  est  pour  le  juge  d’in- 
struction comme  pour  les  tribunaux  une  faculté  qui  a son  prin- 
cipe dans  l’intérét  véritable  do  la  justice,  et  que  la  loi  a du  reste 
expressément  sanctionnée  (G.  instr.  crim.,  226,  227,  307,  526). 
V.  Cùmpét.  crim.,  n.  139  et  s.;  Instr.  ctim.,  n.  50  et  s.  Celle  fa- 
culté a pour  effet  de  moditier  la  compétence  ratione  loci,  car 
elle  permet  au  juge  de  connaître,  accessoirement  à des  crimes  ou 
délits  commis  dans  son  ressort,  ou  dont  l’auteur  est  domicibé  ou 
a été  arrêté  dans  ce  ressort,  d'autres  crimes  ou  délits  commis  dans 
une  autre  juridiclion  ’pardes  individus  domiciliés  ou  trouvés  dans 
un  lieu  différent.  Mais  par  cela  même  que  l’altribulion  qu’en- 
traîne celle  faculté  constitue  une  exception  aux  règles  ordinaires 
de  la  compétence , elle  ne  saurait  survivre  aux  circonstances  qui 
la  justitienl.  Du  moment  donc  où  la  poursuite  primitive  est  recon- 
nue mal  fondée,  le  juge  d’instruction  ou  le  tribunal  cosse  d'être 
compétent  pour  connaître  des  autres  poursuites,  que  leur  con- 
nexité avec  la  première  l’avait  seule  autorisé  îi  distraire  de  la 
juridiction  à laquelle  elles  appartiennent  naturellemenf.  C’est  ce 
qui  a été  décidé  par  un  aiTêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  nov. 
1812  ( Dalloz,  Rép.,  v®  Faux,  n.  458)  et  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  4 mai  1858  (J.  Mt  p.  1.160).  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2380,  et  les  décisions  par  lui  citées. 

al.  L’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  a décidé  spécialement 
que  si  le  juge  d’instruction,  compétemment  saisi  d'une  informa- 
tion relative  à un  crime  ou  délit  commis  dans  son  ressort  par 
deux  individus  dont  l'un  est  domicilié  dans  un  autre  territoire,  a 
le  droit  d étendre  cette  information  à un  second  crime  ou  délit 
commis  par  celui-ci  sur  ce  dernier  territoire,  il  ne  ))eul,  après 
avoir  décidé  qu’il  n’y  a lieu  de  suivre  contre  les  deux  inculpés 
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relalivement  au  premier  crime  ou  délit,  retenir  Tintormation  con- 
ceruiinl  la  seconde  infraction,  et  ordonner  la  transmission  au  mi- 
nistère public  des  pièces  <jui  y sont  relatives;  mais  qu’il  doit  ren- 
voyer la  procédure  au  juge  d’instruction  soit  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  soit  du  lieu  du  domicile  ou  de  l’aiTestation  de  l’inculpé.  , 

22.  Le  juge  d in.struclion,  requis  par  le  ministère  public  d’in- 
former sur  certains  faits,  ne  peut,  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
informer,  sans  une  nouvelle  réquisition  du  magistrat  du  pai-quet, 
sur  d'autres  faits  distincts  qui  lui  ont  été  révélés  par  l'instruction, 
fu.ssent-ils  même  connexes  : Liège,  lo  janv.  "ISoT  (J.M.p.l.SG); 
Pau,  2 et  8 mars  1807  {Id,  11.280).  On  ne  saurait,  selon  nous, 
élever  de  doute  sur  l’exactitude  de  cette  solution,  bien  qu’une  dé- 
cision contraire  ait  été  rendue  par  la  Cour  de  Douai  ,1c  21  nov. 
18b0  (J.M.p.3.93). 

25.  La  question  avait  déjà  été  agitée  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, et,  sous  un  régime  même  où  tout  juge  était  investi 
de  plein  droit  des  fonctions  du  ministère  public,  elle  avait  été  ré- 
solue dans  lo  sens  que  la  Cour  de  Liège  a consacré.  « Il  arrive 
assez  souvent,  disait  Jousse,  t.  3,  p.  82,  que  la  partie  publicjue 
ou  civile  ayant  rendu  plainte  pour  raison  d’un  crime  contre  un 
accusé,  le  juge  vient  à découvrir,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
par  la  déposition  de  quelques  témoins,  que  cet  accusé  a encore 
commis  d'autres  crimes  que  ceux  portés  par  la  plainte.  Alors,  le 
juge  doit  informer  de  ces  autres  crimes,  et,  « cet  effet,  en  dmnev 
avis  au  procureur  du  roi  ou  fisc(d,  lequel  doit  rendre  plainte  et  de- 
mander qu'il  en  soit  informé  par  addition,  ce  que  le  juge  doit  per- 
mettre, et  ensuite  procéder  sans  délai  à cette  nouvelle  informa- 
tion. • — Le  parlement  de  Paris  avait  sanctionné  cette  doctrine 
par  arrêt  du  22  déc.  1731.—  Sous  l’empire  de  la  législation  nou- 
velle, les  criminalistes  n’ont  pas  hésité  à l’admettre  également 
(V.  Mangin,  /nstr.écr.,  t.  1,  p.  23;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  Iü22);  et  les 
dispositions  soit  du  Code  d’instruction  criminelle,  soit  mémo  de 
la  loi  du  17  juillet  1850,  qui,  on  agrandissant  les  pouvoirs  du 
juge  d’instruction  comme  juge,  n’a  nullement  élargi  ses  attribu- 
tions comme  dépositaire  de  l’action  publique,  ne  permettent  pas, 
en  ell’et,  d’en  adopter  une  autre.  En  dehors  des  cas  particuliei-s 
que  la  loi  a pris  soin  de  déterminer  (V,  G.  instr.  crim.,  art.  39  et 
63),  le  juge  d'instruction  ne  peut  mettre  l’action  publique  en 
mouvement;  le  pouvoir  attribué  à cet  égard  à la  chambre  d’accu- 
sation (même  Code,  art.  23o)  ne  lui  a point  été  dévolu,  et  la  me- 
sure dans  laquelle  il  lui  appartient  de  participer  à l’exercice  de 
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cello  action,  est  rigoureusement  limitée  par  les  réquisitions  du 
ministère  public,  dont  il  ne  saurait  contrarier  ou  paralyser  l’ini- 
tiative. Or,  en  étendant  l’information  à des  faits  distincts  de  ceux 
compris  dans  le  réquisitoire,  fussent-ils  même  connexes  à ces 
derniers,  le  juge  d’instruction  n’usurperait-il  pas  évidemment  la 
direction  de  l’action  publique  ? 

S4.  Mais  il  importe  de  distinguer  les  faits  nouveaux  de  ceux 
qui  ne  sont  que  des  circonstances  aggravantes  des  faits  incrimi- 
nés par  le  ministère  public,  car  sur  toutes  ces  circonstances  le 
juge  d’instruction  a incontestablement  le  droit  d’informer  comme 
sur  les  faits  auxquels  elles  se  rattachent  (F.  Hélie.,  loc.  cil.).  — 
Disons  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  faits  no’uvcaux,  que,  si  le 
juge  d’instruction  ne  peut,  sans  une  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, en  faire  l’objet  d’une  information,  il  a,  non  point  seulement 
la  faculté,  mais  même  le  devoir  de  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments qui  y sont  relatifs.  11  ne  fait  en  cela,  comme  le  remarquent 
les  auteurs  (Mangin  et  F.  Hélie,  ul  suprà),  qu’obéir  à la  disposi- 
tion de  l’art.  29,  C.  instr.  crini.,  aux  termes  de  laquelle  tout  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  qui  acquiert  dans  l’exercice  de  scs 
fonctions  la  connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit,  doit  en  don- 
ner avis  au  chef  du  parquet  de  première  instance  et  lui  transmettre 
tous  les  renseignements  et  procès-verbaux  qui  s’y  réfèrent. 

Le  juge  d’instruction  qui  rejette  une  exception  d’incompé- 
tence élevée  devant  lui  par  l’inculpé,  ne  peut  prononcer  sur  le 
fond  de  la  poursuite  par  la  même  ordonnance  ; il  doit  surseoir  à 
y statuer  jusqu’à  ce  que  la  question  de  compétence  ait  été  défini- 
tivement jugée  : Agen,  2 mai  1868  (J.M.p.H.157).  Celle  solu- 
tion est  d’une  exactitude  incontestable.  Il  est  manifeste  que  le 
juge  d’instruction  ne  peut,  en  renvoyant  l’inculpé  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  par  l’ordonnance  même  qui  rejette  l’exception 
d’incompétence  que  cet  inculpé  avait  élevée,  paralyser  ou  du 
moins  rendre  illusoire  le  droit  que  lui  accordent  les  art.  13S  cl 
B39,  G.  instr.  criin,,  de  former  opposition  à ce  chef  de  l’ordon- 
nance. Le  juge  d’instruction  doit  donc  statuer  d’abord  et  unique- 
ment sur  le  déclinatoire;  et  ce  n’est  qu’après  l’expiration  des  dé- 
lais fixés  par  l’art.  13o,  sans  opposition  de  la  part  de  l’inculpé, 
ou,  si  une  opposition  vient  à être  formée  dans  ces  délais,  après 
confirmation  de  son  ordonnance  par  la  chambre  d’accusation, 
qu’il  pourra  prononcer  sur  le  fond  de  la  poursuite.  — Cette 
marche,  bien  entendu,  n’est  imposée  au  juge  d’instruction  qu’au- 
tant  ipi’il  ne  doit  pas  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu  : car. 
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dans  le  cas  d’une  semblable  ordonnance,  il  n’a  pas  besoin  de 
s’arrêter  à l’exception  d’incompétence,  qui  n’a  plus  d'objet;  et 
l’inculpé  est  sans  intérêt  à former  opposition  à une  décision  qui 
le  met  hors  de  poursuites. 

26.  Que  si,  contrairement  aux  principes  qui  viennent  d’étre 
rappelés,  le  juge  d’instruction  avait,  par  la  même  ordonnance  qui 
a rejeté  le  déclinatoire  de  l’inculpé,  renvoyé  celui-ci  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  la  chambre  d’accusation  de\Tait,  sur  l’oppo- 
sition de  l’inculpé,  prononcer  la  nullité  de  ce  dernier  chef  de 
l’ordonnance,  avant  de  procéder  à l’examen  des  questions  soule- 
vées par  le  déclinatoire.  C’est  là  un  point  bien  constant.  V.  tes 
décisions  citées  par  Dalloz,  Répert.,  v«  Compéi.  crim.,  n.  1S9  et 
suiv.  Junge  Agen,  2 mai  1868,  mentionné  au  numéro  précédent; 
— Bourguignon,  1. 1,  p.  491  ; Legraverend,  t.  1,  p.  463;  Massa- 
biau,  t.  2,  n.  1204;  Duverger,  t.  3,  n.  521. 

27.  Au  cas  où,  sur  le  renvoi  d’un  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  par  une  ordonnance  du  juge  d’instruction,  le  tribu- 
nal a rendu  un  jugement  d’incompétence  donnant  lieu  à régle- 
ment déjugés,  il  ne  saurait  appartenir  au  tribunal,  en  chambre 
du  conseil,  de  désigner,  par  application  de  l’art.  58,  C.  instr.  crim., 
un  autre  juge  d’instruction  pour  procéder  à l’information  contre 
ce  même  prévenu,  sous  le  prétexte  que  le  premier  magistrat  in- 
structeur aurait  épuisé  sa  compétence  en  participant  au  jugement 
dont  il  s’agit.  — Et  le  procureur  général  est  recevable  et  fondé  à 
attaquer  par  la  voie  de  l’opposition  les  ordonnances  rendues,  sur 
les  réquisitions  de  l’officier  du  parquet  de  première  instance,  par 
le  juge  d’instruction  ainsi  délégué.  — Mais  il  n’est  pas  recevable, 
au  contraire,  à se  pourvoir  par  cette  voie  contre  la  délibération 
du  tribunal,  laquelle  ne  constitue  qu’un  acte  d’administration  in- 
térieure, et  non  un  acte  d'instruction  : Metz,  23  août  1863  (J.M. 
p.7.293).  — V.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  Poitiers,  10  juill. 
1832  (S.-V.32.2.47);  Cass.,  12  juill.  1836  (S.-V.36.1.584). 

28.  11  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  19  mars  1860 
(J. M.p. 10. 210),  que  si  le  réquisitoire  définitif  du  ministère  pu- 
blic n’a  pas  besoin  d’être  motivé,  il  en  est  autrement  de  l’ordon- 
nance du  juge  jJ’instruction  rendue  à la  suite  de  ce  réquisitoire; 
qu’en  conséquence,  est  nulle  l’ordonnance  du  juge  d’instruction  qui 
se  borne  à adopter  par  référence  les  motifs  du  réquisitoire  défi- 
nitif, lorsque  ces  motifs  sont  inintelligibles  par  suite  de  la  sup- 
pression de  plusieurs  mots  surchargés,  rendue  nécessaire  par  le 
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défaut  d’appcobation  do  la  surcharge;  cl  que  la  chambre  d'accu- 
sation qui  prononce  cetto  nullité  jieiit  statuer  elle-même  immé- 
diatement sur  l’inculpation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  îi 
une  information  nouvelle,  si  la  procédure  lui  parait  complète  et 
régulière.  — Cette  solution  ne  fait  qu'appliquer  aux  ordonnances 
du  juge  d'instruction  un  principe  qui  régit  toutes  les  décisions 
judiciaires.  V.  conf.  Cass.,  30  mai  1828  (Dalloz,  Iiéperf.,\'‘  Intir. 
rrim.,  n.  83'^);  Paris,  29  mars  1839  (t.  2,  p.  20u)  ; — Duverger, 
t.  3,  p.  29. 

SO.  La  Cour  do  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  9 févr.  1806 
(J.M.p.1U.2IO),  que  la  communication  à l’inculpé  détenu  et  la  si- 
gnification k l'inculpé  non  détenu  de  l’ordonnance  du  juge  d’in- 
struction statuant  sur  une  question  de  compétence,  prescrites  par 
l'art.  13a,  C.  instr.  crim.,  sont  substantielles  aux  droits  de  lu  dé- 
fense; et  que,  par  suite,  leur  omission  entraîne  la  nullité  de 
l’an-üt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  confirmant,  sur 
l’opposition  du  prévènu,  l’ordonnance  dont  jl  s’agit.  — Cette  dé- 
cision donne  îi  la  disposition  de  l’art.  13a,  C.  instr.  crim.,  dont 
elle  fuit  application,  l’interprétatioii  la  plus  conforme  au  vœu  de 
la  raison  et  de  la  justice.  On  ne  saurait  admettre  que  lorsque  la 
communication  et  la  signification  dont  il  s’agit  étaient  réclamées 
par  les  criminalistes,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  préeenu,  à 
l'égard  de  toutes  les  ordonnances  autres  que  celles  de  non-lieu,  les 
auteurs  do  la  loi  du  17  jiiill.  1830  n'en  aient  fait  l’objet  d’une 
lirescription  dans  l’art.  135,  relativement  aux  ordonnances  ren- 
dues cri  matière  de  liberté  provisoire  nu  de  compétence,  que  pour 
fixer  le  point  de  départ  de  l’opposition  dont  ces  ordonnances  sont 
susceptibles  de  la  jiart  du  prévenu.  Rien  dans  les  travaux  d’éla- 
boration de  cette  loi  n’autorise  une  telle  supposition. 

50.  C’est  une  règle  générale  que  les  ordonnances  du  juge 
d’instruction  peuvent  être  déférées  à la  chambre,  d’accusalioii  par 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance  et  près 
la  Cour  d’appel.  V.  Cass.,  23  déc.  1831  (S.-\  .32.1  ..385);  1 4 sept. 
1832  (.S.-'V. 33. 1.249);  19  fév.  1830  (Dali.,  v®  App.  en  mal.  crim., 
n.  181;  16  janv.  1862  (J.M.p.6.127)  ; Grenoble,  22  déc.  1832 
(D.p.33.2.94);  Toulouse,  1"  mars  1862  (J.M.p.  lor.  c/f.); —Man- 
gin, Instr.  écr,,  t.  1,  n.  18;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1020,  et  t.  5,  n.  2103, 
Duverger,  t.  1,  p.  40;  Dalloz,  loc.  cil.,  n.  17;  Trébutien,  t.  2, 
p.  2.30. 

51.  Ce  principe  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  en  pré- 
sence de  la  modification  apportée  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  à la 
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rédaction  de  l’art.  135,  C.  instr.  crim.  Vainement  objecterait-on 
que  la  place  qu’occupe  l’art.  135  et  l'ensemble  de  ses  dispositions 
doivent  faire  reconnaître  qu’aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  de 
1856,  le  législateur  n’y  confère  le  droit  d’opposition  au 'ministère 
public  qu’en  ce  qui  concerne  la  prévention  même,  et  non  en  ce 
qui  concerne  les  incidents  de  l'instruction  (Sic,  Dalloz,  Rec.  pér., 
1862.1.45,  notes  2 cl  3).  M.  Buchère  a fort  bien  démontré,  dans 
une  dissertation  publiée  J.M.p.4.7G  cl  s.,  qu’une  semblable  in- 
terprétation est  inadmissible,  et  que  l’art.  133  est  applicable  ?» 
toutes  les  ordonnances  du  juge  instructeur  indistinctement,  — 
Mais  il  faut  remarquer  (jue  c’est  inutilement  cl  îi  tort  que  la 
chambre  criminelle  fait  découler  en  outre  le  droit  d’opposition  du 
ministèïe  public  du  double  principe  que  les  juges  d’instruction 
sont  placés  sous  la  surveillance  des  procureurs  généraux,  et  qu’ils 
exercent  leurs  fonctions  sous  l’autorité  des  Cours  d’appel  (V.  l’ar- 
rêt précité  du  16  janv.  1862)  : — inutilement,  car  la  disposition 
si  large  de  l’art.  135,  C.  instr.  crim.,  suffit  amplement  pour  jus- 
tifier ce  droit  d’opposition  ; — à tort,  car  un  tel  droit  est  étranger 
soit  à la  mission  de  surveillance  dont  la  loi  investit  les  procu- 
reurs généraux  .è  l’égard  des  juges  d’instruction,  soit  à l’autorité 
qu’elle  confère  aux  Cours  d’appel  sur  ces  derniers  magistrats. 

52.  Décidé  spécialement  que  le  droit  d’opposition  appartient 
au  ministère  public  à l’égard  de  l’ordonnance  par  laquelle  le  juge 
d'instruction  déclare  n’y  avoir  lieu  de  condamner  à l’amende  un 
témoin  qui  a refusé  de  déposer  : Cass.,  14  sept.  1832,  19  fév. 
1836  et  16  janv.  1862,  mentionnés  ci-dessus,  n.  30;  — F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1626;  Trébutien,  t.  2,  p.  230.  — Celle  solution  a été,  de 
la  part  de  Mangin,  Jm(r.  écr.,  n.  108,  et  Dalloz,  v»  Témoin, 
n.  310,  l’objet  de  critiques  qui  pouvaient  avoir  quelque  valeur 
avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  mais  auxquelles  cette  loi  a enlevé 
toute  jiorlée. 

55.  L’art.  135,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  17  juill. 
18.56,  reconnaît  aussi  h la  partie  civile  et  ou  prévenu  le  droit  de 
former  opposition  aux  ordonnances  du  juge  d’instruction,  notam- 
ment dans  le  cas  prévu  par  l’art.  539  du  même  Code,  c’est-à-dire 
dans  celui  où  le  prévenu,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  a 
élevé  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  juge  d’instruc- 
tion une  exception  d’incompétence,  ou  proposé  un  déclinatoire, 
soit  que  l’exception  ait  été  admise  ou  rejetée.  11  résulte  bien  clai- 
rement de  là  que  le  prévenu  (ou  la  partie  civile)  ne  peut  former 
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opposition  à une  ordonnance  du  juge  d’instruction  pour  cause 
d’incompcMence,  si  ce  moyen  n’a  été  soulevé  devant  ce  juge,  ainsi 
que  l’ont  décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  3 juill.  1862 
(J.M.p.5.310),  et  la  Cour  de  Bourges  par  arrêt  du  avr.  1863 
(/rf.6.91). 

54.  Jugé  spécialement  "que  l’inculpé  qui  a excipé  devant  le 
juge  d’instruction  de  sa  qualité  de  maire  ou  d’officier  de  police 
judiciaire  pour  n’être  pas  renvoyé  en  police  correctionnelle,  est 
recevable  h former  opposition  à l’ordonnance  rejetant  cette  excep- 
tion qui  .soulevait  une  question  d’incompétence  : Colmar,  13  fév. 
1863  (J.M.p.6.89). 

5iS.  L'exception  prise,  contre  une  ordonnance  du  juge  d’in- 
struction, de  ce  que,  la  chambre  d’accusation  ayant  antérieure- 
ment statué  par  décision  souveraine  sur  la  qualification  du  fait 
incriminé,  il  n’appartiendrait  pas  au  juge  d’instruction  de  donner 
à ce  fait  une  qualification  différente,  après  acquittement  sur  le 
renvoi  prononcé  par  la  chambre  d’accusation,  ne  constitue  pas 
une  exception  d'incompétence  dans  le  sens  de  l’art.  339,  C. 
instr.  crim.,  et  ne  peut  dès  lors  servir  de  base  à une  ojiposition 
de  la  part  du  prévenu  à l’ordonnance  dont  il  s'agit  ; Bourges, 
l«f  avr.  1863  (J.M.p.6.91). 

56.  C’est  un  principe  à peu  près  certain  aujourd’hui,  en  juris- 
prudence comme  en  doctrine,  ijue  l’interdiction  prononcée  par 
i’art.  1037,  C.  proc.  civ.,  de  faire  des  actes  de  procédure  les  jours 
fériés,  n’est  pas  applicable  en  matière  criminelle.  V.  Jour  férié, 
n.  1.  — En  vertu  de  ce  principe,  il  a été  jugé,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  31  déc.  1838  (S.-V. 39. 1.279),  et  par  arn'  t 
de  la  Cour  de  Bourges  du  26  avr.  1866  (J.M.p.9.301)  que  l’op- 
position de  la  partie  civile  à une  ordonnance  du  juge  d’instruction 
est  non  recevable,  si  elle  n’a  été  formée  que  le  surlendemain  du 
jour  de  la  signification  de  cette  ordonnance,  alors  même  que  le 
lendemain  était  un  jour  férié.  — Conf.,  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2110,  cl 
Dalloz,  v /iut7\  crim.,  n.  831.  — V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Poitiers,  29  déc.  1831  (D.p.33.3.267). 

57.  Les  ordonnances  du  juge  d’instruction  sont  susceptibles 
d’opposition  de  la  part  de  l’inculpé  pour  cau.se  d’incompétence, 
quel  que  soit  le  moyen  d’incompétence  dont  il  excipe,  et  non 
point  seulement  à raison  de  l’incompétence  ratione  loci  : Cass., 
28  .sept.  1834  (S. -V. 54.1. 669)  ; Grenoble,  6 déc.  1834  (S.-V. 53. 
2.33);  Colmar,  13  fév.  1863  (J..M.p.6.89);  — Mangin,  Instr.  (cr., 
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I.  2,  II.  49;  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2389;  Dalloz,  v<> /hs<<'. cnm.,  u.  8b0. 

— Contrà,  Cass.,  7 nov.  1816  (S.-V.5.1.244). 

38.  Le  silence  gardé  par  la  loi  relalivenient  li  la  forme  de  l’op- 
position de  la  partie  civile  aux  ordonnances  rendues  autrefois 
par  tes  chambres  du  conseil,  aujourd’hui  par  les  Juges  d'instruc- 
tion, a donné  lieu  sur  ce  point  à une  diversité  d’opinions  regret- 
table. Dans  un  premier  système,  cette  opposition  peut  être  faite 
indifféremment  par  déclaration  au  gi’effc,  ou  par  exploit  signifie 
•soit  au  prévenu,  soit  au  ministère  public  seulement  (Cass., 
17  août  1839,  S.-V.39. 1.978;  Paris,  29  mars  4859  (J.M.p.2.205); 

— Dalloz,  v‘*  Appel  criminel,  n.  45  et  s.,  et  Jnslr.  crim.,  n.  853  et 
854). — D’un  autre  côté,  il  a été  décidé  en  sens  contraire  qu’il  y a 
nécessité  absolue  de  signifier  l’opposition,  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'il  l’inculpé,  puisque  c’est  avec  eux  qu'il  doit  être  statué 
(Lyon,  30  avr.  1830,  S.-V.9.2.436).  Cette  décision  semblerait 
exclure  le  mode  d’opposition  consistant  dans  une  déclaration  au 
greffe,  et  dans  tous  les  cas,  elle  juge  formellement  qu'une  si- 
gnification au  greffier  serait  insuffisante.  — Suivant  Carnot,  t.  1 , 
p.  452,  l’opposition  peut  être  déclarée  au  greffe,  mais  elle  doit  en 
outre  être  notifiée  au  prévenu. — M.  Trébutien,  t.  2,  p.  309,  sc  fon- 
dant sur  coque  l’opposition  est  ici  un  véritable  appel,  estime  que 
la  déclaration  au  greffe  prescrite  par  les  art.  203  et  373,  C.  instr. 
crini.,  est  la  .seule  forme  à observer. — Enfin,  MM.  .Mangin,  Instr. 
écr.,  t.  2,  n.  55  et  suiv.,  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2116,  regardent 
l’opposition  par  déclaration  au  greffe  connue  valable,  indépen- 
daninient  de  toute  notification,  soit  au  ministère  public,  .soit  au 
prévenu,  parce  que  l'art.  203,  C.  instr.  crini.,  qui  prescrit  cette 
déclaration  pour  les  appels  correctionnels,  n’exige  pas  en  outre 
une  signification,  et  que  f opposition  déclarée  au  greffe  est  léga- 
lement notifiée  à toutes  les  parties  intéressées.  .Mais  ces  auteurs 
enseignent  que  quand,  au  lieu  de  suivre  cette  voie,  la  partie  civile 
veut  y suppléer  par  dos  actes  équipollents,  elle  doit  la  porter  di- 
rectement à la  connaissance  des  parties.  Or,  la  signification  au 
greffier  ne  remplit  point  cet  objet;  la  signification  faite  au  minis- 
tère public  ne  révèle  l’opposition  qu’il  l’une  des  parties,  et  il  en 
est  de  même  de  la  signification  qui  ne  s’adresse  qu’au  prévenu 
seul.  Au  contraire,  l’opposition,  signifiée  tout  ii  la  fois  au  minis- 
tère public  et  au  prévenu,  avertit  tous  les  intéressés  et  les  met  en 
demeure  d’agir  dans  l’instance  qu’elle  introduit,  selon  leurs  de- 
voirs, leurs  droits  ou  leurs  intérêts;  alors  seulement  on  peut  dire 
que  la  partie  civile  a suppléé  à la  déclaration  qu’elle  devait  faire 
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au  graffe.  — Cotte  intfirprôtalion,  îi  laquelle  se  rangent  M.  Morin, 
Rép.,  \°  Chambre  du  cons.,  n.  33,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
M.  Rodière,  Élèn.  de proc.  crim.,  p.  117,  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 févr.  1853  (S. -V. 35. 1.303),  cl 
elle  nous  paraît  aussi  la  plus  exacte. 

59.  Décider  particuliérement,  comme  le  font  les  arrêts  men- 
tionnés au  numéro  précédent,  qu’il  suffit  d’une  signification  au 
ministère  public,  c’est  priver  le  prévenu  de  son  droit  de  défense. 
L’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août  1839  dit,  à la 
vérité,  que  le  prévTnu  peut  s’assurer  au  parquet,  de  l’existence  et 
de  la  régularité  de  l’opposition;  mais  les  parquets  ne  .sont  pas 
des  dépôts  publics  comme  les  greffes,  et  la  loi,  avec  beaucoup  de 
raison,  n’a  pas  attaché  aux  notifications  qui  y sont  faites  la  même 
présomption  de  publicité  qu’aux  déclarations  inscrites  sur  les  re- 
gistres du  greffier.  Evidemment  ce  n’est  ni  li  la  jurisprudence  ni 
à la  doctrine  qu’il  peut  appartenir  de  créer  celte  présomption. 
MM.  Dallo/.,  V®  App.  crim.,  n.  49,  paraissent  bien  le  comprendre, 
lorsqu’ils  invitent  le  ministère  public  à veiller  h ce  que  l’opposi- 
tion soit  signillée  par  la  partie  civile  au  prévenu,  et  même  h re- 
quérir celte  partie  de  faire  celle  signification.  V.  aussi  en  ce  sens. 
Ortolan  et  Ledeau,  Minist.publ.,  t.  :2,  p.  96.  Mais  quel  moyen  coer- 
citif le  ministère  public  peut-il  employer  pour  assurer  la  signi- 
fication dont  il  s’agit  ? No  vaut-il  pas  mieux  soumettre  directement 
la  partie  civile  à notifier  son  oppp.sition  au  prévenu  comme  au 
ministère  public,  lorsqu’elle  ne  la  forme  pas  par  déclaration  au 
greffe  ? Sans  doute,  la  loi  ne  l’exige  pas;  mais  elle  no  prescrit 
non  plus  aucun  autre  mode.  Est-ce  îl  dire  qu’il  n’y  en  a aucun 
d’obligatoire,  cl  que  la  partie  civile  peut  former  son  opposition 
de  telle  manière  qu’elle  l’entend  1 Evidemment  non,  et  quand  la 
lettre  do  la  loi  ne  peut  être  consultée,  il  faut  interi-oger  sou 
esprit.  Or,  il  est  incontestablement  dans  l'esprit  do  la  loi  que  le 
prévenu  soit  averti  d’une  opposition  qui  le  touche  de  si  près. 

40.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'oppo.silion  de  la  partie  ci- 
vile nous  paraît  applicable,  par  identité  de  raison,  îi  l’opposition 
du  ministère  public.  Cependant  M.  Morin  pense  que  celle-ci  n’a 
pas  besoin  d’être  notifiée  au  prévenu,  soit  parce  que  celte  notifi- 
cation n’e.st  pas  prescrite  par  la  loi,  soit  parce  qu’elle  n’entre  pas 
dans  les  frais  de  justice  autorisés  par  le  décret  du  18  juin  1811. 
— V.  contra,  Grenoble,  20  juin  1826  (S.-V.8.2.245);  Ga.ss.,  18 
juin.  1833  (S.-V.  33.1.395);— Carnot,  Ortolan  et  Ledeau,  loc.  cil., 
et  F.  Hélie,  n.  2115. 
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41.  Quant  h l’opposilion  du  prévenu,  dans  les  cas  où  la  loi 
l’autorise,  elle  peut  également  être  faite  entre  les  mains  du  gref- 
fier : F.  Hélie,  n.  -2117. 

4a.  L’ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  juge,  d’instruction 
acquiert,  lorsqu’elle  n’est  pas  attaquée  dans  les  délais  légaux, 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  jusqu’à  survenance  de  charges  nou- 
velles à aj)[irécier  par  le  juge  d'instruction  déjà  saisi  ; Cass^iS  avr. 
^812  (S.-V.  4.-1.80);  19  mars  1813  (S.-V.4.1. 307);  S août  1813 
0S.-V.4.1.412);  18  sept.  1834  (D.p.34.1.426);  21  déc.  1850  (S.- 
V.51. 1.705);  2 fév.  et  2 sept.  1854  (S.-V.34.1.280);  30  juin  1864 
(J.  M.  p.  7.283);  Colmar, '10  nov.  1863  {Id.  7.97);  —Carnot,  sur 
l’art.  182,  C.  instr.  crim.;  Bourguignon,  /6id.  ; Mangin,  Art. 
pubi,  l.  2,  11.  387  et  411;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1019. — Jugé,  en  con- 
séquence, que  le  plaignant  est  non  recevable  à citor  directement 
l’inculpé  devant  le  tribunal  correctionnel  à raison  des  faits  sur 
lesquels  a statué  une  autre  ordonnance  ; Colmar,  10  nov.  1863, 
précité.  — V.  toutefois  Legraverend,  t.  1.  p.  390  et  s. 

45.  Décidé  aussi  qu’au  cas  où,  après  une  ordonnance  de  non- 
lieu  rendue  par  le  juge  d’instruction,  il  survient  des  charges  nou- 
velles, la  partie  civile  ne  peut  saisir  le  tribunal  correctionnel,  par 
citation  directe,  de  la  connaissance  de  ces  nouvelles  charges, 
mais  qu’il  appartient  seulement  au  ministère  public  de  requérir 
une  nouvelle  instruction  : Cass.,  12  déc.  1850  (D.r.ol.S.ll); 
Trib.  corr.  do  la  Seine,  20  juin  1862  (J.M.p.5.147). 

44....  Que,  de  même,  l’appréciation  des  nouvelles  charges  n’ap- 
partenant qu’au  juge  d’instruction  qui  a rendu  l’ordonnance  de 
non-lieu,  la  juridiction  correctionnelle  saisie  par  une  citation  de 
la  partie  civile  de  la  prévention  à raison  de  laquelle  est  intervenue 
celte  ordonnance,  est  incompétente  pour  en  connaître,  cl  consé- 
quemment pour  relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite  : Cass.,  30 
juin  1864,  également  précité. 

45.  C’est,  en  effet,  un  principe  incontestable  que  le  juge  d'in- 
struction, une  fois  investi  d’une  information,  n’en  peut  pins  être 
dessaisi  par  une  citation  directe  du  prévenu  ou  du  ministère  pu- 
blic devant  le  tribuiml  correctionnel.  V.  les  nombreuses  autorités 
en  ce  sens  mentionnées  dans  le  liépcrt.à»  Dalloz,  v®  Imtr.  crim., 
n.  788  et  789.  Or,  même  après  une  ordonnance  de  non-lieu,  le 
juge  d’instruction  reste  investi  de  l'information  relativement  aux 
charges  nouvelles  qui  peuvent  survenir;  tellement  que  la  chambre 
d’accusation  ne  peut  connaître  de  ces  nouvelles  charges  qu’aulant 
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quelle  aurait  statué  sur  les  charges  anciennes  (V,  plusieurs  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  rapportés  ou  cités  par  Dalloz,  loc. 
cit.,  n.  M74),  et  cela  alors  même  que  l’ordonnance  de  non-lieu 
rendue  en  faveur  d'un  prévenu  contiendrait  le  renvoi  en  police 
correctionnelle  d’un  coprévenu  du  même  délit,  et  que  l’ordon- 
nance aurait  été,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  déférée  h la 
chambre  d’accusation  (Cass.,  H mai  1829,  S. -V. 9. 1.292).  La 
connai.ssance  des  charges  nouvelles  ne  peut  donc,  sous  aucun  pré- 
texte, être  enlevée  au  juge  d’instruction,  et  l’on  ne  saurait  surtout 
comprendre  que  cette  connaissance  pût  être  dévolue,  par  rctfet 
d’une  citation  directe  de  la  partie  civile  ou  du  ministère  public, 
au  tribunal  correctionnel,  qui  n’a  nullement  caractère  pour  revi- 
ser ou  compléter  l’œuvre  du  juge  d'instruction. 

46.  Ajoutons  qu’en  pareil  cas,  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
à tort  par  la  partie  civile,  ne  peut  renvoyer  lui-même  la  cause  à 
l’instruction  : Trib.  corr.  de  la  Seine,  20  juin  1862  précité.  Dans 
aucune  hypothèse,  sauf  celle  où  il  s’agit  d’un  fait  de  nature  à mé- 
riter une  peine  afflictive  ou  infamante,  il  n’appartient  au  tribu- 
nal correctionnel  de  prescrire  l'information  d'une  affaire  par  le 
juge  d’instruction.  11  ne  pourrait  même  charger  ce  magistrat  de 
procéder  ù une  information  supplémentaire.  V.  Tribunal  correc- 
tionnel. 

47.  Le  juge  d’instruction,  dessaisi  par  l’ordonnance  de  non- 
lieu,  a besoin  d’être  saisi  de  nouveau  par  un  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  quand  il  convient  de  reprendre  l’information.  V. 
toutefois  Duverger,  t.  3,  n.  î)3o.  Ce  réquisitoire  doit  évidemment 
énoncer  les  nouvelles  charges  sur  lesquelles  il  provoque  la  réou- 
verture de  l’instruction;  mais  une  telle  énonciation  suffit  pour 
mettre  le  juge  instructeur  en  mesure  d’informer  de  nouveau,  et  il 
n'est  nullement  nécessaire  que  ce  magistrat  rende  préalablement 
une  ordonnance  contenant  la  rétractation  du  non-lieu  et  la  cons- 
tatation de  la  survenance  de  charges  nouvelles  : Cass.,  28  janv. 
■1870  (J.M.p.13.77).  Ce  n’est  que  dans  l’ordonnance  de  renvoi  ou 
de  transmission  qui  pourrait  interx'cnir  à la  suite  de  la  nouvelle 
information,  que  cette  double  disposition  devra  trouver  place 
(arg.  C.  instr.  crim.,  248).  V.  en  ce  sens,  Cass.,  5 janv.  -1834  (.S.- 
V.34.1.343);  — F.  Hélie,  t.  5,  n.  2083. 

48.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  juge  d’instruction  peut 
d’office  et  sans  réquisition  du  ministère  pulic,  rechercher  des 
charges  nouvelles,  nous  n’hésitons  pas  à la  résoudre  négativement, 
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toujours  par  la  raison  que  l’ordonnance  do  non-lieu  a dessaisi  le 
juge  d’instruction;  d’où  il  suit  qu’un  nouveau  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  peut  seul  l'autoriser  soit  k rouvrir,  k raison  de  la 
survenance  signalée  de  nouvelles  charges,  l'instruction  qu'il  avait 
close,  soit  k informer  dans  le  but  de-recherchcr  des  charges  nou- 
velles lion  encore  découvertes.  — V.  aussi  Morin,  Journ,  du  dr. 
crim.,  art.  8988. 

49.  L’inculpé  du  crime  d’attentat  k la  pudeur  en  faveur  duquel 
le  juge  d’instruction  a rendu  une  ordonnance  de  non-lieu,  peut 
être  ultérieurement  poursuivi,  k raison  des  mêmes  faits,  pour  ex- 
citation de  mineurs  k la  débauche,  par  suite  de  la  survenance  de 
charges  nouvelles  ; k ce  cas  est  inapplicable  la  maxime  Xun  bis 
in  idem  : Grenoble,  3 mars  18G4  (J.M.p.7.129). 

50.  Sur  le  caractère  des  charges  nouvelles  autorisant  une  se- 
conde poursuite  k raison  des  faits  qui  ont  été  l’objet  d’une  ordon- 
nance de  non-lieu,  V.  encore  Chambre  d'aecusadon,  n.  42  et  s. 

51.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  décident  que  le  juge  d’in- 
struction peut  concourir  au  jugement  d’une  affaire  correctionnelle 
qu’il  a instruite.  V.  Cass.,  3 oct.  1812(S.-V.chr.);  22  nov.  181G 
(/rf.);  23  mars  1860  (J.M.p.3.282);  — Legraverend,  t.  1,  p.  172; 
Duverger,  t.  1,  p.  83;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1579. 

5ï.  L’exactitude  de  cette  doctrine  semblerait,  au  premier 
abord,  contestable.  On  pourrait  dire,  en  effet,  que  l'art.  .5,5,  G. 
instr.  crim.,  en  se  bornant  k déclarer  que  le  juge  d’instruction 
conservera  séance  au  jugement  des  affaires  eiviles,  a entendu  lui 
refuser  le  droit  de  participer  au  jugement  des  affaires  correction- 
nelles, et  que  la  disposition  de  l’art.  257  du  même  Gode  suivant 
laquelle  le  juge  d’instruction  qui  a instruit  une  affaire  criminelle 
ne  peut  en  connaître  comme  membre  de  la  Cour  d’assises,  est  a|> 
plicable,  par  identité  de  raison,  en  matière  correctionnelle.  Mais 
celte  argumentation  se  réfute  aisément.  S’il  fallait  prendre  k la 
lettre  l’art.  55,  on  devrait  décider  que  le  juge  d’instruction  ne 
peut  point  siéger  k la  chambre  correctionnelle,  même  dans  les 
affaires  qu’il  n’a  pas  instruites.  Or,  on  ne  saurait  évidemment,  en 
l’absence  d’un  texte  précis,  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
prononcer  cette  exclusion  absolue  contre  un  magistrat  que  la  na- 
ture même  de  ses  fonctions  rend  plus  particulièrement  apte  k 
participer  au  jugement  des  affaires  correctionnelles.  Quant  k l’art. 
257,  qui  appartient  au  chapitre  de  la  Formation  des  Cours  d’as- 
sises, on  ne  saurait,  sous  le  prétexte  d’une  similitude  de  motifs, 
le  transporter  dans  le  chapitre  des  Tribunaux  eorreclionnels.  alors 
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surtout  qu’il  Wicte  uno  iiicompatibilitô,  car  il  est  de  la  nature  des 
dispositions  prohibitives  de  ne  pouvoir  Mre  étendues  d’un  cas  ît 
uiî  autre.  D’ailleurs,  l'inconvénient  du  concours  du  juge  d’instruc- 
tion au  jugement  des  affaires  qu’il  a instruites  est  moins  grave  en 
matière  correctionnelle  qu'en  matière  criminelle,  parce  que,  les 
faits  s'y  présentant  d’ordinaire  avec  un  caractère  plus  certain,  et 
les  preuves  y étant  généralement  plus  palpables,  il  est  moins  Î1 
craindre  que  le  magistrat  instructeur  ne  se  forme  une  opinion 
nuisible  il  la  manifestation  ultérieure  de  la  vérité.  Enfin,  les  art. 
12,  13  et  36  du  décret  du  18  août  1810,  dont  les  dispositions 
montrent  le  juge  d’instruction  attaché  à une  chambre  du  tribunal, 
sans  spécifier  le  caractère  civil  ou  correctionnel  de  celte  chambre, 
prouvimt  surabondamment  que  ce  magistat  peut  siéger  indiffé- 
remment et  sans  exception  îi  la  chambre  correctionnelle  comme 
aux  chambres  civiles. 

— V.  Abus  d'autorité,  10  et  11;  Action  civile,  19;  Commission 
rogatoire’,  Cour  d’assises,  13  et  s.  ; Instimction  criminelle,  22;  Juge 
suppléant,  4;  Officier  de  police  judiciaire,  4 et  s.;  Préfet;  Signale- 
ment, 2;  Témoin,  1,  2,  9;  Tribunal  correctionnel,  9 et  s. 

JUGEMKIVT  (EN  MAT.  CIV.  ET  CORK.).  — I.  Il 

a été  décidé  et  il  est  admis  par  quelques  auteurs  que  les  juges,  eu 
matière  civile,  peuvent,  soit  d’oilice,  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties, rouvrir,  avant  leur  délibération,  la  discussion  terminée  et 
entendre  de  nouveau  les  conclusions  et  observations  des  parties, 
pourvu  que  le  ministère  public,  dans  les  causes  sujettes  à com- 
munication, ait  la  parole  après  les  dernières  conclusions  et  plai- 
doiries: Bruxelles,  28  juin  1831  (D.p.33.2.21);  Ca.ss.,  13  nov.  1834 
(S.-V. 35. 1.113);  Lyon,  1'' juin.  1840  (S.-V.41.2.34); — Bioche,/>/cé. 
de  proc.,  v®  Jugement,  n.  129;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
supid.,  quest.  485.  Mais  une  telle  doctrine, eu lantqu’appliquéeaux 
causes  dans  le.squelles  le  ministère  public  a été  entendu,  est-elle 
compatible  avec  le  principe  établi  par  l’ancienne  jurisprudence 
et  maintenu  par  l’art.  87  du  décret  du  30  mars  1808,  qu’après 
l’audition  du  ministère  public  les  partie»  ne  peuvent  plus  prendre 
la  parole,  et  ont  seulement  la  faculté  do  remettre  au  président  de 
simples  notes?  C’est  Ift,  selon  nous,  un  point  douteux.  V.  Défense, 
n.  8 et  s. 

S.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  avr.  1866  (J..M. 
p.9.280),  la  mention,  dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt, (pie  les  pi(''ces  ont  été  communiquées  au  minisU'Te  public. 
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emporte  la  preuve  de  l’accomplisseDieiU  de  celte  formalité,  alors 
d’ailleurs  que  la  partie  qui  le  conteste  n’a  pas  soutenu  l’opposi- 
tion par  elle  formée  îi  ces  qualiU^s.  Cela  ne  semble  pas  dou- 
teux. — La  plupart  4es  auteurs  estiment  que  la  communication 
des  pièces  au  ministère  public  doit  être  constatée  par  un  visa  que 
le  magistrat  qui  a reçu  cette  communication  appose  sur  le  dossier. 
V.  Boucher  d’Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  79;  N.  Carre,  Taxe  en  ma- 
tière civile,  n.  63,  p.  63;  Fons,  Tarifs  en  mat.  cio.,  p.  i08,  n.  10; 
Calmètes,  flésumé  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bastia  sur  la 
liquidation  des  dépens  en  matière  civile , p.  1 1.  .Mais,  selon  .M.  Chau- 
veau, Comment,  du  tarif,  t.  1",  p.  3l0,  note,  t cette  mesure  d’or- 
dre ne  peut  légalement  être  exigée,  et  d'ailleurs  elle  est  inutile  : ou 
la  cause  est  communicable  par  le  vœu  de  la  loi,  et  alors  il  n’y  a 
pas  matière  à douter;  ou  le  tribunal  a ordonné  la  communication, 
et,  dans  ce  cas,  les  notes  d’audiences  prouvent  que  la  communi- 
cation a dû  avoir  lieu.  Les  tribunaux  doivent  bien  se  garder  de 
suppléer  aux  règlements  judiciaires  par  des  règlemeuls  parti- 
culiers, ([ui  souvent  sont  considérés  comme  des  mesures  arbi- 
traires ». 

5.  La  mention  des  conclusions  du  ministère  public  dans  le  ju- 
gement n’est  nécessaire  que  dans  les  causes  où  l'oflicier  du  par- 
quet doit  absolument  être  entendu:  Cass.,  :23  juin  1833  (S. -V. 33.1 . 
667);  Chambéry,  lOjanv.  1869  (^J.M.p.li. 138). 

4.  Le  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux  d’interpréter  leurs  déci- 
sions est  incontestable.  Il  découle  de  la  nature  même  des  choses; 
car  il  est  manifeste  que,  dans  le  cas  où  une  décision  est  obscure 
ou  ambiguë,  les  parties  doivent  avoir  le  droit  d’en  faire  préciser 
le  sens,  et  qu’elles  ne  peuvent  s’adresser  dans  cet  objet  qu’aux 
juges  de  qui  émane  la  décision.  Si  un  tel  pouvoir  n’a  pas  été  ex- 
plicitement consacré  par  la  loi,  qui  l’a  considéré  sans  doute  comme 
allant  de  soi-même,  il  s’induit  toutefois  nécessairement  de  la  dis- 
psition  de  l'art.  472,  G.  proc.,  aux  termes  de  laquelle,  lorsqu’un 
jugement  frappé  d’appel  est  confirmé,  l'exécution  appartient  au 
tribunal  qui  l’a  rendu,  et  lorsqu’il  est  infirmé,  ù la  Cour  d'apj)ol 
qui  a prononcé:  l’exécution  doit  en  efl’et s’entendre  ici,  suivant  la 
remarque  de  M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1698  bis  (4'  édit.), 
non  de  l’exécution  forcée,  mais  de  cette  exécution  qui  appartient 
aux  juges  et  non  à la  partie,  et  qui  est  destinée  à compléter,  à 
expliquer,  à interpréter  le  jugomenl, 

5.  Mais  quelle  est  l’étendue  de  ce  pouvoir  d'interprétation  ? 
Jusqu’ici  la  jurisprudence  s’était  bornée  h décider  que  les  juges 
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nfi  peuvent  rien  ajouter  ni  retrancher  îi  leur  jugement  sous  pré- 
texte de  l'interpréter.  V.  les  décisions  mentionnées  dans  le  Répert. 
de  Dalloz,  v'*  Choie  jugée,  n.  342  et  s.,  et  Jugement,  n.  332  et  s., 
et  dans  la  Tabk  générale  de  Devillcneuve  et-  Gilbert,  V Jugement, 
n.  362  et  s.  Junge,  Cass.,  12  nov.  18o8  (S.-V. 59. 1.276)  et  7 mars 
1839  (S.-V.o9.1.684).|Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8 nov. 
1862  (J..M.p.5.305),  précisant  mieux  le  caractère  de  l'interpréta- 
tion des  jugements,  subordonne  la  recevabilité  de  l'action  tendant 
à cette  interprétation  h l'existence  entre  les  parties  en  cause  de 
difficultés  sérieu-ses  et  réelles  d'exécution  sur  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision  rendue.  Et  il  résulte  particuliérement  de  cet  arrêt 
qu’une  partie  ne  saurait  être  admise  îi  demander  l’interprétation 
des  motifs  d’un  jugement,  lorsque  nulle  difficulté  d'exécution  ne 
s'élève  il  l’égard  du  dispositif,  dans  lequel  réside  le  jugement  tout 
entier. 

6.  C’est  en  effet  un  principe  certain  que  le  dispositif  seul  con- 
stitue le  jugement,  non  les  motifs,  qui  ne  sont  que  l’indication  des 
raisons  pour  lesquelles  le  juge  statue  dans  tel  sens  pluWt  que 
dans  tel  autre.  Et  l’on  décide  en  conséquence  : 1*  que  la  chose 
jugée  résulte  uniquement  du  dispositif,  et  jamais  des  motifs  du 
jugement.  V.  les  arrêts  cités  par  Dalloz,  v®  Chose  jugée,  n.  21 
et  s.,  et  Devilleneuve  et  Gilbert,  eod.  r®,  n.  96  et  s.  Adde  Cass., 
12  août  1851  (S.-V.51. 2,630)  et  3 déc.  1856,  S.-V.56.1.297; 
— Marcadé,  t.  5,  sur  l’art.  1351,  n.  2;  Dalloz,  uf  suprà;  Aubry  et 
Rau,  d’après  Zachariie,  t.  6,  f 769,  p.  480;  Larombière,  Obliga- 
tions, t.  5,  .sur  l’art.  1351,  n.  18;  — 2®  Que  les  motifs  d’un  ju- 
gement ne  peuvent  être  attaqués,  ni  par  la  voie  de  l’appel  (V.  les 
décisions  indiquées  dans  le  Répert.  de  Dalloz,  v»  Appel  civil, 
n.  139  et  s.,  et  dans  la  Tabl.  génér.  de  Devilleneuve  et  Gilbert, 
eod.  u«,  n.  14  et  s.  Junge,  Cass.,  10  nov.  1856,  S. -V. 57. 1.296; 
Nancy,  15  juin  1857,  S.-V. 58.2.86;  — Talandier,  de  l’Appel, 
n.  56;  de  Fréminville,  de  VOrganis.  et  de  la  compét.  des  Cours 
d'app.,  t.  2,  n.  633;  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1581 
sexies,  et  Supplément,  p.  472  (4®  édit.);  Bioche,  v°  Appel, 
n.  23;  Dalloz,  ut  suprà);  — ni  par  celle  du  recours  en  cassa- 
tion (Y.  Dalloz,  v“  Cassation,  n.  68  et  s.;  Devilleneuve  et  Gil- 
bert, eod.  w*,  n.  222  et  s.  Junge  Cass.,  22  déc.  1854,  S.-V.34.1. 
811,  cl  15  juin  1855,  S.-V. 55. 1.764),  — Ainsi,  une  imputation 
diffamatoire,  consignée,  dans  les  motifs  d’un  jugement  contre  la 
partie  qui  gagne  son  procès  et  à qui,  dès  lors,  le  dispositif  ne 
fait  aucun  grief,  ne  saurait  donner  ouverture  ni  à appel  ni  à cas- 
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sation  : Paris,  21  déc.  1840  (S. -V. 4 1.2. 176);  Cass.,  29janv.  1824 
(S.-V.7.1.384);  — Dalloz,  v°  Cassation,  n.  69,  et  Bioche,  eod.  v», 
n.  224. — V.  toutefois  Toulouse,  26  juin  1844  {Joum.  des  Avoués, 
t,  72,  p.  696).  — A plus  forte  raison,  lorsqu’il  est  seulement  dou- 
teux si  les  motifs  d’un  jugement  peuvent  porter  préjudice  à la 
considération  ou  aux  intérêts  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
statue  le  dispositif,  cette  partie  ne  saurait-elle  être  admise  à de- 
mander l’interprétation  de  ces  motifs. 

7,  Ce  qui  précède  s’applique  aux  jugements  correctionnels 
tout  aussi  bien  qu’aux  jugements  rendus  en  matière  civile,  car 
les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les 
autres.  Plusieurs  des  autorités  citées  plus  haut  se  prononcent 
d’ailleurs  à l’égard  des  jugements  correctionnels.  Toutefois,  une 
objection  particulière  se  présente  relativement  ii  ces  derniers  ju- 
gements. — S’il  est  vrai,  peut-on  dire,  qu’on  ne  saurait  attaquer 
les  motifs  d’un  jugement,  ce  n’est  qu’autant  que  ces  motifs  sont 
indépendants  du  dispositif,  non  lorsqu’ils  en  font  partie  inté- 
grante, comme  cela  arrive  particulièrement  en  matière  correc- 
tionnelle. Le  relaxe  prononcé  par  les  juges  peut  être  un  acquitte- 
ment ou  une  absolution,  et  ce  sont  les  motifs  qui  en  déterminent 
le  caractère.  Or,  ses  effets  peuvent  être  bien  différents,  suivant  la 
signidcation  qui  lui  est  attribuée.  Au  point  de  vue  moral  d’abord, 
car  l’absolution  peut  être  infamante,  lorsque,  par  exemple,  elle 
n’est  fondée  que  sur  la  prescription  du  délit.  Au  point  de  vue  des 
intérêts  matériels  ensuite,  car  il  est  de  principe  que  le  jugement 
correctionnel  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite  est  sans  au- 
torité au  civil,  lorsque,  tout  en  admettant  que  le  prévenu  a com- 
mis les  faits  incriminés,  il  proclame  sa  non-culpabilité  ou  déclare 
ces  faits  non  prévus  par  la  loi  ou  prescrits  (V.  Dalloz,  v*  Chose 
jugée,  n.  oo6  et  s.,  ainsi  que  les  autorités  par  eux  citées  et  aux- 
quelles il  faut  ajouter  Bonnier,  des  Preuves,  t.  2,  n.  916  et  916). 
Comment  donc,  s’il  y a doute  sur  le  véritable  caractère  du  relaxe, 
refuser  au  prévenu  le  droit  de  demander  aux  juges  l’interpréta- 
tion des  motifs  de  leur  décision  ? — A ce  moyen  on  doit  répondre 
que  la  décision  des  juges  correctionnels  est  complète  par  cela 
seul  quelle  renvoie  le  prévenu  des  poursuites,  la  loi  ne  les  obli- 
geant nullement  à s’expliquer  sur  le  caractère  du  relaxe  qu’ils 
prononcent  (V.  les  art.  191  et  212,  G.  instr  crira.).  Cette  décision 
se  suffit  à elle-même  au  point  de  vue  de  l’exécution,  et  il  n’en 
faut  pas  davantage,  d’après  les  principes  rappelés  plus  haut, 
pour  qne  l’interprétation  de  ses  motifs  ne  puis.sc  être  demandée. 
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Sans  doute,  le  prévenu  renvoyé  des  poursuites  peut  avoir  un  in- 
térêt soit  moral,  soit  matériel  à faire  déclarer  que  ce  relaxe  est 
fondé  sur  la  non-existence  des  faits  qui  lui  étaient  imputés;  mais 
cet  intérêt,  étranger  à toute  question  d’exécution,  ne  saurait  suf- 
fire pour  motiver  une  interprétation  qui,  ainsi  qu’on  l’a  dit  fort 
justement  dans  cette  atïaire,  ne  serait  autre  chose  qu’une  consul- 
tation donnée  par  les  juges,  lesquels  n’ont  point  mission  pour 
cela. 

8.  Mais  les  juges  ne  peuvent  surtout,  ainsi  que  l’a  décidé  l’ar- 
rêt de  cassation  du  8 nov.  1802  mentionné  ci-dessus,  n.  5,  faire 
cette  interprétation,  lorsqu’elle  aurait  pour  but  d’engager  une 
lutte  avec  la  doctrine  consacrée,  au  sujet  des  mêmes  poursuites, 
par  la  Cour  suprême.  Il  est  en  effet  évident  qu’une  semblable 
lutte  est  interdite  aux  juridictions  inférieures,  et  par  le  respect 
dù  au  principe  de  la  hiérarchie  judiciaire  et  par  la  .nature  des 
attributions  de  la  Cour  régulatrice.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu’il 
y a lieu  d’annuler,  soit  le  jugement  qui,  tout  en  se  conformant 
dans  son  dispositif  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
critique  cette  jurisprudence  dans  ses  motifs  (Cass.,  2 avr.  18ol, 
S.-V.51.1.232),  soit  l’arrêt  qui,  après  un  renvoi  prononcé  par  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  suprême,  ne  se  conforme  à la  déci- 
sion de  cette  Cour  qu’on  déclarant  qu’il  statuerait  autrement,  si 
l’exécution  de  l'arrêt  des  chambres  réunies  n’était  forcée  (Cass., 
7 juin.  1847,  S.-Y.  47.1.030).  — Inutile  d’ajouter  que  la  circon- 
stance que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  aurait  été  rendu  seule- 
ment dans  l’intérêt  de  la  loi,  comme  dans  l’espèce  de  la  décision 
précitée  du  8 nov.  1802,  ne  saurait  nullement  modifier  la  solu- 
tion, parce  qu’elle  n'ôte  rien  de  sa  puissance  à la  double  consi- 
dération que  nous  venons  d’indiquer. 

9.  Décidé  qu’en  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile,  il 
appartient  aux  juges  de  statuer  sur  les  difficultés  et  les  incidents 
que  fait  naître  l'exécution  de  leurs  jugements;  et  qu’au  nombre 
de  ces  incidents  se  Douve  la  nécessité  de  constater  dans  certains 
cas  l’identité  des  condanmés; — Qu’ainsi  spécialement,  lorsqu’un 
individu  a été  coudamné  par  un  tribunal  correctionnel  sous  un 
nom  qui  n’est  pas  le  sien,  ce  tribunal  est  compétent  pour  consta- 
ter, sur  la  demande  du  ministère  public,  l'identité  de  l’individu 
auquel  s’applique  réellement  la  condamnation  avec  celui  qui  a 
été  désigné  dans  le  jugement  ; Gand,  11  mars  1802  (J.M.p.5. 
170);  Nîmes,  23  août  1800  (/</.13.131).  — Jugé  au.ssi  que  c’est 
au  tribunal  correctionnel  ou  û la  Cour  qui  a condamné  un  pré- 
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venu  sous  .un  nom  qui  n esl  pas  le  sien,  qu’il  appaiTienl  de  con- 
naître de  la  demande  en  rectification  de  ce  jugement  formée 
d’office  par  le  ministère  public  dans  le  but  d'établir  l’identité  du 
condamné,  et  qu’il  y a lieu  d’appliquer  à ce  cas  le  principe  posé 
par  l’art.  bl8,  C.  instr.  crim  ; Trib  corr.  de  Metz,  26  mai  1868, 
et  Alger,  27  mai  1870  {Ibid.).  — Décidé  encore  qu’au  cas  où  il 
est  démonti'é  qu’un  individu  a été  condamné  à une  peine  (celle 
de  l’emprisonnement,  par  exemple),  sous  le  nom  d'une  autre  per- 
sonne, usurpé  par  lui  pour  tromper  la  justice,  les  juges  qui  ont 
prononcé  la  condamnation  peuvent,  sur  la  demande  de  cette  per- 
sonne, ordonner  la  rectification  de  l’erreur  que  contient  leur 
premier  jugement,  et  prescrire  qu’il  sera  procédé  à cette  rectifi- 
cation iT  la  diligence  du  ministère  public,  notamment  au  moyen 
d’un  émargement  sur  les  registres  du  greffe  et  d’écrou  ; Trib.  de 
MontélLmar,  24  janv.  1860  (J.M.p.3.6-4). 

10.  Ces  décisions  proclament,  en  se  fondant  sur  des  principes 
différents,  le  droit,  aujourd’hui  bien  certain,  pour  les  juges  cor- 
rectionnels, d’ordonner,  notamment  sur  la  demande  du  ministère 
public,  la  rectification  de  l’erreur  contenue  dans  un  jugement  ou 
arrêt  par  lequel  ils  ont  condamné  un  prévenu  sous  un  nom  antre 
que  le  sien,  et  de  constater  l’identité  du  condamné  avec  l’indi- 
vidu qui  a commis  le  délit  à raison  duquel  a été  prononcée  la 
condamnation  (V.  Nom,  n.  8 et  s).  La  Cour  de  Mmes,  ni  le  tri- 
bunal de  Montélimar,  ni  celui  de  Metz  ne  s’expliquent  sur  la 
source  d’où  dérive,  dans  ce  cas,  l’action  directe  du  ministère 
public;  mais  la  Cour  d’Alger  invoque  à cet  égard,  par  analogie, 
la  jurisprudence  qui  s’est  établie  en  matière  de  rectification  d’actes 
de  l’état  civil.  V.  Acte»  de  l’état  civil,  n.  o6.  — V.  aussi  analog., 
Metz,  5 juin  1826  (J.P.chr.). 

41.  Quant  ù la  compétence  des  juges  correctionnels  qui  ont 
prononcé  la  condamnation,  la  Cour  de  Nimes  la  fait  résulter  de 
la  règle  générale  d’après  laquelle  il  appartient  aux  juges  de  con- 
naître des  difficultés  et  des  incidents  que  fait  naître  l’exécution 
de  leurs  jugements  (V.  Compétence  criminelle,  n.  178  bis,  et  Nom, 
n.  fO); — tandis  que  le  tribunal  de  Montélimar,  la  Cour  de 
Gand,  le  tribunal  de  Metz  et  la  Cour  d’Alger  donnent  pour  base  à 
celte  compétence  le  principe  posé,  pour  des  cas  analogues,  par 
l’art.  518,  C.  instr.  crim.,  do*t  nous  avons,  au  contraire,  sou- 
tenu loc.  cit.  qu’on  ne  peut  étendre  l’application  ù une  hypothèse 
complètement  différente  de  celles  qu'il  prévoit. 

4M.  La  disposition  de  l’art.  190,  C.  imstr.  crim.,  d’après  la- 
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quelle,  en  matière  correctionnelle,  le  jugement  doit  iHit;  prononcé 
de  suite  ou  au  plus  tard  à l’audience  qui  suivra  celle  où  l’instruc- 
tion aura  été  terminée,  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; 
Cass.,  3 avr.  1841  (D.p. 42. 1.264)  et  8 nov.  1850  (Bull,  crim., 
n.  370);  Paris,  20  août  1869  (J. M.p. 13. 118);  — F.  Hélie,  Imtr. 
crim.,  t.  6,  n.  29S0;  Berriat  Saint-Prix,  Procéd.  des  Irib.  crim., 
!<■«  part.,  n.  390,  et  2'  part.,  t.  2,  n.  923;  Dalloz,  Répert,,  v'  Ju- 
gement, n.  774.  Ces  auteurs  estiment  avec  raison  que  tout  ce 
qu'on  doit  inférer  de  la  disposition  de  l’art.  190  précité,  c’est 
qu’il  convient  que  le  jugement  soit  prononcé  le  plus  tût  possible. 
— V.  toutefois  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  59,  ainsi  que  quel- 
ques arrêts  cités  par  Dalloz,  ut  suprà. 

— V.  Appel  correctionnel.  Nom. 


JUGEMEIWT  ET  ARRÊT  PAR  DÉFAUT 

(en  mat.  corr.). 

ALPHABÉTIQUE. 


.Acquipscptnenl,  49,  ît,  24. 
AcquiUemenI,  22,  23,  20. 

Action  civile,  49  et  s. 

— pnblique,  49  cl  s.. 

Amende,  G,  48. 

Appel,  4,  6,  48. 

ArresUtion,  9,  44,  46. 

Avoué,  48, 

Bulletin  n*  4,  6,  14. 

Citetion  directe,  44. 

Comparution  personnelle,  18, 
Condamnation  (absence  de),  22,  23. 
ConRscation,  G. 

Décès,  20. 

Déciièance,  26. 

Défaut^ongé,  27. 

Défense,  2 et  s. 

Désistement,  4. 

Détention  préventive,  3. 

Disparition,  26. 

Emprisonnement,  U,  9. 


Exécution,  46  et  s. 

Expédition,  7,  26. 

Frais,  26. 

Incompétence,  22. 

Interrogatoire,  2 et  s.,  44. 

Mandai  d'amener,  4 4. 

— d'arrêt,  4 4,  42. 

— de  dépôt,  43. 

Ministère  public,  6,  7,  44,  19  et  s. 
Minute,  7. 

Mise  en  liberté,  9,  45. 

Opposition,  4,  9 et  s.,  46  et  s.,  27. 
Ordonnance  de  non-lieu,  9 et  s. 

— de  renvoi,  43. 

Partie  civile,  49  et  s. 

Présence,  2. 

Procureur  général,  6. 

Question  préjudicielle,  4, 4. 

Refus  de  répondre,  3. 

Remise  de  cause,  4,  2,  6. 
SigniRcation,  6,  8, 49  et  s. 


1.  Le  jugement  correctionnel  iqui,  après  l’expiration  du  délai 
qu’une  précédente  décision  avait  imparti  au  prévenu  pour  faire 
juger  une  question  préjudicielle  de  propriété,  et  à l'audi«nce  à la- 
quelle celte  décision  avait  continué  la  cause,  statue  sur  le  fond  de 
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la  poursuito,  sans  que  le  prévenu  ail  comparu  ni  sc  soit  fait  re- 
présenter, doit  être  réputé  par  défaut,  et  est  conséquemment  sus- 
ceptible d’opposition  : Cass.,  2o  janv.  1868  (J.M.p.12.298).  — Celle 
solution,  conforme  à l’opinion  de  M.  Berriat-Saint-Prix,  Procéd. 
des  trib.  crim.,  1™  part.,  n.  360  et  441,  n’est  qu’une  conséquence 
de  ce  principe  incontestable,  que  la  comparution  du  prévenu  ne 
suffit  pas  pour  lier  la  cause  contradictoirement  avec  lui  sur  le  fond 
de  la  poursuite,  s’il  s’est  borné  à proposer  des  moyens  préjudi- 
ciels, et  ne  s’est  pas  défendu  au  fond.  V.  ?i  cet  égard,  Cass.,  7 déc. 
1822  (S.-V.7.1.169)  et  13  mars  1835  (S.-V.36.1.474);  Paris,  18 
nov.  1836  (S.-V.36.2.538). 

S.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  contre  un 
prévenu  est  réputé  rendu  par  défaut,  même  lorsque  ce  dernier  est 
présent  à la  prononciation,  s’il  s’abstient  de  présenter  sa  défense 
et  de  prendre  aucunes  conclusions,  et  encore  bien  qu’il  ait  été  in- 
terrogé à l’audience,  pourvu  d’ailleurs  que  ses  réponses  n’aient 
pas  constitué  un  examen  du  fond:  Cass.,  8 sept.  1824  (S.*V.7.1. 
532);  29  mai  1830  (.S.-V.9.1 .528)  ; — F.  Hélie,  Insir.  crim.,  l.  6,  n. 
2955,2956  et  2959 ;Berrial Saint-Prix,  2“  part.,  t.  2,  n.  993.  — A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  l’interrogatoire  du 
prévenu,  sans  examen  du  fond,  a été  suivi  d’une  remise  de  cause 
à la  suite  de  laquelle  le  prévenu  ne  s’est  pas  représenté.  Sic,  Cass., 
23  fév.  1837  (S.-V. 37. 1.557)  et  15  mars  1845  (Bull,  crim.,  n.  98); 
Lyon,  2 déc.  1868  (J. .M.p. 12.201);  — F.  Hélie,  n.  2955;  Berriat 
Sainl;Prix,  ui  suprà.  — Il  a été  décidé  même  que  le  jugement  est 
par  défaut  lorsqu’il  est  rendu  en  l’absence  du  prévenu  à une  au- 
dience à laquelle,  après  un  commencement  d’instruction  contra- 
dictoire, la  cause  avait  été  renvoyée  pour  achever  cette  instruction; 
Cass.,  14  mai  1835  (S.-V. 37. 1.40);  — Berrial-Saint-Prix,  hc.  cil. 
.Mais  cela  nous  semble  aller  bien  loin. 

5.  C’est  une  question  controversée,  surtout  depuis  la  loi  du  9 
sept.  1835,  dont  nous  allons  rappeler  les  dispositions,  que  celle 
de  savoir  si  le  prévenu  amené  à l’audience  en  état  de  détention 
a la  faculté  de  faire  défaut  en  refusant  de  répondre  et  de  se  dé- 
fendre. Antérieurement  à cette  loi,  la  Cour  de  Paris  a successive- 
ment consacré,  par  arrêts  des  15  juin  1827  (S.-V. 8. 2.378)  et  !'<■ 
août  1833  (S.-V.33.2.450),  l’affirmative  et  la  négative,  et  la  Cour  de 
cassation  a admis  la  première  opinion  par  arrêt  du  12  déc.  18.34 
(S.-V. 35.1. 33).  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Dalloz,  /iép.,  v®  Jug. 
par  dif.,  n.  558.  — Sous  l’empire  de  la  loi  de  1835,  qui,  par  ses 
art.  8 et  9,  dispose  que  si,  au  jour  fixé  pour  la  comparution,  le 
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provenu  on  (5tal  de  d('tention  refuse  de  comparaître,  malgré  même 
la  sommation  qui  lui  aura  signifiée  pour  l’y  contraindre,  il 
sera  amené  par  la  force  îi  l’audience,  où,  après  lecture  du  procès- 
verbal  constatant  sa  résistance,  les  débats  suivTont  leur  cours  con- 
tradictoirement, la  chambre  criminelle  a jugé,  par  un  premier 
arrêt  en  date  du  14  oct.  1853  (S.-V.54.1.157),  que  le  refus,  par 
un  prévenu  détenu,  de  répondre  ù l’interrogatoii-c  du  président, 
peut  être  assimilé  au  refus  de  comparaître  dont  parlent  les  dispo- 
sitions précitées,  et  autorise  le  tribunal  à statuer  par  un  jugement 
contradictoire;  et  M.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  n.  856,  exprime  une 
opinion  conforme.  — Mais,  par  un  second  arrêt,  du  13  août  1850 
(S. -V. 59.1. 0611,  la  Cour  suprême  a décidé  en  sens  contraire  qu’il 
n’y  a pas  comparution  rendant  le  jugement  contradictoire,  de  la 
part  du  prévenu  en  état  de  détention  qui,  amené  h l’audience,  dé- 
clare vouloir  faire  défaut,  refuse  de  répondre  ù tout  interrogatoire 
et  ne  présente  aucune  défense,  ce  cas  ne  devant  pas  être  confon- 
du avec  celui  que  prévoient  les  art.  8 et  9 de  la  loi  du  9 sept.  1835, 
lesquels  supposent  une  résistance  systématique  ou  matérielle  op- 
posée ù la  marche  de  la  justice,  et  exigent  des  sommations  et  con.s- 
ta tâtions  spéciales.  Telle  est  aussi  la  doctrine  qu’enseignent  .MM. 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2957,  2958,  et  Morin,  Râp.  du  dr.  ertm.,  v*  Com- 
parution, n.  8,  et  nous  n’hésitons  pas , Ma  considérer  comme  seule 
exacte. 

4.  Mais  le  prévenu  en  étal  de  détention  n’a  la  faculté  de  faire 
défaut  qu’autant  qu'il  ne  s’est  en  aucune  manière  défendu  au  fond. 
Sans  doute,  le  jugement  ne  peut  être  réputé  contradictoire  k son 
égard,  s’il  s’est  borné  soit  h répondre  aux  ipiestions  du  président 
sur  ses  nom,  prénoms.  Age,  profession,  demeure  et  lieu  de  nais- 
sance, soit  à décliner  la  compétence  du  tribunal  ou  h projioser  des 
movens  préjudiciels,  sans  discuter  le  fond  de  l’affaire.  Sic,  Cass., 
7 déc.  1822  (S.-V.7. 1.169);  R .sept.  1824  (S.-V.7. 1.5.32);  13  mars 
1835  (S.-V.35.1 .474);  Paris,  18  nov.  18.36  (S.-V..36.2.538);  23  fév. 
1837  (S.-V. 37.1 .557);  — Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit.,  n.  993;  Tré- 
buticn.  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  498;  F.  Hélie,  n.  2955. 
Mais  la  défense  du  prévenu  doit  être  réputée  contradictoire  sur  le 
fond,  malgré  sa  déclaration  donc  vouloir  prendre  des  conclusions 
que  sur  des  questions  préjudicielles,  si,  en  réalité,  elle  a porté 
sur  l’ensemble  de  l’affaire  (Cass.,  22  sept.  1832,  D.e.32.1.52), 
comme  si,  lors  de  son  interrogatoire  k l’audience,  il  s’en  est  référé 
à un  mémoire  sur  le  fond  précédemment  publié  par  lui  et  signifié 
au  ministère  public , ou  encore  s’il  a répliqué  aux  conclusions 
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du  ministîîrp  public  sur  le  fond  (Cass.,  23  mai  1830,  S.-V.9.1. 
528). 

4 bis.  Dans  l’affaire  jugée  par  un  aiTÈt  de  la  Gourde  Grenoble  dù23 
nov.  1860  (J.M.p.4.63),  il  s’élaitproduit  quelque  chose  d'analogue. 
Le  prévenu  prétendail  devant  la  Cour  d’appel  ne  vouloir  accepter 
le  débat  que  sur  un  moyen  préjudiciel,  saufà  être  jugé  par  défaut 
sur  le  fond;  mais  son  appel  avait  été  dirigé  tant  contre  le  juge- 
. ment  de  première  instance  rendu  sur  le  fond  que  contre  celui  qui 
avait  statué  sur  la  question  préjudicielle;  il  avait  pris  des  conclu- 
.sions  générales,  et  répondu  dans  son  interrogatoire  aux  ((uestions 
qui  lui  étaient'adressées  sur  le  fait  même  que  lui  imputait  la  pré- 
vention; enfin,  la  cause  se  trouvait,  ainsi  que  le  constate  la  Cour 
de  Grenoble,  instruite  sur  tous  les  chefs.  11  n’en  fallait  pas  davan- 
tage, h notre  sens,  pour  (luc  le  jugement  fût  contradictoire  h son 
égard.  Et  l’arrêt  précité  a décidé  en  effet  que  le  prévenu  en  état  de 
détention  ne  peut,  sur  l’aiipel  interjeté  par  lui  du  jugement  qui 
l’a  condamné,  faire  défaut  au  fond,  quoicpic  présent  h l’audience, 
et  n’accepter  1e  débat  que  sur  une  ([uestion  préjudicielle,  alors 
qu’il  est  assisté  d’un  défenseur  qui  a reçu  communication  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  et  que  la  cause  se  trouve  instruite  sur 
tous  les  chefs;  mais  qu'il  doit,  ou  soutenir  contradictoirement 
son  appel,  ou  s’en  désister. 

8.  Lorsque  le  prévenu  ne  comparaît  pas  h l’audience  pour  la- 
quelle il  avait  été  cité,  le  tribunal  peut,  après  avoir  donné  défaut 
contre  lui,  prononcer  une  ou  plusieurs  remises  de  causes  succe.s- 
sives  pour  en  adjuger  le  profit  : Paris,  20  août  1869  (J.M.p.13. 
118). 

6.  Les  jugements  par  défaut  que  prononcent  les  tribunaux 
correctionnels  doivent,  si  les  parties  condamnées  ne  consentent 
pas  îi  les  exécuter  sur  simple  avertissement,  être  signifiés  par 
huissier.  Cette  signification,  qui  fait  courir  contre  les  condamnés 
les  délais  d’opposition  et  d’appel  (C.  instr.  crim.,  187  et  203),  a 
lieu  îi  la  requête  du  chef  du  parquet  de  première  instance,  lors- 
que le  jugement  porte  peine  d’emprisonnement,  d’amende  ou  de 
confiscation,  et  sans  qu’il  y ail  îi  distinguer  si  le  tribunal  a été 
saisi  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile.  Elle  doit  être,  en 
outre,  faite  assez  promptement  pour  que,  lejugementétant  devenu 
définitif  au  respect  du  condamné,  faute  d’opposition  ou  d’appel 
de  sa  part,  le  bulletin  n®  1 puisse  être  transmis  au  procureur  gé- 
néral dans  le  délai  de  deux  mois  h compter  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (art.  205,  G.  instr.  crim.).  S'il  en  était  au- 
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trement,  on  empêcherait  ce  magistrat  de  pouvoir,  s’il  le  juge  con- 
venable, exercer  son  droit  d'appel. 

7.  Lorsque  le  jugement  a été  signifié,  si  l'officier  du  parquet  de 
première  instance  a pris  une  expédition  au  greffe,  il  doit,  après 
avoir  accompli  tous  les  actes  de  son  ministère,  envoyer  cette  ex- 
pédition (art.  62  du  décret  du  18  juin  1811)  au  receveur  de  l’en- 
registrement du  chef-lieu  d'arrondissement,  qui  a mission  ou  de 
recouvrer  lui-même  les  condamnations  pécuniaires,  ou  de  trans- 
mettre les  pièces  dont  il  s’agit  à celui  de  ses  collègues  chargé  du  ’ 
recouvrement.  Si,  au  contraire,  l’officier  du  ministère  public  n’a 
pas  demandé  d’expédition,  la  signification  doit  être,  faite  par 
l’huissier  .sur  la  minute  du  jugement  (art.  70  du  décret  du  18 
juin  1811  ; Circulaire  du  16  août  1843),  et,  après  les  délais  d’op- 
position et  d'appel,  le  greffier  transmet  au  receveur  de  l’enregis- 
trement un  simple  extrait  visé  du  chef  du  parquet  de  première 
instance,  comme  doivent  l'être  tous  les  extraits  de  jugements  (art. 
57  du  tarif).  Le  décret  de  1811  ne  dit  pas  quand  le  ministère  pu- 
blic doit  ou  ne  doit  pas  demander  au  greffe  une  expédition  des 
jugements  signifiés;  mais  l'usage,  sanctionné  par  les  circulaires, 
est  de  ne  pas  lever  les  jugements  qui  doivent  être  signifiés  par  les 
huissiers  résidant  dans  les  villes  où  siège  le  tribunal.  Ces  offi- 
ciers ministériels  doivent  prendre  au  greffe  et  sans  déplacement, 
copie  de  la  minute.  V.  de  Dalmas,  Frais  de  just.  crim.,  suppl., 
p.  14. 

8.  Il  était  de  jurisprudence,  avant  la  loi  du  27  juin  1866,  que 
la  signification  au  prévenu  d’un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui  ne  pouvait  être  régulièrement  faite  qu’à  sa  dernière  habi- 
tation dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  68,  C.  proc.civ.,  lors- 
que cette  dernière  habitation  était  constatée  par  les  actes  de  la 
procédure,  tels  que  l’exploit  de  signification  d’un  précédent  juge- 
ment par  défaut  et  l’opposition  formée  à ce  jugement  par  le  jiré- 
venu,  et  non  au  parquet,  conformément  à l’art.  69,  | 8,  du  même 
Code,  applicable  seulement  dans  le  cas  où  le  prévenu  n’a  pas  de 
domicile  connu.  V.  Rennes,  4 janv.  1865  (J.M.p.8.106);  Cass., 
26  avr.  1866  {/d.  9.149).  Cette  jurisprudence  entraînait,  en  rai- 
son de  la  brièveté  du  délai  imparti  au  prévenu  pour  former  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  des  inconvénients  que  M.  Parin- 
gault  avait  parfaitement  signalés  dans  une  élude  sur  la  Réforme 
de  la  législation  des  défauts  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  et 
qu'a  fait  heureusement  disparaître  la  modification  apportée  à l'art. 
187,  C.  instr.  crim.,  par  la  loi  précitée  de  1866. 
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9.  Lorsque  l’inculpé  à l’égard  duquel  est  rendue  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  a été  précédemment  l’objet  d’une  condamna- 
tion par  défaut  îi  l'emprisonnement  non  exécutée,  faut-il  le  mettre 
en  liberté,  malgré  le  danger  de  le  voir  se  soustraire  à l’exccu'tion 
de  sa  peine  ? L’élargissement  de  l’inculpé  nous  paraît  inévitable. 
Mais  au  moment  même  où  il  est  mis  en  liberté  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  non-lieu,  il  peut  être  arrêté  de  nouveau  à l’efEpl  d’as- 
surer l’exécution  du  jugement  par  défaut  antérieurement  rendu 
contre  lui  (Y.  infrà,  n.  16).  Et  cette  arrestation,  qui  ne  lui  per- 
met plus  d’alléguer  son  ignorance  du  jugement,  lui  ferme  la  voie 
de  l’opposition;  le  jugement  devient  définitif,  et  la  condanmation 
doit  recevoir  son  effet. 

10.  A la  vérité,  le  condamné  peut  prévenir  ce  résultat  en  for- 
mant opposition  au  jugement  par  défaut,  avant  que  son  arresta- 
tion soit  consommée.  V.  ci-après,  n.  17.  Mais  que  se  passe-t-il 
alors  ? Le  jugement  est  comme  non  avenu,  aux  termes  de  l'art. 
187,  G.  instr.  crim.  Or,  n’est-ce  pas  à dire  que  les  choses  sont  re; 
mises  dans  le  même  état  que  s'il  n'était  pas  intervenu  de  jugement 
par  défaut,  et  que,  dès  lors,  les  mêmes  mandats  qui,  dans  cette 
hypothèse,  auraient  pu  être  décernés  contre  l’inculpé  pour  s’as- 
surer de  sa  personne,  peuvent  l’Ôtre  également  contre  le  condam- 
né après  son  opposition  ? N’est-ce  pas  assez,  en  effet,  que  l’oppo- 
sition fasse  tomber  la  condamiyition  prononcée  par  défaut,  et  se- 
rait-il juste  et  rationnel  qu’elle  assur.lt  de  plus  à l’opposant  le 
droit  de  se  soustraire  à la  justice  ? Il  semble  donc  que,  dans  le 
cas  même  où  le  condamné  déclare,  avant  une  nouvelle  arrestation, 
former  opposition  au  jugement  par  défaut,  il  doit  pouvoir  être 
encore  privé  de  sa  liberté  jusqu’au  jugement  de  celte  opposition, 
et  que  son  incarcération,  interdite  comme  moyen  d’assurer  l’exé- 
cution d’un  jugement  désormais  anéanti,  doit  être  permise  à titre 
de  détention  préventive. 

H.  Il  est  bien  entendu  que  nous  raisonnons  ici  dans  l’hypo- 
thèse d’un  jugement  par  défaut  rendu  sur  citation  directe.  Nous 
n’entendons  point,  certes,  reconnaître  au  ministère  public  le  droit 
de  décerner  lui-même  aucun  mandat  contre  le  condamné  par  dé- 
faut qui  forme  opposition  au  jugement.  Mais  nous  pensons  qu’a- 
près  cette  opposition,  qui  fait  évanouir  la  procédure  antérieure, 
le  ministère  public  peut,  ainsi  qu’il  en  aurait  eu  la  faculté  dès  le 
principe,  requérir  du  juge  d’instruction  la  délivrance  d’un  man- 
dat d’amener  ou  d'un  mandat  d’arrêt,  selon  l'exigence  des  cas. 
Si,  en  exécution  de  ce  mandat,  le  condamné  par  défaut  est  arrêté. 
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lo  juge  d'instruction  SC  bornera  :i  proci'‘dcr  îi  son  interrogatoire 
(Cire.  23  sept.  1812,  Gillet,  n.  803),  et  le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  il  sera  renvoyé  devra  .statuer  sur  son  opposition, 
dont  il  sera  en  même  temps  saisi  par  le  ministère  public.  Par  là, 
rexécution  du  jugement  se  trouvera  garantie;  et  nous  ne  voyons 
rien  d'illégal  dans  cette  façon  de  procéder. 

14.  Quant  au  moyen  qui  consisterait  à requérir  un  mandat 
d'arrôt  contre  tout  inculpé  en  fuite,  nous  ne  le  conseillerions 
point,  à cause  des  conséquences  rigoureuses  et  des  frais  qu’en- 
traîne ce  mode  d'arrestation  si  peu  usité  dans  la  pratique.  Ne 
peut-il  pas  arriver  d’ailleurs  que  l’inculpé  ne  prenne  la  fuite 
qu’api’ès  la  citation  qui  lui  aura  été  directement  signifiée  à la  requête 
du  parquet  ? Dans  ce  cas,  qui  n’est  point  rare,  peut-il  y avoir, 
pour  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu,  d'autre  moyen  que  ce- 
lui que  nous  venons  d’indiquer?  V.  toutefois  J.M.p.12.213,  les  ob- 
servations d’un  des  correspondants  de  notre  journal. 

15.  Dans  le  cas  ofi  le  jugement  par  défaut  est  intervenu  à la 
suite  d’une  ordonnance  de  renvoi,  il  n'y  aura  généralement  pas 
de  difficulté.  L'incul])é,  que  le  juge  d'instruction  a dû,  pour  peu 
qu’il  lui  parût  indigne  de  confiance,  retenir  sous  la  main  de  jus- 
tice au  moyen  d’un  mandat  de  depOt,  reste  sous  le  coup  de  ce 
mandat,  non-.seulemont  jusqu'au  jugement  par  défaut  (lequel  se 
produira  du  reste  assez  rarement  en  'pareil  cas,  bien  que  nous  le 
reconnaissions  compatible  avec  le  mandat  de  dépôt),  mais  même 
après  ce  jugement,  lorsqu'il  y forme  opposition,  et  que  les  choses 
sont  ainsi  remises  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  dé- 
cision. 

14.  On  a agité  encore  la  question  de  .savoir  si,  après  significa- 
tion il  domicile  d’un  jugement  par  défaut,  il  y a lieu  de  délivrer 
un  bulletin  n“  i du  casier  judiciaire.  Ce  jugement,  a-t-on  dit,  jieut 
tomber  par  l'effet  d’une  opposition  ; et  cependant,  si  on  ne  délivre 
pas  le  bulletin,  on  ignorera  pendant  cinq  ans  les  antécédents 
du  prévenu,  et,  en  cas  d'arrestation  dans  un  autre  tribunal,  qu'il 
a une  peine  à subir.  Ce  point , est  plus  délicat.  Deux  circulaires 
ministérielles  des  30  déc.  18.30  (J. M.p.  1.99)  et  l'’’’ juill.  18o6  (Id. 
239)  pre.scrivent  la  constatation  au  casier  judiciaire  des  condam- 
nations par  défaut,  afin  que,  dans  le  cas  où  ù côté  du  bulletin 
d’une  semblable  condamnation  viendrait  se  placer  celui  d'une 
condamnation  contradictoire  contre  le  même  individu,  il  en  .soit 
immédiatement  donné  avis  au  ministère  public  près  le  tribunal 
qui  aura  jirononcé  la  première  condamnation,  pour  qu’il  soit  mis 
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^ même  ilo  la  faii’e  o^^oilor.  Il  semblerail  (jue  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  1S7  ne  doit  pas  troubler  l'économie  de  ces  disposi- 
tions. A la  vérité,  une  autre  circulaire  du  6 nov.  18Î10  (J.M.p.i. 
67)  restreint  aux  règlements  et  arirts  définitifs  la  nécessité  du 
classement  au  casier  judiciaire.  Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que 
cette  restriction,  qui  ne  s'ap[dique  pas  aux  aiTéts  par  contumace, 
dont  les  circulaires  jirécitées  des  .30  déc.  18.30  et  1"^  juillet  18.36 
exigent  aussi  l’inscription  au  casier,  en  vue  de  faire  purger  leur 
contumace  par  les  accusés,  c’est-à-dire  avant  que  ces  anvts  soient 
devenus  définitifs,  ne  doit  pas  atteindre  davantage  les  jugements 
par  défaut,  assimilés  aujourd'hui  aux  arrêts  par  contumace  ? V. 
toutefois  en  sens  contraire,  Cire.  8 déc.  1868  (J.M.p.10.81). — V. 
aussi  Casiers  judiciaires,  n.  11  cl  s.  — Compar.  siiprà  n.  0. 

15.  En  praticpic,  l’individu  condamné  par  défaut  qui  ne  se  con- 
stitue pas  sur  invitation  après  signification  du  jugement  à domi- 
cile, est  arrêté  pour  que  la  décision  de  justice  re<;oive  une 
sanction.  Mais  on  s’est  demandé  si  le  8 3 de  l'art.  187,  G.  instr. 
criin.,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  18GG,  n'apportait  pas  un 
double  obstacle  à ce  mode  d'exécution.  D’un  côté,  a-t-on  dit,  on 
arrêterait  le  condamné  en  vertu  d'un  jugement  non  définitif,  puis- 
que l’oppo.sition  au  jugement  par  défaut  peut  avoir  lieu  pendant 
cinq  ans.  D'un  autre  côté,  si  après  l’arrestation  et  l'incarcération, 
le  prévenu  formait  opposition  au  jugement  par  défaut,  il  faudrait 
le  mettre  en  liberté  en  attendant  le  jugement  sur  l’opposition, 
l’appel  de  ce  jugement, etc.,  d’ou  ré.sulteraient  de  doubles  frais  d’ar- 
restation, joints  à la  difliculté  de  reprendre  un  homme  prévenu. 

16.  Ces  objections  ne  sont  point  sérieuses,  selon  nous.  Et 
d’abord,  la  règle  qu’un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exécuté 
tant  qu’il  n’est  pas  devenu  définitif,  nous  semble  être  ici  complè- 
tement désintéressée.  Si.  après  significalion  à domicile  d’un  ju- 
gement correctionnel  par  défaut  condamnant  le  prévejiu  à l’ern- 
prlsonnement,  le  ministère  public  cherche  à faire  capturer  ce 
dernier,  ce  n’est  point  pour  consommer  irrévocablement,  malgré 
lui,  l’exécution  de  la  condamnation,  mais  uniquement  pour  assu- 
rer celle  exécution  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir  former 
oi)posilion  au  jugement,  et  pour  le  mettre  en  demeure  de  se  pro- 
noncer à cet  égard.  Le  nouvel  art.  187  n’accorde  au  condamné, 
dans  notre  hypothèse,  le  droit  d’opposition  jusqu’après  l'expira- 
tion des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  qu’aulanl  qu’il  ne 
résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  qu’il  en  a eu  connais- 
sance. La  loi  permet  donc  ici,  comme  en  matière  civile  (C.  proc.. 
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159),  d’cnlreprcndrc  l’exécution  du  jugement  avant  qu’il  soit  de- 
venu définitif,  et  comme  sa  disposition  n’a  rien  de  restrictif, 
comme  elle  ne  distingue  pas  entre  les  divers  modes  d’exécution, 
il  s’ensuit  que  rien  n’interdit  en  pareil  cas  l’arrestation  du  con- 
damné. Serait-il  admissible,  d’ailleurs,  que  celui-ci  pût,  malgré 
sa  présence  à son  domicile  et  par  le  seul  effet  d’une  abstention 
calculée,  se  soustraire,  jusqu’après  l’expiration  des  délais  de 
la  prescription,  îi  l’exécution  de  la  peine  prononcée  contre  lui? 
Serait-il  admissible  que  le  ministère  public  fût  tenu  de  laisser 
libre  pendant  cinq  ans  un  condamné  qui  prétendrait  n’avoir  pas 
connaissance  du  jugement  rendu  contre  lui?  Que  si  l’on  objecte 
que  cette  connaissance  pourra  résulter  d’actes  d’exécution  autres 
que  l’écrou  du  condamné,  par  exemple,  de  poursuites  dirigées 
contre  lui  en  paiement  des  frais  de  la  procédure,' c’est  que  l’on 
prétendra  établir  entre  les  divers  genres  d’actes  d’exécution  une 
distinction  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer  déjà,  n’a 
pas  été  faite  parla  loi,  et  qu’il  n’est  pas  permis  de  suppléer. 

17.  Au  reste,  le  condamné  n’a  nullement  à craindre  qu’une 
atteinte  prématurée  et  conséquemment  injuste  soit  portée  à sa  li- 
berté. Il  dépend  en  effet  de  lui  d’empècher  l’arrestation  dont  il 
est  menacé  en  formant  opposition  au  jugement  par  défaut  à l’in- 
stant môme  où  les  agents  de  la  force  publi(jue  se  présentent  pour 
s’assurer  de  sa  personne.  Devant  cette  opposition , toute  exécu- 
tion devient  impossible,  et  l’arrestaliou  ne  peut  avoir  lieu,  sous  la 
condition,  bien  entendu,  que  la  formalité  sera  immédiatement 
régularisée  de  la  façon  prescrite  par  l’art.  187. 

18.  Le  prévenu  qui  forme  opposition  à un  arrêt  par  défaut 
n’est  pas  tenu  de  comparaître  en  personne,  mais  peut  se  faire  re- 
présenter, lorsque  cet  arrêt  ne  le  condamne  qu’à  une  amende  : 
■\lger,  24  oct.  1868  (J.M.p.12.173),  ou  que  l’o|)position  ne  pré- 
sente à juger  que  des  intérêts  civils  ; Cass.,  16  oct.  1847  (S.-V. 
47.1.784).  En  effet,  l’art.  208,  C.  instr.  crim.,  portant  que  l’op- 
position à un  arrêt  par  défaut  est  comme  non  avenue,  si  l’opposant 
ne  comparait  ]m  à la  première  audience,  ne  fait  que  reproduire  à 
cet  égard  la  disposition  de  l’art.  178  du  même  Code,  concernant 
l’opposition  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  correction- 
nels, et  il  ne  parait  pas  douteux  que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces 
dispositions  n'a  entendu  déroger  à celle  de  l’art.  183,  d après  la- 
quelle le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué  dans 
les  affaires  relatives  à des  délits  qui  n’emportent  pas  la  peine 
d’emprisonnement.  V.  aussi  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2974,  et  Berriat- 
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Sainl-Prix,  2»  part.,  t.  2,  n.989  cl  H99.  Les  juges  d'appel,  comme 
ceux  de  première  instance,  conservent  d'ailleurs,  en  vertu  de  la 
disposition  finale  de  l’art.  185  précité,  la  faculté  d’ordonner  la 
comparution  en  personne  de  l’opposant,  dans  le  cas  même  ou  il 
s’agit  d’un  délit  qui  n'emporte  pas  la  peine  d'emprisonnement, 
si  celle  comparution  leur  parait  absolument  nécessaire. 

19.  Il  a été  décidé  que  l’opposition  formée  par  le  prévenu  au 
jugement  correctionnel  qui  l’a  condamné  par  défaut,  est  valable 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  quoique  notifiée  seulement 
à la  partie  civile,  et  non  au  ministère  public,  alors  que  le  prévenu 
déclare,  sur  l’appel  du  jugement  qui  l’a  débouté  de  son  opposi- 
tion, acquiescer  au  jugement  par  défaut  relativement  aux  con- 
damnations prononcées  sur  l’action  publique  : Cass.,  18  juin 
1863  (J.M.p.6.165).  — Celle  solution  ne  nous  semble  point  ad- 
missible. Il  est  incontestable  que  lorsque  la  juridiction  correc- 
tionnelle, saisie  de  l’action  publique,  y a une  fois  statué,  le 
droit  de  la  partie  civile  d’interjeter  appel  de  la  décision  ne  saurait 
être  paralysé  par  l’extinction  dont  l’action  pbblique  viendrait  à 
être  frappée  par  quelque  cause  que  ce  soit.  Il  serait  injuste  en 
effet  qu’une  décision  qui  fait  grief  à la  partie  civile  devint  irré- 
votable  et  échappât  h l’épreuve  du  second  degré  de  juridiction 
par  une  circonstance  indépendante  do  la  volonté  de  celte  partie. 
Ainsi,  il  a été  jugé  et  enseigné  avec  raison  que  l’acquiescement 
du  ministère  public  à Indécision  du  tribunal  correctionnel,  la 
prescription  de  l’action  publique  accomplie  ou  le  décès  du  pré- 
venu arrivé  postérieurement  à celle  décision,  n’enlèvent  point  à 
la  partie  civile  le  droit  d’en  interjeter  appel  ob  de  l’altaquer-par 
le  recours  en  cassation.  V.  Appel  correctionnel,  n.  27  et  28.  Jmge 
Cass.,  24  août  1834  (S.-V.54.1.G68;  •—  .Mangin,  Act.  publ.,  t.  2, 
n.  282  et  364;  Berriat-Saint-Prix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  2*  part., 
t.  2,  n.  1112;  Morin,  liép.  du  dr.  crim.,  v°  Appel,  n.  43;  Dalloz, 
Rép.,  v'*  Appel  crim.,  n.  171,  et  Instr.  crim.,  n.  221.  C’est  en 
ce  sens  qu’il  est  vrai  de  dire  que  l’action  civile  et  l’action 
publique  sont  respectivement  indépendantes. 

20.  Mais  ce  principe  n’est  point  absolu,  et  il  doit  être  concilié 
avec  la  disposition  de  l’art.  3,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  de  la- 
quelle l’action  civile,  lorsqu’elle  est  portée  devant  la  juridiction 
répressive,  se  poursuit  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  faction  publique.  Il  résulte,  on  le  sait,  de  celte  disposition 
que  la  juridiction  répressive  ne  peut  être  saisie  de  l’action  civile 
qu’accessoirement  à l’action  publique;  de  telle  sorte  que  si  celle 


Digitized  by  Google 


7.1V  JUGEMENT  ET  ARRÊT  1>AR  DÉFAUT  EN  MATIÈRE  CORRECT. 

juridiclion,  en  staluaul  sur  l'action  publhjue,  a omis  à tort  ou 
s’est  mal  à propos  abstenue  de  statuer  sur  l’action  civile,  elle  ne 
peut  plus  être  saisie  ultérieurement  de  celle-ci  (Y.  Action  civile, 
n.  o).  Lors  donc  que  l’action  publique  cesse  d’ètre  en  jeu,  sans 
que  d’ailleurs  il  soit  déjà  intervenu  un  jugement  qu’une  décision 
de  la  juridiclion  du  second  degré  puisse  seule  faire  tomber,  l’ac- 
tion civile  ne  saurait  plus  être  déférée  aux  tribunaux  de  répres- 
sion. — C’est  ainsi  qu’il  a été  fort  bien  décidé  que  lorsque  le 
prévenu  condamné  par  défaut  vient  à décéder,  après  l’opposition 
par  lui  formée  au  jugement,  le  tribunal  correctionnel  est  incom- 
péleut  pour  statuer  au  fond  sur  cette  opposition,  même  en  ce  qui 
concerne  simplement  les  intérêts  civils,  attendu  (]ue,  aux  termes 
do  l’art.  187,  C.  iiistr.  crim.,  l’opposition  suftit  pour  enlever  tout 
effet  à la  condamnation  par  défaut,  et  que  rien  n’autorise  dès  lors 
la  partie  civile  à soumettre  le  litige  à la  juridiclion  correction- 
nelle dessaisie  de  l’action  publique  : Trib.  corr.  de  Tarbes, 
24  avr.  1863  (J.-M.p.Ü.83).  — De  même,  il  ne  saurait  dé|iendre 
du  prévenu  condam’né  par  défaut  de  déférer  l'action  civile  à la 
juridiction  correctionnelle  isolément  de  l’action  publique,  en  no- 
tifiant son  opposition  à la  partie  civile  seule.  Rien  ne  justifie  en- 
core, enjiareil  cas,  une  dérogation  au  principe  posé  par  l’art.  3, 
C.  instr.  crim.,  ainsi  que  l’enseigne  très-bien  M.  F.  Hélie,  I.  fij 
n.  2972. 

21.  Mais  l’action  publique  pouvant,  au  contraire,  toujours 
s'exercer  indépendamment  de  l’action  civile,  il  est  évident  (jne 
l’opposition  du  prévenu  condamné  par  défaut  est  valable  relati- 
vement à l’action  publique,  quoique  notifit'Hî  seulement  au  minis- 
tère public  et  non  à la  partie  civile,  alors  que  le  prévenu  déclara 
acquiescer  au  jugement  quant  à l’action  civile.  C’est  ce  qu’a  jugé 
un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  H août  l8o3  (S.-V.o3. 1.800), 
dont  la  doctrine  est  a[iprouvée  par  M.M.  F.  liélie,  lue.  cit.,  et  Ber- 
riat-Sainl-Prix,  n.  1007. 

22.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  la  disposition  de  l'art. 
187,  C.  insir.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1800,  d’après 
Imiuelle,  lorsqu’un  jugement  correctionnel  par  défaut  n’a  pas  été 
signifié  à personne,  ou  qu'il  ne  résulte  pas  d’actes  d’exécution  do 
ce  jugement  que  le  prévenu  en  a eu  connaissance,  l’opposition 
est  recevable  jusqu’à  l’expiration  des  délais  de  la  prescription  de 
la  peine,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  par  défaut  qui  ne  por- 
tent point  de  condamnation,  et  notamment  à celui  qui  déclare 
l’incompétence  du  tribunal  saisi  : Cass.,  23  janv.  1807  (J.M.p.10. 
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•2oB). — Jugé  aussi,  avant  la  loi  précitée  du  27  juin  18ÜG,  que 
le  prévenu  condamné  peut  seul  former  opposition  au  jugement 
correctionnel  par  défaut  rendu  à son  égard,  et  qu<u  le  prévenu 
acquitté  n’y  est  point  recevable,  malgré  riutérêt  qu’il  pourrait 
avoir  à se  justilier  dans  un  débat  contradictoire,  pour  le  cas  d’aj)- 
pel  du  jugement  par  défaut  de  la  part  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  civile  ; Caen,  28  févr.  IStiü  {Ibid.).  L’e.Nactitude  de  ces 
solutions  nous  semble  contestable. 

SS.  Il  est  certain  que  l’art.  187,  C.  instr.  crim.,  depuis  la  mo- 
ditication  qu’y  a introduite  la  loi  du  27  juin  I8Gü,  comme  avant 
celte  moditieation,  a eu  particulièrement  en  vue,  eu  réglementant 
le  droit  d’opposition  aux  jugements  correctionnels  rendus  par 
défaut,  le  cas  où  ces  jugements  prononcent  des  condamnations 
contre  les  prévenus.  L'ancien  et  le  nouveau  texte  ne  laissent  pas 
de  doute  ù cet  égard,  et  c’est  aussi  ù ce  seul  point  de  vue  que  se 
sont  placés  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  les  ont  commentés. 
Mais  ces  textes  sont-ils  limitatifs  et  excluent-ils  de  leurs  disposi- 
tions tous  les  cas  autres  que  celui  (juils  prévoient  expressément  ? 
S'ils  devaient  être  interprétés  ainsi,  il  faudrait  dire  que  le  droit 
d’opposition  n’appartient  pas  à la  partie  civile  qui  a été  démêsc 
par  défaut  de  sa  demande.  Mais  le  contraire  a été  jugé  par  de 
nombreux  arrêts,  qui  se  fondent  sur  ce  que  ce  droit  appartient  ù 
toute  partie  en  l’absence  de  laquelle  un  jugemiml  a été  rendu, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  qu'il  lui  ail  été  accordé  d’une  manière 
formelle,  et  qui  des  termes  purement  démonstratifs  de  l’art.  187 
rapprochent  ceux  plus  généraux  de  l’art.  208,  relatif  aux  arrêts 
par  défaut.  V.  Cass.,  2Gmars  1824  (S.-V. 7. 1.42.3);  Paris,  29nov. 
1837  et  22avr.  1833  (S. -V. 38. 2. 133;  D.p.53.3.280).  Telle  e.st aussi 
l’opiuion  de  Carnot,  /u-s/r.  crim.,  sur  l’art.  187  ; de  Bourguignon, 
JurUpr.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  283,  et  de  Dalloz,  Iî>'perl.,\'  Ju- 
gement par  défaut,  n.  4CG  et  4G7.— Or,  ce  (juc  l’on  décide  à l’égard 
de  la  partie  civile  démise  de  sa  demande,  quelle  raisou  y a-t-il 
de  ne  pas  le  décider  à l’égard,  soit  du  prévenu  acquitté,  mais  qui 
peut  avoir  toutefois  intérêt  ii  faire  rétracter  le  jugement  par  dé- 
faut dont  il  a été  l’objet,  à raison,  par  exemple,  de  ce  que  ce  ju- 
gement a laissé  les  frais  ù sa  charge,  — soit  de  toute  partie,  dans 
le  cas  où  le  jugement  résout  ù son  préjudice  une  question  de 
compétence?  Nous  avouons  qu’ici  une  distinction  nous  parait 
difficile  à justilier. 

*4.  La  Cour  de  Dijon  a très-bien  jugé,  par  arrêt  du  12  janv. 
1870  (J.M.p.  13.172),  que  l’opposition  à un  jugement  correction- 
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nel  par  défaut  n’est  pas  recevable  de  la  part  du  condamné  qui 
s'est  présenté  au  greffe  pour  y prendre  connaissance  de  ce  juge- 
ment et  qui  y a ensuite  acquiescé  en  provoquant  au  parquet 
son  incarcération.  — L'acquie.scement  donné  par  le  prévenu  au 
jugement  par  défaut  qui  le  condamne  est  certainement  sans  va- 
leur, en  ce  sens  qu’il  n’élève  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre 
son  appel  de  ce  jugement,  du  moins  quant  à la  peine  pronon- 
cée (V.  Acquiescement,  n.  9,  et  Appel  correctionnel,  n.  21).  Mais 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  ne  puisse  voir  dans  l’acquiescement  la 
preuve  de  la  connaissance  que  le  condamné  a eue  du  jugement 
par  défaut,  preuve  suffisante,  aux  termes  de  l’art.  187,  C.  instr. 
crim.,  pour  rendre  l’opposition  non  recevable. 

Ï5.  La  déchéance  de  l’opposition  formée  par  le  prévenu  à un 
jugement  correctionnel  par  défaut  plus  de  cinq  jours  après  la  si- 
gnification de  ce  jugement  îi  domicile,  et  de  l’appel  interjeté  par 
lui  du  même  jugement  plus  de  dix  jours  après  cette  signification, 
est  encourue,  encore  bien  que  le  prévenu  eût  disparu  de  son  do- 
micile îi  l’époque  de  la  signification,  s’il  l’avait  néanmoins  con- 
servé, et  ne  s’en  était  absenté  que  pour  se  soustraire  à l’exécution 
d’un  mandat  de  justice  et  de  condamnations  précédemment  pro- 
noncées contre  lui  : Cass.,  21  avr.  1864  (J.M.p.7.202). 

Ï6.  Le  prévenu  acquitté  sur  l’opposition  par  lui  formée  à un 
jugement  correctionnel  par  défaut,  ne  doit  supporter  que  les  frais 
d’expédition  et  de  signification  de  ce  jugement,  et  non  ceux  de 
levée,  qui  comprennent  les  frais  d’enregistrement  : Bordeaux, 
30  août  1865  (J.M.p.9.12i). 

*7.  La  partie  civile  qu’a  déboutée  de  sa  plainte  un  jugement 
par  défaut-congé  du  tribunal  correctionnel,  statuant  contradic- 
toirement entre  le  ministère  public  et  le  pnWenu,  a le  droit  de 
former  opposition  à ce  jugement  devant  le  même  tribunal  : Trib. 
corr.  de  Marseille,  18  déc.  1863  (J.M.p.7.243)  et  16  mai  1865 
(/d.9. 123).  — Mais  cette  opposition,  pour  être  valable,  doit  être 
signifiée  tant  au  ministère  public  qu’au  prévenu,  par  les  raisons 
exprimées  ci-dessus,  n.  20. 

V.  Appel  correct.,  n.  55,  61  et  s.,  105,  144,  161,  202;  Assis- 
tance judiciaire,  n.  28;  Instruct,  crim.,  n.  26, 39,  41;  Prescript. 
crim.,  38,  39,  81  et  s. 

JUGE  SUPPUÉAIVT.  — 1.  Avant  la  loi  du  11  avril  1838, 
on  reconnaissait  généralement  aux  juges  suppléants  le  droit  d’as- 
sfster,  avec  voix  délibérative,  aux  assemblées  intérieures  des  com- 
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pagnies  judiciaires  (Cass.,  9 nov.  1831,  18  ftW,  et  19  déc.  1833 
et  12  fév.  1858).  — Toutefois,  le  dernier  arrêt  décidait  que  les 
juges  suppléants,  sauf  absence  d’un  titulaire,  ne  pouvaient 
prendre  part,  avec  voix  délibérative,  aux  décisions  à rendre  sur 
des  poursuites  disciplinaires,  déclarant  qu’ils  avaient  voix  déli- 
bérative seulement  dans  les  délibérations  qui  ne  rentraient,  sou$ 
aucun  rapport,  dans  la  classe  de  jugements  proprement  dits,  de  déci- 
sions ou  actes  de  juridiction  quelconques  pouvant  affecter  la  personne, 
l'état  ou  les  biens.  — Même  restreinte  à ce  point,  cette  doctrine 
était  contraire  à Te.sprit  de  l’institution  des  juges  suppléants.  En 
effet,  l’art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  viii  est  ainsi  conçu  : « Les 
suppléants  n'auront  point  de  fonctions  habituelles;  ils  seront  uni- 
quement nommés  pour  remplacer  momentanément,  selon  l’ordre 
de  leur  nomination,  soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du  Gou- 
vernement. » Et  l’art.  41  de  la  loi  du  20  avril  1810  s’exprime 
ainsi  : « Les  suppléants  pourront  assister  à toutes  les  audiences  ; 
ils  auront  voix  consultative,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien 
dans  Tordre  de  réception  aura  voix  délibérative.  > D’où  celte 
conséquence  que,  sauf  empêchement  d’un  titulaire,  en  cas  de 
partage,  les  juges  suppléants  n’ont  jamais  voix  délibérative.  On 
comprend  effectivement  que,  n’ayant  pasdefonclions  habituelles,  et 
créés  uniquement  pour  remplacer  momentanément  les  magistrats 
titulaires,  les  suppléants  n’aient  pas  les  mêmes  droits  dans  la 
compagnie,  soit  quand  il  s’agit  de  ses  intérêts  particuliers,  soit, 
à plus  forte  raison,  dans  les  matières  d’administration  générale 
et  d’intérêt  public. 

S.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  du  11  avril  1838,  par  son  art.  11, 
a tranché  toute  controverse.  « Dans  tous  les  cas,  dit  cet  article, 
où  les  tribunaux  de  première  instance  statuent  en  assemblée  gé- 
nérale, l’assemblée  devTa  être  composée,  au  moins,  de  la  majo- 
rité des  juges  en  titre.  — Les  juges  suppléants  n’auront  voix 
délibérative  que  lorsqu’ils  remplaceront  un  juge.  — Dans  tous 
les  autres  cas,  ils  auront  voix  consultative.  » — Cette  disposition 
ne  pourrait  laisser  prise  à aucune  discussion,  lors  même  qu’elle 
n’aurait  pas  été  fortifiée  encore  par  le  paragraphe  IV  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  lof  juin  1838  (Gillet,  n.  2395),  et  par  une 
délibération  du  tribunal  de  Rambouillet,  en  date  du  23  déc.  1853, 
qu’a  sanctionnée  implicitement  en  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  mars  1834  (S.-V.54. 1.533). 

5.  Une  délibération  du  tribunal  à laquelle  un  juge  suppléant 
prend  part,  bien  qu’aucun  juge  titulaire  ne  soit  empêché,  con- 
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tient  une  violation  de  l’art.  11  de  la  loi  du  11  avr.  1838  : Lelt. 
min.  just.  31  janv.  18.‘>5  (Gillet,  n.  3384). 

4.  Le  juge  suppléant  appelé,  aux  termes  de  l’art.  9 de  la  loi 
du  11  avr.  1838,  à remplacer  un  juge  en  titre  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  plus  d’un  mois,  concourt  aux  jugements  comme 
aurait  pu  le  faire  ce  dernier,  lors  mémo  que,  par  ses  autres 
membres,  le  siège  compterait  un  nombre  suflisant  de  juges  titu- 
laires : Cire.  1“'  juin  1838  (Gillet,  n.  :2595)  ; Cass.,  9 jqill.  1855 
(S.-V.5Ü.1.73).  — S’il  s’agit  d’un  juge  d’instruction  suspendu, 
l’instruction  ne  passe  point  de  plein  droit  au  suppléant;  il  faut 
une  délégation  spéciale  du  tribunal  à celui  de  ses  membres  qu’il 
juge  le  plus  propre  11  ce  genre  de  service  : Cire,  l»''  juin  1838, 
précitée. 

5.  Un  juge  suppléant  ne  peut  invoquer  comme  un  motif  légi- 
time de  son  refus  de  faire  le  service  auquel  il  est  appelé,  ses 
occupations  habituelles  en  qualité  d’avocat,  de  notaire  ou 
d’avoué,  îi  moins  qu’il  ne  sagisse  d’une  affaire  dont  il  a connu  à 
l’un  de  ces  titres  : Même  circulaire. 

6.  Dans  le  cas  de  refus  de  service  de  la  part  d’un  juge  sup- 
pléant, après  une  invitation  formelle  restée  sans  effet,  le  président 
du  tribunal  dresse  procès-verbal  constatant  la  mise  en  demeure, 
le  refus  cl  les  excuses  alléguées  ; il  en  est  donné  communication 
au  chef  du  parquet  de  première  instance  et  avis  au  juge  sup- 
pléant, qui  peut  faire  parvenir  ses  explications  au  garde  des  sceaux 
soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  chefs  de  la  Cour 
chargés  de  transmettre  le  tout,  avec  leurs  observations  : Id. 

1.  Les  juges  suppléants  sont  assujettis  aux  mêmes  obligations 
que  les  juges  titulaires  ; en  conséquence,  ils  ne  peuvent,  sans 
manquer  à leurs  devoirs,  s’abstenir  d’assister  à l’audience  de  ren- 
trée, ou  se  borner  à y assister  avec  le  barreau  en  qualilé  d’avo- 
cats : Cire.  21  nov.  1857  (Gillet,  n.  3743). 

8.  Un  juge  suppléant  près  un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  obtenir  le  titre  de  juge  honoraire  : Décis.  min.  just.  29 
mars  1825  (Gillet,  n.  1832). 

— V.  Api>el  correct.,  52  et  s.;  Assistance  judiciaire,  3;  Juge 
d'imlmction,  2 et  3;  Magistrat,  16,  42,  43,  66  ; Ministère  public, 
n.  25  et  s. 

Jl:GE]UE^’T  K\”rERLOCl]TOIRE  (bn  matière  corr.). 
— ■ Il  a été  très-bien  décidé  que  le  jugement  correctionnel  qui, 
après  contestation,  ordonne  l’audition  de  témoins  produits  par  le 


Digitized  by  Google 


aRY. 


739 


prévenu  dans  le  but  d’établir  sa  bonne  foi,  est  interlocutoire  et 
non  simplement  préparatoire;  et  qu’eu  conséquence,  ce  jugement 
peut  être  frappé  d’appel  avant  le  jugement  définitif  ; Pau,  9 janv. 
1858  (J.M.p.:2.88). — S’il  est  certain,  en  effet,  malgré  la  généra- 
lité des  termes  de  l’art.  199,  C.  insir.  crim.,  qu’eu  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  civile,  les  jugements  purement  pré- 
paratoires ou  d’instruction  ne  peuvent  être  fi-appés  d’appel  que 
conjointement  avec  le  jugement  définitif  (V.  Appel  correctionnel, 
n.  1 et  2),  il  est  non  moins  incontestable  que  cette  règle  ne  s’ap- 
plique point  aux  jugements  interlocutoires,  c’est-à-dire  à ceux  qui 
préjugent  le  fond  (Dalloz,  Rèp.,  v®  Appel  en  mat.  crim.,  n.  134  et 
suiv.);  et  l’on  doit  évidemment  ranger  dans  cette  dernière  caté- 
gorie les  jugements  qui,  comme  celui  dont  il  s’agissait  dans  l’es- 
pèce de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Pau  mentionné  ci-dessus,  ordonnent 
une  preuve  de  laquelle  dépend  le  sort  de  la  prévention.  V.  anal. 
Cass.,  10  août  1850  (D.p.50.3.54).  — Mais  il  a été  décidé  avec 
raison  que  le  jugement  correctionnel  qui,  avant  de  faire  droit 
sur  la  prévention  à laquelle  le  prévenu  oppose  une  exception  de 
propriété  immobilière,  autorise  celui-ci  à faire  la  preuve  de  son 
allégation,  sauf  à procéder  ultérieurement  de  conformité  à l’art. 
182,  G.  for.,  est  un  jugement  simplement  préparatoire  et  d’in- 
slruction,  qui  ne  peut  être  attaqué  qu’avec  le  jugement  définitif  : 
Cass.,  6 mars  1857  (D.p.37. 1.179). 

— V.  Appel  corr.,  4,  28,  79,  134. 

— 1.  L’institution  du  jui^  paraissant  destinée  à subir 
des  modifications  dans  un  avenir  prochain,  nous  ne  croyons  point 
devoir  nous  occuper  des  règles  qui  la  concernent.  Nous  nous  bor- 
nerons à rappeler  les  prescriptions  de  la  chancellerie  qui  présentent 
le  plus  d’intérêt  pour  le  ministère  public  eu  cette  matière,  et  à 
renvoyer  à un  article  de  M.  Jacques  inséré  J.M.p.ü.48  et  relatif  à 
U formation  des  listes  du  jui-y,  ainsi  qu’au  concours  des  ofliciers 
du  parquet  à cette  opération. 

S.  Il  résulte  des  art.  11  et  13  de  la  loi  du  4 juin  1853,  sur  le 
jury,  que  le  chef  du  parquet  de  première  instance  ne  fait  point 
partie  de  la  commission  appelée  à dresser  la  liste  annuelle  d’ar- 
rondissement, mais  seulement  de  la  commission  chargée  d’arrêter 
la  liste  spéciale  de  jurés  suppléants.  Toutefois,  leconcoursdu  mi- 
nistère public  ne  doit  pas  se  borner  à celte  assistance  restreinte. 
Les  juges  de  paix  sont  tenus  de  communiquer  au  chef  du  parquet 
de  première  instance  les  listes  provisoires  pour  qu'il  fasse  vérilicr 
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si  le  casier  judiciaire  ne  constate,  dans  la  personne  des  citoyens 
portés  sur  les  listes,  aucune  incapacité  légale  ; et  s’il  connaît  en 
outre  des  causes  morales  d'inaptitude,  il  doit  en  avertir  le  prési- 
dent de  la  commission  d'arrondissement.  Tout  citoyen  peut  être 
désigné,  pourvu  qu’il  soit  probe,  éclairé,  ferme,  digne  enfin  et  ca- 
pable tout  il  la  fois  de  porter  un  jugement  sur  les  faits  quelque- 
fois compliqués  qui  peuvent  être  soumis  à son  appréciation.  Mais 
les  listes  ne  doivent  jamais  comprendre  des  individus  qui  n’offri- 
raient pas  ces  garanties.  Il  faut  aussi  écarter  des  listes  les  citoyens 
qui  ont  déjà  siégé  comme  jurés  pendant  l’année  courante  et  l’an- 
née précédente,  les  gens  infirmes  ou  maladifs  et  ceux  qui  devront 
accomplir  leur  soixante-dixième  année  dans  le  cours  de  l’année 
suivante  : Cire.  26  août  1853  (Gillet,  n.  3479). 

5.  Le  chef  du  parquet  de  première  instance  doit  promptement 
donner  avis  au  préfet  de  tous  jugements  et  arrêts  devenus  défi- 
nitifs qui  frappent  d’interdiction  , pourvoient  d’un  conseil  judi- 
ciaire ou  privent  de  l’exercice  de  tout  ou  partie  des  droits 
civils  ou  politiques,  des  individus  susceptibles  d’être  appelés  aux 
fonctions  de  jurés,  afin  qu’ils  soient  rayés  de  la  liste  et  qu’on  évite 
la  nullité  prononcée  par  l’art.  381,  C.  instr.  crim.  (aujourd’hui 
par  l'art.  !"■  du  titre  l*''  de  la  loi  du  4 juin  1853)  : Cire.  18  ocl. 
1825  (Gillet,  n.  1879). 

4.  Pour  faciliter  au  préfet  l’accomplissement  de  l’obligation 
qui  lui  est  imposée  d’instruire  immédiatement  le  président  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  des  décès  ou  des  incapacités  légales  qui 
frapperaient  les  membres  inscrits  sur  la  liste  annuelle,  les  officiers 
du  parquet  de  première  instance  cl  les  juges  de  paix  doivent  in- 
former ce  fonctionnaire  des  causes  d'incapacité  qui  viendraient  h 
leur  connaissance,  et  en  donner  avis  en  même  temps  au  procureur 
général:  Cire.  26  août  1853  (Gillet,  n.  3479). 

6.  Chaque  année,  les  chefs  des  parquets  de  première  instance 
doivent,  sous  la  surveillance  spéciale  du  procureur  général,  ouvrir 
des  conférences  avec  les  juges  de  paix  au  sujet  de  l’amélioration 
à apporter  aux  listes  du  jury,  tant  sous  le  rapport  moral,  que  sous 
le  rapport  matériel.  Dans  la  première  (|uinzaine  de  janvier,  un 
rapport  sur  le  degré  de  coopération  donné  par  les  juges  de  paix 
à la  confection  de  ces  listes  doit  être  adressé  au  garde  des  sceaux, 
pour  chacun  des  départements  du  ressort:  Cire.  27  août  1857 
(Gillet,  n.  3730). 

6.  Dans  le  rapport  annuel  qu'ils  sont  tenus  d’adresser  au  pro- 
cureur général  sur  la  formation  des  listes  du  jury  (Cire.  6 sept. 
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1856,  Gillet,  n.  3673)  les  chefs  de  parquets  de  première  instance 
doivent  faire  connaître  si  la  disposition  de  l’art.  11  de  la  loi  du 
4 juin  1833,  qui  permet  d’élever  ou  d’abaisser  dans  la  proportion 
du  quart,  le  contingent  de  jurés  fixé  pour  chaque  canton,  a été 
appliqué;  et,  dans  leur  rapport  d’ensemble,  les  procureurs  géné- 
raux doivent  consacrer,  pour  chaque  département,  un  paragraphe 
spécial  au  résultat  des  propositions  faites  pour  l’application  de 
cette  même  disposition  et  aux  observations  que  ce  résultat  peut 
leur  suggérer:  Cire.  29  sept.  1862  (Rés.  chr.,  p.  49). 

7.  Dans  les  huit  jours  de  la  clôture  de  chaque  session,  le  pro- 
cureur général  envoie  au  ministre  de  la  justice  un  état  de  tous  les 
jurés  qui  n’ont  pas  comparu.  Cet  état  fait  connaître  les  causes  de 
la  non-comparution  ou  les  excuses  présentées  et  les  décisions  de 
la  Cour  d’assises  sur  la  validité  de  ces  excuses  : Cire.  30  janv. 
1826  et  11  déc.  1827  (Gillet,  n.  1913  et  2049). 

8.  La  liste  des  jurés  qui  n’ont  pas  comparu  à la  session  de  la 
Cour  d’assises  doit  toujours  être  jointe  aux  comptes  trimestriels 
des  travaux  des  Cours  d’assises,  et  non  adressée  séparément  à la 

* chancellerie;  Cire.  G mai  1830  (Gillet,  n.  3263). 

9.  C’est  sur  le  ministère  public  que  repose  le  soin  de  faire  rem-  > 
placer,  séance  tenante,  les  jurés  qui,  depuis  la  formation  de  la 
liste  de  service,  ont  perdu  la  capacité  de  concourir  au  jugement; 
Cire.  11  déc.  1827  (Gillet,  n.  2049). 

10.  La  même  circulaire  fait  une  obligation  aux  ofliciers  du 
ministère  public  d’écarter  par  la  récusation  péremptoire  les 
hommes  incapables  de  discerner  la  vérité , de  mœurs  blâmables, 
ou  susceptibles  de  prévention  pour  ou  contre  l’accusé.  — V.  aussi 
Ortolan  et  Ledeau,  Minist.  pubL,  t.  2,  p.  196. 

11.  Une  autre  circulaire  du  26  août  1853  (Gillet,  n.  3479) 
recommande  aussi  au  ministère  public  de  récuser:  1®  ceux  des 
jurés  qui,  imbus  de  faux  systèmes  ou  trop  faibles  de  caractère, 
seraient  disposés  soit  à nier,  soit  à laisser  sans  sanction  le  droit 
social  ; 2»  ceux  qui,  à raison  de  liens  d’affection  ou  de  parenté, 
pourraient  se  laisser  entraîner  à être  favorables  à certains  accu- 
sés au  delà  des  limites  de  la  justice.  Mais  les  membres  du  parquel 
doivent  s’abstenir  rigoureusement  de  toute  récusation  de  pure  com- 
plaisance. 

— V.  Contumace,  3,  6 ; Cour  d’assises;  Juge  de  paix,  13. 

L.ÊG10IM  D’HONNEUR.  - I.  Â la  fin  de  chaque  année 
judiciaire,  le  procureur  général,  de  concert  avec  le  premier 
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président,  dresse,  pour  la  transmettre  au  garde  des  sceaux, 
une  liste  de  trois  candidats  qui  paraissent  avoir  le  plus  mérité 
par  leurs  sentiments,  leur  conduite,  leurs  services  et  leurs  lu- 
mières, d'ètre  proposés  au  choix  du  chef  de  l’Etat  pour  une  no- 
mination dans  l’ordre  de  la  Légion  d'honneur  : Décis.  min.  just. 
2 août  1838  (Gillet,  n.  2606). 

a.  Pour  qu’il  puisse  être  satisfait  aux  prescriptions  des  décrets 
des  2 nov.  1884,  26  fév.  1858,  24  oct.  1859  et  3 mars  1868  déter- 
minant le  mode  d’exécution  de  l’action  disciplinaire  à l’égard 
des  légionnîÿres  et  médaillés,  les  magistrats  des  parquets  de  pre- 
mière instance  doivent  adresser  au  garde  des  sceaux,  le  cas 
échéant,  une  expédition  de  tout  acte  ou  décision  em])ortant  sus- 
pension des  droits  de  citoyen  français,  spécialement  des  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite,  d'interdiction  légale,  des  arrêts  de 
mise  en  accusation  ou  de  contumace. — Lorsqu’un  légionnaire  ou 
un  médaillé  a été  frappé  d'une  peine  d’emprisonnement,  l’expé- 
dition ou  l’extrait  du  jugement  doit  être  accompagné  des  pièces 
de  la  procédure  et  de  tous  les  renseignements  propres  à éclairei- 
la  religion  du  conseil  de  l’ordre  : Cire.  17  janv.  18.53  (précitée), 
31  déc.  1859,  28  fév.  1860,  27  avril  1861,  9 déc.  1863,  20  avr. 
1864  et  7 avr.  1868  (Rés.  chr.,  p,  15,  16,  33,  64,  66  et  105).  — 
A l’extrait  des  jugements  déclaratifs  de  faillite  doit  être  joint  un 
rapport  détaillé  sur  le  caractère  de  l’affaire  et  sur  ses  principaux 
incidents  : Cire.  28  fév.  1860. 

5.  Des  instructions  sur  les  formalités  à observer  pour  la  déli- 
vrance des  certificats  de  vie  aux  membres  de  l’ordre  de  la  Légion 
d’honneur  et  aux  décorés  de  la  médaille  militaire,  ont  été  adres- 
sés aux  parquets,  avec  recommandation  d’en  remettre  un  exem- 
plaire à chaque  notaire  de  l’arrondissement.  V.Girc.  30  juin  1861 
(Rés.  chr.,  p.  37). 

4.  Les  magistrats  des  parquets  de  première  instance  doivent 
adresser  au  ministre  de  la  justice  les  extraits  de  tous  jugements 
ou  arrêts  de  condamnation  rendus  contre  des  membres  de  la 
Légion  d’bonneur;  il  en  faut  un  pour  le  grand  chancelier,  et,  si 
le  légionnaire  est  militaire  ou  marin,  un  autre  pour  le  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Un  envoi  semblable  est  exigé  à 
l’égard  des  militaires  décorés  de  la  médaille.  — L’extrait  doit 
nionlionner  la  date  de  la  nomination,  le  numéro  d’ordre  du  bre- 
vet. les  nom  et  prénoms  du  condamné,  son  grade  dans  l’arméo 
et  le,  numéro  de  son  régiment,  s’il  est  militaire,  le  lieu  de  sa 
naissance  et  celui  de  son  domicile  actuel.  Il  doit,  on  outre,  con- 
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tenir  la  mention  certifiée  de  la  date  à laquelle  le  jugement  ou 
l’arrêt  est  devenu  définitif  ; Cire.  6 déc.  1840,  § 13,  et  17  janv. 
1853  (Gillet,  n.  2703  et  3451). 

5.  Le  procureur  général  est  tenu  de  donner  immédiatement 
aj;is  îi  la  chancellerie  du  décès  de  chaque  magistral  légionnaire, 
par  une  dépêche  distincte  et  séparée  de  celle  qu’il  est  d’usagç 
d’adresser  au  ministre  de  la  justice  pour  chaque  décès  de  ma- 
gistrat ; Cire.  13  sept.  1853  (Gillet,  n.  3481). 

6.  Les  maires  doivent  envoyer  un  extrait  des  actes  de  décès 

des  membres  de  la  Légion  d'honneur  au  chef  du  parquet  de  pre- 
mière instance,  qui  est  lui-même  tenu  de  les  transmettre  sans 
délai  au  grand  chancelier  de  cet  ordi'c.  L’extrait  doit  être  sur 
papier  libre  : Cire.  10  juill.  1817  (Gillet,  n.  1150).  ^ 

7.  Afin  de  pouvoir  contrôler  les  envois  qui  leur  sont  faits  de 
ces  extraits  d'actes  de  décès,  les  ofliciers  du  parquet  doivent  de- 
mander aux  maires  l’état  de  tous  les  légionnaires  qui  sont  domi- 
ciliés ou  qui  habitent  dans  leur  commune  : Cire.  21  juill.  1820 
(Gillet,  n.  1390). 

8.  Les  héritiers  d’un  ancien  militaire  jouissant  tout  à la  fois 
d’une  pension  de  retraite  et  d’un  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ne  .sont  plus  tenus,  pour  toucher  les  allocations  acquises  au 
jour  du  décès  de  leur  auteur,  de  produire  une  double  expédition 
des  mômes  pièces  justificatives.  Il  sullit  qu’ils  justifient  de  leurs 
droits  auprès  du  trésorier  général,  et  qu'il  soit  sup[)léé  cette 
justification  auprès  de  la  Légion  d'honneur  par  la  production 
d’un  certificat  du  trésorier  général,  qui  on  tiendra  lieu.  Les  pro- 
cureurs généraux  ont  été  invités  îi  adresser  des  instructions  en  ce 
sens  aux  juges  de  paix  et  aux  notaires  appelés  par  la  loi  îi  établir 
les  pièces  de  fhérédité.  V.  Cire.  12  mai  1869  (Rés.  chr.,  p.  123). 

— V.  Amnistie,  8. 

LEGS  AUX  ÉTABLISSEMEXTS  PUBLICS.  - 

Aux  termes  d’un  décret  du  30  juill.  1863,  tout  notaire  dépositaire 
d’un  testament  contenant  un  ou  plusieurs  legs  au  profit  des  com- 
munes, des  pauvres,  des  établi ssemenUs  publics  ou  d’utilité  pu- 
blique, des  associations  religieuses  ou  des  titulaires  énumérés 
dans  l'art.  2 de  l'ordonn.  du  2 avr.  1817,  doit  transmettre  au 
préfet  du  département,  sans  délai,  après  l’ouverture  du  testa- 
ment, un  état  sommaire  de  l’ensemble  des  dispositions  de  celte 
nature  insérées  au  testament,  indépendamment  de  l’avis  qu’il  est 
tenu  de  donner  aux  légataires  en  exécution  de  l’art.  5 de  l’or- 
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M.  Marion,  insérée  J.M.p.,  l.  8,  p.  241  et  s.,  299  cl  s.,  et  t.  9,  p. 
5S  et  s.,  84  et  s. 

2.  On  sait  qu’aux  termes  des  2 et  3 de  l’art.  113,  G.  instr. 
crim.,  modifié  par  la  loi  du  14  juill.  1865,  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire est  de  droit,  cinq  jours  après  l’interrogatoire,  en  faveur 
des  inculpés  de  délits  punis  d’un  emprisonnement  dont  le  maxi- 
mum est  inférieur  à deux  ans , lorsque  ces  inculpés  sont  domici- 
liés, et  n’ont  pas  déjà  été  condamnés  pour  crime  à un  emprisonne- 
ment do  plus  d’une  année.  On  trouvera  dans  notre  Corfe  de  h déten- 
tion préventive  précité,  p.  141  et  s.,  un  Tableau  par  ordre  alphabé- 
tique des  délits  dont  il  s’agit,  ainsi  qu’une  Récapitulation  des 
dispositions  pénales  qui  leur  sont  applicables.  Nous  n’avons  pas 
besoin  de  démontrer  l’utilité  de  ces  nomeiiclatures. 

S.  Nous  avons  recueilli  dans  notre  Journal  du  Ministère  public 
quelques  arrêts  en  matière  de  liberté  provisoire  qui,  étant  anté- 
rieurs à la  loi  du  14  juillet  1865,  ne  sauraient  avoir  aujourd’hui 
qu’un  intérêt  historique.  Nous  nous  bornerons  à les  mentionner 
sans  commentaire,  sauf  au  lecteur  à se  reporter,  s’il  le  juge  à 
propos,  aux  observations  dont  nous  les  avons  accompagnés  en  les 
rapportant. 

4.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  3 mars  1865  (J.M.p. 8. 
209)  avait  décidé,  conformément  d’ailleurs  à une  jurisprudence 
constante,  que  le  juge  d’instruction  était  investi , lorsque  le  fait 
incriminé  n’emportait  qu’une  peine  correctionnelle,  d’un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  donner  ou  refuser  à l’inculpé  sa  mise  en 
liberté  provisoire. 

5.  Il  avait  été  jugé  aussi  (mais  c’était  un  point  controversé) 
que  lorsqu’un  mandat  de  dépôt  avait  été  décerné  contre  le  pré- 
venu qui  formait  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution,  c’était  uniquement  dans  les  énonciations  de  l’ordonnance 
décernant  ce  mandat  que  le  juge  d’instruction  devait  chercher  le 
litre  de  la  prévention,  à l’effet  de  décider  s’il  y avait  lieu,  ou  non, 
d’accorder  cette  mise  en  liberté; — de  telle  sorte  que  si  le  mandat 
de  dépôt  n’inculpait  le  prévenu  que  de  délits  emportant  simple- 
ment des  peines  correctionnelles , la  mise  en  liberté  provisoire 
pouvait  être  accordée  à ce  dernier,  encore  bien  que  le  ministère 
public  lui  imputât,  en  outre,  un  fait  emportant  une  peine  infa- 
mante : Metz,  22  janv.  1861  (J.M.p. 4.85).  — Compar.  le  nouvel 
art.  113,  G.  instr.  crim.,  § 1«. 

6.  ...  Que  l’ordonnance  du  juge  d’instruction  ou  l’arrêt  de  la 
chambre  d’accusation  qui  avait  accordé  à un  prévenu,  détenu  en 
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vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution,  ne  faisait  pas  obstacle  à ce  que  le  juge  d’instruction 
décernit  ultérieurement  un  mandat  d'arrêt  contre  ce  prévenu,  si 
le  caractère  que  les  faits  avaient  pris  depuis  la  mise  en  liberté  et 
la  révélation  de  faits  nouveaux,  rendaient  cette  mesure  oppor^ne  ; 
Metz,  12  avril  1862  (J.M.p.o.239).  Et  cette  solution  était  conforme 
il  l’opinion  des  auteurs. 

7.  11  avait  été  décidé,  d'un  autre  côté,  que  le  juge  d’instruction, 
après  le  renvoi  par  lui  prononcé  de  l’affaire  devant  le  tribunal 
correctionnel,  cessait  d’ôlro  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  do  mise  en  liberté  provisoire  formée  par  le  prévenu  : 
Rennes,  7 avr.  1860  (J.M.p.3.1Ü5).  — Mais  cet  arrêt  ne  résolvait 
pas  1a  question  de  savoir  à quelle  autorité  il  appartenait  de  con- 
naître de  celte  demande.  D’après  l’opinion  la  plus  générale,  c'était 
le  juge  saisi  du  fond  de  l’affaire  qui  avait  compétence  k cet  égard. 
— V.  le  nouvel  ai-t.  116,  G.  instr.  crim.,  § l‘%  et  notre  Cod.  delà 
détent.  prévent.,  2®  part.,  n.  6o. 

8.  Depuis  la  loi  du  14  juill.  186o,  il  a été  jugé  que  l’accusé 
qui  se  trouve  sous  le  coup  d’un  arrêt  de  renvoi  et  d'uue  ordon- 
nance de  prise  de  corps  passés  en  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
plus  obtenir  de  la  chambre  d’accusation  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire ; Cass.,  19  juin  et  16  juill.  1868  (J. M.p. 12.141).  — La  com- 
binaison des  nouveaux  art.  116  et  126,  G.  inslr.  crim.,  conduit 
nécessairement  à cette  solution.  Y.  dans  le  même  sens,  notre 
Code  de  la  détent.  prévent.,  2“  part.,  n.  65  et  99. 

9.  Mais  ce  que  les  arrêts  ci-dessus  décident  dans  le  cas  ou 
l’arrêt  do.renvoi  et  l’ordonnance  de  prise  de  corps  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée,  faut-il  l’admettre  également  lorsque  l'accusé 
se  pourvoit,  au  contraire,  en  cassation,  dans  le  délai  légal,  conlre 
l’ai  rêt  de  renvoi  ? L’accusé  ne  peuUil  pas  alors  obtenir  de  la 
chambre  d’accusation  sa  mise  en  liberté  provisoire,  à l’effet  de 
rendre  son  pourvoi  recevable,  conformément  à l'art.  421,  G.  instr. 
crim.  ? Gette  dernière  interprétation  a été  consacrée  par  mi  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation  de  la  Goui-  d’Alger  du  4 avr.  1868  et 
un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Gour  de  cassation  du  23 
août  suivant  (J. M.p. 11. 133). 

10.  Ces  arrêts,  selon  nous,  commettent  une  grave  erreur.  Ils 
supposent,  en  effet,  le  premier  implicitement,  le  second  d’une 
manière  explicite,  que  l’art.  421,  G.  instr.  crim.,  est  applicable  à 
l'accusé  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  l’arrêt  prononçant 
son  renvoi  devant  la  Cour  d’assises;  mais  le  texte  formel  de  cet 
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article  iirotesle  contre  une  semblable  supposition.  C’est  unique- 
ment aux  condatiinâi  à une  peine  emportant  privation  de  la  liberté 
qu'il  impose  l'oblijçation  de  se  mettre  en  état  ou  de  faire  ordonner 
leur  mise  en  liberté  |)rovisoire,  pour  rendre  recevable  leur  pour- 
voi en  cassation.  Ûuanl  aux  accusés  renvoyés  devant  la  Cour  d'as- 
sises, ils  sont  bien  également  tenus  de  se  constituer  prisonniers 
. pour  être  admissibles  à se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
renvoi;  mais  cette  condition  découle  uniquement  des  art.  4(x>  et 
s.,  C.  instr.crim.,  qui,  à la  différence  de  l'art.  421,  exigent  la  re- 
pré.senlatiorï  de  l’accusé  d’une  manière  ab.solub,  et  sans  admettre 
comme  équivalent  la  mise  en  liberté  provisoire.  V.  Cass.,  23  avr. 
1846,  Bull.,  n.  100;  — F.  Hélie,  l.  o,  u.  2311  (1).  Donc,  dans  la 
période  comprise  entre  l’arrêt  de  renvoi  et  l’arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises, l'accusé  n’est  nullement  recevable  î»  demander,  même  au 
cas  de  pourvoi  en  cassation,  sa  mise  en  liberté  provisoire.  La 
compétence  de  la  chambre  d’accusation  jriour  statuer  sur  une  telle 
demande,  cesse  avec  l’arrêt  de  renvoi  ; nul  obstacle  ne  peut  être 
apporté  à l'exécution  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  (C.  inslr. 
crim.,  126;  V.  aussi  notre  Code  de  ladétention  préventive,  2®  part., 
n.  6o  et  90).  C’est  seulement  après  l’arrêt  de  condamnation  et  en 
vue  du  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arrêt,  que  la  mise 
en  étal  peut  être  suppléée  par  l’élargi.ssement  provisoire;  mais 
alors  ce  n’est  plus  à la  chambre  d’accusalion,  c’est  à la  Cour  d’as- 
sisr^s  qui  a rendu  l’arrêt  de  condamnation,  qu’il  appartient  d’ac- 
corder cet  élargissement. 

11.  Sans  invoquer  Indisposition  de  l’art.  421,  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix  du  19  mai  1869  (J.M.p.12.142)  reconnaît,  de  .son  côté, 
à la  chambre  d’accusation  le  pouvoir  d’accorder  h l’accusé,  en 
cas  de  pourvoi  en  cassation  de  sa  part  contre  l’arrêt  de  renvoi, 
une  mise  en  liberté  provisoire  qui  devTa  cesser  dès  que  l’ordon- 
nance de  pri.se  de  corps  sera  devenue  définitive,  et  il  fonde  cetu? 
décision  sur  ce  que  l’art.  120,  G.  instr.  crim.,  ne  saurait  être  ap- 
plicable au  cas  où  la  validité  de  l’ordonnance  de  pri.se  de  corps 
.se  trouve  mise  en  question  par  le  pourvoi  de  l’accusé  ; en  d’autre.s 
termes,  la  Cour  d'Aix  invoque  l’effet  suspensif  de  ce  pounoi. 


(tfOi'iiv  «rrélÿ  de  la  Cour  de  cjs«alioii  dca  tO  »epl.  tS30  et  23  mai  1840  (i.r.33. 
793;  SV;tfi.t.861)  font  résuller  relie  condilion  d’aulres  di.spo<ilions  el  nnlonimeiit 
de  celles  de.s  arl.  295  cl  296,  C.  iiislr.  rrini.  M.  F.  Hélie,  loc.  cit.,  n'a  pas  de 
peine  & démonlrer  l’iiicxaclilude  de  cette  théorie,  qui,  dans  tous  lea  cas,  exclut  clle- 
méine  l'appticahiliU  de  l'art.  421. 
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12.  Mais,  sur  ce  terrain  nouveau,  nous  croyons  devoir  main- 
tenir encore  notre  opinion.  L’effet  suspensif  du  pourvoi  en  cassa- 
tion dirigé  contre  l’arrêl  de  renvoi  se  produit  bien  en  ce  qui  con- 
cerne l’ouverture  des  débats  devant  la  Cour  d’assises;  mais,  aux 
termes  de  l’art.  301,  C.  instr.  crim.,  l instruction  est  continuée,  no- 
nobstant le  pourvoi,  et  elle  est  continuée  avec  sa  conséquence  né- 
cessaire à cette  phase  de  la  procédure,  la  détention  préventive. 
Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l’arrêt  de  renvoi  ne  suspend 
pas  plus  l’exécution  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  que  l’op- 
position à l’ordonnance  du  juge  d’instruction  ne  suspend  l’exécu- 
tion du  mandat  qui  a été  décerné  contre  le  prévenu  (G.  instr. 
crim.,  135),  mais  avec  cette  différence  que  si  l’inculpé  détenu  en 
vertu  d’un  mandat  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  cette 
faveur  est  refusée  d’une  manière  absolue  à l’accusé  décrété  de 
prise  de  corps.  Comment  d’ailleurs  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt 
de  renvoi  aurait-il  pour  effet  de  mettre  obstacle  à l’arrestation  de 
l’accusé,  lorsque  précisément  ce  pourvoi  n’est  recevable,  ainsi  que 
nous  l’avons  rappelé  plus  haut,  qu’à  la  condition  de  la  représen- 
tation de  la  personne  de  celui-ci  ? La  mise  en  liberté  provisoire 
ne  pouvant  être  ici  motivée,  comme  dans  le  cas  de  l’art.  121 , par 
l’intérêt  du  demandeur  en  cassation  à rendre  son  pourvoi  rece- 
vable sans  se  mettre  en  état,  ofi  en  serait  la  justification  ? On  in- 
voque vainement  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  14  juill. 
1863.  Rien,  absolument  rien  n'y  indique  que  l’arrêt  de  renvoi  doive 
être  passé  en  force  de  chose  jugée  pour  que  le  bénéfice  de  la  li- 
berté provisoire  soit  retiré  à l’accusé.  Le  législateur  a voulu  que 
l’accusé  cessât  d’être  libre  dès  le  moment  où  la  perspective  de- 
venue prochaine  d’un  débat  périlleux  peut  lui  conseiller  la  fuite. 
Or,  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  l’arrêt  de  renvoi  ne  suffit 
pas  évidemment  pour  garantir  l’intérêt  social  contre  cette  fâcheuse 
éventualité. 

15.  Il  convient  de  remarquer  que  l’obligation  de  la  mise  en 
état  ne  s’applique  point  aux  prévenus  que  la  chambre  d’accusation 
a renvoyés  en  police  correctionnelle,  et  auxquels  la  procédure 
prescrite  par  les  art.  463  et  s.,  C.  instr.  crim.,  est  complètement 
étrangère  (Cass.,  18  mars  1813,  S.-V. 4. 1.306;  — F.  Hélie,  utsu//rd). 
A ceux-là,  l’art.  116  permet  de  porter  leur  demande  en  liberté 
provisoire  devant  le  tribunal  correctionnel  auquel  l’affaire  a été 
renvoyée. 

14.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  Saône-et-Loire  du 
23  juin  1867  (J.M.p.12.73),  la  Cour  d’assises  peut,  en  renvoyant 
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une  affHirc  à une  autre  session,  ordonner  la  mise  en  liberU'*  pro- 
visoire sous  caution  de  l’accusé,  notamment  à l’effet  de  permettre 
à celui-ci  de  fournir  d’une  manière  utile  à la  justice  des  rensei- 
gnements jugés  nécessaires.  Cette  interprétation,  fondée  sur  l’in- 
tention présumée  du  législateur,  nous  semble  complètement  inad- 
missible. Le  texte  des  art.  116  et  126,  C.  in.str.  crim.,  modifiés 
par  1a  loi  du  14  juill.  1865,  et  les  explications  dont  ces  articles 
ont  été  l’objet  dans  l’exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la 
loi,  démontrent,  selon  nous,  invinciblement  qu’à  partir  de  l’ar- 
rêt de  renvoi  devant  la  Cour  d’assises,  qui  élôve  un  préjugé  grave 
contre  l’inculpé,  celui-ci  ne  peut  plus  être  admis  à jouir  du  béné- 
fice d’une  mise  en  liberté  dont  il  serait  trop  à craindre  qu’il  n’abu- 
s4t  pour  se  soustraire  à son  jugement  par  la  fuite.  — V.  notre 
Code  de  la  détention  préventive,  2*  part.,  n.  65,  99  et  100. 

15.  On  a toutefois  essayé  de  justifier  la  solution  consacrée  par 
l’arrêt  ci-dessus,  en  soutenant,  d’une  part,  que  l’énumération  faite 
par  l’art.  116  des  juridictions  ayant  le  pouvoir  d’accorder  la  mise 
en  liberté  provisoire,  peut  être  considérée  comme  purement  énon- 
ciative,  et,  d’autre  part,  que  l’expression  accmé  contenue  dans  la 
disposition  de  l’art.  121  relative  à l’élection  de  domicile  préalable 
à la  mise  en  liberté,  indique  que  l’élargissement  provisoire  peut 
être  accordé  même  à l’inculpé  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises 
(Rec.  Sirey,  1868,  2*  part.,  p.  145,  note  2).  — Ces  deux  argu- 
ments tombent  devant  la  disposition  si  formelle  de  l’art.  126,  qui, 
en  assignant  pour  terme  à la  mise  en  liberté  provisoire  le  renvoi 
de  l’inculpé  devant  la  Cour  d’assises,  ne  permet  pas  de  douter 
que  l’énumération  de  l'art.  116  est  essentiellement  limitative,  et 
que  l’insertion  du  mot  accusé  dans  l’art.  121  n’a  été  que  l’effet 
d’une  erreur.  V.  conf.  sur  ce  dernier  point,  M.  Paringault,  liéf. 
de  la  législ.  sur  la  mise  en  lib.prov.,  p.  29,  et  notre  Cod.  de  la  dét. 
prév.,  2®  part.,  n.  87. 

16.  Nous  ne  saurions  non  plus  souscrire  à la  doctrine  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  24  sept.  1859  (J..M.p.3.107)  duquel 
il  résulte  que  la  Cour  saisie  de  l’appel  d’un  jugement  qui,  en  pro- 
nonçant contre  une  femme  mariée  la  séparation  de  corps  pour 
cause  d’adultère,  a appliqué  la  peine  de  l'emprisonnement  à cette 
femme  déjà  détenue  préventivement  sous  l’inculpation  du  môme 
délit  d’adultère,  est  compétente  pour  connaître  de  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  formée  par  celle-ci  en  appel.  — La 
femme  qui,  condamnée  à l'emprisonnement  par  le  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  contre  elle  pour  cause  d’adultère. 
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pondant  qu’ello  était  déjà  préventivement  détenue  sous  l’inculpa- 
tion du  mémo  délit,  demande  sa  mise  en  liberté  provisoire,  ne 
peut  saisir  de  sa  réclamation  le  tribunal  civil  qui  l'a  condamnée, 
car  ce  n’est  pas  en  vertu  de  la  condamnation  prononcée  par  ce 
tribunal  qu’elle  se  trouve  détenue,  mais  en  vertn  du  mandat  d’ar- 
rêt ou  de  dépôt  décerné  antérieurement  par  le  juge  d’instruction. 
La  femme  ne  peut  soumettre 'sa  demande  de  mise  en  liberté  qu’au 
juge  d’instruction  lui-méme,  conformément  à l'art.  113,  G.  instr. 
crini.,  et  il  ne  cesse  point  d’en  être  ainsi,  parce  que  la  femme 
aurait  interjeté  appel  du  jugement  de  sépar-ation  de  corps.  La 
Cour  d'appel  n'est  pas  plus  investie  que  le  ti-ibunal  de  première 
instance  du  droit  de  statuer  sur  une  demande  tendant  à fair-e  le- 
ver le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  déceraé  par  le  juge  d'instruc- 
tion. C'est  toujours  à ce  magistrat  ({u’il  appartient  de  statuer  sur 
une  telle  demande,  sauf  l’opposition  du  prévenu  devant  la  chambre 
d’accusation  (C.  instr-.  crim.,  119). 

17.  Un  an-êt  de  la  Cour  de  Rennes  du  26  mars  1868  (J.M.p. 
12.227)  a très-bien  jugé  que  le  condamné  qui,  pour  rendr-e  son  pour- 
voi en  cassation  admissible,  conformément  à l'art.  421,  G.  instr. 
crim.,  veut  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  doit,  lorsque  la 
condamnation  prononcée  d'abor  d par  le  tribunal  correctionnel  a 
été,  sur  son  appel,  conftrmée  par  là  Cour,  avec  adoption  des  mo- 
tifs des  premiers  juges,  porter  sa  demande  devant  la  Cour,  et  non 
devant  le  tribunal  corr-ectionnel.  — L’arrêt  qui,  sur  l'appel  du 

* prévenu , confirme , avec  et  même  sans  adoption  des  motifs 
des  pi-emiers  juges,  la  condamnation  prononcée  par  ceux-ci,  se 
substitue  au  jugement  et  devient  le  vér-itable  titre  de  cette  con- 
damnation ; aussi,  dans  ce  cas,  la  durée  de  la  peine  compte-t-elle 
seulement  du  jour  de  l'arrêt  (C.  pén.,  23).  C'est  donc  la  Cour 
qui,  dans  ce  cas,  doit  être  considérée  comme  ayant  prononcé  la 
peine,  et  qui,  par  suite,  est  compétente,  aux  termes  du  i 2 de 
l'art.  116,  C.  instr.  crim.,  pour  statuer  sur  la  demande  de  mise 
en  liberté  provisoire  que  forme  le  condamné,  dans  le  but  de  rendre 
admissible  son  pourvoi  en  cassation.  Ne  serait-il  pas  d’ailleurs 
singulier  que  la  Cour,  à qui,  d'après  le  § l"*’  de  l'art.  116,  il  ap- 
partient d’apprécier  la  demande  en  liberté  provisoire  formée  pen- 
dant l'instance  d’appel,  n’eftt  pas  le  di-oit  de  statuer  sur  celle  qui 
intervient  après  qu’elle  a confirmé  et  qu’elle  s’est  ainsi  approprié 
le  jugement  frappé  d’appel  ? 

18.  Avant  la  loi  du  14  juill.  1863,  et  par  arrêt  du  U'  fév. 
1861  (J.M.p.4.'H9),  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  la  ju- 
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riiliction  qui  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  provisoire  d'un 
prévenu  était  seule  compétente  pour  statuer  sur  tout  incident  re- 
latif au  cautionnement  par  elle  imposé  à ce  dernier.  Le  même 
principe  est  encore  applicable  aujourd'hui.  V.  l’art.  124,  G.  inslr. 
crim.,  § 4,  et  notre  Cod.  de  In  dét.  prév.,  p.  115. 

19.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  août  1860 
(J.M.p.4.37)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  fév.  1861 
{Id.  4.119),  le  condamné  dont  la  peine  était  prescrite  n’avait  pas 
droit  à la  restitution  du  cautionnement  moyennant  lequel  il  avait 
obtenu  sa  mise  en  liberté  provisoire,  et  par  lui  versé  aux  mains 
du  receveur  d’oBregistrement;  il  ne  pouvait  obtenir  celte  restitu- 
tion que  lorsqu’il  avait  subi  sa  peine.  Il  en  doit  être  encore  ainsi, 
sous  la  législation  nouvelle,  pour  la  partie  du  cautionnement  attri- 
buée à l’Etat  par  suite  du  défaut  de  représentation  de  l’inculpé 
h quelque  acte  de  procédure  ou  pour  l’exécution  du  jugement 
(C.  instr.  crim.,  122,  | 1).  V.  sur  ce  point  notre  Cod.  de  la  dét. 
prév.,  p.  lit,  not(i 4. 

SO.  La  Cour  suprême  a jugé  qu’il  y a non-comparution,  dans 
le  sens  de  l’art.  125,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  l ljuill, 
186a,  de  la  part  du  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion, qui,  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y être 
jugé,  ne  se  présente  que  pour  demander  une  remi.se,  et,  sur  le 
rejet  de  cette  demande,  .se  relire  en  déclarant  faire  défaut;  et 
qu’en  conséquence,  le  tribunal  correctionnel  peut  décerner  uu 
mandat  de  dépôt  contre  ce  prévenu  : Cass.,  1®'’  fév.  1867  (J.M.p. 
10.29).  — C'est  Ifi,  selon  nous,  une  solution  parfaitement  juri- 
dique. La  loi  du  14  juill.  1863  n’a  pu  élargir  le  pouvoir  du  juge 
d’accorder  aux  prévenus  leur  mise  en  liberté  provisoire,  sans 
faire  à ceux-ci  une  obligation  plus  rigoureuse  de  leur  représen- 
tation il  toute  réquisition  de  la  justice.  Elle  exige  d’eux  à cet 
égard  un  engagement  solennel  qui  doit  être  tenu  sérieusement 
(V.  notre  Code  de  la  détention  préventive,  2*  part.,  n.  43).  Or, 
est-ce  remplir  un  tel  engagement  que  de  répondre  uniquement  à 
l’assignatfon  du  ministère  public  [>ar  une  demande  de  remise  do 
cause  suivie,  en  cas  de  rejet,  de  la  déclaration  qu’on  entend  faire 
défaut?  Peut-il  être  permis  au  prévenu  provisoirement  élargi  de 
mettre  une  condition  à une  comparution  exigée  de  lui  d’une  fa- 
çon absolue?  La  loi,  elle,  a bien  pu,  dans  l’intérêt  de  l’admi- 
nistration de  la  justice,  subordonner  son  élargissement  à une 
obligation  restrictive  du  droit  de  faire  défaut.  Quant  li  lui,  au 
contraire,  il  ne  saurait,  sous  le  prétexte  d'user  d’un  tel  droit, 
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rendre  celte  obligation  illusoire  en  ne  la  remplissant  qu’à  demi. 

^V.  du  reste  sur  les  caractères  de  la  représentation  de  l’inculpé, 

notre  ouvrage  précité,  2*  part.,  n.  92. 

— V.  Cassation  (pourvoi  en),  21,  22,  39  et  s.;  Compétence  crimi- 
nelle, 173;  Contributions  indirectes,  1 et  s.;  Détention  préventive; 
Douanes,  2 et  s. 
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«OMMAItE  ALPBABiTIQCE. 


Acte  de  naissance,  20. 

Acte  de  notoriété,  62. 

Age,  6. 

— (dispense  d'),  I . 

Audience  de  rentrée,  43. 

Arertissement,  S&,  66. 

Avoué,  6,  9. 

— (ancien],  8. 

Avocat,  6,  7. 

Barreau,  6,  7. 

Candidats  (liste  de),  tO. 

— (nombre  de),  3,  4. 

Carnaval,  28. 

Conclusions  écrites,  64. 

Congés,  27,  29  et  s. 

— (abus),  33. 

— (avis),  33,  48.  61. 

— (transmission  de  demandes],  49. 
Conseiller  honoraire,  04. 

Constitution  (dévouement  à la),  2,  4. 
Otstume,  26,  66. 

Décision  disciplinaire,  64. 

Dignité  d'attitude  et  de  mœurs,  23,  66. 
Directeur  de  l’enregistrement,  43. 
Discipline,  63  et  s. 

Dossiers,  4 4,42. 

Etat  des  congés,  64 . 

Foire,  28. 

Fortune  (état  de),  6. 

Honorariat,  63  et  s. 

Inrormation  de  bonnes  vie  et  mœurs,  2. 
Juge  de  paix,  8,  40,  49,  27. 


— suppléant,  9,  40. 

Juge  suppléant,  46,'A2,  43,66. 
Légalisation,  62. 

Maladie,  36,  37. 

Marques  distinctives,  26. 

Médecin  (ccrtiBcat  de),  37,  68,  69. 
Ministère  public  (ofBciers  du),  44, 48,  27, 
30,  38  et  s. 

Mouvement,  44,  47. 

Noèl,  28. 

Notaire,  9. 

— (ancien),  8. 

Notices,  44  et  s. 

Ordre,  26. 

— hiérarchique,  7. 

Ordres  (juge  des),  46. 

Parcuté,  6. 

Présentations,  3 et  s. 

Procureur  général,  39,  64. 

Rang,  22,  66. 

Registre  de  congés,  60. 

Renseignements,  2,  4,  6, 43. 

Résidence,  24. 

Retenue,  34,  44  et  s. 

Retraite,  40,  68  et  s. 

Révocation,  48. 

Serment,  24, 22, 69. 

Signature  des  minutes  de  jugements,  83. 
Substitut,  44. 

Timbre,  62. 

Travaux  (ordre  des),  25. 

Vacances,  27,  28. 


§ l*’.  — Présentations.  — Nomination.  — Serment. 

1.  Aucune  dispense  d’ilgfî  ne  peut  être  accordée  pour  les  di- 
verses places  de  l’ordre  judiciaire  ; Cire.  16  août  1848  (Gillet, 
n.  3136). 
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2.  Avant  de  présenter  des  candidats  aux  fonctions  de  la  ina- 
pistrature,  le  procureur  général  doit  procéder  sur  chacun  d’eux 
à une  véritable  information  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  ne  les 
proposer  qu'aprês  avoir  acquis  la  certitude  qu’ils  sont  dignes  de. 
la  confiance  du  Gouvernement  par  leur  capacité,  leur  réputation 
sans  tache  et  leur  altachemeiit  h la  constitution.  Les  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire  sont  responsables  des  renseigneineiiLs  qu’ils 
fournissent  à cet  égard  ; Cire.  12  janv.  1828  (Gillet,  n.  20;il)  et 
29  oct.  1830  [Id.,  n.  2228). 

5.  Les  chefs  des  Cours  doivent  toujours  présenter  trois  candi- 
dats au  moins  pour  chaque  nomination  dans  la  magistrature, 
sauf  à prendre  des  sujets  hors  du  ressort,  s’il  ne  s’y  trouve  pas 
un  nombre  suffisant  de  personnes  ayant  les  qualités  requises  ; 
Lett.  min.  31  janv.  1824  (Gillet,  1732). 

4.  11  résulte  également  de  la  circulaire  précitée  du  29  oct. 
1830  que  les  présentations  distinctes  et  séparées  pour  chaque 
place,  que  le  procureur  général  doit  transmettre  aussitôt  qu’il  a 
connaissance  des  vacances  et  sans  attendre  qu’elles  soient  récla- 
mées par  le  ministre,  doivent  contenir,  autant  que  possible, 
l’indication  de  trois  candidats  et  faire  connaître  d’une  manière 
précise  les  garanties  de  capacité  et  de  dévouement  h la  constitu- 
tion que  présentent  cesc.andidats,  leur  position  sociale  et  généra- 
lement tous  les  renseignements  propres  îi  éclairer  le  ministre  de 
la  justice  sur  le  meilleur  choix  à faire. 

5.  D’après  une  autre  circulaire  du  19  mars  1824  (Gillet, 
n.  1744),  dans  les  indications  de  candidats  pour  les  différentes 
places  de  l’ordre  judiciaire,  il  faut  fournir  des  notions  préci.ses 
sur  la  fortune  de  chaque  candidat. 

6.  Les  conditions  prescrites  par  les  art.  63  et  s.  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  et  par  l’art.  27  de  la  loi  du  22  vent,  an  xii,  pour  les 
fonctions  de  la  magistrature,  doivent  indispensablement  être 
remplies  par  les  candidats.  11  faut  indiquer  l’ége  précis  de  ces 
derniers,  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  auront  activement 
suivi  le  barreau,  et  entin  les  liens  de  parenté  existant  entre  eux 
et  des  membres  de  la  compagnie  dans  laquelle  on  propose  de  les 
faire  entrer.  Les  avoués  dont  la  demande  d'une  place  dans  la 
magistrature  serait  justiliée  par  une  capacité  réelle,  par  une  pro- 
bité et  un  désintéressement  bien  établis , ne  peuvent  faire  par- 
tie des  candidats  qu’autant  qu’ils  ont  dix  années  d'exercice,  s’ils 
n’ont  pas  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  en  qualité  d’avocat. 
11  faut  de  plus  exiger  la  preuve  qu’ils  ont  été  remplacés  dans 
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leurs  fonrlions  d’avoiu'-,  et  qu'ils  u’onl  plus  aucun  intérêt  dans 
la  gestion  do  leur  étude  : Cire.  29  oct.  1830  (Gillet,  n,  2228). 

7.  Il  faut  indiquer  de  préférence,  pour  les  places  vacantes,  les 
magistrats  qui,  d’après  l’ordre  hiérarchique,  basé  sur  l’impor- 
tance des  fonctions  et  des  tribunaux,  ont  donnné  des  gages  de 
capacité  dans  les  rangs  immédiatement  inférieurs  de  ta  magis- 
trature. Toutefois  cette  règle  ne  doit  pas  être  rigoureusement 
appliquée  aux  membres  du  barreau  et  aux  magistrats  qui,  par 
leur  haute  capacité,  une  considération  personnelle  bien  acquise, 
ou  par  d’éminents  services,  mériteraient  d'être  appelés  aux  em- 
plois supérieurs  : Môme  circulaire. 

8.  Les  conditions  exigées  pour  les  fonctions  de  la  magistrature 
par  le  chapitre  YIII  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  sont  applicables 
aux  candidats  aux  fonctions  de  juge  de  paix  : Cire.  20  oct.  1830 
(Gillet,  n.  2228).  — Lorsque  d’anciens  notaires  on  d’anciens 
avoués  sont  présentés  pour  ces  fonctions  dans  le  canton  même 
où  ils  ont  exercé  leur  ministère,  il  faut  s’assurer  qu’ils  n’ont  plus 
aucun  intérêt  dans  l’exploitation  de  l’office  qu’ils  ont  abandonné, 
et  qu’un  laps  de  temps  assez  long  s’est  écoulé  pour  que  leurs  rap- 
ports avec  leurs  anciens  clients  soient  interrompus  ; Cire.  29  oct. 
1830  (Gillet,  n.  2229). 

9.  Avant  de  présenter  un  candidat  pour  les  fonctions  de  .sup- 
pléant de  juge  de  paix,  il  faut  s'assurer  de  son  acceptation  en 
cas  de  nomination,  et  rechercher  avec  soin  les  candidats  dans 
une  autre  classe  de  citoyens,  avant  de,  songer  aux  notaires,  aux 
avoués  et  aux  autres  ofticiers  ministériels  : Cire.  12  déc.  1826 
(Gillet,  n.  1970). 

10.  Les  chefs  de  Cour  doivent  adresser  d’office,  sans  attendre 
que  la  chancellerie  les  demande,  et  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront l’ouverture  d’une  vacance,  leurs  listes  de  candidats  pour  le 
remplacement  des  magistrats  démissionnaires,  décédés  ou  ayant 
changé  de  résidence.  — Quant  aux  vacances  produites  par  l’ap- 
plication du  décret  du  i"  mars  1852,  les  présentations  doivent 
parvenir  au  ministre  avant  le  jour  où  les  magistrats  îi  remplacer 
atteignent  la  limite  d’ége. — Lue  impulsion  très-rapide  doit  aussi 
être  imprimée  îi  la  correspondance  concernant  la  nomination  des 
juges  de  paix  et  do  leurs  suppléants,  pour  en  hâter  autant  que 
possible  la  solution  : Cire.  * nov.  1859  (Rés.  chr.,  p.  13). 

U.  11  existe,  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie,  deux  sortes 
de  dossiers  : des  dossiers  de  vacances,  dans  lesquels  sont  classés 
les  rapports  embrassant  l’ensemble  d’un  mouvement  dans  un  même 
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ressort  cl  les  considérations  d ordre  général  qui  le  déterminent, 
et  des  dossiers  ivdividueb,  consacrés  à chaque  magistrat,  et  con- 
tenant exclusivement  les  notes  et  les  renseignements  qui  lui  sont 
applicables.  11  importe  en  conséquence  que  chaque  rapport  géné- 
ral sur  l’ensemble  d’un  mouvement,  soit  accompagné  de  notices, 
par  feuilles  distinctes  et  séparées,  sur  chaque  candidat,  afin  que, 
la  nomination  faite,  chacune  de  ces  notices  puisse  être  retirée  du 
dossier  de  la  vacance  pour  constituer  le  dossisr  individuel  : Cire. 
22  fév.  1853  (Gillet,  n.  3467). 

lï.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  doivent, 
chaque  année  au  mois  de  janvier,  adresser  au  garde  des  sceaux 
sur  chaque  magistrat  une  notice  dont  le  modèle  est  fourni  par  la 
chancellerie.  La  dernière  partie  de  la  quatrième  page,  intitulée 
Observation»  générales,  peut  contenir,  lorsque  le  pi-ocureur  géné- 
ral le  juge  convenable,  un  tableau  d’ensemble  destiné  îi  suppléer 
à ce  qu’il  y a nécessairement  d’imparfait  dans  les  formules  laco- 
niques et  uniformes  de  la  notice.  — Dans  le  cas  de  présentations, 
il  faut,  au  lieu  de  procéder  par  tableaux  ou  rapports  collectifs, 
faire  autant  de  notiqes  distinctes  que  fon  propose  de  candidats. 
— Au  parquet  de  chaque  Cour,  il  doit  y avoir,  comme  à la  chan- 
cellerie, un  dossier  individuel  pour  chaque  magistrat.  Ces  dos- 
siers, comprenant  entre  autres  documents  la  minute  des  notices 
transmises  à la  chancellerie,  sont  destinés  à faciliter  les  recher- 
ches, îi  maintenir  la  tradition,  îi  rendre  plus  homogènes  et  plus 
faciles  les  administrations  successives,  et  à donner  plus  de  garan- 
tie aux  subordonnés,  plus  de  promptitude  et  de  sûreté  aux  appré- 
ciations; Cire.  13  mai  1830  (Gillet,  n.  3265)  et  22  fév.  1853,  ci- 
dessus. 

15.  Les  renseignements  fournis  par  les  magistrats  dans  les  no-, 
lices  qui  les  concernent  doivent  être  soigneusement  contrôlés  [lar 
le  procureur  général,  qui  peut  se  concerter  dans  cet  objet  avec 
l’autorité  départementale,  surtout  pour  ce  qui  regarde  la  magi.s- 
trature  cantonale.  Le  concours  du  directeur  de  l’administration 
de  l’enregistrement  peut  aussi  être  très-utile.  Lorsque  les  faits  sont 
bien  connus  du  procureur  général,  il  doit  les  énoncer  sans  ména- 
gement. Il  a d’ailleurs  la  faculté  d’adre.sser  directement  au  minis- 
tre des  renseignements  tout  à fait  confidentiels  ; Cire.  18  mai  1830 
(Gillet,  n.  3266). 

14.  Pour  le  bien  du  service  et  pour  encourager  les  magistrats 
du  ministère  public,  il  convient  que  les  chefs  de  parquets  de  pre- 
mière instance  d’arrondis.sement  soient  exclusivement  choisis 
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parmi  les  substituts  des  chefs-lieux  qui,  par  leur  capacité  reconnue, 
auront  mérité  de  ravancemenl,  et  qu'à  égalité  de  mérite,  les  plus 
anciens  soient  présentés  au  choix  du  Gouvernement:  1 avancement 
des  substituts  d'arrondissement  est  d’étre  appelé  aux  parquets  de 
Gours  d’assises:  Lctt.  min.  just.  3 fév.  18:25  (Gillet,  n.  1811). 

15.  Dans  les  présentations  concernant  des  officiers  du  minis- 
tère public,  il  faut  faire  connaitre  si  ces  magistrats  ont  de  l’apti- 
tude ])Our  le  service  de  l’audience,  ou  s ils  conviennent  spéciale- 
ment aux  travaux  intérieurs  du  parquet  : Cire.  23  janv.  1819 
(Gillet,  n.  3171). 

Ifi.  Les  présentations  pour  les  fonctions  déjugé  spécial  pour 
les  ordres  peuvent  comprendre  les  juges  suppléants  aussi  bien 
que  les  juges  titulaires:  Cire.  22  juin  1858  (Gillet,  n.  3771), 

17.  Quand  une  vacance  dans  le  sein  d une  Cour  ou  dun  tri- 
bunal de  première  instance  parait  devoir  donner  lien  à un  mou- 
vement dans  les  rangs  inférieurs  de  la  magistrature  du  ressort,  le 
procureur  général  doit  adresser  au  garde  des  sceaux,  avec  la  pré- 
sentation de  candidats  pour  remplir  celte  vacance,  des  proposi- 
tions éventuelles  pour  un  travail  d’ensemble:  Cire.  7 juill.  1811 
(Gillet,  n.  2737). 

18.  Dans  le  cas  où  la  révocation  d’un  magistral  parait  indis- 
pensable, le  procureur  général  doilnnvoyer,  en  mémo  temps  que 
le  rapport  tendant  à celte  fin,  la  présentation  des  candidats  juges 
dignes  de  remplacer  le  magistrat  à révoijuer  : Décis.  min.  jnsl. 
17  mai  1831  (Gillet,  n.  2129). 

19.  Les  chefs  des  tribunaux  du  première  instance  doivent,  an 
cas  de  vacance  dans  les  justices  de  paix,  désigner  immédiatement 
des  candidats  et  faire  parvenir  leurs  listes  de  présentation  au  mi- 
nistre par  l’intermédiaire  du  procureur  généial  et  du  premier 
président,  qui  prennent  eux-mèmes  part  à ces  présentations  : 
Cire.  7 juill.  1841  (Gillet,  n.  2737). 

ÏO.  Pour  éviter , dans  les  décrets  de  nomination  de  magis- 
trats, des  inexactitudes  fâcheuses  et  prévenir  les  rectifications 
qu'elles  soulèvent,  il  est  prescrit  aux  procureurs  généraux  de 
joindre  aux  notices  individuelles  l’acte  de  naissance  sur  papier 
libre  de  tous  les  candidats  présentés  par  eux  : Cire.  11  janv. 
1868  (Rés.  chr.,  p.  102). 

SI.  Le  procureur  général  doit  adresser  à la  chancellerie 
autant  de  procès-verbaux  disiincls  qu’il  y a de  prestations  de 
serment  de  magistrats,  afin  qu’ils  soient  joints  aux  dossiers 
de  ceux-ci  : Lell.  min.  just.  21  janv.  18.56  (Gillet,  n.  3629). 


Digitized  by  Google 


MA(,lblKAT. 


7«iT 

SS.  C'psl  la  pifslation  de  serment,  et  non  l’installation,  lors- 
qu’elle a lieu  à une  époque  distincte,  qui  fixe  le  rang  des  magis- 
trats : Décis.  min.  just.  17  fév.  1837  (^Gillet,  n.  2542)  et  13  mars 
1837  [Id.,  n.  2545).  — V.  infrà,  n.  05.  — Compar.  aussi  Tribu- 
bunal  de  commerce,  n.  3 et  3 bis. 


I 2.  — Ohligah'ons  diverses. 

SS.  La  magistrature  doit  se  faire  remarquer  par  la  dignité  de 
son  attitude  et  de  ses  mœurs.  La  fréquentation  des  cafés  ou  des 
cercles,  les  relations  familières  avec  des  hommes  sans  éducation, 
la  légèreté  des  propos,  un  goût  prononcé  pour  les  distractions 
frivoles , des  habitudes  de  laisser-aller  dans  l'habillement,  en  un 
mot  l’oubli  des  bienséances  que  les  représentants  de  l’autorité 
publique  doivent  garder  même  dans  les  actes  de  la  vie  privée, 
seraient  de  nature  îl  porter  atteinte  à la  considération  et  au  res- 
pect dus  aux  magistrats  : Cire.  17  août  1859  (liés,  chr.,  p.  11). 

24.  11  importe  à la  bonne  administration  de  la  justice  et  au 
maintien  de  la  discipline  que  les  dispositions  concernant  la  rési- 
dence des  membres  de  l’ordre  judiciaire  soient  exactement  obser- 
vées. D’après  l’esprit  comme  d'après  la  lettre  de  la  loi  et  des 
règlements,  la  ré.«idence  doit  être  fixe  et  permanente.  Un  magis- 
trat se  place  dans  une  situation  irrégulière  en  ayant  deux  domi- 
ciles, l’un  dans  la  circonscription  où  il  est  légalement  tenu  d’habi- 
ter, l’autre  à la  campagne,  et  souvent  à une  grande  distance  du 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  et  où,  malgré  cela,  il  passe  tout  le 
temps  dont  le  service  lui  permet  de  dispo.ser  : Cire.  26  août  1859 
^Rés.  chr.,  p.  11). 

2tS.  Les  magistrats  ne  doivent  pas  employer  le  temps  des  au- 
diences à d’autres  travaux.  Ainsi,  un  juge  ne  peut  s’abstenir 
de  siéger  à l’audience  pour  .s’occuper  d’un  ordre.  Il  doit,  pour 
effectuer  un  transport  civil , fixer  un  jour  où  il  n’y  a pas  d'au- 
dience : Lett.  min.  just.  23  juin  1858  (Gillet,  n.  37’77). 

26.  Dans  certains  tribunaux,  des  présidents  et  vice-présidents 
ont  cru  pouvoir  faire  mettre  à leur  loque,  comme  marque  distinc- 
tive de  leurs  fonctions,  les  premiers  trois  galons  d’argent,  les 
seconds  deux,  alors  qu’aux  termes  de  l’art.  4 de  l’arrêté  des  con- 
suls du  2 niv.  an  xi,  les  présidents  n’ont  droit  qu’à  deux  galons 
et  les  vice-présidents  à un  seul.  Il  convient  que  la  règle  soit  stric- 
tement appliquée,  afin  de  ne  pas  laisser  naître  entre  des  membrc.s 
d'une  même  compagnie  des  susceptibilités  fâcheuses,  qui  pour- 
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raiont  avoir  ensuite  de  graves  inconvénients  ; Cire  30  janv.  1860 
(Rés.  ch.,  p.  15). 

§ 3.  — Vacances  et  congés. 

27.  Les  membres  des  chambres  d’accusation  et  ceux  des 
chambres  correctionnelles  des  Cours  et  tribunaux  n’ont  pas  de 
vacances.  11  en  est  de  même  des  membres  du  parquet,  l’action 
du  ministère  public  devant  être  inces.sante.  Mais  le  ministre 
accorde  des  congés  aux  officiers  du  parquet,  après  s’ôtre  assuré 
que  le  service  n’en  souffrira  pas.  — Les  Juges  de  paix  n’ont  pas 
non  plus  de  vacances  : Cire.  8 mars  1843  (Gillet,  n.  2826). 

28.  Ne  pas  tenir  d’audience  pendant  plusieurs  jours  à l’occa-. 
sion  des  fêtes  de  Noël,  pendant  les  derniers  jours  du  carnaval,  le 
mercredi  des  Cendres  et  les  jours  de  foire,  c’est  prendre  des  va- 
cances irrégulières.  Le  repos  du  jour  de  Noël  est  seul  légal  (arrêté 
29  germ.  an  x)  : Cire.  11  juin  1836  (Gillet,  n.  3658). 

29.  Il  ne  doit  être  accordé  de  congé  à un  magistrat  que  pour 
cause  nécessaire  et  qu'autant  que  l’absence  do  ce  magistrat  nc 
fera  pas  manquer  le  service  ; Cire.  24  nov.  1822,  8 mars  1843  et 
8 mars  1852  (Gillet,  n.  1614,  2826  et  33901. 

50.  Les  magistrats,  et  surtout  ceux  du  parquet,  ne  peuvent 
obtenir  do  congé  au  moment  de  la  rentrée  des  tribunaux.  Des 
motifs  graves,  exceptionnels  et  soumis  à l’appréciation  du  garde 
des  sceaux,  peuvent  seuls  justifier  leur  absence  h celte  époque  de 
l'année  ; Décis.  min.  just.  28  nov.  1857  (Gillet,  n.  3745). 

51.  Les  chefs  de  compagnie  ne  doivent  pas  accorder  dos  con- 
gés de  courte  durée  pendant  les  jours  d’audience,  hors  de  cir- 
constances imprévues  et  exceptionnelles  : Loti.  min.  just.  24avr. 
1837  (Gillet,  n.  3707)  et  18  mai  18.58  (/d.,  n.  .3771). 

52.  L’absence  de  trois  jours  sans  congé  permise  h certains 
magistrats  par  le  décret  du  6 juill.  1810  (art.  24  cl  s.),  n’est  tolérée 
que  lorequ’elle  n’empêche  pas  ces  magistrats  de  vaquer  h leurs 
devoirs  ; Cire.  8 mars  1843  (Gillet,  n.  2826)  et  22  mai  1860 
(Rés.  chr.,  p.  18).  — La  permission  ne  s’applique  pas  aux  jours 
d’audience  ; Lett.  min.  just.  24  avr.  1857  (Gillet,  n.  3707);  Cire. 
22  mai  1860,  précitée. 

55.  Lorsqu’un  magistrat  a devancé  ou  excédé  la  durée  légale 
de  son  congé,  le  procureur  général  doit  provoquer  d’office  des 
explications  cl  les  envoyer  au  garde  des  sceaux,  avec  son  avis, 
en  ayant  soin  de  préciser  les  jours  de  départ  et  de  retour  de  ce 
magistrat  ; Lell.  min.  just.  14  nov.  1836  iGillet,  n.  3680). 
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34.  bans  la  délivrance  dos  congés,  on  doit  avoir  égard  au 
sei-vice  dont  le  magistrat  est  chargé  jmidant  Vannée,  et  non  au 
service  qu’il  a fait  l'année  précéd«ife.  Ainsi,  dans  le  courant  de 
chaque  année  judiciaire  (c'est-à-dire  du  l®''  novembre  au  31  oc- 
tobre), tous  les  magistrats  peuvent  jouir,  à titre  de  vacances  ou  de 
congé,  et  sans  subir  de  retenue,  du  repos  qu’autorisent  les  régle- 
ments. Si  un  magistrat  change  de  service  en  passant  dans  le  sein 
d’une  autre  compagnie,  sa  position,  relativement  aux  congés,  est 
déterminée  par  celle  du  magistrat  qu’il  a remplacé  ; Cire.  16  oct. 
18.‘ii  (Gillot,  n.  3543). 

53.  Une  nécessité  absolue  peut  seule  faire  accorder  des  congés  cà 
la  fin  des  vacances:  Lett.  min.  just.  26  oct.  1852  (Gillet,  n.  3339). 

36.  Un  magistrat  ne  peut,  môme  lorsqu’il  est  malade,  s’ab- 
senter sans  autorisation  : Cire.  8 mars  1843  (Gillet,  n.  2826). 

57.  En  cas  de  demande  de  congé  pour  maladie,  la  cause  de  la 
maladie  doit  être  dûment  constatée  dans  la  forme  suivante  : 
lorsque  le  médecin  a certifié  la  maladie,  le  président  du  tribunal, 
s’il  s’agit  d’un  juge  (ou  du  greffier),  ou  le  chef  du  parquet, 
s’il  s’agit  d’un  membre  du  ministure  public,  d’un  juge  de  paix 
(ou  d’un  greffier  de  justice  de  paix),  atteste,  sous  sa  responsabi- 
lité, la  sincérité  du  certificat,  que  le  premier  président  ou  le  pro- 
cureur général,  suivant  la  compétence  hiérarchique,  transmet  au 
ministre  avec  son  avis.  Pour  les  membres  de  la  Cour,  pour  les 
présidents  et  les  chefs  de  parquets  des  tribunaux,  il  suffit  que  le 
premier  président  ou  le  procureur  général  alfirme  la  sincérité  du 
certificat  du  médecin  ; Cire.  28  déc.  4853  (Gillet,  n.  3496). 

38.  Les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent  s’absenter, 
môme  pendant  les  vacations,  sans  un  congé,  et  sans  qu’il  soit 
constaté  que  leur  absence  ne  nuira  point  à l’expédition  des  af- 
faires : Décis.  min.  just.  8nov.  1839  (Gillet,  n.  2649).  — V.  tou- 
tefois Cire.  8 août  4829 (/rf.,  n.  2164). 

59.  Le  procureur  général  qui  obtient  un  congé  ne  doit  en  user 
qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  le  premier  avocat  général 
demeurera  à la  tète  du  parquet  pendant  la  durée  de  l’absence  : 
Décis.  min.  just.  8 sept.  4828  (Gillet,  n.  2404). 

40.  Il  ne  doit  jamais  être  accordé  de  congé  aux  substituts 
d’un  siège  dont  le  chef  du  parquet  serait  absent  : Lett.  min.  just. 
40  juin  4829  (Gillet,  n.  2152). 

41.  Avant  la  fin  de  l’année,  chaque  chef  de  parquet  doit  faire 
connaître  au  procureur  général  les  mesures  prises  par  lui  îi  l’effet 
d’assurer  le  service  durant  les  vacations,  en  indiquant  les  noins 
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(les  oftic'iers  qui  s’absenteront  ou  qui  seront  chargés  du  service  de 
telle  époque  à telle  autre,  et  les  lieux  où  ceux  qui  doivent  s’ab- 
senter passeront  leurs  vacances  ; Cire.  min.  just.  8 août  1829 
(Gillet,  n.  2161). 

4Ï.  Les  juges  suppléants,  même  durant  les  vacations,  ne  peu- 
vent s absenter  sans  congé,  sous  peine  d’encourir  l’application  de 
l’art.  10  de  la  loi  du  1 1 avr.  1838,  d’après  lequel  le  refus  de  ser- 
vice de  la  part  de  ces  magistrats  peut,  après  procès-verbal  con- 
statant leur  mise  en  demeure  sans  résultat,  les  faire  réputer  démis- 
sionnaires : Itécis.  min.  Just.  12  oct.  1839  (Gillet,  n.  264o).  — 
V.  aussi  Décis.  30  déc.  1810  [Id.,  n.  2706)  et  31  oct.  18.37  (/rf., 
n.  3740).  — Un  juge  suppléant  ne  peut  s’absenter  sans  congé, 
même  lorsqu’il  ne  quitte  pas  l’arrondissement  ; Lett.  min.  just. 
24  avr.  18.37  (/rf.,  n.  3707). 

45.  Un  juge  suppléant  ne  peut,  .sans  mamiuer  à ses  devoirs, 
s'abstenir  d’assister  ù l’audience  de  rentrée,  ou  se  borner  à y 
assister  avec  le  barreau  en  qualité  d’avocat  : Cire.  21  nov.  1837 
(Gillet,  n.  3743). 

44.  Toutes  les  fois  que  l’absence  d’un  magistral  n’est  pas  ré- 
gulièrement justifiée,  il  y a lieu  de  surseoir  au  paiement  du  trai- 
tement jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  sa  position  : Décis.  min. 
just.  11  oct.  1828  (Gillet,  n.  2107). 

45.  Les  magistrats  qui  ont  des  vacances  h’igales  ne  peuvent 
obtenir  aucun  congé  de  faveur  sans  subir  une  retenue  sur  leur 
traitement  (L.  9 juin  1833,  art.  3-3°)  : Cire.  28  déc.  18.33  (Gillet, 
n.  3496). 

46.  La  retenue  de  la  moitié  du  traitement  pendant  les  congés 
accordés  à des  magistrats  en  dehors  des  conditions  spéciales  pré- 
vues par  l’art.  16  du  décret  du  9 nov.  1853,  ne  doit  pas  être  con- 
londue  avec  celle  qui  peut  être  infligée,  à titre  de  punition,  au 
magistrat  absent  sans  congé  ou  qui  a dépassé  la  durée  du  congé 
régulier  qui  lui  avait  été  accordé.  La  retenue  simple  est  une  me- 
sure purement  lis<’ale  qui  a sa  justification  dans  la  nécessité  de 
faire  face  aux  lourdes  charges  riîsultant  du  nouveau  système  des 
retraites  ; Cire.  24  août  1853  (Gillet,  n.  3603). 

47.  Les  absences  de  trois  jours  au  plus  permises  sans  congé  à 
certains  magistrats  ne  peuvent  entraîner  une  retenue  de  traite- 
ment. La  loi  du  9 juin  18.33  et  le  décret  du  9 novembre  suivant 
n’ont  pas  abrogé  à cet  égard  l’art.  25  du  décret  du  6 juill.  1810  ; 
Décis.  min.  just.  23  mars  18.3.3  (Gillet,  n.  3565). 

48.  Les  presidents  des  tribunaux,  de  première  instance  ne 
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imuveiil  délivrer  de  congés  sans  eu  donner  iuimédialeinenl  avis  an 
premier  président  : Lell.  min.  just.  19  juill.  1834  (Gillet,  n.  3526). 

49.  Les  demandes  de  congé  parviennent  au  ministre  par  l’in- 
termédiaire du  premier  président  ou  du  procureur  général,  selon 
que  la  demande  est  formée  par  un  membre  de  la  magistrature 
assise  ou  par  un  membre  du  ministère  public  ; Cire.  8 mars  1843 
(Gillet,  n.  2826).  — Il  en  est  de  même  des  demandes  en  proroga- 
tion de  congé,  qui  ne  peuvent  être  adressées  directement  au  garde 
des  sceaux  : Cire.  4 juill.  1848  {Id.,  n.  3124). 

50.  Il  est  ouvert  au  greffe  un  registre  pour  inscrire  tous  les 
congés  des  magistrats,  quels  que  soient  leur  durée  et  l'autorité 

• de  laquelle  ils  émanent  ; cette  inscription  doit  avoir  lieu  par  les 
soins  du  magistrat  qui  a obtenu  le  congé  ou  de  celui  qui  l’a  dé- 
livTé  : Cire.  24  nov.  1822  et  8 mars  1843  (Gillet,  n.  1614  et  2826). 

51.  Aux  relevés  de  pointes  que  le  procureur  général  doit 
adresser  au  garde  des  sceaux,  il  faut  joindre  un  état  des  congés 
qui  peuvent  avoir  été  inscrits,  pendant  le  mois,  sur  le  registre 
tenu  à cet  effet  aux  greffes  de  la  Cour  et  des  tribunaux.  L’envoi 
de  cet  état  ne  dispense  pas,  du  reste,  les  chefs  des  compagnies 
de  donner  avis  au  ministre  de  tout  congé  qu’ils  délivrent  ; Cire. 
10  juill.  1833  (Gillet,  n.  3392).  V.  aussi  Lett.  min.  just.  19  févr. 
1816  (/d.,  n.  1027).  — Les  états  de  congés  doivent  être  du  même 
format  que  les  relevés  de  pointes  ; Cire.  13  déc.  1835  (/d.,  n.  3622). 

52.  Sur  les  congés  des  magistrats,  consul!,  encore  les  art.  9 
et  10  de  la  loi  du  28  flor.  an  x,  17  du  décret  du  30  mars  1808, 
24  et  s.  du  décret  du  6 juill.  1810,  30  et  s.  du  décret  du  18  août 
1810,  ainsi  que  l’ordonn.  du  6 nov.  1822. 

I 4.  — Discipline. 

5.'S.  Les  magistrats  qui  ne  signent  pas  dans  les  vingt-quatre 
heures  les  minutes  des  jugements  ou  arrêts  par  eux  rendus,  peu- 
vent être  poursuivis  disciplinairement  : Décis.  24  .sept.  1831 
(Gillet,  U.  2289). 

54.  Au  cas  de  poursuites  disciplinaires  contre  un  magistrat, 
les  conclusions  écrites  que  l’art.  33  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
oblige  le  ministère  public  à donner,  doivent  être  mentionnées  dans 
le  procès-verbal  de  la  délibération  de  la  Cour.  — Cette  délibéra- 
tion n’est  pas  un  arrêt,  puisqu’elle  ne  peut  s’exécuter  qu’après 
l’approbation  du  ministre;  on  doit  lui  donner  le  nom  de  décision  : 
Lett.  minqust.  IGjanv.  1845  (.Gillet,  n.  2940). 
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KK.  L’averlissciiienl  que  les  prdsideuts  des  Cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance  peuvent  donner  d'office,  ou 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à tout  juge  qui  aura  com- 
promis la  dignité  de  son  caractère  (L.  20  avr.  1810,  art.  40),  peut 
être  infligé  à raison  de#  actes  de  la  vie  publique  du  juge  aussi 
bien  qu’à  raison  des  actes  de  sa  vie  privée  : la  loi  ne  distingue 
point  à cet  égard.  Malgré  la  décision  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
qui  déclare  n’y  avoir  lieu  de  donner  un  avertissement  à un  magis- 
trat, le  garde  des  sceaux  peut  lui-méme  adresser  des  observations 
à ce  magistrat  sur  sa  conduite,  cl  l’inviter  à se  mieux  pénétrer  de 
ses  devoirs  à l’avenir:  Lelt.  min.  jusl.  14  juill.  1821  (Gillet,  n. 
147o). 

S6.  L’avertissement  n’esl  pas  une  peine  disciplinaire  à l'égard 
des  magistrats;  c’esl  une  mesure  préalable  à toute  peine,  un  acte 
secret  et  paternel  du  magistrat  supérieur.  Il  s’applique  aux  écarts 
légers,  mais  blâmables.  Si  ces  faits  se  renouvellent,  il  y a lieu  à 
l'application  des  peines  do  discipline.  Pour  les  fautes  graves,  les 
peines  disciplinaires  ne  doivent  pas  être  précédées  de  l’avertisse- 
ment: Cire.  12  déc.  1821  (Gillet,  n.  lol8). 

87.  Consultez  au  surplus  sur  la  discipline  des  Cours  et  tribu- 
naux, le  décret  du  30  mars  1808,  la  loi  du  20  avr.  1810  et  le 
décret  du  mars  1852. 

? .5.  — Retraite. 

88.  L’instniction  à laquelle  le  procureur  général  qui  provoque 
l’admission  d’un  magistrat  à la  retraite,  procède  à l’effet  d’établir 
l’état  physique  ou  moral  de  ce  magistrat,  doit  être  accompagnée 
d’un  rapport  spécial  dans  lequel  il  formule  son  oi>inion,  tant  sur 
les  causes  de  la  détermination  prise  par  le  réclamant,  que  sur  les 
cei'lificats  délivrés  soit  par  les  médecins  qui  lui  auront  donné 
leurs  .soins,  soit  par  le  médecin  qui  aura  été  désigné  par  le  pro- 
cureur général  pour  rexaminer.  Un  rapport  subséquent  doit  con- 
tenir les  propositions  auxquelles  pourra  donner  lieu  le  remplace- 
ment du  magistrat:  Cire.  23  déc.  1833  (Gillet,  n.  3495). 

59.  L’art.  30  du  décret  duOnov,  1833,  qui  prévoit  le  cas  d’in- 
validité morale  ou  physique,  s’applique  seulement  au  magistrat 
qui  prend  l’initiative  de  son  admi.ssion  à la  retraite.  Lorsqu’il  s’a- 
git d’une  invalidité  physique,  le  médecin  délégué  par  l’adminis- 
tration pour  la  constater  doit  prêter  serment  soit  devant  le  pre- 
mier président  de  la  Gourou  le  président  du  tribunal,  soit  devant 
le  procureur  général  ou  le  chef  du  parquet  de  première  instance. 
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. suivant  qu’il  s’agit  d’uii  membre  de  la  magistrature  assise  ou  d'un 
odicier  du  parquet;  Cire.  28  déc.  1853  (Gillot,  n.  3i9ü). 

«O.  Dans  le  cas  de  l’art.  35  du  décret  du  9 nov.  1833,  où  la 
droit  à la  pension  de  retraite  peut  s’ouvrir  prématui’ément,  les 
infirmités  ^ont  certifiées  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de 
mise  h la  retraite  pour  cause  d’invalidité  physique  : Id. 

61.  Le  procureur  général  est  autorisé  à recevoir  et  à enregis- 
trer les  demandes  en  li(|uidation  de  pension  qui  lui  seraient 
adressées  directement,  et  à délivrer  aux  parties  le  bulletin  d’in- 
scription prescrit  par  l’art.  42  du  décret  du  9 nov.  4853  ; Id. 

6ï.  Lors(|u’il  existe  des  différences  soit  dans  l’orthographe  des 
noms,  soit  dans  l'ordre  ou  le  nombre  des  prénoms,  soit  dans  l’in- 
dication des  dates  et  des  lieux  de  naissance  des  magistrats  dont 
l’admission  à la  retraite  est  demandée,  elles  doivent  être  expli- 
quées dans  un  acte  de  notoriété  fait  devant  le  pige  de  paix  du 
canton  où  réside  le  réclamant.  Toutes  les  justifications  doivent 
être  établies  sur  papier  timbré  et  revêtues  de  la  légalisation  des 
signatures:  Cire.  23  déc.  4853,  précitée. 

§ 6.  — Honorariat. 

6S.  Les  magistrats  honoraires  se  divisent  en  deux  classes  ; les  uns 
conservent  leur  titre,  leur  rang  et  leurs  prérogatives  honorifiques, 
avec  le  droit  d’être  portés  sur  le  tableau  et  d’assister  aux  céré- 
monies publiques,  sans  néanmoins  pouvoir  exercer  leurs  fonctions 
(Décr.  2oct.  4807);  les  autres,  après  délivrance  des  fcWre*  à ce  néces- 
saires, peuvent,  de  plus,  assister  avec  voix  délibérative  aux  assem- 
blées des  chambres  et  aux  audiences  solennelles.  Pour  pouvoir  être 
compris  dans  cette  seconde  catéqçorie,  il  faut  être  membre  de  Cour 
d’appel  et  compter  trente  ans  do  service.  L'honorarial  conféré 
sans  lettre  spéciale  ne  donne  d’autres  droits  que  ceux  indiqués 
dans  le  décret  de  4807,  et  dans  ce  cas  l’impétrant  n’est  pas  tenu 
de  prêter  serment.  L’exécution  du  décret  dénomination  se  réduit 
ù la  lecture  et  à l’enregistrcmenlde  cet  acte  en  audience  publique, 
même  en  l’absence  de  l’impétrant  : Lett.  min.  just.  47  sept.  4850 
(Gillet,  n.3284). 

64.  Le  conseiller  nommé  honoraire  ne  recevant  pas  un  carac- 
tère nouveau,  n’est  pas  assujetti  ù un  nouveau  serment.  Sa  pré- 
sence n'est  pas 'nécessaire  à l'audience  publique  où  le  ministère 
public  requiert  la  lecture  de  l’ordonnance  qui  le  nomme  : Lett. 
min.  just.  7 août  4826  (^Gillet,  n.  4945). 
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65.  Los  magistrats  honoraires  ont  le  droit  de  porter  le  cos-  • 
lume,  soit  de  palais , soit  de  ville,  (]ui  distingue  leurs  anciennes 
fonctions;  mais  ils  ne  prennent  rang  qu’après  le  dernier  titulaire 
de  leur  ordre  : Lett.  min.  just.  15  juill.  1851  (Gillet,  n.  3352). 

66.  Un  juge  suppléant  d’un  tribunal  de  première  instance  ne 
peut  obtenir  le  titre  de  juge  honoraire  : Décis.  min.  just.  29  mars 
1825  (Gillet,  n.  1832). 

— V.  Envois  non  périodiques,  3-8®  et  s.;  Juge  de  paix;  Jour  féî’ié; 
Ministère  public.  Légion  d'honneur;  Organisation  judiciaire;  0«- 
teaÿe,  1,10, 11, 16et  s.;  Registre  de  pointe;  Serment,  1 et  s. 

MANUFACTURES.  — 1.  Aux  termes  d’une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  1"  mars  1845  (Gillet,  n.  2945),  les  art. 

^ 10  et  11  de  la  loi  du  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qui  autorise  l'établissement  d’inspecteurs  char- 
gés de  constater  les  infractions,  ne  déroge  pas  par  là  au  droit 
commun.  Les  officiers  de  police  judiciaire  n’en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  faire  eux-mémes  cette  constatation.  Les  procès- 
verbaux  dressés  doivent  être  envoyés  sans  délai  au  parquet,  qui, 
suivant  les  circonstances,  les  transmet  au  commissaire  de  police 
pour  servir  de  base  à une  poursuite  en  simple  police,  ou  fait  citer 
les  contrevenants  devant  le  tribunal  correctionnel.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  chef  du  parquet  de  première  instance,  donne  les 
instructions  propres  à assurer  à la  poursuite  une  sage  direction 
aussitôt  que  le  jugement  est  rendu  , le  juge  de  paix  lui  en  donne 
connaissance  par  écrit.  Le  procureur  général  rend  compte  au 
garde  des  sceaux  de  tous  les  jugements  intervenus. 

S.  Le  principe  posé  dans  cette  circulaire,  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  partagent  avec  les  inspecteurs  institués  par  la  loi 
de  1841  le  droit  de  rechercher  les  infractions  à cette  loi,  a été 
conûrmé  par  la  jurisprudence.  V.  Cass.,  IG  nov.  1860  (S.-V.61. 
1.105)  et  15  mars  1862  (J.M.p.6.11).  — Le  premier  de  ces  arrêts 
reconnaît  en  conséquence  aux  officiers  de  police  judiciaire,  et 
spécialement  aux  commissaires  de  police,  le  droit  d'entrer  à toute 
heure  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  pour  y exercer 
leur  surveillance.  Le  second  décide  que  les  contraventions  en  cette 
matière  peuvent  être  prouvéps,  non  point  seulement  à l'aide  de 
procès-verbaux  émanés  des  inspecteurs  que  désignent  les  art.  10 
et  11  de  la  loi  du  22  mars  1841 , ou  des  magistrats  dénommés 
dans  ces  ailicles,  mais  aussi  par  témoin.s. 
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Abseiil,  38. 

Gratuité,  31. 

Acte  de  notoriété,  31  et  ». 

Homologation,  33,  34. 

Action  ciïile,  46  et  s. 

Indigents,  31,  .30,  34. 

— criminelle,  44. 

Inscription  sur  les  registres  de  l’état  civil. 

Action  en  nullité.  36  cl  s..  43. 

34,  48. 

— en  validité,  41. 

Lettres  patentes,  23,  24. 

Adultère,  9. 

Militaire,  15. 

Age,  3,  io  et  s. 

Mineur.  2. 

Alliance,  3 et  s.,  16,  17. 

Ministère  public,  10,  28  , 30,  .33,  34,  36 

Appel,  40  et  s. 

et  s.,  44  et  s. 

■Avis  motivé,  10,  17,  19. 

Ministre  de  la  justice,  10. 

■Avoué,  34. 

Opposition,  39. 

Cassation  (pourvoi  en),  40. 

Parenté,  3 et  s. 

Certincat  de  célébratiou,  33. 

Pièces  h produire.  II.* 

— d'indigence,  ÎO.  30, 

Procédure  criminelle.  44  et  s. 

Décès,  43. 

Prohibitions,  3 et  s. 

Uéclaration  sous  serment,  12. 

Publications,  36  et  s. 

Détai,  16  et  17,  23. 

RectiRc.vtion  d'actes  ou  registres  de  l'él.il 

Démence,  46. 

civil,  31,  32.  34. 

Dispenses.  3 et  s,  Î8. 

Référendaire,  22. 

— ecclésiastiques,  14. 

Registres,  23,  24,  30,  48. 

Domicilr,  1,  i. 

Requête,  23,  24.  30,  33. 

Droit  de  sceau,  19. 

Timbre,  11,  21,  24,  33. 

Enquête,  31. 

Tr.vnscriplion  au  greffe,  23. 

Etranger.  13. 

— sur  les  registres  de  l'état  civil,  30. 

Fraude,  44  et  s. 

VériGcatioii  des  actes  do  l’étal  civil.  29. 

I I'”'.  — Domicile  pour  le  mariage. 

1.  Dans  un  article  inséri'i  J.M.p.9.12o  et  s.,  M.  Dubrac  a exa- 
miné la  question  de  savoir  quel  est  le  domicile  par  rapport  au 
mariage;  si,  comme  le  veulent  les  uns,  on  a,  en  cette  matière, 
deux  domiciles,  le  domicile  réel  (art.  102  et  s.,  C.  civ.)  et  le  do- 
micile spécial,  s’établissant  par  six  mois  d’habitation  continue 
dans  la  mémo  commune  (art.  74,  même  Code),  de  façon  à pou- 
voir se  marier  indistinctement  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  deux  do- 
miciles;— si,  comme  d’autres  le  prétendent,  on  ne  peut  opter 
entre  le  domicile  spécial  et  le  domicile  réel  qu’autant  que  l’on  a 
résidé  six  mois  dans  le  lieu  de  ce  dernier  domicile  ; — ou  enfin  si 
la  règle  posée  par  l’art.  74  est  absolue,  et  si  l’on  ne  peut  se  ma- 
rier que  dans  le  lieu  où  l’on  réside  depuis  six  mois.  — C'est  ù 
cette  dernière  opinion  que  M.  Dubrac  se  range,  à la  suite  de 
MM.  Malleville,  t.  1,  p.  181;  Delvincourt,  t.  1,  p.  6o;  Diiraiilon, 
I.  2,  n.  220,  224;  Marcadé,  (.  1,  sur  l’arl.  71.  n.  1.  — Pour  l’in- 
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(lication  dos  aiilorilés  qui  appuient  les  autres  systèmes,  V.  Deino-  ■* 
lombe,  Mariage,  t.  1",  n.  196. 

а.  Un  mineur  ne  peut  sc  marier  que  devant  l'ollicier  de  l’état 
civil  du  domicile  de  son  père  ou  tuteur,  ou  de  son  futur  conjoint, 
et  non  au  lieu  du  domicile  d'un  parent,  quelque  prolongée  qu’ait 
été  sa  résidence  dans  ce  lieu  : Lett.  min.  10  déc.  1819  (Gillet, 
n.  1340);  — RieÊf,  Actes  de  l‘élat  civil,  p.  572,  n.  222.  — V.  Tou- 
tefois Demolombe,  n.  204. 

§ 2.  — Prohibitions  de  mariage.  — Dispenses, 

5.  On  sait  qu’aux  termes  de  l’art.  164,  G.  civ.,  il  est  loisible 
au  Gouvernement  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibi- 
tions portées  par  l’art.  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs  ou  alliés  au  même  degré,  et  par  l'art.  163  entre 
l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu;  et  que,  d’après  l’art.  145 
du  même  Code,  il  peut  aussi,  pour  des  causes  semblables,  auto- 
riser le  mariage  avant  dix-huit  ans  révolus  pour  l’homme  et  quin?^ 
ans  révolus  pour  la  femme. 

4.  11  est  généralement  admis  que  la  prohibition  de  l'art.  163 
ne  s’applicjue  ni  aux  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  par  alliance, 
ni  aux  parents  naturels.  — V.  notamment  Décis.  min.  just.  30janv. 
1836,  12  sept,  et  21  déc.  1844  (Gillet,  n.  2502,  2922  et  2932). 

б.  Des  dispenses  ne  sont  pas  non  plus  nécessaires  pour  le  ma- 
riage d’un  veuf  ou  d’une  veuve  avec  une  personne  simplement 
alliée  de  .son  premier  conjoint  : Décis.  14  mars  1817,  23  mars 
1849  et  8 juin.  1851  (Gillet,  n.  1124,  3182  et  3350). 

6.  Mais  le  mariage  est  prohibé  entre  une  veuve  et  le  fils  de  sou 
mari,  issu  d’une  première  union  : Décis.  min.  just.  4 juill.  1836 
(Gillet,  n.  2520),  de  même  qu’entre  un  veuf  et  la  fille  de  sa  femme, 
encore  bien  qu’il  n’y  ait  pas  d’enfants  nés  de  la  seconde  union  ; 
Décis.  19  juin.  1813  (W.,  n.  2840), 

7.  Pareillement,  la  prohibition  de  mariage  existe  entre  un  veuf 
et  la  sœur  de  sa  femme,  de  même  qu’entre  une  veuve  et  le  frère 
de  son  mari,  quoique  l’époux  décédé  n’ait  pas  laissé  d’enfants  : 
Décis.  proc.  gén.  Bourges  (J.M.p.7.108). 

8.  11  résulte  d’une  décision  du  Conseil  d’État  du  7 mai  1808 
(Locré,  Lêgisl.  civ.,  t.  4,  p.  620)  que  des  dispenses  sont  néces- 
saires pour  le  mariage  entre  un  grand-oncle  et  sa  petite-nièce  ou 
entre  une  grand’lante  et  son  i)ctit  neveu.  Cette  solution  est  adoptée 
par  le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes,  mais  repoussée  par 
quelques  autres,  notamment  par  Demolombe,  n.  105. 
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9.  L'aduUère  est  un  obstacle  péremptoire  îi  la  concession  des 
dispenses  d’alliance  : Décis.  9 fév.  185:i  (Gillet,  n.  3537). 

10.  Les  dispenses  sont  délivrées  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice.  — Le  chef  du  parquet  de  première  instance  de  l’arron- 
dissement dans  lequel  les  impétrants  se  proposent  de  célébrer  le, 
mariage,  lorsqu’il  s'agit  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés, 
ou  de  l’arrondissement  dans  lequel  l’impétrant  a son  domicile, 
lorsqu’il  s’agit  de  dispen.se  d’ilge,  joint  .son  avis  h la  demande, 
qui  a dû  lui  être  remise  pour  être  adressée,  par  l’intermédiaire 
du  procureur  général  (Décis.  22  fév.  1833,  Gillet,  n.  2366),  au 
garde  des  sceaux  (Arr.  20  prair.  an  xi,  art.  1 et  29).  — Cet  avis, 
d’après  le  texte  de  l’art.  2 de  l’arrêté  de  l’an  xi,  devrait  être  mis 
au  pied  de  la  demande;  mais,  la  chancellerie  exigeant  un  avis 
motivé  (V.  notamment  Décis.  minist.  5 juill.  1817  et  6 mai  1843, 
Gillet,  n.  1148,  2953),  l’usage  s’est  établi  de  le  donner  sous  forme 
de  rapport  ou  de  lettre. 

11.  A la  demande  doivent  être  encore  jointes  diverses  pièces 
qu’énumèrent  la  circulaire  précitée  du  28  avr.  1832,  ainsi  qu’une 
autre  circulaire  du  16  juill.  1839  (Gillet,  n.  2637),  et  qui  se  trou- 
vent rappelées,  J.M.p.7.103  et  106,  dans  un  modèle  d’inventaire 
du  dossier  à envoyer  fi  la  chancellerie.  — La  demande  et  les  actes 
de  l’état  civil  qui  l’accompagnent  doivent  être  sur’papier  au 
timbre  de  1 fr.  50  cent.,  et  toutes  les  autres  pièces  sur  papier  au 
timbre  de  50  cent. 

IS.  Si  les  parties  sont  dans  l’impossibilité  de  se  procurer  les 
actes  de  décès  de  leurs  aïeux,  il  leur  suffit  de  produire  une  décla- 
ration .sous  serment,  dressée  conformément  h l’avis  du  Conseil 
d’Élat  du  27  therm.  an  xiii  : Décis.  16  nov.  1849  (Gillet,  n.  3235). 

15.  Les  étrangers  qui  se  marient  en  France  sont  soumis  h la 
nécessité  d’obtenir  des  dispenses  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  quand  même  celle  de  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas  cette 
obligation;  et  il  n’y  a pas,  à cet  égard,  do  distinction  îi  établir 
entre  l’hypothèse  d’un  mariage  contracté  entre  étrangers  et  celle 
d’un  mariage  contracté  entre  un  époux  étranger  et  un  époux  fian- 
çais : Cire.  10  mai  1824  (Gillet,  n.  1579).  — V.  toutefois,  en  ce 
Tjui  concerne  la  première  de  ces  deux  hypothèses,  Demolombe, 
Mariage,  t.  1,  n.  160.  — C'est,  du  reste,  auprès  du  gouvernement 
de  son  pays,  et  non  auprès  du  gouvernement  français,  que  l’étran- 
ger doit  se  pourvoir  pour  obtenir  les  dispenses  ; Décis.  11  sept. 
1843  et  4 juill.  1844  (Gillet,  n.  2850  et  2909). 

11.  Ceux  qui  sollicitent  des  dispene.s  è l'etrel  de  contracter 
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mariage  n’oul  pas  besoin  de  représeuler  les  dispenses  ecdésiasli- 
ques  pour  obtenir  celles  du  Gouvernement  : Décis.  14  ocl.  183U 
(Gillei,  n.  22io).  — Contrà,  Girc.  18  août  1823  (/</.,  n.  1(194). 

15.  La  demande  en  dispense  de  parenté  formée  par  un  mili- 
taire ne  peut  être  accueillie  qu’autant  qu'elle  est  accompagnée  de 
l’autorisation  donnée  à ce  militaire  par  ses  chefs  de  contracter 
mariage  : Décis.  lü  fév.  1849  (Gillet,  n.  3175). 

16.  La  chancellerie  a plusieurs  fois  décidé  que  les  demandes 
de  dispense  d'alliance  ne  pouvaient  être  transmises  au  garde  des 
sceaux  qu’aprés  l’expiration  de  l’année  à partir  du  décès  du  pre- 
mier conjoint,  soit  qu’il  s’agit  du  mari  ou  de  la  femme  : Décis. 
25  mars  et  19  août  1840  et  27  mai  1848  (Gillet,  n.  2üG7,  2689  et 
3114);  Cire.  22  oct.  1848  {Id.,  n.  3151). 

17.  Mais  la  jurisprudence  a varié  îi  cet  égard,  et,  d’après 
d’autres  décisions,  dont  l’une  est  plus  récente  que  celles  mention- 
nées au  numéro  précédent,  le  ministère  public,  au  contraire,  n’a 
pas  le  droit  d'ajourner  l’envoi  de  la  demande  jusqu’à  l’expiration 
de  l’année  de  veuvage  de  l'impétrant.  C’est  au  Gouvernement  seul 
qu’il  appartient  d’apprécier  ropporlunilé  de  rajournement  de  la 
concession  des  dispenses,  et  les  dossiers  doivent  toujours  être 
adressés  à la  chancellerie  aussitôt  qu’ils  sont  en  état  de  rece- 
voir une  solution  : Décis.  28  fév.  1843,  22  oct.  1845  et  22  janv. 
1856  (Gillet,  n.  2824,  2975  et  3630).  Le  parquet  doit  d’ailleurs 
faire  connaître,  dans  son  avis  motivé,  s’il  y a lieu  d’ajourner  la 
décision  jusqu’à  l’expiration  de  l’année,  ou  si  des  circonstances 
impérieuses  exigent  la  concession  immédiate  des  dispenses  ; Cire. 
28  fév.  1843  (précitée)  et  Décis.  10  déc.  1845  (Gillet,  n.  2985). 

18.  Les  considérations  (jui  sont  de  nature  à déterminer  soit 
l’ajournement  ou  le  rejet,  soit  l’admission  des  demandes  de  dis- 
pense d’ûge,  de  parenté  ou  d’alliance,  se  trouvent  exposées  dans 
diverses  décisions  ou  circulaires  des  10  mai  1824,  28  avr.  1832, 
28  sept.  1833  et  22  oct.  1848  (Gillet,  n.  1759,  2323,  2393  et 
3151),  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur. 

19.  Les  droits  auxquels  donnent  lieu  les  dispenses  pour  ma- 
riage (180  fr.  pour  les  dispenses  d'âge,  302  fr.  pour  celles  de  pa- 
renté ou  d’alliance)  peuvent  être  remis  en  tout  ou  en  partie,  mais  à, 
ceux-là  sealeinenl  qui  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire 
au  paiement  intégral.  L’avis  motivé  de  l’oOicier  du  parquet  doit 
s’expliquer  sur  la  convenance  qu'il  y aurait  à exiger  ce  paiement 
intégral,  ou  sur  la  nécessité  de  réduire  les  droits  à une  somme 
qu’il  convient  de  préciser  : Cire.  16  aoâl  1817,  28  avr.  18.32. 
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16  juin.  1839,  22  ocl.  1818  cl  29  mars  1831  (Gillot  n itnn 
2323,  2637,  3151  et  3324).  l'^'llel,  n.  11G0, 

*0.  Les  certificats  d’indigence  produits  à l’appui  d’une  de- 
mande en  dispense  d’dge,  de  parenté  ou  d’alliance  ne  doivent  pas 
être  imprimés,  et  le  juge  de  paix,  dans  son  approuvé,  est  tenu  de 
taire  mention  de  la  connaissance  personnelle  qu  û a de  la  position 

(Gillet,  n.  3414 

ol  ob4ü), 

«I.  Le  principe,  établi  par  la  loi  du  10  déc.  1850,  de  la  gra- 
tuite des  pièces  que  les  indigents  doivent  produire  pour  contrac- 
ter mariage,  s’étend  à la  concession  des  dispenses  d’ége  de 
parenté  ou  d’alliance,  et  le  bénéfice  du  vLsa  pour  timbre  et  de 
1 enregistrement  gratuit  doit  par  conséquent  être  appliqué  aux 
pièces  de  la  procédure  destinée  à préparer  cette  concession  • 
bécis.  8 avr.  1856  (Gillet,  n.  3640). 

2*.  Les  demandes  de  dispense  ne  peuvent  être  présentées  que 
par  1 intermédiaire  des  référendaires  près  de  la  commission  du 
sceau,  dont  la  liste  a été  envoyée  aux  parquets.  Les  parties  doi- 
vent  indiquer  sur  leur  demande,  le  nom  du  référendaire  dont 
elles  auront  fait  choix,  smon  l’indicalion  en  .sera  faite  par  la 
chancellerie  ; Cire.  12  mai  1820  et  10  mai  1824  (Gillet,  n^^  1376 

25.  Les  lettres  patentes  portant  dispense  d’âge  ou  de  parenté 
doivent,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  en  vertud’ui  e 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  être  enregistrées  sur  un  rZ 
^stre  ad  Aoc  tenu  au  greffe;  une  expédition,  sur  laquelle  il  est 
fait  mention  de  cet  enregistrement,  doit  être  annexée  à l’acte  de 
célébration  du  mariage,  et  l’original,  portant  la  même  mention 
e.st  remis  aux  impétrants  : Cire.  11  mars  1822,  10  mai  1824  et 
28  avr.  1832  (Gillet,  n.  1531,  1759  et  2323).  ^ 

24,  Le  registre  tenu  au  greffe  pour  la  transcription  des  lettres 
patentes  portant  dispenses  d’âge,  de  parenté  ou  d’alliance  doit 
être  timbré,  de  même  que  l’expédition  de  cette  transcription  déli- 
vrée par  le  greffier.  Mais  la  requête  du  magistrat  du  parquet  à 
fin  de  transcnption  et  l’ordonnance  du  président  qui  prescril  cette 
transcription  doivent  être  visés  pour  timbre  en  débet  ■ Décis 
mm.  fin.  25  mars  1829  (Gillet,  n.  2133). 

25.  Le  Gouvernement  ne  peut  accorder  de  dispenses  à la  veuve 
pour  contracter  une  nouvelle  union  avant  l’expiration  du  délai  de 
dix  mois  a partir  de  la  di.s.solution  du  premier  mariage  • Lelt 

mimst.  30  juin  1813  (Gillet,  n.  871).  ^ 

49 
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J 3.  _ Formalités  préalables  d la  célébwtion  du  mariage. 

S6.  Deux  publications  doivent  nécessairement  précéder  le 
iiiariaae  • elles  ne  peuvent  être  confondues  en  une  seule  : Lett. 
min.  just.  5 déc.  1822  (Gillet,  n.  1619);  - Rieff,  p.  452,  n.  168. 

al.  Les  publications  prescrites  par  l’art.  168,  G.  civ.,  ne  sont 
nas  exigées  pour  le  futur  âgé  de  28  ans  et  la  future  Agée  de  21 
ans  : Lett.  min.  just.  26  mai  1820  (Gillet,  n.  1379). 

as.  L’art.  169  du  même  Gode  reconnaît  au  Gouvernement  ou 
aux  ofiieiers  par  lui  préposés  à cet  effet,  la  faculté  de  dispenser, 
pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication.  D après 
l’art.  3 de  l’arrêté  du  20  prair.  an  xi,  c’est  le  chef  du  parquet  de 
première  instance  de  l’arrondissement  où  doit  être  célébré  le  ma- 
riage, qui  est  délégué  pour  accorder,  dans  ce  cas,  les  dispenses 
au  nom  du  Gouvernement,  sauf  à rendre  compte  au  garde  des 
sceaux  des  causes  graves  qui  les  auront  motivées.  — La  minute 
des  dispenses  est  déposée  par  l'impétrant  h la  mairie,  où  il  en 
est  dressé  une  expédition  qui  est  annexée  à l’acte  de  célébration 
du  mariage.  V.  Desplagnes,  Notes  prat.  surradministr.  des  parq., 
p.  98. 

• 2».  D’après  deux  décisions  du  ministre  de  la  justice  des 
10  août  1818  et  20  août  1839  (Gillet,  n.  1240  et  2640),  lorsque 
les  futurs  sont  nés  et  que  les  ascendants  sont  décédés  dans  la 
commune  où  se  célèbre  le  mariage,  l’officier  de  l’état  civil  peut 
éviter  aux  contractants  la  dépense  que  leur  occasionnerait  la  pro- 
duction de  leur  acte  de  naissance  et  de  1 acte  de  décès  de  leurs 
ascendants,  en  constatant  dans  l’acte  de  mariage  qu  il  a vérifié  sur 
les  minutes  les  actes  de  naissance  et  de  décès  dont  la  justification 
est  exigée  par  la  loi.  — Mais  une  opinion  contraire  est  professée, 
selon  nous  avec  raison,  par  M.  lUeff,  p.  479,  n.  184.  N est-il  pas 
à craindre  que  la  mention  de  la  vérification  dont  il  s agit  ne  de- 
vienne une  mention  de  pur  style? 

50.  Les  indigents  qui,  pour  pouvoir  contracter  mariage,  sont 
obligés  d’obtenir  la  rectification  d actes  ou  de  registres  de  1 état 
civil”  s’adressent  à cet  efi’et,  en  vertu  des  art.  2 et  3 de  la  loi  du 
10  déc.  1850,  au  chef  du  parquet  de  première  instance.  Après 
avoir  vérifié  la  régularité  des  certificats  produits  (V.  même  loi, 
art.  6),  ce  magistral  présente  au  tribunal  une  requête  dont  nous 
avons  donné  le  modèle,  J.M.p.7.250.  — Lorsque  le  jugement  est 
rendu,  le  greffier  en  délivre  un  extrait  aux  parties  et  en  renaet  au 
parquet  une  expédition  destinée  à être  transmise  à 1 officier  de 
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l’étal  civil  pour  senir  à la  transcription  du  jugement  sur  les  re- 
gistres. 

51.  Si  le  Code  civil  a autorisé  les  actes  de  notoriété  pour  rem- 
placer, dans  des  cas  urgents,  les  actes  qui  ne  peuvent  être  repré- 
sentés par  ceux  qui  veulent  se  marier,  il  n’a  pas  exclu  la  voie  de 
l’enquête  pour  constater  les  naissances  et  les  décès  qu'il  s’agit  de 
prouver.  Celle  dernière  voie  est  même  plus  convenable,  pui.sque 
les  témoins  déposent  devant  le  tribunal  et  sous  la  foi  du  serment, 
tandis  que  ceux  entendus  dans  des  actes  de  notoriété  attestent  sou- 
vent par  complaisance  des  faits  dont  ils  ne  sont  pas  certains.  — 
Ainsi,  l’acte  de  notoriété  qu’exige  l'art.  163  peut  être  remplacé 
par  une  poursuite  en  rectification  des  registres  de  l’état  civil  qui 
amènerait  la  preuve  du  décès  de  l’ascendant  ; LetL  min.  4 juill. 
1818  (GiUet,  n.  1226). 

52.  D'un  autre  côté,  il  vaut  mieux  pour  les  parties  se  pourvoir 
d'un  jugement  tenant  lieu  d’acte  de  naissance  que  d’un  acte  de 
notoriété  ; car  ce  dernier  ne  peut  servir  que  pour  mariage  seule- 
ment, tandis  qu’un  jugement  peut  servir  dans  toutes  les  circon- 
stances de  la  vie.  On  objectera,  il  est  vrai,  qu’aux  termes  de  l’art. 
7 de  la  loi  du  18  déc.  183ü,  les  expéditions  des  jugements  tenant 
lieu  de  l'acte  de  naissance  doivent,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
mentionner  expressément  qu’elles  sont  destinées  à servir  à la  cé- 
lébration d’un  mariage  entre  indigents;  mais  celle  objection  peut 
être  écartée  à l’avance  en  mentionnant  dans  la  requête  que  l’on 
procède  aussi  bien  en  vertu  de  la  loi  de  1817  qu’en  vertu  de  celle 
de  1850. 

55.  Lorsqu’un  des  futurs  conjoints  veut  suppléer  à un  acte  de 
l’état  civil  par  un  acte  de  notoriété,  c’est  aussi  au  chef  du  parquet 
qu’il  s’adresse  pour  obtenir  l’homologation  de  cet  acte  (L.  10  déc. 
1830,  art.  2 et  3 précités).  Yoy.  J.M.p.7.252,  le  modèle  de  la  re- 
quête à présenter  dans  ce  cas  au  tribunal.  — Une  expédition  ou 
un  simple  extrait  du  jugement  qui  intervient  sur  cette  requête  est 
délivré  par  le  greflier  à la  partie,  qui  le  remet  h l’officier  de  l'état 
civil  chargé  do  procéder  à la  célébration  du  mariage. 

54.  Dans  le  cas  de  rectitication  ou  d’inscription  des  actes  de 
l'état  civil,  d'homologation  d’actes  de  notoriété,  et  généralement 
dans  tous  les  actes  judiciaires  ou  procédures  nécessaires  au  ma- 
riage des  indigents,  le  ministère  public  est  tenu  de  prendre  en 
mains  leurs  intérêts,  sans  qu’il  puisse  y avoir  lieu  à l’intervention 
des  avoués  : 011*0.  29  mars  1831  (Gillet,  n.  3324). 

55.  Le  certificat  de  célébration  du  mariage  civil  à remettre  au 
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ministre  du  culte  pour  la  célébration  du  mariage  religieux,  doit 
être  sur  papier  timbré  : Cire.  26  juill.  1848  et  Lett.  minist.  just. 
26  oct.  1848  (Gillet,  n.  3127  et  3153).  — Contra,  Décis.  min.  fin. 
28  sept.  1833  (/</.,  n.  2394). 

§ 4.  — Action  du  ministère  public  en  nullité  ou  en  validité  de 
mariage.  — Opposition. 

SC.  Aux  termes  de  l’art.  190,  C.  civ.,  le  ministère  public,  dans 
tous  les  cas  auxquels  s’applique  l’art.  184  (c’est-à-dire  en  cas  de 
contravention  aux  art.  144, 147, 161,162  et  163),  et  sous  les  mo- 
difications portées  en  l’art.  185, /)«<<  et  doit  demander  la  nullité 
(lu  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à 
se  séparer.  — D’un  autre  côté,  l’art.  191  porte  que  tout  mariage 
qui  n’a  pas  été  contracté  publiquement,  et  qui  n’a  point  été  célé- 
bré devant  l’officier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  le 
ministère  public. 

37.  En  présence  de  la  différence  des  expressions  employées 
dans  ces  deux  articles,  une  controverse  s’est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  faction  en  nullité  ouverte  au  ministère  public  est  dans 
tous  les  cas  purement  facultative,  ou  bien  si  elle  n’est  obliga- 
toire que  dans  les  hypothèses  auxquelles  renvoie  l’art.  190,  et  de- 
meure facultative  dans  celle  prévue  par  l’art.  191.  — La  première 
opinion,  qui  peut  invoquer  en  sa  faveur  l’autorité  de  Portalis 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  4,  p.  514  et  515),  nous  semble  .seule  con- 
forme à la  lettre  comme  à l’esprit  de  la  loi.  Le  mot  doit  de  fart. 
190  n’impose  pas  au  ministère  public  l’obligation  d’agir  en  tous 
cas;  il  détermine  seulement  le  temps  pendant  lequel  le  magis- 
trat du  parquet  doit  exercer  le  pouvoir  que  la  loi  lui  attribue; 
ce  temps  est  la  durée  de  la  coexistence  des  deux  époux.  V.  en  ce 
sens,  Dcmolombc,  Mariage , t.  1,  n.  311;  Aubry  et  Rau  d’après 
Zachariæ,  t.  4,  p.  55;  Debacq,  Act.  du  minist.  publ.  en  mat.  civ., 
p.  312  et  s. — Pour  la  seconde  opinion,  V.  Toullier,  l.  1,  n.  628, 
635  et  647  ; Ortolan  et  Ledeau,  Minist.  publ.,  t.  1,  p.  168;  Alle- 
mand, Mariage,  n.  538,  539;  Demante,  Analys.  Cod.  civ.,  t.  1, 
n.  272;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment.  Cod.  civ., 
t.  1,  11.  327, 334.  V.  aussi  Vazeillc,  Id.,  t.  1 , n.  249;  Dalloz, 
Répert.,  v®  Mariage,  n.  518. 

58.  L’art.  139,  G.  civ.,  d’après  lequel  l’époux  absent  dont  le 
conjoint  a contracté  une  nouvelle  union,  est  seul  recevable  à atta- 
quer le  mariage  par  lui-mëmc  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  n’est 
point  exclusif  de  faction  du  ministère  public  ; il  a seulement  pour 
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bul  il'cuiiK'chcr  des  tiers , mus  uniquement  par  un  intérêt  pécu- 
niaire, d’attaquer  imprudemment  le  nouveau  mariage,  sans  que 
l’existence  du  conjoint  absent  soit  démontrée.  Comment  le  législa- 
teur aurait-il  entendu  refuser  au  ministère  public  l’action  en  nul- 
lité d'un  mariage  que  le  retour  du  premier  conjoint  prouverait 
être  entaché  de  bigamie  ? V.  conf.,  Debacq,  p.  324.  — V.  aussi, 
entre  autres  auteurs,  Duranton,  t.  i,  n.  527 ; Valette  sur  Proudhon, 
Etat  des  pers.,  t.  i , p.  302,  n.  2;  Demante,  n.  124;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  n.333  ; Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ , t.  1, 
p.  161,  note  7 ; Demolombe,  n.  264.  — Contrà,  Merlin,  Répert.,  v° 
Absence,  art.  139  ; Toullier,  t.  1,  n.  483  ; Vazeille,  1. 1,  n.  225. 

59.  Le  droit  du  ministère  public  de  demander  la  nullité  du 
mariage  dans  certains  cas  déterminés,  n’implique  pas  celui  de 
former  opposition  au  mariage  dans  les  mêmes  cas.  Il  n’est  pas 
permis  de  conclure  de  l’un  à l’autre  : ce  sont  deux  droits  parfai- 
tement distincts  et  (jui,  s’ils  sont  parfois  réunis  dans  les  mêmes 
mains,  se  trouvent  séparés  dans  d’autres  hypothèses.  — Au  sur- 
plus, le  ministère  public  peut,  par  une  autre  voie,  obtenir  le  même 
résultat.  Il  lui  suffît  de  défendre  à l’offîcier  de  l’état  civil  de  pro- 
céder au  mariage  ; cette  défense  ne  sera  certainement  pas  en- 
freinte. Sic,  Paris,  26  avr.  1833  (S.-V.33.2.286);  — Merlin,  v® 
Oppos.  à mar.,  addil.  à la  4"  édit,  sur  l’art.  174,  quest.  3;  Toul- 
lier, t.  1 , n.  591  ; Ortolan  et  Ledeau,  t.  1 , p.  161  et  s.;  Debacq, 
p.  335  et  s.  — Contrà,  Delvincourl,  t.  1,  p.jl20;  Proudhon,  Etat 
des  pers.,  t.  1,  p.  237  ; Duranton,  t.  2,  n.  202  et  345;  Demolombe, 
I.  3,  n.  151.  — Cass.,  2 déc.  1851  (S.-V.52.1.54)  et  21  mai  1856 
(S.-V.b7.1.111);  Toulouse,  9 et  10  juin  1832(D.p.32.2.169). 

40.  Il  résulte  de  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas.sation  du 
2 déc.  1851  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juill.  1857 
(J.M.p.1.17)  que  le  ministère  public  est  recevable  à attaquer 
par  la  voie  de  l’appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  un  jugement 
qui,  en  dehors  de  son  initiative,  a rejeté  la  demande  en  nullité 
d’un  mariage  contracté  en  violation  des  prescriptions  auxquelles 
s’appliquent  les  art.  190  et  191,  C.  civ.  — Vainement  lui  contes- 
terait-on ce  droit,  sous  le  prétexte  qu’en  première  instance,  s’étant 
l)orné  à conclure,  il  n’a  été  que  partie  jointe.  Le  ministère  public  peut 
ôtre  partie  principale  aussi  bien  en  défendant  qu’en  demandant,  et 
i I doit  être  réputé  défendeur  dans  toutes  les  causes  engagées  par  des 
particuliers,  où  la  loi  lui  donne  la  mission  de  prendre  directement 
en  mains  l’intérôl  soit  de  l’une  de  ces  parties,  soitdela  société  tout 
entière. — V.  sur  ce  point,  les  mots  Partie  jointe,  Partie  principale. 
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41.  On  a beaucoup  disserté  sur  le  point  de  savoir  si  le  minis- 
tère public  est  également  recevable  à interjeter  appel  d’un  juge- 
ment qui  prononce  la  nullité  d'un  mariage,  et  îi  soutenir  la  vali- 
dité de  ce  mariage  devant  la  Cour.  On  fonde  l’affirmative  sur  cette 
considération,  notamment,  que,  refuser  au  ministère  public  le  droit 
d’agir  pour  demander  la  validité  du  mariage,  c'est  le  réduire  à 
l’impossibilité  de  déjouer  les  collusions  frauduleuses  qui  ten- 
draient à opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel,  et  qui,  par 
lè,  porteraient  à l’ordre  social  une  si  profonde  atteinte.  V. 
Bruxelles,  1“  août  1808  (S.-V.  chr.);  Pau,  28  janv.  1809  (/«/.); 
Paris,  13  août  1851  (S.-V. 51. 2. 465);  — Merlin,  Rép-fV" Mariage, 
t.  10,  p.  700  et  suiv.,  n.  3 ; Toullier,  t.  1,  n.  648  ; Carré,  Lois  de 
r organisation  et  de  la  compétence,  n.  113,  p.  241  ; Delvincourl,  l. 
1,  p.  li,  note  4 ; Duranton,  t.  2,  n.  344;  Vazcille,  Mariage,  t.  1, 
n.  255;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  444;  Demolombe,  n.  312. 

41.  Mais,  en  faveur  de  la  doctrine  contraire,  on  objecte  avec 
raison  que  les  art.  184  et  191,  C.  civ.,  ne  sauraient  être  invoqués 
ici,  parce  que  le  droit  qu’ils  confèrent  au  ministère  public  de  de- 
mander la  nullité  du  mariage,  n’implique  point  en  lui-méme  le 
droit  réciproque  d’en  demander  la  validité,  ce  dernier  droit  n’ap- 
partenant pas,  en  effet,  à tous  ceux  auxquels  la  loi  attribue  le 
premier  (V.  les  art.  184,  187,  191,  C.  civ.);  qu’on  ne  saurait 
davantage  s’appuyer  sur  l’art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  dont 
le  paragraphe  n’autorise  le  ministère  public  à agir  d’office, 
en  matière  civile,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  et  dont  le 
2*  paragraphe,  en  ajoutant  que  le  ministère  public  poursuit  d'of- 
fice l’exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l’ordre  public,  n’a  point  entendu  géné- 
raliser par  lû  un  droit  qu’il  venait  de  limiter  et  enlever  ainsi 
toute  portée  à sa  première  disposition  (V.  au  surplus  à cet  égard. 
Action  directe  ou  d'office,  n.  8 et  s.);  qa’enfin,  è l’égard  des  collu- 
sions qui  tendraient  k opérer  une  aorte  de  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  ht  société  ne  doit  pas  craindre,  quelque  grande  que 
soit  la  garantie  qu’offre  le  ministère  public,  de  s’en  rapporter  h 
l’usage  que  les  tribunaux  feront  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
leur  est  accordé  pour  annuler  ou  valider  les  mariages.  V.  Cass., 
l«adAtl820,  S marsIStl  (S.-V.chr,);  Toulouse,  11  mars  1822 
(/rf.);  — Aubry  et  Rau  sur  Zachariæ,  t.  3,  p.  240;  Ortolan  et 
Ledeau,  t.  1,  p.  164-166;  Dalloz,  Rép.,  v®  Mariage,  n.  521  ; De- 
bacq,  p.  322  et  s. 

4S.  On  doit  décider  aussi,  suivant  nous,  que  le  ministère  pu- 
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blic  n’est  pas  recevable  îi  agir  d’office,  soit  en  pl•elni^re  instance, 
soit  en  appel,  pour  faire  annuler  un  mariage  en  dehors  des  cas 
limitativement  énoncés  dans  les  art.  190  et  191,  C.  civ.  V.  conf., 
Bruxelles,  14  mars  1865  (J.M.p.8.103).  — Mais  V.  en  sens  con- 
traire, Limoges,  17  janv.  1846  (S. -V. 46. 2. 97);  Toulouse,  9 
juin  1852  (D.p. 52. 2.169);  Cass.,  21  mai  1856  ( S. -V. 57.1. 111  ); 
Bruxelles,  19  juin  1861  (J.M.p.5.231). 


5.  — Action  du  ministère  public  au  cas  de  preuve  du  mariage 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle. 


44.  Lorsque  la  preuve  d’une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d’une  procédure  criminelle,  et  que 
les  époux  ou  l’un  d’eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la 
fraude,  l’action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à faire  déclarer  le  mariage  valable,  ainsi  que  par  le 
ministère  public  (C.  civ.,  198  et  199). 

45.  Si  l’officier  public  (ou  tout  autre  auteur  du  crime  ou  du  dé- 
lit) est  décédé  lors  de  la  découverte  delà  fraude,  l’action  est  diri- 
gée au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  ministère  public,  en  présence 
des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation  (/rf.200).  — Les 
parties  intéressées  ne  peuvent  agir  elles-mêmes,  parce  qu’il  y a 
lieu  de  craindre  une  collusion  entre  elles  et  les  héritiers  de  celui 
îk  qui  est  imputée  la  fraude. 

46.  Par  celle  même  raison,  il  semble  qu’au  cas  de  décès  de 
l’auteur  présumé  du  délit  on  doit  assimiler  toute  autre  hypothèse 
où  celui-ci,  bien  que  vivant,  se  trouverait  à l’abri  de  l’action  cri- 
minelle, telle  que  celle  de  démence,  etc.  : Debacq,  p.  343. 

47.  Dans  ces  différents  cas,  le  ministère  public  n’est  pas, 
comme  dans  les  autres  circonstances  où  il  remplit  le  rôle  de  par- 


tie principale,  libre  d’agir  ou  de  ne  pas  agir;  son  action  est  for- 
cée, parce  qu’il  n’est  plus  le  délégué  indépendant  de  la  société 
tout  entière,  mais  le  représentant  spécialement  désigné  par  la  loi 
de  simples  particuliers  : Même  auteur,  p.  345. 

48.  L’art.  198  dispose  que,  quand  la  preuve  du  mariage  est 
acquise  par  le  résultat  d’une  procédure  criminelle,  l’inscription 
sur  les  registres  de  l’état  civil  du  jugement  auquel  cette  pro- 
cédure a donné  lieu,  assure  au  mariage  tous  scs  effets  civils. 
Est-ce  au  ministère  public  à faire  les  diligences  nécessaires  pour 
parvenir  à cette  inscription,  ou  aux  parties  intéressées  ? — 
M.  Debacq  , p.  347,  estime  avec  raison  qu’aucune  collusion  n’é- 
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tant  i)lus  alors  à craindre,  et  l’inscriplion  étant  faite  dans  un  in- 
térêt purenjent  privé,  c est  aux  parties  intéressées  seules  qu’il 
apj)artient  d y pourvoir,  d autant  plus  que  le  ministère  public  ne 
peut  agir  d’office,  en  matière  civile,  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  (V.  Action  directe  ou  d'office,  n.  5 et  s.),  et  qu’ici  la  loi 
est  muette  à son  égard. 

MARIIV.  — 1.  Il  importe  de  faire  surveiller  étroitement 
dans  les  ports  militaires  les  fripiers  et  revendeurs  qui  excitent 
les  marins  à vendre  leurs  effets  d’équipement,  et,  le  cas  échéant, 
de  requérir  contre  eux  une  sévère  application  de  l’art.  329,  C.’ 
just.  milit.  ; Cire.  27  oct.  1839  (Rés.  chr.,  p.  13). 

S.  Une  circulaire  du  29  janv.  1839  (Rés.  chr.,  p.  2)  a donné 
communication  aux  parquets  d’un  arrêté  pris  de  concert  par  le.s 
ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur,  de  la  gueire  et  de  la  ma- 
rine, le  2 du  même  mois,  dans  le  but  de  régler  les  mesures  rela- 
tives à l’exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordi- 
naires contre  des  marins,  des  militaires  de  la  marine  ou  des 
assimilés.  — Un  décret  du  5 déc.  18.09  a apporté  à cet  arrêté  des 
modifications  signalées  par  une  autre  circulaire  du  27  mars  1860 
(Rés.  chr.,  p.  16).—  Compar.  Cire.  8 août  1846  (Gillet,  n.  3023). 

— V.  Exécution  des  jugements  et  arrêts,  4 et  s.  — V.  aussi 
Compétence  criminelle , 56  et  s.,  99  et  s.,  179;  Envois  non  pério- 
diques, 2;  Récidive,  1. 

MARQUES  DE  FAHRIQUE.  — 1 . Par  une  circulaire 
du  20  sept.  1836  (Gillet,  n.  2790),  accompagnée  de  l’envoi  d’une 
instruction  du  6 du  même  mois  arrêtée  entre  le  ministre  de  la 
justice  et  celui  du  commerce,  pour  l’exécution  de  la  loi  du  23 
juin  1857  et  du  décret  du  26  juill.  1858,  sur  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  il  a été  recommandé  aux  procureurs 
généraux  de  veiller  à ce  que  les  diverses  formalités  prescrites 
pour  le  dépôt  des  marques  soient  régulièrement  remplies. 

S.  Une  autre  circulaire  du  30  mai  1859  (Rés.  chr.,  p.  8)  a 
annoncé  aux  parquets  la  transmission  d’un  modèle  de  répertoire 
et  d’une  instruction  du  1"  mars  précédent,  arrêtés  par  les  mi- 
nistres du  commerce  et  de  la  justice,  pour  être  communiqués  aux 
présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux  civils  ju- 
géant  commercialement,  afin  de  mieux  assurer  de  la  part  des 

23  juin  1837  cl  du  décret  du  26 
juill.  18o8,  précités,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  au  greffe  des 
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luaniues  de  fabrique  et  de  commerce  el  la  tenue  du  répertoire 
sur  lequel  elles  doivent  être  portées.  — Nous  avons  donne,  loc. 
cil.,  le  résumé  de  l’instruction  et  nous  y renvoyons  le  lecteur. 

MËDECrW.  — 1 . Les  chefs  de  parquet  doivent,  de  concert 
avec  les  préfets,  tenir  la  main  à l’exacte  observation  de  l’art.  21 
de  la  loi  du  19  vent,  an  xi  qui  impose  aux  docteurs  en  médecine 
et  officiers  de  santé  reçus  suivant  les  formes  établies  par  cette  loi 
l’obligation  de  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la 
fnation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu’ils  ont  obtenus  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous- 
préfecture  de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  veulent  s’établir  : 
Cire.  2 mai  1861  (Rés.  chr.,  p.  33). 

ï.  Il  a été  jugé  que  le  Gouvernement  a toujours  le  droit  de  re- 
tirer l’autorisation  qu’il  a accordée  à un  médecin  gradué  dans 
une  université  étrangère  d’exercer  la  médecine  en  France,  ce 
droit,  qui  découle  de  l’art.  4 de  la  loi  du  19  vent,  an  xi,  n’ayant 
reçu  aucune  atteinte  de  l’art.  S du  décret  du  22  août  18o4  qui 
soumet  les  gradués  des  universités  étrangères  à l’obligation  d’ac- 
quitter les  frais  d’inscription,  d’examen,  de  certificat  d’aptitude 
et  de  diplôme  qu’auraient  payés  les  nationaux;  et  qu’en  consé- 
quence le  médecin  gradué  dans  une  université  étrangère  à qui  le 
Gouvernement  a accordé  l’autorisation  dont  il  s’agit,  ne  peut, 
après  le  retrait  de  cette  autorisation,  continuer  îi  exercer  sa  pro- 
fession en  France,  sans  se  rendre  coupable  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  : Angers,  23  nov.  1868  (J.M.p.12.69).  — C’est  là 
une  question  délicate  en  présence  de  l'art.  5 du  décret  du  22  août 
18o4  qui  impose  aux  gradués  des  universités  étrangères  l’obli- 
gation d’acquitter  intégralement  les  frais  d’inscription,  d’examen, 
de  certificat  d aptitude  et  de  diplôme  qu’auraient  payés  les  na- 
tionaux, s’ils  veulent  jouir  du  bénéfice  de  la  décision  qui  décla- 
rerait leurs  grades  équivalents  a\i\  grades  français  corre.spondants. 
Il  semble  en  effet  qu’après  celte  décision  leurs  droits  soient  égaux 
à ceux  des  gradués  de  l’université  française.  — Toutefois,  si  l’on 
recherche  le  but  de  ce  décret,  on  doit  reconnaître,  avec  l’arrêt 
ci-dessus,  que  le  législateur,  préoccupé  uniquement  d’augmenter 
les  ressources  des  établissements  d’enseignement  supérieur,  n’a 
point  entendu  modifier  la  législation  antérieure. 

5.  En  est-il  ainsi  même  lorsque  le  médecin  gradué  dans  une 
université  étrangère  est  Français?  Ce  point,  sur  lequel  la  Cour 
d’Angers  ne  s’est  pas  expliquée,  nous  parait  devoir  être  résolu 
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iiégalivenienl.  L’art.  4 de  la  loi  du  19  veut,  an  xi  ne  parle,  il  est 
vrai,  que  de  l’autorisation  accordée  par  le  Gouvernement  à un 
médecin  ou  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  univer.sités 
étrangères,  d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire 
français.  Mais  suit-il  de  là  que  le  Français  qui  s’est  fait  graduer 
comme  médecin  ou  comme  chirurgien  en  pays  étranger,  puisse  de 
plein  droit  et  .sans avoir  besoin  de  l’autorisation  du  Gouvernement, 
exercer  sa  profession  en  France?  La  négative  résulte  de  l’art.  1«' 
de  la  loi  du  19  ventôse,  qui  porte  que  nul  ne  peut  embrasser  la 
profession  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d’officier  de  santé,  *an» 
^tre  examiné  et  reçu  comme  il  est  prescrit  par  cette  loi.  Une  sem- 
blable disposition  ne  permet  pas  de  considérer  les  grades  obte- 
nus dans  les  universités  étrangères  comme  équivalant  de  droit  à 
ceux  obtenus  dans  l’université  de  France.  L’autorisation  du  Gou- 
vernement peut  seule  consacrer  cette  égalité,  aussi  bien  lorsque 
le  gradué  est  Français  que  lorsqu’il  est  étranger;  et  il  va  de  soi 
([ue  l’autorisation  qu’il  accorde  à cet  égard,  le  Gouvernement 
peut  la  retirer  quand  il  le  juge  h propos. 

4.  Los  médecins  appelés  à donner  leur  témoignage  ou  à procé- 
der à une  expertise  devant  la  justice  criminelle  ne  doivent  pas  être 
cités,  mais  invités  sans  frais  par  un  simple  avertissement  du  mi- 
nistère public,  au  bas  duquel  ils  sont  taxés  ; Cire.  30  déc.  1812 
(Gillet,  n.  828). 

5.  Les  préfets  ont  été  invités  par  une  circulaire  du  ministre 
de  l’intérieur  du  9 août  1861  (Rés.  chr.,  p.  37)  à surveiller  sé- 
vèrement et  à déférer  au  besoin  à la  justice  les  pratiques  abu- 
sives par  lesquelles  des  empiriques  qui  n’ont  fait  aucune  étude 
spéciale  de  l’art  de  guérir  les  animaux,  entravent  le  développe- 
ment de  la  médecine  vétérinaire. 

— V.  Aliénés,  3,  4 et  8;  Diffamation,  12  ; Expertise,  1 et  s., 
% ■,  Frais,  6;  Outrage , Recrutement  militaire,  8,  9;  Suppression 
d'enfant,  Témoin,  24. 

MEIVDICITÊ.  — 4.  Le  délit  de  mendicité  habituelle  peut 
être  flagrant , et  conséquemment  être  déféré  sur-le-champ  par 
le  ministère  public  nu  tribunal  correctionnel,  en  vertu  de  l’art, 
l'i"  de  la  loi  du  20  mai  1863  : Rennes,  25  juin  1803  (J.M.p.6.245). 

a.  D’après  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Claude  du  3 août  1863  (J.M.p.6.169),  ne  peut  être  réputé  en  état 
de  flagrant  délit  de  mendicité,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  20  mai 
1863,  l’individu  qui  n’a  été  arrêté  que  deux  jours  après  le  dernier 
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aclc  de  niendicil(5  constaté  contre  lui,  alors  même  qu’il  aurait  été 
poursuivi  par  la  clameur  publique.  — Mais  il  a été  jugé,  d'autre 
part,  que  la  preuve  du  flagrant  délit  de  mendicité  résulte  suffi- 
samment de  la  dénonciation  d’un  acte  de  mendicité  faite  par  un 
témoin  trois  heures  après  l’accomplissement  de  cet  acte  : Caen, 
14  avr.  1869  (J.M.p. 13.151). 

S.  La  constatation  du  flagrant  délit  de  mendicité  prévu  et  puni 
par  l’art.  274,  C.  pén.,  n'a  pas  besoin  d’émaner  d’un  oflicier  do 
police  judiciaire;  aucune  forme  particulière  n’est  prescrite  pour 
cette  constatation,  qui  peut  être  faite  à l’aide  de  toutes  preuves, 
soit  orales,  soit  écrites,  conformément  au  droit  commun  : Li- 
moges, 11  juin.  1861  (J.M.p. 4. 279);  Caen,  14  avr.  1869  (/d.l3. 
181).  — On  ne  peut,  selon  nous,  contester  l'exactitude  de  cette 
doctrine.  Bien  que  la  mendicité  ne  soit  punissable  qu’autant  que 
celui  k qui  elle  est  imputée  a été  surpris  en  flagrant  délit,  et 
qu’elle  se  distingue  des  autres  infractions  par  ce  caractère  parti- 
culier, elle  n’échappe  point  pour  cela  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  de  son  existence.  Sa  répression  est  sans  doute 
subordonnée  h la  condition  du  flagrant  délit;  mais  la  preuve  de 
ce  flagrant  délit  n’est  soumise,  elle,  è aucune  condition  spéciale; 
et,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  flagrant  délit,  qui  est  ici  constitu- 
tif du  délit  même,  doit  pouvoir  être  établi  par  tous  les  moyens 
ordinaires,  c’est-à-dire  par  des  témoignages  oraux  aussi  bien 
que  par  des  procès-verbaux  ou  des  rapports. 

4.  C'est  bien  à tort  qu’on  voudrait  appliquer  à ce  cas  les  dis- 
positions des  art.  32,  41,  42  et  49,  C.  instr.  crim.,  qui  tracent  les 
règles  k suivre  par  le  ministère  public  et  par  ses  auxiliaires,  pour 
la  constatation  des  flagrants  délits.  Ces  dispositions,  qu’on  le  re- 
marque bien,  n’établissent  pas  un  principe  général,  sous  l'empire 
duquel  doivent  venir  se  ranger  toutes  les  hypothèses  oè  il  y a 
flagrant  délit;  elles  ont,  au  contraire,  un  caractère  es.sentielle- 
ment  exceptionnel.  Édictées  uniquement  en  vue  du  cas  où  le  fait 
est  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante,  c’est- 
à-dire  constitue  un  crime,  elles  investissent  le  ministère  public  et 
ses  auxiliaires  de  pouvoirs  exorbitants  dont  elles  ont  dû  préciser 
avec  soin  les  conditions.  Mais  lorsque  le  flagrant  délit  n’a  point 
cette  gravité,  lorsqu’il  n’y  a lieu  de  le  poursuivre  que  comme 
constitutif  d’un  délit  correctionnel,  sa  constatation  ne  saurait 
plus  évidemment  être  régie  que  par  le  droit  commun.  Transporter 
ici  les  règles  spéciale.'»  des  chapitres  4 et  5 du  livre  I*'  du  Code 
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d'instruction  criiuinelle  iiu  lieu  d’appliquer  les  principes  {géné- 
raux du  chapitre  i du  livre  II®,  ce  serait  bouleverser  toute  l’éco- 
nomie de  la  loi  et  méconnaître  ouvertement  son  esprit.  — Telle 
est,  du  reste,  l'inlerprélation  que  la  jurisprudence  a consacrée  et 
que  les  auteurs  enseignent  dans  une  hypothèse  différente,  il  est 
vrai,  de  celle  que  nous  examinons,  mais  où  le  flagrant  délit  de- 
vient aussi  une  condition  de  la  culpabilité,  celle  d’une  poursuite 
de  complicité  d’adultère  (G.  pén.,  338).  V.  Adultère,  n.  52.  Junge 
Cass.,  22  sept.  1837  (S.-V.38.1.331)  et  27  a\T.  1849  (Bull., 
n.  94);  Paris,  13  mars  1826  (S.-V.8.2.208)  et  8 juin  1837  (S.-V. 
37.2.293);  Orléans,  15  juill.  1837  (S.-V.37.2.374)  ; Bourges, 
27  août  1840  (Dalloz,  Béperi.,  \°  Adull.,  n.  112);  Poitiers, 
24  mars  1842  (S.-V. 42. 2.341);  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cad- 
pén.,  t.  4,  p.  352  (4®  édit.)  ; Dalloz,  loc.  cil.,  n.  110.  — Et  celte 
interprétation  n’étant  point  ici  fondée  sur  la  nature  particulière  du 
délit  d’adultère,  mais  uniquement  sur  le  caractère  restrictif  des 
dispositions  des  art.  32,  41  et  49,  G.  instr.  crim.,  l’identité  de 
raison  commande  une  solution  conforme  à l’égard  du  flagrant 
délit  de  mendicité. 

5.  Les  juges  correctionnels,  en  condamnant  un  individu  pour 
avoir  mendié  dans  un  lieu  où  il  existe  un  dépôt  de  mendicité,  ne 
peuvent  ordonner  qu’à  l’expiration  de  sa  peine  il  sera  conduit  à 
ce  dépôt;  c’est  là  une  mesure  de  police  qui  est  exclusivement  à 
la  di.scrétion  de  l’autorité  administrative  : Paris,  7 déc.  1861  et 
3 nov.  1866  (J.M.p.10.31);  — Dalloz,  Répert.,  v’*  Vagabmdage- 
.Mendicité,  n.  111  et  s.;  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  3, 
n.  987. 

6.  La  Cour  suprême  a jugé,  en  vertu  du  même  principe,  par 
arrêts  des  1"  juin  et 21  sept.  1833 (S.-V.33. 1.578;  D.p.33. 1.382), 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  qu’à  l’expiration  de  sa 
peine  l’individu  condamné  pour  mendicité,  au  lieu  d’être  envoyé 
au  dépôt,  sera  remis  aux  personnes  qui  le  réclameraient.  Il  n’ap- 
partient pas  plus  aux  juges  d’affranchir  le  condamné  de  l’envoi 
au  dépôt  que  de  l’y  soumettre  : l’appréciation  de  l’opportunité  de 
cette  mesure  est  exclusivement  du  ressort  de  l’administration.  — 
La  Cour  de  cassation  a pourtant,  dans  les  deux  arrêts  susrappe- 
lés,  déclaré  légale  la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  correc- 
tionnel avait  ordonné  l’envoi  du  prévenu  au  dépôt  de  mendicité 
à l’expiration  de  sa  peine;  mais  cette  décision,  qui  est  en  contra- 
diction flagrante  avec  le  princijm  j)osé  par  la  Cour  de  cassation 
elle-niéiue,  ne  saurait  cire  suivie. 
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MILITAIRE.  — I.  Les  actes  établis  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  16  fruct.  an  ii,  et  notamment  les  procu- 
rations dressées  suivant  les  art.  2 et  3 de  celte  loi , que  produi- 
sent les  militaires  ou  assimilés  faisant  partie  de  corps  d’armée 
hors  du  territoire  français,  sont  dispensés  de  la  formalité  d’un 
visa  donné  par  agents  diplomatiques.  Les  notaires  ne  sauraient 
donc  les  repousser  comme  irréguliers  h défaut  de  ce  visa  : Cire. 
26  juin.  1859  (Rés.  chr.,  p.  10). 

®.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  10  août  1858 
(J.M.p.1.298),  relative  à la  mise  à exécution  du  Code  de  justice 
militaire,  détermine  la  portée  de  diverses  dispositions  de  ce  Code 
susceptibles  de  donner  lieu  à des  divergences  d’interprétation. 
Son  étendue  ne  nous  permettant  pas  de  l’analyser  ici,  nous  de- 
vons nous  borner  à y renvoyer  le  lecteur. 

5.  Il  a été  très-bien  jugé  que  le  militaire  en  congé  qui,  étant 
seul  et  sans  armes,  résiste  avec  violence  et  voies  de  fait  à un 
garde  champêtre  agissant  comme  agent  de  l’autorité  publique 
pour  l’exécution  des  lois,  se  rend  coupable  du  délit  de  rébellion 
prévu  par  l’art.  225,  C.  jnst.  milit.,  et  est  justiciable  pour  ce  fait 
du  conseil  de  guerre  : Douai,  9 août  1858  (J.M.p.1.307).  — En 
effet,  l'art.  57  déclare  justiciables  du  conseil  de  guerre,  pour  les 
crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  2 du  livre  4 de  ce  Code,  les 
militaires  de  tout  grade  qui  sont  en  congé;  or,  parmi  les  disposi- 
tions de  ce  titre  2 figure  l’art.  225,  qui  punit  de  deux  mois  à six 
mois  d’emprisonnement  tout  militaire  coupable  de  rébellion  sans 
armes  envers  la  force  armée  et  les  agents  de  raulorilé.  C’est  donc 
au  conseil  de  guerre  qu’il  appartient  de  connaître  de  la  résistance 
opposée  avec  violence  et  voies  de  fait  par  un  militaire  sans  armes 
envers  un  garde  champêtre  agissant  pour  l’exécution  des  lois,  car 
une  telle  résistance  a tous  les  caractères  de  la  rébellion,  telle  que 
la  définit  l’art.  209,  C.  pén.,  auquel  le  Code  de  justice  militaire 
n’a  nullement  entendu  déroger  sur  ce  point.  Voy.  le  rapport  de 
M.  Langlais  au  Corps  législatif  sur  le  projet  du  Code  de  justice 
militaire,  liv.  4,  tit.  2,  chap.  3,  in  fine,  et  le  Comment,  de  M.  Vic- 
tor Fouchcr,  p.  156  et  suiv. 

4.  Quant  au  militaire  en  congé  qui  commet,  en  réunion  d’in- 
dividus non  militaires,  le  délit  de  rébellion  envers  les  agents  de 
l’autorité,  et  qui,  à raison  d’un  tel  délit,  doit  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  par  application  de  l’art.  76,  C.  jusl. 
milit.,  d’autres  arrêts  ont  décidé  non  moins  exactement  qu’il  est 
passible,  non  des  peines  prononc.ées  par  l’art.  225  de  ce  Code. 
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mais  (le  celles  (le  l’art.  211,  C.  pén.  et  peut,  dès  lc»rs,  être  ad- 
mis à jouir  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  : Douai, 
16  mars  1858,  et  Cass.,  15  mai  1858  (J.M.p.1.144  et  305).  On 
peut,  il  est  vrai,  élever  contre  cette  décision  les  objections  sui- 
vantes : Si,  d’après  les  art.  57  et  76,  C.  just.  milit.,  combinés, 
le  militaire  en  congé  poursuivi  conjointement  avec  des  individus 
non  militaires,  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  comme 
scs  complices,  ces  tribunaux  doivent  néanmoins  lui  faire  appli- 
cation des  peines  prononcées  par  le  Code  militaire  (art.  196),  à 
moins  (lue  le  crime  ou  délit  dont  il  s’est  rendu  coupable  ne  soit 
pas  prévu  par  ce  Code  (art.  267).  Or,  le  débt  de  rébellion  est 
prévu  par  l’art.  225,  C.  just.  milit.  Peu  importe  que  cet  article 
s’occupe  uniquement  du  délit  de  rébellion  commis  par  un  ou  par 
plusieurs  militaires,  et  ne  dispose  point  en  vue  du  cas  où  ce  dé- 
lit aurait  été  commis  par  un  militaire  de  complicité  avec  des 
individus  non  militaires,  du  moment  que  l’art.  196  exige,  d’une 
manière  générale  et  sans  distinction,  que  les  peines  prononcées 
par  le  Code  militaire  soient  appliquées  au  miblaire  poursuivi 
conjointement  avec  des  individus  non  militaires  pour  un  fait  ré- 
primé par  ce  Code. 

5.  Mais  on  doit  répondre,  selon  nous,  (}ue,  si  Indisposition  de 
l’art.  196,  C.  just.  milit,  doit  être  rigoureusement  observée  dans 
le  plus  grandjiombre  des  cas,  parce  que  le  concours  d’indi- 
vidus militaires  ù la  perpétration  du  crime  ou  du  délit  imputé  à 
un  militaire  ne  modifie  point  le  caractère  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit,  il  en  doit  être  autrement  dans  l’hypothèse  où  la  gravité  du 
fait  s’accroît  en  raison  du  nombre  des  personnes  qui  y ont  coo- 
péré. Le  fait  prend  alors  un  caractère  différent,  selon  qu’il  a été 
accompli  par  le  militaire  seul,  ou  que  ce  dernier  a eu  des  indi- 
vidus non  militaires  pour  complices;  et  si  le  Code  militaire  ne 
le  punit  point  dans  cette  dernière  circonstance,  l’application  de 
l’art.  196  devient  impossible,  et  il  faut,  au  contraire,  se  confor- 
mer à l’art.  267,  qui  veut  que  les  peines  portées  par  les  lois  pé- 
nales ordinaires  soient  appliquées  à tous  les  crimes  et  délits  non 
prévus  par  le  Code  militaire.  Or,  la  rébellion  est,  selon  les  cir- 
constances, un  crime  ou  un  délit  que  le  Code  militaire,  de  même 
que  le  Code  pénal,  punit  d'autant  plus  sévèrement  qu’il  a été 
commis  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes;  et  comme  l'art. 
225,  C.  just.  milit.,  la  réprime  exclusivement  dans  le  cas  où  elle 
est  le  fait  d un  ou  do  plusieurs  militaires,  on  doit  conclure,  avec 
les  arrêts  mentionnés  ci-dessus,  que  c’est  des  peines  prononcées 
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par  1 art.  211,  C.  pén.,  qu  est  passible  le  militaire  qui  s’esl  rendu 
coupable  de  rébellion  en  réunion  d’individus  non  militaires. 

6.  Tout  militaire  ou  assimilé  condamné  à mort  par  un  tribu- 
nal ordinaire  doit  être  mis  h la  disposition  de  l’autorité  militaire 
pour  être  exécuté  militairement  : Cire.  min.  guerre,  28  juill. 
1857  ; Cire.  min.  just.  10  août  1858  (J.M.p.1.292). 

7.  Les  militaires  incorporés,  en  route,  en  congé  ou  en  permis- 
sion, condamnés  à un  emprisonnement  même  de  la  plus  faible 
durée,  doivent  être  également  remis  à l’autorité  militaire  pour 
subir  leur  peine  dans  les  pénitenciers  militaires  ; Instr.  min. 
guerre,  2 août  1853  (Gillet,  n,  3486);  Cire.  min.  just.  10  août 
1858,  précitée.  — On  doit,  du  reste,  au  point  de  vue  de  l’exécu- 
tion des  peines,  considérer  comme  incorporés  les  jeunes  soldats 
qui  ont  reçu  leur  ordre  de  route,  bien  qu’ils  no  soient  encore  jus- 
ticiables dos  conseils  de  guerre  que  dans  les  cas  déterminés  par 
l’art.  58,  C.  just.  milit  : Sol.  min.  guerre  mentionnée  dans  la  cir- 
culaire ci-dessus  du  10  août  1858. 

8.  Aucun  militaire  ayant  servi  sous  les  drapeaux  ne  doit,  en  cas 
de  condamnation,  être  détenu  dans  une  pri.son  civile,  à moins  que 
celte  condamnation  ne  soit  afflictive  et  infamante,  et  n’ait  entraîné 
la  dégradation  ; Instr.  min.  guerre,  2 août  1853  et  25  juill.  1855 
(Gillet,  n.3486  et  3597);  Cire.  min.  just.  31  ocl.  1853(/</.,n.  3486). 

9.  Quant  aux  jeunes  soldats  non  encore  incorporés,  ils  doivent, 
au  contraire,  subir  dans  les  prisons  civiles  l’emprisonnement  au- 
quel ils  viennent  à être  condamnés,  sauf  à être  remis,  à l’expira- 
tion de  leur  peine,  à 1 autorité  militaire,  qui  déterminera  leur  des- 
tination ; Instr.  min.  guerre  2 août  1853  et  25  juill.  1855,  préci- 
tées ; Cire.  min.  just.  31  oct.  1853  et  10  août  1858,  aussi  précitées. 

— V.  Commandants  supérieurs  de  Carmée;  Compétence  crimx- 
nelle,  3,  28  et  s.,  177  ; Envois  non  périodiques,  2/  Exécution  des 
jugements  et  arrêts,  4 et  s.;  Mariage,  15;  Nationalité,  2;  Recrutement 
militaire  ; Réhabilitation,  8 ; Récidive,  1 et  s.  ; Service  militaire. 

mi%’ES.  — 1.  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur 
les  mines  sont  constatées  comme  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  et  de  police,  et  poursuivies  de  la  même  manière  que  les 
délits  forestiers  (L.  21  avr.  1810,  art.  93  et  95). 

Les  procès-verbaux  constatant  ces  contraventions  doivent 
être  adressés  au  parquet  de  première  instance  pour  qu’il  traduise 
les  contrevenants  devant  le  tribunal  correctionnel  (art.  95  précité). 
— Le  ministère  public  ne  doit  pas  négliger  de  former  appel  des 
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jugements  qui  n’auraient  pas  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière  : Cire.  24  juill.  1834  (Gillet,  n.  2438). 

5.  La  Cour  de  Met/,  a jugé,  par  arrêt  du  21  déc.  1859  (J.M.p. 
.5.102),  que  les  contraventions  en  matière  déminés  sc  prescrivent 
par  trois  mois,  à partir  du  jour  où  elles  ont  été  constatées,  lors- 
que les  prévenus  ont  été  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Cette 
décision,  conforme  à la  jurisprudence  belge  (V.  Dalloz,  Rép.,  \° 
Mines,  n®  444),  nous  .semble  parfaitement  exacte. — La  Cour  de  cas- 
sation a jugé  cependant,  par  un  arrêt  du  15  fév.  1843,  émané  de 
la  chambre  des  requêtes  (S.-V. 43.1.365),  que  les  infractions  à la 
loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  sont  des  délits  et  non  des  con- 
traventions, bien  que  cette  dernière  qualification  leur  soit  donnée 
dans  les  art.  93  et  s.  de  ladite  loi;  et  que,  par  suite,  l’action  civile 
dérivant  d’une  telle  infraction  est  prescriptible  par  trois  ans,  et 
non  par  un  an.  La  chambre  des  requêtes  donne  pour  motifs  de 
cette  décision  « que  tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de  plus  de 
15  fr.  est  un  délit;  que  les  matières  spéciales  sont  régies  par  la 
loi  générale  quand  elles  ne  contiennent  point  de  dispositions  qui 
y dérogent;  que  la  loi  du  21  a\T.  1810,  sur  les  mines,  en  punis- 
sant d’une  amende  de  100  fr.  au  moins  les  infractions  à ce  quelle 
prescrit,  a,  dès  lors,  placé  ces  infractions  dans  la  classe  des  dé- 
lits • . .Mais  il  est  évident  qu’une  telle  décision  est  inapplicable  au 
cas  où  les  infractions  ont  été  constatées  par  des  procès-verbaux, 
puisque,  pour  ce  cas  précisément,  la  législation  forestière,  à la- 
quelle se  réfère,  par  son  art.  95,  la  loi  de  1810,  sur  les  mines, 
déroge  au  droit  commun  en  prescrivant  que  les  poursuites  soient 
intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  ou  dans  les  six  mois  ù 
partir  du  jour  où  les  infractions  auront  été  constatées.  La  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation  ne  peut  donc  s’appliquer  qu’à  l'hy- 
pothèse où  il  n’aurait  pas  été  dressé  de  procès-verbaux,  ou  à celle 
de  procès-verbaux  dressés  à une  époque  rapprochée  des  pour- 
suites. Dans  ces  hypothèses,  en  effet,  la  jurisprudence  décide  que 
le  délai  de  la  prescription  des  infractions  forestières  est  de  trois 
ans  ou  d’une  année,  suivant  que  ces  infractions  sont  punies  d'une 
amende  de  simple  police  ou  d’une  amende  correctionnelle  (V. 
Forêts,  15),  et  il  en  doit  être  de  même  à l'égard  des  infractions  en 
matière  de  mines. 

4.  D après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  18 
noy.  1864  (J.M.p. 8. 29),  dans  les  contestations  relatives  à Tcxploi- 
tation  des  mines,  1 audition  du  ministère  public  n’est  exigée  que 
lors  de  la  discussion  du  rapport  desexperUs,  et  il  n’est  pas  néces- 
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sair6,  notamment,  que  le  ministère  public  donne  ses  conclusions 
sur  la  demande  tendant  à obtenir  l’expertise  ; c’est  lîi  encore  une 
solution  irréprochable,  selon  nous.  L’opinion  émise  par  Regnaud 
de  Saint-Jean-d’Angely  au  Conseil  d’Etat,  dans  la  séance  du  il 
juin.  1809,  et  dont  ou  se  prévaut  dans  le  système  contraire,  que 
le  ministère  public  est  toujours  partie  dans  les  contestations  rela- 
tives aux  exploitations  de  mines,  ne  saurait  être  admise  comme 
l’expression  fidèle  de  la  pensée  du  législateur,  car  cette  opinion, 
restée  sans  écho  dans  la  discussion  au  cours  de  laquelle  elle  s’est 
produite,  n’est  pas  moins  opposée  au  texte  qu’à  l’esprit  de  l’art. 
89  de  la  loi  du  :21  avril  1810. 

5.  Il  semble  évident  que  cet  art.  89,  en  prescrivant  que  le  ma- 
gistrat du  parquet  soit  toujours  entendu  et  donne  ses  conclusions  sur 
le  rapport  des  experts,  n’a  pas  voulu  exiger,  par  la  première  par- 
tie de  cette  disposition,  l’audition  du  ministère  public  dans  toute 
contestation  en  matière  de  mines  ou  même  simplement  dans  toute 
contestation  pouvant  s’élever  au  sujet  de  l’expertise  en  cette  ma- 
tière, et  l’ordonner  ensuite  spécialement,  par  la  seconde  partie, 
dans  les  débats  sur  le  rapport  des  experts,  mais  que  les  deux 
parties  de  la  disposition  se  réfèrent  exclusivement  à l’appréciation 
de  ce  rapport.  Entendues  ainsi,  elles  présentent  sans  doute  une 
inutile  redondance;  mais  ce  léger  vice  de  rédaction,  dont  on 
trouve  plus  d’un  autre  exemple  dans  nos  lois,  se  conçoit  mieux 
que  la  superfétation  qu’impliquerait  l’interprétation  contraire. 
Gomment  comprendre  en  effet  qu’immédiatement  après  avoir 
prescrit  l’audition  du  ministère  public  d’une  manière  générale,  le 
législateur  eût  songé  à l’ordonner  encore  particulièrement  pour 
l’une  des  phases  de  la  procédure  d’expertise?  Si,  après  s’étre 
borné  à renvoyer,  pour  les  règles  à suivre  dans  cette  procédure, 
aux  dispositions  des  art.  303  à 323,  G.  proc.  civ.,  qui  n’exigent 
nullement  l’intervention  du  ministère  public,  l’art.  89  de  la  loi  du 
il  avril  1810  a soin  d’ordonner  l’audition  de  l'officier  du  parquet 
lors  de  l’examen  du  rapport  des  experts,  c’est  que  cette  partie 
des  débats,  à la  différence  de  celles  qui  la  précèdent,  est  de  na- 
ture à révéler  des  faits  pouvant  intéresser  l’ordre  public,  c’est-à- 
dire  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 
,MM.  Delebecque,  Législ.  des  mines,  t.  2,  n.  1263,  et  Dalloz,  Rép., 
v°  Mines,  n.  601,  à l’attention  desquels  ce  motif  a échappé,  criti- 
quent donc  à tort  la  disposition  de  l’art.  89,  en  prétendant  que 
les  contestations  que  fait  naître  l’exploitation  des  mines  n’ont  pas 

nlus  d'importance  dans  le  cas  où  un  point  de  fait  a dû  être  con- 
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staté  par  un  rapport  d'experts  que  dans  toutes  les  autres  hypo- 
thèses, et  que,  dès  lors,  cette  disposition  aurait  dû  être  générale. 

6.  Signalons,  en  terminant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  mai  1829  (S. -V. 9. 1.292),  qui  décide  que  la  communication 
au  ministère  public,  nécessaire  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de 
statuer  sur  une  expertise  opérée  an  sujet  d'une  exploitation  de 
mines,  n’est  point  exigée  dans  toute  autre  contestation  à laquelle 
une  semblable  exploitation  peut  donner  lieu,  et  notamment  au 
cas  de  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  particulier 
contre  un  autre  particulier  pour  dommages  causés  par  une  exploi- 
tation de  mines,  et  que  les  parties  entendent  soumettre  à des  ar- 
bitres amiables  compositeurs;  que,  conséquemment,  le  compromis 
intervenu  sur  une  difficulté  de  cette  nature  est  valable  (art.  1004, 
C.  proc.  civ.). 

MINEUR.  — 4.  On  s’est  demandé  si  un  avocat  admis  au 
stage,  mais  non  inscrit  au  tableau  de  l'ordre,  peut  être  désigné 
par  le  ministère  public  pour  concourir  à l'avis  qui,  d’après 
l’art.  467,  G.  civ.,  doit  précéder  la  transaction  que  le  tuteur  veut 
faire  au  nom  du  mineur,  ou,  en  d’autres  termes,  si  l’avocat  sta- 
giaire peut  être  rangé  au  nombre  des  jurisconsultes  dont  parle  cet 
article.  Dans  une  dissertation  insérée  J.M.p.ü.68,  M.  Dommanget 
a soutenu  la  négative,  t Le  jurisconsulte,  a-t-il  dit,  en  s’appuyant 
sur  diverses  autorités,  est  l’homme  qui  réunit  h la  science  du 
droit  l’habitude  de  la  méditation,  l’ége  et  l’expérience,  indispen- 
sables pour  résoudre  les  difficultés  que  présente  l’application  des 
lois  et  diriger  les  parties  dans  la  conduite  de  leurs  affaires.  » C’est 
lè,  suivant  lui,  le  sens  que  l’art.  467,  qui  s’est  proposé  de  donner 
des  garanties  de  sagesse  aux  transactions  concernant  les  intérêts 
des  mineurs,  a nécessairement  attaché  à la  qualification  de  juris- 
consulte. Or,  cette  qualification,  ainsi  entendue,  ne  saurait  con- 
venir h l’avocat  stagiaire.  11  est  bon  d’ailleurs  de  rapprocher  de 
l’art.  467,  C.  civ.,  l’art.  495,  C.  proc.,  qui  veut  que  la  requête 
civile  soit  accompagnée  d’une  consultation  de  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort 
de  la  Cour  d’appel  dans  lequel  le  jugement  a été  rendu.  Si  cette 
dernière  disposition  n’est  pas  nécessairement  applicable  au  cas 
prévu  par  l’art.  467,  C.  civ.,  elle  doit  être  du  moins  un  guide  à 
suivre  par  raison  d’analogie.  Conf.,  Demolombe,  Minorité,  t.  i, 
n.  744. 

4.  M.  Dommanget  ajoute  que  si.  en  l’absence  d’un  texte  plus 
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explicite,  le  choix  d’un  avocat  stagiaire  que  ferait  le  ministère 
public  n’élail  pas  une  cause  de  nullité  absolue,  il  constituerait  du 
moins  une  irrégularité  capable  d’empêcher  ou  de  suspendre,  dans 
certains  cas,  l’homologation  du  tribunal. 

5.  Répondant  ensuite  à l’objection  tirée  de  l’impossibilité  où 
serait  le  ministère  public,  dans  quelques  tribunaux,  de  trouver 
trois  avocats  inscrits  au  tableau  de  l’ordre,  M.  Doramanget  émet 
l'avis  que,  sans  recourir  îi  l’expédient  proposé  par  M.  Demo- 
lorabe  et  consistant  à désigner  des  juristes  non  pourvus  de 
grade,  il  serait  très-légal  de  choisir  les  jurisconsultes  parmi  les 
avocats  exerçant  près  la  Cour  d’appel.  Il  y a,  îi  ses  yeux,  deux 
raisons  pour  qu’on  soit  autorisé  îi  procéder  de  cette  manière  : la 
première  est  que  l’art.  467,  C.  civ.,  n’oblige  pas  le  ministère 
public  b désigner  trois  jurisconsultes  pris  dans  le  barreau  même 
du  tribunal  qui  est  saisi  de  la  demande  en  homologation;  la  se- 
conde est  que  l'art.  495,  C.  proc.,  auquel  il  est  permis  de  recourir 
pour  y puiser  une  incontestable  analogie,  ouvre  une  latitude  dont 
le  magistrat  du  parquet  peut  user  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances l’y  portent. 

4.  D’après  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6 avr. 
1842  (Gillet,  n.  2779),  relative  à l’application  de  l’art.  66,  C.  péii., 
qui  prescrit  que  le  prévenu  de  moins  de  seize  ans,  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  soit,  suivant  les  circonstances,  remis 
à ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y 
être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d’années  que  le  jugement 
déterminera,  et  sans  pouvoir  toutefois  excéder  l’époque  où  il  aura 
accompli  sa  vingtième  année,  on  no  doit  recourir  à la  seconde  de 
ces  mesures  que  quand  il  y a lieu  de  penser  que  l’enfant  trouvera 
dans  la  maison  de  correction  des  soins  et  des  enseignements  que 
ne  lui  offrirait  pas  la  maison  paternelle.  Le  seul  moyen  d’éclairer 
les  tribunaux  à cet  égard,  c’est  de  faire  procéder,  dans  toutes  les 
affaires,  b une  information  préalable,  et  de  ne  pas  employer  la 
voie  de  la  citation  directe.  Il  convient  même  de  recueillir  extra- 
judiciairement  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer  sur 
les  habitudes  de  l’enfant  et  sur  celles  de  sa  famille;  ces  rensei- 
gnements doivent  être  consignés  dans  une  notice  qui  restera 
annexée  à la  procédure  (le  modèle  en  est  joint  b la  circulaire).  Il 
faut  de  plus  se  procurer,  avant  le  jugement,  l’acte  de  naissance 
de  l’enfant  poursuivi,  et,  dans  les  rares  circon.stances  où  cette 
production  est  impossible,  y suppléer  par  tous  les  moyens  pro- 
pres b constater  l’.ige  du  prévenu. 
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5.  La  même  circulaire  ajoute  que  les  tribunaux,  au  lieu  de 
tixcr  la  détention  jusqu’à  un  certain  âge,  doivent  déterminer  le 
nombre  d’années  quelle  durera,  en  évitant  avec  soin  de  dépas- 
ser l’époque  présumée  où  les  enfants  auront  atteint  leur  ving- 
tième année,  ce  dernier  mode  étant  plus  conforme  au  texte  de 
l’art.  66  et  présentant  l’avantage  de  faire  connaître  d’une  manière 

précise  l’époque  de  la  libération. 

6 Une  détenüon  de  trop  courte  durée,  porte  une  autre  circu- 
l-,ire  en  date  du  22  nov.  1847  (Gillet,  n.  3079),  va  contre  le  but 
du  législateur.  Pour  que  la  détention  soit  avantageuse,  il  faut  que 
sa  durée  soit  graduée,  non  d’après  le  plus  ou  le  moins  de  gravité 
des  faits  reprochés  aux  jeunes  prévenus,  mais  d’après  le  temps 
nécessaire  à leur  éducation.  En  général,  il  conviendrait  de  nxer  a 
vingt  ans  Fâce  où  les  jeunes  détenus  seraient  rendus  à la  liberté, 
sauf  à user  de  la  faculté  de  les  mettre  en  apprentissage  au  dehors 
ou  de  les  remettre  provisoirement  à leurs  parents.  V.  Emprison- 


Une  troisième  circulaire,  du  26  mai  1833  (Gillet,  n.  3383), 
a invité  les  parquets  à ne  diriger  que  dans  des  circonstances 
«raves  des  poursuites  contre  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  contre  lesquels  la  question  de  discernement  ne  leur  paraî- 
trait pas  devoir  être  résolue  affirmativement,  et  surtout  à s abstenir 
à l’égard  des  enfants  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à 1 âge  de 
sept  à huit  ans  et  auxquels,  sauf  des  cas  absolument  exception- 
nels, la  responsabilité  légale  de  leurs  actes  ne  «^e  ‘niputée. 

8.  La  disposition  de  l’art.  3 de  la  loi  du  3 août  1830,  portant 
que  les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  1 art.  66,  G.  pén., 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  remis  à leurs  pa- 
rente doivent  être  conduits  dans  une  colonie  pénitentiaire,  est 
une  disposiüon  purement  administrative,  qui  n’a  point  eu  pour 
effet  de  modifier  le  principe  de  répression  édicté  par  1 art  6b,  G. 
Dén  précité.  — En  conséquence,  il  n’appartient  pas  aux  juges 
ronéctionnels  qui  acquittent  un  mineur  de  seize  ans  comme  ayant 
agi  sans  dicernenient,  d’ordonner  qu’il  soit  conduit,  non  dans  une 
maison  de  correction,  mais  dans  une  colonie  pénitentiaire  : a 
“administration  seule  appartient 

susénoncée  de  la  loi  de  1830  : Pans,  26  janv.  186o  (J.M.p.8. 


9.  L’art.  66,  G.  pén.,  susénoncé,  d’après  lequel  l’inculpé  âge 
de  moins  de  zeize  ans  doit  être  acquitté  et,  suivant  les  circon- 
stances, remis  à ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  i;or- 
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reclion  pour  y ùlre  détenu  pendant  un  temps  ne  pouvant  excéder 
l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année,  est-il  applicable 
en  matière  de  contravention  de  police  ? La  négative  a été  défen- 
due par  M.  Berriat-Saint-Prix  dans  un  article  inséré  J.M.p.5.104 
— Mais  nous  avons  (/</.  5.81  et  106)  embrassé  l’opinion  con- 
traire par  des  raisons  dont  voici  la  substance  ; — A ne  consulter 
que  les  termes  de  l'art.  66,  les  contraventions  de  simple  police  ne 
paraissent  pas  entrer  dans  ses  prévisions.  Et  l’on  pourrait  même 
dire,  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue,  qu'il  n’est  pas  non  plus  ap- 
plicable au.x  délits,  car  non-seulement  il  suppose  un  inculpé  pré- 
ventivement détenu,  mais  il  emploie  le  mot  accusé  destiné  à dési- 
gner l'individu  auquel  on  impute  un  crime.  Cependant  une  pra- 
tique constante,  d’accord  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  avec  la  doctrine  des  auteurs  et  avec  les  instructions 
de  la  chancellerie,  fait  bénéficier  de  la  disposition  de  l’art.  66 
le  mineur  de  seize  ans  prévenu  d’un  délit.  V.  Cass.,  8 oct.  1813 
(S.-V.4.1.445)  et  17  avr.  1824  (S.-V.7.1 .438) ; — Merlin, 

V»  Excuse,  n.  4;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cad.  crim.,  t.l,  p.  78; 
Carnot,  Comment.  Cod.  pén.,  sur  l’art.  66  n.  33;  Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  1,  n.  107;  Rauter,  Jd.,  n.  82;  Dalloz,  Rip.,  \°  Peine, 
n.  426  et  442;  Massabiau,  Man.  du  Min.  publ.,  t.  2,  n.  1233; 
Circul.  min.  just.  6 avr.  1842  (Gillet,  n.  2779).  N’est-il  pas  raison- 
nable, en  effet,  de  considérer  la  règle  posée  par  cet  article  comme 
un  principe  général  puisé,  selon  l’expression  de  MM.  Hélie  et 
Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  1,  n.  241 , dans  les  lois  de  la  nature 
humaine  et  prenant  son  origine  dans  un  fait  commun  à toutes  les 
actions  de  l’homme,  son  ignorance  présumée  de  la  criminalité 
de  scs  actes  jusqu’à  l’àge  de  seize  ans  accomplis  ? C’est  cette  con- 
sidération qui  a déterminé  également  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs à regarder  l’art.  66  comme  applicable  aux  contraventions 
de  simple  police.  V.  Cass.,  28  janv.  1837  (S.-V.38. 1.906);  10  juin 
1842  (S.-V.42. 1.832);  7 mars  1845  (D.p.45.4.289);  24  mai  et  12 
juin  1855  (S.-V.55.1. 619,  ainsi  que  Hélie  et  Chauveau,  Massa- 
biau, utsupt'à)  Dcvilleneuve,  note  sur  l’arrrêt  du  10  juin  1842  ; 
Trébutien , Cours  élém.  de  dr.  crim. , t.  1 ; p.  112 , Bertauld . 
Cours  de  Code  pén.,  p.  348.  — Contrà,  Carnot,  loc.  cit.,  n.  8;  Le 
Sellyer,  n.  108. 

10.  On  objecte  contre  celte  doctrine  que  la  détention  qu’auto- 
rise l’art.  66,  G.  pén.,  et  qui  prive  l’enfant  de  sa  liberté  pendant 
plusieurs  années,  est  une  mesure  exorbitante  pour  un  tribunal  de 
simple  police.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère 
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de  celte  déteiilion.  Que  s' est  proposé  le  Icgiblaleur  ? L’exposé  des 
molil's  l’indique  en  ces  termes  : • Si  la  décision  est  négative , 
l’accusé  doit  nécessairemenl  être  acquitté...;  mais  les  juges  ne 
pourront  pas  le  faire  n'ntrer  dans  la  .société,  sans  pourvoir  à ce  que 
(|uelqu’un  ait  les  regards  lixcs  sur  sa  conduite  ; ils  auront  l'op- 
tion de  le  rendre  à ses  parents,  s’ils  ont  en  eux  assez  de  con- 
fiance, ou  de  le  tenir  renfermé  durant  un  espace  de  temps  qu’ils 
détermineront.  Cette  détention  ne  sera  point  une  peine,  mais  un 
moyen  de  suppléer  à la  correction  domestique,  lorsque  les  circon- 
stances ne  permettront  pas  de  le  confier  à la  famille.  » Ainsi,  le 
rôle  que  remplit  ici  le  juge  est  celui  de  père  de  famille  ; la  me- 
sure qu’il  prescrit  est  toute  de  protection  pour  l’enfant.  Comment, 
à ce  titre , le  tribunal  de  simi)le  police  no  présenterait-il  pas  de 
suffisantes  garanties?  On  a de  la  peine  îi  admettre  qu’il  puisse 
priver  l’enfant  de  sa  liberté  pendant  plusieurs  années.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  la  détention  peut  être  prononcée  contre 
celui-ci  pour  moins  d’une  année.  (Sic,  Cass.,  8 fév.  1833  S.-V. 
33.1.368;  — Carnot,  lac.  cit.,  n.  S;  Hélie  et  Chauveau,  n.  239; 
Dalloz,  n.  440;  Trébutien,  loc.  cil.,  p.  Il3;  Bertauld,  loc.  cit., 
p.  346.  ■—  Contra,  Cass.,  10  oct.  1811  ; — Legraverend  , Législ. 
critn.,  t.  2,  p.  262),  et  que  le  plus  souvent  le  peu  d’importance  de 
l’infraction  déterminera  certainement  le  juge  de  police  à rester  en 
decè  plutôt  qu’îi  aller  au  delà  de  celte  limite. 

H.  L’art.  66,  dit-on  encore,  s’adresse  à de  jeunes  malfaiteurs. 
Nous  le  reconnaissons  volontiers  ; mais  les  auteurs  do  crimes  ou 
de  délits  sont-ils  seuls  des  malfaiteurs?  Les  contraventions  sont- 
elles  toujours  exclusives  d'une  intention  coupable?  Celles  que 
commettent  des  mineurs  de  16  ans  n’ont-elles  jamais  que  le  carac- 
tère de  simples  espiègleries  ? La  réponse  négative  nous  .semble 
se  trouver  dans  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal,  et  notam- 
pient  dans  les  8 et  13  de  l’art.  473,  et  dans  les  1 et  9 de 
l’art.  479.  Jet  iwlonlain  d’un  corps  dur  ou  d’immondices  sur  quel- 
qu’un ; maraudage  ou  vol  de  récoltes  non  détachées  du  sol  ; dom- 
mage causé  volontairement  aux  propriétés  mobilièi’cs  d’autrui  ; 
enlèvement  ou  lacération  opérés  méchamment  des  affiches  appo- 
sées par  ordre  de  l’administration  : ne  sonl-ce  pas  là  des  méfaits, 
de  véritables  délits  moraux,  que  la  loi  a fait  descendre  dans  la 
classe  des  contraventions,  parce  qu’ils  ne  lui  ont  pas  paru  assez 
graves  pour  être  punis  correctionnellement  ? Eh  bien  ! y a-t-il 
quelque  chose  d’exorbitant  à envoyer  dans  une  mai.son  de  correc- 
tion Ifi  mineur  de  16  ans  acquitté,  pour  défaut  de  discernement . 
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de  la  poui-suile  dirigée  conlre  lui  à raison  d'infractions  de  celte 
nature  ? M.  Berriat-Sainl-Prix.  remarque  avec  raison  que  les  jeunes 
prévenus,  môme  acquittés  comme  ayant  agi  sans  Uisceruemenl, 
ont  presque  toujours  eu,  dans  la  réalité,  conscience  de  leurs  actes. 
Il  faut  évidemment  appliquer  celte  observation  aux  contraventions 
aussi  bien  qu’aux  délits  ; d’où  l'on  semble  autorisé  à conclure  que 
le  jeune  contrevenant,  dans  les  hypothèses  indiquées  plus  haut, 
comme  dans  toutes  celles  où  la  contravention  implique  la  volonté 
de  nuire  à autrui,  peut  être  considéré  comme  ayant  de  ces  instincts 
mauvais  ou  de  ces  penchants  f.lcheux  que  l’envoi  dans  une  mai- 
son de  correction  a précisément  pour  but  de  combattre. 

IS.  Mais  l'enfant  sera  conduit  dans  une  maison  centrale,  dans 
une  maison  de  force,  où  il  doit  être  détenu  et  élevé  fort  longtemps 
s’il  ne  s’amende  pas...  — La  nature  de  l’établissement  dans  lequel 
l’enfant  est  placé  parait  assez  indifférente  ; ce  qu’il  importe  sur- 
tout d’examiner,  c’est  le  régime  auquel  il  doit  être  soumis.  Or,  ce 
régime  n’a  rien  de  bien  effrayant , comme  nous  l’avons  montré 
déjà,  et  il  suffit,  pour  s’en  convaincre  de  plus  en  plus,  de  consul- 
ter la  loi  et  les  instructions  ministérielles  qui  le  déterminent.  V. 
Cire.  min.  just.  G avr.  1842  (Gillet,  n.  2779);  L.  5 août  1850, 
art.  9.  — Quant  à la  durée  de  la  détention,  non-seulement  elle 
peut  être  de  moins  d’une  année,  ainsi  que  nous  l’avons  rappelé 
plus  haut,  mais  on  sait  qu’elle  peut  être  abrégée  encore  par  l’ad  • 
rainistralion  , si  la  conduite  de  l’enfant  est  satisfaisante.  V.  Em- 
prisonnement, n.  28  et  29. 

15.  Opposera-l-on  maintenant  que  si  quelques  contraventions 
peuvent  impliquer  chez  leurs  auteurs  une  certaine  perversité,  la 
plupart  sont  exclusives  de  toute  intention  mauvaise , et  que  pour 
celles-ci  la  détention  du  mineur  de  seize  ans,  par  voie  do  correc- 
tion, serait  inexplicable?  Cette  objection  aurait  la  plus  grande  force 
si  l’envoi  dans  une  maison  de  correction  était  obligatoire  pour  le 
juge  ; mais  la  loi  donne  au  juge  l’option  entre  la  remise  de  l’en- 
fant à ses  parents  et  l'envoi  de  cet  enfant  dans  une  maison  de 
correction  ; et  comment  supposer  qu’il  donne  la  préférence  à celte 
dernière  mesure  lorsque  l’enfant  n’aura  commis  que  l’une  de  ces 
contraventions  qui  existent  par  la  seule  matérialité  du  fait  et  indé- 
pendamment de  toute  volonté  coupable? — Enfin,  et  pour  répondre 
à un  dernier  argument , l’étal  de  liberté  est  la  règle  en  matière 
de  police,  cela  est  vrai  ; mais  pourquoi  cet  état  de  liberté,  qui 
pourrait  faire  place  à l’emprisonnement  si  l’enfant  était  condamné 
comme  ayant  agi  avec  discernement , ne  pourrait-il  pas,  dans  le 
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cas  de  l'art.  66,  C.  pén.,  céder  à une  détention  d’un  caractère 
moins  rigoureux  ? 

— V.  Aliénés,  8;  Casiers  judiciaires,  15,  16,  54  bis  ; Chasse , 
105  ; Emprisonnement,  26  et  s.;  Excitation  des  mineurs  à la  dé- 
bauche; Mariage,  2;  Office,  6;  Peine,  6,  7,  10  et  11;  Prescript. 
crim.,  10  et  s.;  Puissance  paternelle'.  Substitution,  1 et  2;  Succes- 
sion, 2,  4 ; Tutelle,  2,  3. 


MIIMISTÈRE  PUBLIC. 
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Absicotion,  63. 

Assistance  judiciaire,  4t. 

Autorité  administratire,  tt. 

Arocat,  26  et  a.,  46  et  s. 

Arocat  général,  46  et  s. 

Avoué,  43. 

Blême,  6,  52. 

Cassation  (pourvoi  en),  23, 19. 

Causes  communicables,  66  et  s. 

Censure,  3 et  s.,  62. 

Chef  de  parquet  de  !'•  instance,  20,  22, 
24,  28,  33. 

Commissaire  de  jKiliec,  29. 

Conclusions,  43,  47,  8,  53  et  s. 

— nouTelles,  58  et  s. 

(Conseiller,  25,  33,  35. 

Cour  d'appel,  2,  7, 25,  33. 

— d’assises,  2,  31. 

OélibéralioD,  37  et  s. 

Désignation,  46. 

Discipline,  43,  45  et  s. 

Huissier,  43. 

Indépendance,  2 et  s. 

Indirisibililé,  43  et  s.,  34. 

Injonctions,  8 et  s. 

Interpellations,  54,  52. 

Interruption,  52. 

Juge,  25  et  s.,  30  et  s. 

— suppléant,  25  et  s. 

Magistrat  de  parquet  do  4**  instance,  24. 
Maire,  23,  24,  29. 

Mesure  d'ordre  intérieur,  37  et  s. 


Mesure  d'ordre  public,  37  et  s. 

Ministre  de  la  justice,  2,  3,  20. 

Mise  en  délibéré,  59. 

Observations,  54  , 62. 

Onicier  ministériel,  44. 

OfGcier  de  police  judiciaire,  24,  22. 
Parquet  (direction  du),  49. 

Paine,  64. 

Police  des  audiences,  43. 

Préfet,  44,  23. 

Preuve,  59. 

Prise  4 partie,  64. 

Procureur  général,  2,  3,  46  cl  s. 
Récusation,  62. 

Refus  de  parole,  52. 

Remplacement,  25  et  s. 

Réplique,  68. 

Réquisitions,  21 , 32  et  s.,  38  , 39  , 44, 
42, 46  et  s.,  53  et  s. 

Responsabilité,  64,  65. 

Retraite,  39. 

Substitut  du  procureur  général,  16,49, 
24. 

— de  4"  instance,  34. 

Tribunal  civil,  4,  9,  66  et  s.,  60.' 

— correctionnel , 6,  45  . 32  , 53,  54,  58, 
69. 

— de  commerce.  5. 

— de  police,  40,  29. 

Tribunaux  de  4'<  instance,  2. 

Unité,  43,  34. 


I.  L’organisation  et  les  attributions  générales  du  ministère 
public  sont  déterminées  par  les  art.  22  et  s.,  271  et  s.,  G.  instr. 
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criin.,  "9  el  s.  du  décret  du  30  mars  1808,  4b  et  s.  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  42  et  s.  du  décret  du  6 juillet  de  la  même  année, 
16  et  s.  du  décret  du  18  août  suivant.  Il  serait  oiseux  d’en  rappe- 
ler toutes  les  règles;  nous  ne  parlerons  que  de  celles  dont  l’ap- 
plication présente  quelque  difficulté,  ou  a du  moins  une  portée 
pratique  toute  particulière. 

§ !*'■.  — Indépendance  du  ministère  public. 

S.  C'est  un  des  principes  les  plus  importants  de  notre  organi- 
sation judiciaire,  que  le  ministère  public  est  entièrement  indépen- 
dant des  tribunaux  auxquels  il  est  attaché.  Ce  principe,  inauguré 
par  l'ancienne  jurisprudence,  puis  recueilli  par  les  diverses  loi.s 
sur  l’organisation  judiciaire  qui  se  sont  succédé  à partir  de  la  ré- 
volution de  1789,  a reçu  la  consécration  la  plus  formelle  dans 
les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Le  premier  de  ces 
articles  attribue  au  procureur  général  et  au  ministre  de  la  justice 
seuls  le  droit  de  rappeler  à leurs  devoirs  les  officiers  du  ministère 
public  dont  la  conduite  est  répréhensible;  et  le  second,  en  char- 
geant, d'une  part,  les  Cours  d’appel  ou  d'assises  d’instruire  le 
ministre  de  la  justice  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public  remplissant  leurs  fonctions  près  de  ces  Cours  s’écartent 
du  devoir  de  leur  état  et  en  compromettent  l’honneur,  la  délica- 
tesse et  la  dignité,  et,  d’autre  part,  les  tribunaux  de  première 
instance,  d’informer  le  premier  président  et  le  procureur  général 
des  reproches  qu’ils  se  ci’oient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du 
ministère  public  soit  près  ces  tribunaux,  soit  près  les  tribunaux 
de  police,  place  les  fonctions  de  ces  officiers  dans  une  sphère 
inaccessible  à l’action  directe  des  juges  près  desquels  ils  les 
exercent. 

S.  La  première  conséquence  à tirer  du  principe  de  l’indépeu- 
dance  du  ministère  public  vis-à-vis  des  tribunaux,  c’est  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  censurer  dans  leurs  décisions  les  actes  des  membres 
des  parquets.  Si  graves  que  puissent  être  les  écarts  de  ces  magi.s- 
trats,  les  tribunaux  près  desquels  ils  siègent  n’ont  d’autre  dfoit 
que  de  provoquer,  par  une  dénonciation  confidentielle,  l’exercice 
du  pouvoir  disciplinaire  dont  sont  seuls  investis  le  procureur 
général  et  le  ministre  de  la  justice.  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  parfaitement  d’accord  à cet  égard.  V.  notamment  Cass., 
6 oct.  1791  (D.p.3.1.2)  et  23  fév.  1792  (Dalloz,  Réperi.,  v»  Disci- 
pline, n.  213);  7 août  1818,  8 mars  1821,  24  sept.  1824,  8 déc. 
1826  (S.-V.  chr.);  20  oct.  1835  (S.-V .36.1. 156);  31  janv.  1839 
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(D.p.SO.l.iJl);  juin  ISM  (S.-V..39.-1  .U3");  -20  avril  1841  (Dal- 
ioz,  Rép.,  v»  Ministère  public,  u,  55);  24  juin  1842 (D.p. 42. 1.319); 
.30  déc.  1842  (D.p.  43.1. 279);  20  avr.  1844  (D.p. 44.4.87);  14  févr. 
184.5  (D.p.45.4.349);  27  mars  1845  (D.p.40.4.427);  13  nov.  1847 
(D.p.47.4.310);  17  déc.  1847  (S.-V.48.1.167);  12fév.  1848  (S.-V. 
48.1.240);  15  déc.  1858  (J..M.p.2.7);  4 oct.  1860  (/d.4.93);  Douai, 
19janv.  1858(/d.l.78); — Dalloz,  Rép.,  v*‘  Discipline,  n.  208  et  s., 
.Ministère  public,  n.  54  et  suiv.,  et  Instruction  criminelle,  n.  120 
et  s.;  F.  Hélie,  fnstr.crim,,  t.  2,  n.  570. 

4.  Et  il  a été  jugé  spécialement  qu’il  y a excès  de  pouvoir,  soit 
dans  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  civil  déclare  qu’il 
regrette  que  le  chef  du  parquet  ait  refusé  de  donner  des  explica- 
tions sur  le  sens  et  la  portée  des  observations  par  lui  faites,  dans 
le  compte  de  la  justice  civile,  sur  les  travaux  de  la  compagnie,  et 
qu’il  se  sent  blessé  de  son  silence  et  de  ses  observations  : Cass., 
15  déc.  1858,  ci-dessus. 

S .Soit  dans  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  de 

commerce  déclare  faire  une  très-rcspcrtueuse  protestation  contre 
les  énonciations  erronées  de  la  mercuriale  prononcée  par  le  pro  - 
cureur  général,  à laquelle  il  reproche  d'étre  tombée  dans  une 
erreur  déplorable  : Cass.,  4 oct.  1860,  précité. 

6.  De  mémo,  il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  correctionnels 
de  frapper  de  blâme,  dans  un  jugement,  les  interpellations  adres- 
sées par  le  ministère  public  à un  prévenu,  en  énonçant  qu’elles 
sont  non  motivées,  excessives  et  dangereuses  ; Douai,  19  janv. 
1858,  aussi  précité. 

7.  Mais  décidé,  d’autre  part,  qu’une  délibération  par  laquelle 
une  Cour  d'appel,  sans  apprécier  des  actes  du  procureur  général 
Il  elle  déférés  par  son  premier  président,  se  borne  à s’approprier, 
on  eu  ordonnant  la  transcription  sur  ses  registres,  l’exposé  fait 
devant  elle  par  celui-ci  et  où  se  trouvent  quelques  expressions  un 
peu  vives,  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  une  censure 
de  la  conduite  du  ministère  public,  et  annulée  h ce  litre  pour 
excès  de  pouvoir  : Cass.,  12  juill.  1861  (J.M.p.4.213). 

8.  Une  seconde  conséquence  du  principe  de  l’indépendance  du 
ministère  public  vis-è-vis  des  tribunaux,  c’est  que  les  juges  n'ont 
plus,  comme  autrefois,  le  droit  d’adresser  des  injonctions  aux 
magistrats  du  parquet.  V.  à cet  égard  F.  Hélie,  t.  2,  n.  570,  et 
Dalloz,  v>»  Compét.  administr.,  n.  77  et  s.,  Compét.  crim.,  n.  280 
et  s..  Discipline,  n.  37,  Instr.  crim.,  n.  120,  et  Ministère  public. 
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n.  S7  el  58,  ainsi  que  les  arrêts  mentionnés  par  ces  derniers  au- 
teurs. 

9.  Et,  par  exemple,  il  a été  jugé  que  le  tribunal  civil  qui,  sur 
la  demande  d'un  particulier  en  rectification  des  registres  de  l’é- 
tat civil,  ordonne  au  demandeur  do  taire  preuve  de  la  possession 
d'état  par  lui  alléguée  à l’appui  de  sa  réclamation,  ne  peut  en- 
joindre au  ministère  public  d’assister  à l’enquête;  ...  alors  sur- 
tout que  le  ministère  public  ne  ligure  au  débat  que  comme  partie 
jointe  : Bruxelles,  28  oct.  tSOl  (J.M.p..'>.8)  ; 

10 Qu’il  y a excès  de  pouvoir  et  violation  des  règles  de 

la  part  du  juge  de  police  qui  prescrit  d’office  au  ministère  public 
de  citer  devant  lui  comme  prévenu  un  tiers  appelé  seulement 
comme  civilement  responsable  ; Cass.,  14  déc.  1867  (J.M.p.ll. 
141). 

11.  Ce  n’est  pas  seulement  vis-à-vis  de  l’autorité  judiciaire, 
mais  aussi  vis-à-vis  de  l’autorité  administrative  que  le  ministère 
public  jouit  d’une  complète  indépendance  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Il  ne  saurait  donc  appartenir  aux  préfets  de  prescrire 
au  ministère  public  d’exercer  des  actes  quelconques  de  poursuite  : 
Cire.  1.3  mars  1821  (Gillet,  n.  1445).  — V.  également  infrà, 
n.  23. 

lî.  Sur  le  principe  de  l’indépendance  du  ministère  public  et 
sur  ses  applications,  V.  encore  quelques  pages  intéressantes  de 
M.  Wateau,  J.M.p.4.291.  — V.  aussi  infrà,  n.  51. 

§ 2.  — Indivisibilité  du  ministère  public. 

15.  Il  est  constant  que  le  ministère  public  est  un  et  indivisible. 
De  là  il  résulte  que  le  siège  du  ministère  public,  dans  une  affaire 
civile,  même  communicable,  qui  a occupé  plusieurs  audiences, 
peut  être  tenu  par  deux  magistrats  différents.  Ainsi,  il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  que  les  conclusions  du  ministère  public  ont 
été  données  à une  première  audience  par  un  conseiller  rempla- 
çant le  procureur  général,  tandis  que  le  parquet  a été  tenu  par  ce 
dernier  magistrat  à l’audience  ultérieure  où  l’arrêt  a été  prononcé  ; 
Cass.,  18avr.  18.36  (S.-V.36.1.477);  20  avr.  1842  (S.-V .42.1. 188); 
25  nov.  1861  (J.M.p.5.42);  — Dalloz,  Héjtert.,  Ministère  public, 
n.  48. 

14.  En  matière  criminelle,  la  jurisprudence,  on  le  sait,  est  bien 
établie  dans  le  même  sens.  V.  les  nombreuses  décisions  citées  par 
Dalloz,  loc  cit.,  n.  49.  Junge  conf.,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  583  et  884; 
Ortolan  el  Ledeau.  Minist.  pubt.,  t.  1,  p.  25;  Trébutien,  Cours  de 
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dr,  crim.,  l.  i,  p.  10;  Massabiau,  Man.  du  min.  pubL,  l.  1,  n.  3. 
— V.  aussi  infrà,  ii.  34. 

15.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  19  nov.  1861  (J.M.p. 
4.300),  il  n’est  pas  permis  aux  juges  correctionnels  de  désigner 
dans  leur  décision  celui  des  membres  du  ministère  public  qui  a 
rais  en  mouvement  l’action  publique  dont  ils  sont  saisis.  — Ainsi, 
un  tribunal  correctionnel  ne  peut  énoncer,  dans  les  motifs  d’un  ju- 
gement de  condamnation  rendu  par  lui,  quil  a été  donné  suite  d 
Faffaire  par  ordre  du  procureur  général.  Cette  décision,  fondée 
tout  à la  fois  sur  les  convenances  et  les  habitudes  judiciaires  et 
sur  le  principe  de  l’indivisibilité  du  ministère  public,  nous  parait 
irréprochable. 

§ 3.  — Rapports  du  procureur  général  avec  les  autres  officiers 
du  ministère  public. 

16.  Aux  termes  de  l’art.  42  du  décret  du  6 juill.  1810,  toutes 
les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement  et  personnel- 
lement confiées  aux  procureurs  généraux;  les  avocats  généraux 
et  les  substituts  ne  participent  à l'exercice  de  ces  fonctions  que 
sous  la  direction  des  procureurs  généraux 

17.  D’après  les  art.  48  et  49  du  même  décret,  lorsque  le  pro- 
cureur général  et  un  avocat  général  ne  sont  pas  d'accord  sur  les 
conclusions  que  ce  dernier  se  propose  de  donner,  l’affaire  doit 
être  rapportée  par  l’avocat  général  à l’assemblée  générale  du  par- 
quet, et  les  conclusions  doivent  être  prises  à l’audience  confor- 
mément à ce  qui  aura  été  arrêté  à la  majorité  des  voix.  En  cas 
de  partage,  l’avis  du  procureur  général  prévaut.  Le  procureur 
général  peut  aussi,  lorsque  son  avis  n’a  pas  prévalu  dans  l'assem- 
blée du  parquet,  porter  lui-même  la  parole  à l’audience  et  con- 
clure d’après  son  opinion  personnelle. 

18.  La  Cour  de  cassation  a jugé  à bon  droit,  par  un  arrêt  du 
28  janv.  1864  (J.M.p. 7. 197),  que  l'inobservation  de  ces  disposi- 
tions ne  peut  créer  un  motif  de  nullité  en  faveur  du  prévenu,  at- 
tendu que  ce  n’est  là  qu’un  point  de  discipline  intérieure. 

19.  En  cas  d'absence  du  procureur  général,  la  direction  du 
parquet  doit  être  confiée,  autant  que  possible,  au  premier  avocat 
général,  et  pendant  les  vacances,  le  parquet  doit  être  composé  du 
premier  ou  du  second  avocat  général  et  d’un  nombre  de  substi- 
tuts suffisant  pour  qu’aucune  partie  du  service  ne  soit  en  souf- 
france : Cire.  8 aoilt  1829  (Gillet,  n.  2161). 

ÎO.  Lorsque  les  chefs  des  parquets  de  première  instance  éprou- 
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vent  des  difficultés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent 
les  soumettre  au  procureur  général,  sauf  à ce  magistrat  à en  réfé- 
rer, s’il  est  nécessaire,  au  garfe  des  sceaux  : Décis.  6 fév.  et  10 
oct.  (Gillet,  n.  1983  et  2033). 

SI . Quoiqu’ils  soient  officiers  de  police  judiciaire,  les  magistrats 
des  parquets  de  première  instance  ne  sont  tenus  d’en  remplir  per- 
sonnellement les  fonctions  que  dans  les  cas  des  art.  32  et  46,  G. 
instr.  crim.  En  principe,  ils  n’agissent  que  par  voie  de  réquisition 
et  de  surveillance  envers  les  autres  officiers  de  police  Judiciaire,  qui 
sont  plus  spécialement  chargés  de  constater  les  crimes  et  délits  et 
d'en  recueillir  les  preuves  ; Cire.  13  mars  1821  (Gillet,  n.  1445). 

Quand  les  chefs  des  parquets  de  première  instance  sont 
dans  l’intention  de  donner  des  instructions  aux  officiers  de  police 
judiciaire  sur  quelque  partie  de  l’administration  de  la  justice,  et 
surtout  de  les  faire  imprimer,  ils  doivent  préalablement  les  com- 
muniquer au  procureur  général  et  demander  son  approbation  : 
Décis.  min.  just.  7 août  1819  (Gillet,  n.  1318). 

*5.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  des  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  simple  police,  les  maires  sont 
placés  sous  la  direction  exclusive  du  procureur  général  près  la 
Cour  d’appel  du  ressort,  et  nullement  sous  l’autorité  du  préfet. 
11  n’appartient  donc  pas  au  préfet  d’inviter  un  maire  à se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  de  police  rendu, 
en  matière  de  voirie,  sur  l’action  publique  exercée  par  ce  maire, 
et  de  faire  procéder,  sur  le  refus  de  ce  dernier,  à la  déclaration 
du  pourvoi  par  l’agent  voyer  cantonal  : Cass.,  8 janv.  1859  (J.M. 
p.2.208).  Cette  solution  est  conforme  à l’opinion  de  tous  les  au- 
teurs. V.  notamment  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  102;  Massabiau, 
t.  2,  n.  1969;  Morin,  Répert.,  v«  Ministère  public,  n.  16;  Berriat- 
Saint-Prix,  Proc,  des  trib.  crim.,  1. 1,  n.  27  ; F.  Hélie,  1. 1,  n.  500 
et  s.,  et  n.  588. 

«4.  Mais  il  y a controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les  maires 
doivent  être  considérés  comme  des  substituts  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d’appel  du  ressort.  MM.  Mangin  et  Morin,  loc. 
Cl/.,  enseignent  l’affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  procu- 
reur général  a la  plénitude  de  l’action  publique  même  en  matière 
de  simple  police.  Mais  M.  F.  Hélie,  n.  501,  adopte  le  sentiment 
contraire,  qu’il  justifie  par  cette  double  raison,  que  la  loi  est 
muette  sur  les  rapports  des  maires  avec  les  procureurs  généraux, 
et  qu’aux  termes  de  l’art.  144,  C.  instr.  crim.,  le  procureur  géné- 
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ral  ne  peut  exercer  l'action  publique  en  matière  de  police.  Cet 
auteur  conclut  judicieusement  de  là  que  le  procureur  général  n’a 
sur  les  maires,  quant  à l’exercice  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, de  même  que  le  chef  du  parquet  de  première  instance,  qu’un 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle. 

§ 4.  — Remplacement  des  officiers  du  ministère  public  empêchés. 

SB.  Dans  les  causes  civiles,  les  magistrats  du  ministère  public 
près  les  Cours  d’appel  peuvent,  en  cas  d’empêchement,  être  rem- 
placés par  un  conseiller  ; l’art.  84,  C.  proc.,  d’après  lequel  les 
magistrats  du  parquet  de  première  instance  absents  ou  empêchés 
sont  remplacés  par  l’un  des  juges  ou  suppléants,  doit  être  étendu 
à la  procédure  d’appel:  Cass.,  30  déc.  1850  (S.-V.51.1.29)  et 
25  nov.  1801  (J.M.p.5.42).  — Dans  l’espèce  de  cette  dernière  dé- 
cision, le  demandeur  en  cassation  soutenait  que  l’arrêt  par  lui 
attaqué  était  nul,  en  ce  que  le  conseiller  qui  avait  remplacé  le 
procureur  général  avait  été  attaché  d’une  manière  permanente  au 
parquet  de  ce  dernier  magistrat  par  une  délégation  de  la  Cour, 
il  y aurait  eu  là  une  double  irrégularité.  D’une  part,  en  eflet, 
nulle  loi  n’autorise  l'adjonction  d’un  conseiller  au  parquet  du 
procureur  général  pour  un  senice  permanent.  Les  conseillers 
auditeurs  .seuls,  dans  les  Cours  des  colonies  où  il  en  existe,  peu- 
vent être  a|)pelés  à un  tel  service,  et  il  ne  paraît  pas  que,  clans 
l'espèce,  le  magistrat  qui  avait  remplacé  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry,  fût  un  conseiller  auditeur. 
D’autre  part,  et  dans  l’hypothèse  où  cette  délégation  aurait  été  ici 
permise,  elle  ne  pouvait  émaner  de  la  Cour,  mais  du  procuieur 
général  seul.  Les  raisons  de  le  décider  ainsi  se  trouvent  expri- 
iné&s  avec  une  grande  force  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  31  juin.  1837  (S.-V. 37. 1.727),  qui  a jugé,  dans  le 
même  sens,  que  lorsque  les  besoins  du  service  exigent  l’appel  d’un 
juge  suppléant  aux  fonctions  du  ministère  public  (appel  autorisé 
par  l’art.  3 de  la  loi  du  10  déc.  1830),  c’est  au  chef  du  parquet, 
et  non  au  tribunal,  qu’il  appartient  de  faire  cette  désignation. 

86.  Les  membres  du  parquet  sont-ils,  en  cas  d’empêchement 
ou  d’absence,  valablement  remplacés  à l’audience  par  un  avo- 
cat, ou  bien  ne  peuvent-ils  l’être  que  par  un  juge  ou  un  juge  sup- 
pléant désigné  par  le  tribunal?  Dans  l’état  actuel  de  la  législa- 
tion, la  première  interprétation  est  la  seule  admissible.  Des 
dispositions  des  art.  12  et  20  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin,  repro- 
duites par  l’art.  84,  C.  proc.,  et  de  celles  des  art.  20,  21  et  23  du 
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décret  du  18  août  1810,  sur  l'organisation  des  tribunaux,  aux 
termes  desquelles  les  membres  du  parquet  sont,  en  cas  d’ab- 
sence ou  d’empêchement,  remplacés  par  l’un  des  juges  ou  sup- 
pléants, on  avait  pu  conclure,  avec  une  certaine  apparence  de 
raison,  que  les  avocats  ni  les  avoués  n’étant  désignés  à cet  effet 
par  le  législateur,  ne  pouvaient  suppléer  les  officiers  du  ministère 
public.  V.  Nîmes,  24  prair.  an  xiii  (S.-V.2.2.Ü3);  Metz,  10  avi-, 
1811  (S.-V.3.2.472);  Toulouse,  9 janv.  1816  (S.-V.0.2.89);  Aix, 
Iffnov.  1824  (S. -V. 7. 2. 443);  — Demiau-Crouzilhac,  Instit.  sur 
la  proc.,  p.  82.  Toutefois,  d’autres  autorités  s’étaient  prononcées 
en  .sens  contraire,  sur  le  motif  notamment  que  les  avocats  ou 
avoués  pouvant  être  appelés  pour  remplacer  les  juges,  pouvaient 
l’ètre,  à plus  forte  raison,  pour  remplacer  le  ministère  pubbc,  et 
que,  d’ailleurs,  c’était  là  un  usage  commandé  par  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  entraver  le  cours  de  la  justice.  V.  trib.  de  Toulouse, 
6 fruct.  an  xi  (S.-V.l. 2.158);  Paris,  4 août  1807  (S.-V.2.2.285); 
— Commaille,  1. 1,  p.  153.  Mais  toute  espèce  de  doute  a dû  di^ 
paraître  depuis  le  décret  du  14  déc.  1810,  sur  la  profession 
d’avocat,  dont  l’art.  35,  confirmant  en  ce  point  le  décret  du 
22  vent,  an  xii,  sur  tes  écoles  de  droit  (art.  30),  dispose  que  « les 
avocats  seront  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à sup- 
pléer les  juges  el  ks  officiers  du  minisicre  public,  et  ne  pourront  s’y 
refuser  sans  motif  d’excuse  ou  d’empêchement  >. 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  14  déc.  1810  a été  abrogé  par 
l’ordonnance  du  20  nov.  1822  (art.  45);  mais  plusieurs  auteurs 
enseignent,  en  se  fondant  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  45  de 
cette  ordonnance,  que  l’abrogation  qu'il  prononce  ne  s’applique 
pas  aux  dispositions  du  décret  de  1810  relatives  aux  droits  et 
obligations  des  avocats  (V.  Daviel,  Observai,  sur  Cordonn.  de 
1822;  Isambert,  Id.;  Bioche,  Ificl.  de  proc.,  v“  Avocat,  n.  92). 
Et  en  admettant  même,  avec  Carré,  Lois  de  torganis.,  art.  222,  et 
Dalloz,  Répert.,  v®  Avocat,  n.  66,  que  l’ordannance  de  1822  n’ait 
laissé  subsister,  relativement  aux  droits  et  devoirs  des  avocats, 
que  les  usages  qui  existaient  au  moment  où  l’ordre  fut  supprimé, 
la  solution  n’en  serait  point  changée,  car  il  était  autret^ois  de 
règle  constante  que  les  avocats  avaient  le  droit  de  remplacer  les 
gens  du  roi  (V.  Jousse,  Inst,  civ.,  t.  2,  p.  472;  Nouveau  Denizart, 
V Avocat,  art.  6;  Carré,  loc.  cit.,  n.  185,  qui  invoque  à cet  égard 
te  témoignage  do  Barreau).  Aus.si  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
s’accordent-elles  aujourd’hui  à reconnaître  que  les  membres  du 
parquet  sont,  en  cas  d'absence  ou  d’empêchement,  valablement 
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rpinplacés  par  un  avocat.  Sic,  Besançon,  l'f  juin  1809  (S.-V.3.2. 
79);  Nîmes,  16  juin  1830  (S.-V.31.2.102) ; Montpellier,  14  janv. 
1833  (S.-V. 33.2. 441);  Toulouse,  24  mai  1836  (S.-V.36. 1.363); 
Bastia,  16  janv.  1856  (S.-V. 56.2. 81)  ; — Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  293;  Carré,  Lai»  de  la  proc.,  l.  1,  quest.  415;  Chauveau  sur 
Carré,  ibid.,  et  suppl.,  art.  84;  Delaporte,  Pandect.  franç.,  t.  1, 
p.  98;  Thomine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  196;  Boitard,  Leçons  sur  le 
Cod.  de  procéd.,  t.  1,  p.  161;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  16; 
Bioche,  Dict.  de  proc.,  v»  Minist.  publ.,  n.  22;  Dalloz,  Répert., 
eod.  U",  n.  28;  Rodiére,  Proc,  civ.,  t.  1,  p.  330;  Massabiau,  t.  1, 
n.  273;  Berriat-Saint-Prix,  2«  part.,  t.  1,  n.  15.  — Telle  est  éga- 
lement la  jurisprudence  de  la  chancellerie.  V.  Décis.  minist.  des 
25  nov.  1806  et  1"  déc.  1842  (Gillet,  n.  554  et  2813).  — V.  tou- 
tefois en  sens  contraire,  Pau,  28  janv.  1863  (J.M.p.6.81).  Mais  le 
remplacement  des  officiers  du  ministère  public  par  un  avocat  ne 
peut  avoir  lieu  régulièrement  qu’autant  qu’il  est  constaté  que  cet 
avocat  a été  appelé  à cause  de  l’absence  ou  de  l’empêchement 
des  magistrats  titulaires,  et  qu’il  est  le  plus  ancien  des  avocats 
présents  îi  l’audience  : Toulouse,  l"  fév.  1841  (D.p4.1.2.157)  ; 
Cass.,  14  janv.  1845  (D.p.45.4.329);  — Chauveau  sur  Carré, 
Suppl.,  uf  suprà.  V.  aussi  Bioche,  loc.  cit.,  n.  33  et  34,  et  Berriat- 
Saint-Prix,  ut  suprà. 

S8.  11  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  que  ce  qui  précède  ne 
s’applique  qu’au  remplacement  des  membres  du  parquet  aux  au- 
diences civiles  ou  autrçs.  Quant  à leur  remplacement  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  en  dehors  de  l’audience,  il  est  réglé  par 
l’art.  26,  C.  instr.  crim.,  et  l’art.  20  du  décret  du  18  août  1810, 
d’après  lesquels  ils  doivent  être  suppléés  par  un  juge  ou  un  sup- 
pléant commis  à cet  effet  par  le  tribunal.  V.,  sur  ce  poftit,  Trébu- 
tien,  t.  2,  p.  11. 

1É9.  Les  fonctions  du  ministère  public  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peuvent  être  remplies  parle  maire  conjointement 
avec  le  commissaire  de  police  : ce  n’est  qu’à  défaut  et  en  rempla- 
cement de  ce  dernier  magistrat  que  le  maire  peut  exercer  l’action 

publique. Par  suite,  est  non  recevable  le  pour\'oi  en  cassation 

formé  par  le  maire  concurremment  avec  le  commissaire  de  police 
contre  un  jugement  rendu  sur  une  poursuite  de  simple  police  in- 
tentée par  celui-ci  et  à laquelle  il  s’était  associé  : Cass.,  23  janv. 
186i  (J.M.p.7.186).  Gompar.  F.  Hélie,  t.  8.  n.  3904. 
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§ U.  — Incompatibilité  des  fmctions  du  ministère  public  avec  celles 

de  juge. 

50.  Il  est  de  jurisprudence  conslanle  que  les  fondions  du  minis- 
lère  public  sont  incompatibles  avec  celles  de  juge  (arg.  G.  instr. 
crim.,  257).  V.  Cass.,  13  sept.  1827  (ü.p. 27. 1.494);  3 mars  1839 
(J.M.p.2.1o3);  23  mars  1860(/rf.3.282);  29  avr.  1864  (7</.7. 184); 
C.  cass.  de  Belgique,  17  sept.  1858  (/d.2.23).  — Et  les  auteurs 
enseignent  eux-mêmes  ce  principe.  V.  notamment  Dalloz,  v'  Mi- 
nistère public,  n.  74;  Berriat-Saint-Prix,  1. 1,  n.  19. 

51.  Jugé  en  conséquence  que  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  au- 
quel a concouru,  en  qualité  d’assesseur,  un  magistrat  qui  avait 
requis,  comme  officier  du  ministère  public , la  mise  en  accusation 
de  l’accusé,  est  frappé  de  nullité  : Cass., 3 mars  1859,  G.  cass.  de 
Belg.,17  sept.  1838,  ci-dessus; 

52 Qu’un  membre  du  parquet  devenu  juge  ne  peut,  à peine  de 

nullité,  prendre  part  au  jugement  d’une  affaire  correctionnelle  dans 
laquelle  il  a tait  des  réquisitions  comme  officier  du  ministère  pu- 
blic : Cass.,  23  mars  1860,  précité; 

55.  ...  Qu’un  chef  de  parquet  de  première  instance  devenu 
conseiller  ne  peut  siéger  à la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle dans  une  affaire  où  il  avait,  comme  officier  du  mi- 
nistère public  en  première  instance,  requis  l’information  : Cass., 
29  avr.  1864,  également  précité. 

54.  Et  ce  même  arrêt  ajoute  qu’il  importe  peu  que  le  réquisi- 
toire tendant  à l’information  n’ait  pas  été  signé  par  le  chef  du 
parquet  lui-même,  mais  par  un  de  ses  substituts  en  son  nom,  ce 
substitut  étant  présumé,  jusqu’à  preuve  contraire,  avoir  agi  par 
l’ordre  ou  avec  l’assentiment  du  chef  du  parquet.  — Nouvelle  et 
très-juste  application  du  principe  de  l'unité  et  de  l’indivisibilité 
du  ministère  public.  V.  suprà,  n.  13  et  s. 

55.  Mais  l’officier  du  ministère  public  qui,  dans  une  affaire 
criminelle,  aurait  simplement  reçu  la  plainte  de  la  partie  lésée 
sans  y donner  suite,  ne  serait  point  incapable,  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à être  nommé  juge  ou  conseiller,  de  prendre  part  au  ju- 
gement. La  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du 
7 avr.  1834  (D.p.54.3.766). 

56.  Décidé  aussi  que  le  juge  qui  a tenu  le  siège  du  ministère 
public  empêché,  à une  audience  où  aucun  débat  ne  s’est  engagé 
sur  le  fond  du  procès  et  où  il  ne  s’agissaiL  par  exemple,  que  de 

Bl 
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prononcer  une  jonction  de  causes,  peut,  à une  audience  ultérieure, 
concourir,  dans  la  même  affaire,  en  qualité  de  juge,  à la  décision 
du  fond  : Cass.,  12  mars  1867  (J.M.p.11.18). 

I 6.  — Assistance  et  participation  du  ministère  public  aux  délibéra- 
tions des  tribunaux. 

57.  Dans  quelles  matières  le  ministère  public  a-t-il  le  droit 
d’assister  aux  délibérations  des  tribunaux  en  la  chambre  du  con- 
seil ? Le  point  de  départ  de  la  solution  de  cette  question  réside  dans 
ce  principe,  que  le  ministère  public,  taisant  partie  intégrante  des 
tribunaux,  doit  être  investi  du  droit  d’assister  h toutes  les  opéra- 
tions par  lesquelles  se  manifeste  1 exercice  de  leurs  fonctions,  cl 
qu’il  ne  peut  être  privé  do  ce  droit  inhérent  à son  titre  que  par 
des  dispositions  expresses  de  la  loi.  ün  trouve,  en  effet,  dans  les 
divers  monuments  de  notre  législation  des  dispositions  qui  in- 
terdisent au  ministère  public  d’assister  aux  délibérations  des 
tribunaux,  dans  la  chambre  du  conseil,  lorsque  ces  délibérations 
portent  sur  des  matières  contentieuses.  Celte  interdiction  dé- 
coule de  l’art.  116,  G.  proc.,  pour  les  affaires  civiles,  de  l’art.  369, 
C.  instr.  crim.,  pour  les  affaires  criminelles,  et  de  l’art.  88  du 
décret  du  30  mars  1808,  à l’égard  de  tous  jugements  en  général, 
et  elle  se  fonde  sur  celle  considération  toute-puissante,  que  le 
ministère  public,  qui  figure  toujours  comme  partie  principale  ou 
comme  partie  jointe  dans  les  ali’aires  litigieuses,  serait  en  quel- 
que sorte  juge  et  partie,  s’il  assistait  à des  délibérations  sur  les- 
quelles sa  présence  pourrait  ne  pas  rester  sans  influence.  Mais  là 
où  cet  inconvénient  n’existe  pas,  c’est-à-dire  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  n’ont  point  un  caractère  contentieux,  le  principe  gé- 
néral reprend  son  empire,  le  ministère  public  peut  être  présent 
aux  délibérations.  La  loi,  bien  que  cela  ne  fût  point  nécessaire, 
prend  elle-même  le  soin  de  le  dire.  Ainsi,  l’art.  88  précité  du  dé- 
cret du  30  mars  1808  porte  que  les  membres  du  parquet  doivent 
être  appelés  à toutes  les  délibérations  qui  regardent  1 ordre  et  le 
service  intérieur,  et  l’art.  66  du  décret  du  6 juill.  1810  veut  que 
le  procureur  général  soit  appelé  et  assiste  aux  assemblées  des 
chambres  réunies,  formées,  soit  pour  délibérer  sur  des  objets 
communs  à toute  la  Cour,  soit  pour  s’occuper  d’affaires  d’ordre 
public  dans  le  cercle  des  attributions  des  Cours  d’appel. 

58.  Cependant  ce  droit  du  ministère  public  a été  plus  d’une 
fois  méconnu,  ün  a prétendu  que,  si  le  ministère  pu’blio  doit  être 
appelé  aux  délibérations  des  tribunaux  dans  les  cas  que  déler- 
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minent  les  décrets  de  1808  et  de  1810,  c’est  uniquement  pour 
qu’il  puis.se  user  de  son  droit  de  réquisition,  s’il  y a lieu,  mais 
qu’il  ne  s’ensuit  point  qu’il  ait  la  faculté  d’as.sister  au  vote.  Telle 
est  la  doctrine  admise  par  la  Cour  d'Orléans  dans  deux  arrêts , 
l’un  du  !«'■  février  1837,  l’autre  du  20  décembre  1811.  Mais,  sur 
les  pourvois  dirigés  contre  ces  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a fait 
justice  d’une  telle  erreur  (V.  Cass.,  lijuin  1837,  S.-V.37.1  021, 
et  18  août  1842,  S.-V.42.1.902).  Sur  quelle  raison  sérieuse  peut- 
on  s’appuyer  pour  refuser  au  ministère  public  le  droit  d’assister 
au  vole  dans  des  matières  qui  n’ont  rien  de  contentieux?  Com- 
ment, lorsque  les  décrets  de  1808  et  de  1810  prescrivent  qu’il  soit 
appelé  aux  délibérations,  sans  apporter  aucune  restriction  à son 
droit,  serait-on  fondé  à limiter  ce  droit  à la  partie  des  délibéra- 
tions qui  précède  le  vole?  C’est  là  une  distinction  purement  arbi- 
traire et  qui  s’évanouit  en  présence  du  principe  que  nous  signa- 
lions en  commençant,  à savoir,  que  le  ministère  public,  faisant 
partie  inlégi-ante  des  tribunaux,  doit  pouvoir  assister  à toutes 
leurs  opérations.  V.  en  ce  sens,  outre  les  arrêts  précités  de  la 
Cour  de  cassation,  les  réquisitoires  de  M.  le  procureur  général 
Dupin  lors  de  ces  arrêts.  V.  aussi  Dalloz,  v®  Jugement,  n.  7C, 
Massabiau,  t.  3,  n.  3533. 

59.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a soumis  ce 
droit  du  ministère  public  à une  restriction  qui  n’est  point  écrite 
dans  la  loi  et  qu’il  nous  paraît  difficile  de  justifier.  La  chambre 
des  requêtes  a jugé,  par  arrêt  du  19  mars  1845  (S. -V. 45. 1.440) 
que  le  ministère  public  n’a  pas  le  droit  d’assister  à la  délibéra- 
tion par  laquelle  la  Cour  d’appel,  réunie  en  assemblée  géné- 
rale, exprime  son  avis  sur  la  nécessité  de  la  mise  à la  retraite 
forcée  d’un  magistrat  pour  cause  d’infirmité  mentale.  Elle  s’est 
fondée  sur  ce  que  la  loi  du  16  juin  1824  n’accorde  point,  en  ce 
cas,  un  pareil  droit  au  ministère  public;  mais  cette  loi  avait-elle 
besoin  de  le  lui  accorder?  Ne  suffit-il  pas  qu’il  s’agisse,  non  d’un 
jugement  à rendre  sur  une  contestation,  mais  d’un  avis  à expri- 
mer sur  une  mesure  d’ordre  public,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  assister  sans  inconvénient  à la  délibération,  et  pour  qu’il 
ait,  dès  lors,  la  faculté  d'y  assister?  "V.  encore  le  réquisitoire  de 
M.  Dupin  lors  de  cet  arrêt  de  1845. 

40.  Nous  venons  d’établir  que  le  ministère  public  a le  droit 
d’assister  aux  délibérations  des  juges  en  la  chambre  du  conseil, 
lorsqu’il  s’agit  de  matières  non  contentieuses,  telles  que  celles 
d’ordre  intérieur  ou  d’administration  générale  : a-t-il  de  plus  le 
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droit  de  prendre  part  à ces  délibérations?  Oui,  répondrons-nous, 
dans  tous  les  cas  où  ce  droit  n’est  pas  inconciliable  avec  la  mis- 
sion du  ministère  public,  et  nous  fondons  cette  solution,  soit  sur 
l’esprit  des  décrets  de  1808  et  de  1810,  soit  sur  la  nature  même 
des  matières  faisant  l’objet  des  délibérations.  — Remarquons 
d’abord  qu’il  est  bien  difficile  d'admettre  que  la  loi  ait  voulu  que 
les  membres  du  parquet  fussent  appelés  aux  délibérations  du 
tribunal,  sans  vouloir  en  même  temps  qu’ils  participassent  au 
vote.  Ne  les  aurait-elle  pas  condamnés  à un  rôle  humiliant?  Il 
est  vrai  que  l’art.  88  du  décret  du  30  mars  1808  leur  réserve  le 
droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
les  réquisitions  qu’ils  jugeront  à propos  de  faire  relativement 
aux  mesures  sur  lesquelles  il  s’agit  de  délibérer.  Mais  le  plus 
grand  nombre  de  ces  mesures  ne  comportent  pas  de  réquisitions  ; 
de  telle  sorte  que  pour  celles-là  les  membres  du  parquet  assiste- 
raient à la  délibération  sans  avoir  rien  à dire  et  rien  à faire.  Et 
cependant  la  matière  de  cette  délibération  pourrait  les  intéresser 
aussi  directement  que  les  autres  membres  du  tribunal.  Qui  ne 
comprend,  par  exemple,  que  la  répartition  et  l’emploi  des  fonds 
affectés  aux  menues  dépenses,  l’achat  du  mobilier  et  de  la  biblio- 
thèque commune,  la  nomination  des  concierges  et  des  portiers, 
la  fixation  de  la  résidence  des  huissiers,  les  résolutions  sur  l’op- 
portunité de  la  présence  du  tribunal  à une  cérémonie  publique, 
sur  les  projets  de  discours  officiels,  etc.,  n’importent  pas  moins 
aux  officiers  du  ministère  pubbc  qu’aux  juges  ? Qu’on  suppose 
maintenant  qu’il  s’agisse  d’une  matière  d’intérêt  général  à l'égard 
de  laquelle  aucune  réquisition  ne  soit  nécessaire,  comme  de  l’avis 
à émettre  sur  un  projet  de  loi  : n’accorder  voix  délibérative 
qu’aux  juges,  ne  serait-ce  pas  placer  les  membres  du  parquet, 
sous  le  rapport  des  lumières,  dans  une  position  d’infériorité  vrai- 
ment inacceptable  ? 

41.  Cette  interprétation  a été  formellement  consacrée,  en  ce 
qui  concerne  les  avis  à émettre  sur  les  projets  de  loi  et  toutes 
autres  mesures  d'intérêt  public,  par  une  ordonnance  royale  du 
18  a\TÜ  1841.  Elle  a été  aussi  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, relativement  à la  nomination  des  membres  des  bureaux 
d’assistance  judiciaire  (V.  Cass.,  29  juillet  1831,  S. -V. 51. 1.536, 
et  27  marsl854,  S.-V. 54. 1.534),  et  à Paris,  toutes  les  juridictions 
l’ont  constamment  observée  (V.  le  réquisitoire  de  M.  Dupin  lorsde 
l'arrêt  de  1851,  et  celui  de  M.  de  Royer  lors  de  l’arrêt  de  1854). 
V.  encore  conf.,  Massabiau,  loc,  cit.,  n.  3533  et  suiv.  — Mais 
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hiUons-nous  de  remarquer  qu’elle  ne  peut  être  prise  d une  ma- 
nière absolue,  et  que  le  droit  de  voter  cesse  d’appartenir  aux 
membres  du  parquet,  dans  le  cas  où,  bien  que  Iji  matière  ne  fût 
pas  contentieuse,  ils  ont  fait  des  réquisitions,  selon  le  droit  que 
leur  en  donne  l’art.  88  du  décret  de  1808.  Alors,  en  effet,  ils  de- 
viennent parties  en  cause,  et  à ce  titre  ils  ne  peuvent  émettre  un 
vote  qui  ne  soit  suspect  ; Massabiau,  n.  3S38. 

44.  Terminons  sur  ce  point  par  une  autre  observation,  c’est  qu’il 
résulte,  soit  du  décret  de  1808,  soit  de  l’ordonnance  du  18  avril 
1841,  que  le  droit  de  voter,  tant  dans  les  matières  d’ordre  intérieur 
que  dans  celles  d’intérêt  public,  appartient  à chacun  des  membres 
du  parquet  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  et  non  point  seulement  à l’un 
d’entre  eux;  mais  ajoutons  que,  si  l’un  des  magistrats  du  parquet 
a fait  des  réquisitions , cette  circonstance  suffit  pour  que  les 
autres  ne  puissent  plus  participer  à la  délibération  : même  au- 
teur. 

45.  La  jurisprudence  de  la  chancellerie  est  conforme  à ces 
principes.  — Ainsi,  d’après  ses  instructions,  le  procureur  général 
doit  être  appelé  et  doit  assister  h toutes  les  délibérations  des 
chambres  assemblées  de  la  Cour,  quel  qu’en  soit  l'objet,  mais  il 
n’a  pas  le  droit  de  prendre  part  à ces  délibérations,  ni  de  voter  : 
Cire.  3 avril  et  H oct.  1822  (Gillet,  n.  1541  et  1602).  Il  ne  doit 
pas  même  être  présent  lorsque  les  juges  opinent  ou  lorsqu’on  re- 
cueille les  voix,  si  la  décision  à rendre  a le  caractère  d’un  juge- 
ment, comme,  par  exemple,  s’il  s’agit  de  peine  disciplinaire  à 
infliger  à un  magistrat  ou  à un  officier  ministériel,  ou  de  l’exécu- 
tion de  l’art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  mais  il  en  est  autre- 
ment quand  la  décision  a le  caractère  d’un  règlement  ou  d'un 
arrêté,  comme  quand  elle  a simplement  pour  objet  des  mesures 
d’ordre  ou  de  service  intérieur,  telles  que  celles  qui  sont  relatives 
ù la  tenue  et  à la  police  des  audiences,  au  service  des  avoués  ou 
des  huissiers,  à des  dépenses  intérieures,  etc.  : Cire.  11  oct.  1822, 
précitée.  — Ainsi  encore,  spécialement,  les  membres  du  parquet 
ont  le  droit  de  voter  individuellement  dans  les  réunions  où  la 
compagnie  ne  s’occupe  que  d’objets  d’administration,  tels  que 
dépenses,  acquisitions,  etc.  : Décis.  7 mai  1822  (Gillet,  n.  15^). 

44.  Il  résulte  aussi  d’une  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
4 oct.  1838  (Gillet,  n.  2609)  que  les  membres  du  parquet  de  pre- 
mière instance  n’ont  pas  le  droit  de  prendre  part  avec  voix  déli- 
bérative à la  décision  de  la  compagnie  réunie  en  assemblée  gé- 
nérale pour  statuer  sur  l’admission  d’un  officier  ministériel;  mais 
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cette  interprétation  est  encore  contestable,  car  l’admittatur  donné 
par  un  tribunal  à un  candidat  aux  fonctions  d'officier  minis- 
tériel n’est  pas,  à proprement  parler,  une  décision  judiciaire 
qui  doive  être  nécessairement  précédée  des  réquisitions  du  minis- 
tère public , mais  plutôt  une  présentation  et  un  avis.  V.  à cet 
égard,  comme  sur  les  autres  questions  examinées  ci-dessus,  une 
dissertation  de  M.  Perrot  de  Chezelles,  J.M.p.7.157  et  suiv.,  209 
et  suiv. 

45.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  20  juill.  1839  (J.M.p.2. 
265)  a décidé  que  les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent 
participer  comme  juges  aux  décisions  des  tribunaux  exerçant  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats.  Le  doute 
ne  semble  pas  permis  sur  ce  point.  La  règle  qu’on  ne  peut  être  à 
la  fois  juge  et  partie  reçoit  ici  son  application,  puisque  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  un  avocat  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, le  ministère  public  est  partie,  en  ce  sens  qu’il  est  investi 
du  droit  d’interjeter  appel  de  la  décision  (ordonn.  20  mars  1822, 
art.  26).  Comment  le  ministère  public  pourrait-il  participer 
comme  juge  à une  décision  dont  il  a le  droit  de  demander  la 
réformation  î 

48.  Mais  l’arrêt  que  nous  venons  de  mentionner  ne  commet-il 
pas  une  erreur  lorsqu’il  se  fonde,  pour  refuser  un  pareil  privilège 
au  ministère  public,  sur  celle  affirmation,  que  celui-ci  aurait  le 
droit  de  prendre  des  réquisitions  devant  le  conseil  de  discipline? 
Le  ministère  public  n’a  qu’une  double  faculté  ; celle  de  dénoncer 
au  conseil  les  faits  disciplinaires  à réprimer,  et  celle  d’attaquer  par 
la  voie  de  l’appel  la  décision  du  conseil.  Il  ne  lui  appartient  pas 
de  prendre  des  conclusions  soit  devant  le  conseil  de  di.scipline 
lui-même,  soit  devant  le  tribunal  exerçant  les  fonctions  disci- 
plinaires. V.  Bioche,  V Avocat,  n.  240,  et  Dalloz,  eod.  verbo, 
n.  4.39. 

47.  On  objecte  toutefois  que  si,  à la  vérité,  il  est  inadmissible 
que  le  ministère  public  puisse  prendre  des  réquisitions  devant  un 
conseil  de  discipline  composé  d'avocats,  il  n’en  saurait  être  de 
même  dans  le  cas  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  sont 
remplies  par  le  tribunal  de  première  instance;  et  l'on  invoque  à 
l'appui  de  celle  opinion,  soit  l’art.  27  de  l’ordonn.  du  20  nov. 
•1822,  d'après  lequel  les  avocats  doivent  être  jugés,  sur  l’appel, 
par  la  Cour  en  assemblée  générale,  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  membres  des  Cours  et  tribunaux  poursuivis  disciplinai- 
rement, soit  l’art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  dont  on  pré- 
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(end  que  la  disposition  relative  aux  mesures  de  discipline  il 
prescrire  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  Us  réquisitoires 
du  ministère  public,  serait  encore  applicable  au  cas  où  les  fonc- 
tions du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  sont  remplies 
par  le  tribunal,  soit  enfin  le  principe  d'apl^s  lequel  le  ministère 
public  fait  essentiellement  partie  des  Cours  et  tribunaux  près 
desquels  il  exerce  ses  fonctions.  V.  en  ce  sens  un  article  de 
M.  Reynaud  inséré  J.M.p.6.120  et  s.;  — Riom,  30  avr.  1829  (J. 
P.  chr.). 

48.  Voici  ce  qu'on  peut  répondre  à ces  objections  ; — Il  faut 
d'abord  ne  point  perdre  de  vue  que  ce  n’est  pas  seulement  pour 
l'exercice  de  la  juridiction  disciplinaire  que  les  tribunaux  rem- 
plissent les  fonctions  de  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats dans  le  cas  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822, 
mais  qu'ils  sont  substitués  à ce  conseil  pour  toutes  ses  attribu- 
tions. Or,  il  est  sensible  que  relativement  à celles  de  ces  attribu- 
tions qui  sont  étrangères  à l'exercice  de  la  juridiction,  le  minis- 
tère public  n’a  pas  de  concours  a prêter  au  tribunal;  pour- 
quoi en  serait-il  autrement  lorsque  le  tribunal  est  appelé  h 
statuer  comme  conseil  de  discipline?  — Sans  doute,  en  appel, 
l’avocat  se  trouve  en  présence  du  ministère  public  devant  les 
chambres  a.sseniblées  de  la  Cour;  niais  cette  juridiction,  placée 
au-dessus  du  conseil  de  discipline  aussi  bien  lorsqu’il  est  composé 
d’avocats  que  lorsqu’il  est  formé  pai'  le  tribunal,  ne  participe  en 
rien  de  la  nature  de  ce  conseil.  Aucune  comparaison  ne  peut 
être  ici  établie  entre  la  juridiction  du  premier  degré  et  celle  du 
second,  et,  dès  lors,  il  n’y  a aucune  conclusion  à tirer,  relative- 
ment au  droit  du  ministère  public,  do  faire  des  réquisitions 
devant  les  tribunaux  jugeant  disciplinairement  un  avocat,  de  ce 
que  l’art.  27  de  l’ordonnance  de  1822  prescrit  d'observer,  en 
appel,  les  règles  édictées  à l’égard  des  membres  des  Cours  et  tri- 
bunaux par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

49.  Quant  à l’art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  portant  que 
« les  mesures  de  discipline  à prendre  sm*  les  plaintes  des  parti- 
culiers ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public  pour  cause  de 
faits  qui  ne  se  seraient  pas  passés  ou  nauraient  pas  été  découverts 
à l’audience,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale  à la  chambre 
du  conseil  »,  en  admettant  qu’il  implique  le  droit  pour  le  minis- 
tère public  de  soutenir  devant  le  tribunal,  assemblé  en  la  cham- 
bre du  conseil,  les  réquisitions  qu'il  est  admis  a former,  ne  suffit- 
il  pas  de  dire  que  cet  article,  antérieur  à la  création  du  conseil  de 
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discipline,  ne  peut  i'tre  appliqué  h la  composition  du  tribunal 
appelé  à remplacer  ce  conseil,  alors  surtout  que  ce  n’est  point 
seulement  pour  l’exercice  de  la  juridiction,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  fait  remarquer,  mais  encore  pour  des  attributions  étrangères 
au  pouvoir  juridictionnel,  que  le  tribunal  est  substitué  au  con- 
seil de  discipline? 

50.  Enfin,  si  le  ministère  public  devait  être  admis  à conclure 
devant  le  tribunal  remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline de  l’ordre  des  avocats,  ne  serait-il  pas  étrange  que  le  ma- 
gistrat du  parquet  de  première  instance  n’eût  plus  aucun  rôle  à 
remplir  après  la  décision,  et  qu’il  ne  fût  ni  chargé  de  faire  exé- 
cuter cette  décision  ou  de  la,  transmettre  au  procureur  général, 
ni  investi  du  droit  d’en  interjeter  appel  ? Or,  c'est  précisément  ce 
qui  a lieu.  Il  résulte  des  art.  21,  22,  23,  23  et  26  de  l’ordonnance 
du  20  nov.  1822  que  c’est  le  conseil  de  discipline  (ou  le  tribunal 
qui  en  remplit  les  fonctions)  qui  doit  transmettre,  dans  les  trois 
jours,  la  décision  emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation, 
au  procureur  général,  exclusivement  chargé  d’en  assurer  et  d’en 
sur\eiller  l’exécution;  et  que  c’est  le  procureur  général  seul  qui 
a le  droit  de  requérir  expédition  des  décisions  emportant  avertis- 
sement ou  réprimande,  de  môme  que  de  celles  prononçant  l’ab- 
solution de  l’avocat  inculpé,  et  d’interjeter  appel  de  ces  diverses 
décisions.  Le  silence  obsei-vé  par  l’ordonnance  à l’égard  de  l’offi- 
cier remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  en  première 
instance  n’est-il  pas  significatif?... 

§ 7.  Interpellations  et  observations  à l’audience. 

51.  Le  principe  de  l’indépendance  du  ministère  public  à l’é- 
gard des  tribunaux,  que  nous  avons  rappelé  et  dont  nous  avons 
signalé  quelques-unes  des  conséquences  ci-dessus,  n.  2 et  s.,  en- 
Iralne  cet  autre  effet,  que  les  membres  des  parquets  peuvent,  à 
l’audience,  faire  toutes  les  questions  et  présenter  toutes  les  obser- 
vations qu’ils  croient  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité  et  à la 
bonne  administration  de  la  justice,  sans  que  les  juges  aient  le 
droit  d’entraver  ou  de  restreindre  cet  exercice  de  leurs  fonctions. 
En  attribuant  au  président  la  police  de  l’audience,  l'art.  88,  G. 
proc.  civ.,  n’a  nullement  entendu  lui  conférer  une  suprématie  sur 
l’organe  du  ministère  public,  qui,  sans  partager  toute  son  auto- 
rité, doit  cependant  conserver  à l’audience  uno  liberté  d’allures 
sans  laquelle  la  séparation  que  le  législateur  a sagement  pris  soin 
d’établir  entre  les  pouvoirs  de  magistrats  appelés  à se  surveiller 
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nnilucllenieul  ne  serait  plus  qu’un  mot.  Au  président  seul  appar- 
tient sans  doute  le  droit  de  diriger  les  débats  et  de  prescrire  les 
mesures  que  peut  exiger  le  bon  ordre  de  l’audience.  Mais  si  le  mi- 
nistère public  ne  jouit  pas  de  cette  prérogative,  si  même,  par  une 
nécessité  d’ordre,  il  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l’avoir  de- 
mandée au  président  (C.  instr.  crira.  319,  4*  alinéa),  le  droit  de 
requérir  lui  appartient  dans  tous  les  cas,  et  l’obligation  que  la 
loi  impose  aux  juges  de  lui  donner  acte  de  scs  réquisitions , 
quelles  qp’elles  soient,  et  d’y  statuer  (C.  instr.  crim.  276),  impli- 
que elle-même  celle  de  lui  laisser  toute  latitude  pour  les  simples 
interpellations  ou  observations  que  lui  paraissent  réclamer,  soit 
l’intérét  de  la  société,  soit  celui  des  parties. 

BS.  D’une  telle  nécessité,  que  la  Cour  de  cassation  a procla- 
mée en  ce  qui  concerne  les  questions  adressées  par  le  ministère 
public  aux  témoins  (Cass.,  19  sept.  1834,  S.-V. 34. 1.182.  V.  aussi 
Cire.  17  oct.  1820,  Gillet,  n.  1412),  découle  tout  naturellement 
cette  solution,  consacrée  également  par  la  jurisprudence  (Douai, 
19  janv.  1838,  J.M.p.1.78),  que  le  président  ne  peut  ni  refuser  la 
parole  au  magistrat  du  parquet,  ni  la  lui  retirer  après  la  lui 
avoir  accordée.  Qu’on  remarque  d’ailleurs  que  le  refus  ou  l’inter- 
ruption du  président  constitueraient , indirectement  au  moins  , 
un  blâme  ou  une  censure  de  l’exercice  que  l’organe  du  ministère 
public  fait  de  ses  attributions,  blâme  et  censure  qui  sont  complè- 
tement interdits  aux  juges,  comme  on  l’a  vu  plus  haut  n.  3 et  s. 
Cette  obser\ation  est,  du  reste,  la  réfutation  la  plus  décisive,  se- 
lon nous,  de  l’objection  qui  serait  tirée  du  droit  qu’a  le  président 
d’ôter  la  parole  aux  parties  ou  à leurs  défenseurs,  lorsqu’ils  lui 
paraissent  s’écarter  des  bornes  raisonnables  de  la  défense.  Evi- 
demment, nulle  assimilation  n’est  possible  entre  le  ministère  pu- 
blic, sur  lequel  les  juges  n’ont  aucune  action,  et  les  parties  ou 
leurs  défenseurs,  qui  sont  soumis,  soit  au  droit  de  police  de  l’au- 
dience dont  la  loi  investit  le  président,  soit  au  pouvoir  discipli- 
naire des  tribunaux.  V.  Dalloz,  Rép.,  v'*  Défetae,  n®*  115  et  s.,  et 
Avocat,  n®*  475  et  suiv. 

§ 8.  — Conclusions  et  réquisitions  d'audience. 

BS.  Les  réquisitions  à l’audience  criminelle  ou  correctionnelle, 
les  conclusions  à l’audience  civile,  constituent  incontestablement 
la  part  la  plus  importante  des  gi-aves  travaux  du  ministère  public. 
Quelles  règles  doivent  présider  à cette  coopération  des  magistrats 
du  parquet  à l’administration  de  la  justice?  Quelle  en  est  la  me- 
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sure?  Quel  doit  en  être  le  mode  d'exécution?  La  loi  est  peu  ex- 
plicite à cet  égard,  el  l’interprélalion  n'est  point  unanime.  — En 
matière  criminelle,  les  art.  273,  315  et  333,  G.  instr.  crim.,  char- 
gent le  procureur  général  d’exposer  le  sujet  de  l’accusation,  de 
développer,  après  l’interrogatoire  de  l’accu.sé  et  l’audition  des  té- 
moins, les  moyens  sur  lesquels  cette  accusation  est  appuyée,  et 
de  requérir  l'application  de  la  peine.  — En  matière  correction- 
nelle, l’art.  190  du  même  Code  donne  pour  mission  au  magistral 
du  parquet  d’exposer  aussi  l'affaire,  de  résumer  les  débats  el  de 
prendre  des  conclusions.  — Mais  de  quelle  manière,  soit  aux 
assises,  soiten  police  correctionnelle,  le  ministère  public  doit-il  re- 
quérir ou  conclure  ? Sur  ce  premier  point,  les  esprits  sont  partagés. 

54.  D’après  les  uns,  il  convient  que  l’organe  du  ministère  pu- 
blic se  borne  à demander  l’application  de  la  loi  pénale  el  s’ab- 
stienne do  préciser  la  quotité  de  la  peine  qu’il  regarde  comme 
une  répression  nécessaire,  parce  que  les  juges  peuvent  ne  pas 
adopter  son  appréciation,  et  que  la  manifestation  publique  d'un 
tel  dissentiment  serait  fâcheuse  (V.  en  ce  sens  de  Molènes,  Fonct. 
du  proc.  du  roi,  t.  1,  p.  13  et  414;  Massabiau,  t.  2,  n.  2114).  — 
Selon  d’autres,  les  réquisitions  du  ministère  public,  au  grand  el 
au  petit  criminel,  doivent  toujours  indiquer  la  nature  et  la  quo- 
tité de  la  peine  à prononcer,  par  le  double  motif  que  le  risque 
même  d’un  désaccord  avec  les  juges  a l’avantage  de  contraindre 
les  membres  du  parquet  h mieux  peser  dans  leur  conscience  ce 
qui  atténue  et  ce  qui  aggrave  la  faute,  pour  établir  entre  elle  el 
le  châtiment  une  équitable  proportion,  et  que  les  réijuisitions 
précises,  ordinairement  empreintes  d’une  certaine  sévérité,  ten- 
dent à élever  le  niveau  de  la  répression,  en  formant  pour  la  déli- 
bération des  juges  un  point  de  départ  dont  ceux-ci  hésitent  à trop 
s’écarter  (V.  notamment  Lire.  proc.  géu.  Nancy,  10  déc.  1866, 
•I.M.p.10.26).  — Dans  un  système  intermédiaire,  il  est  des  cas  ofi 
le  ministère  public  peut  abandonner  entièrement  aux  lumières  du 
juge  la  fixation  de  la  peine;  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires 
où  l’ordre  public  n’est  pas  sérieusement  intéressé  et  où  la  peine 
peut,  sans  inconvénient,  être  abaissée  jusqu’au  minimum.  Mais  il 
e.st  d’autres  cas  où  il  est  nécessaire  que  la  fermeté  du  ministère 
public  vienne  en  aide  ù celle  du  juge,  et  où  l’otficier  du  parquet 
doit  préciser  lui-même  le  quantum  de  la  peine,  afin  de  s’associer 
au  devoir  des  magistrats  chargés  de  rendre  la  décision,  el  d’ac- 
cepter avec  eux  la  responsabilité  d’une  répression  sévère  (Lett. 
miuisl.  just.  24  juill.  1832,  Gillet,  u.  3422). 
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SS.  En  matière  civile,  les  art.  83  et  112,  G.  proc.,  font  une 
obligation'  au  ministère  public  de  donner  des  conclusions  dans 
toutes  les  causes  communicables  de  leur  nature,  et  le  premier  de 
ces  articles  ajoute  qu’il  pourra,  en  outre,  prendre  communication 
de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère 
nécessaire.  — Du  caractère  purement  discrétionnaire  de  cette  dis- 
position, des  juristes  ne  se  sont  pas  bornés  è induire  que  le  mi- 
nistère public  peut  n’user  que  rarement  de  riniliative  cpii  lui  est 
ouverte  par  la  loi;  ils  en  ont  hardiment  tiré  1e  droit  pour  les  ma- 
gistrats du  parquet  de  ne  jamais  conclure  dans  les  affaires  non 
communicables,  essayant  de  justifier  l’exercice  de  ce  droit  par  le 
raisonnement  que  voici  ; L’expérience  a démontré  et  démontre 
tous  les  jours  l’inutilité  de  ces  conclusions.  Dans  les  causes  civiles, 
à l’exception,  bien  entendu,  de  celles  qui  sont  communicables, 
l’action  du  ministère  public,  même  pour  conclure,  n’a  nulle  raison 
d’étre.  Il  y a plus  : quelle  est  la  conséquence  de  ces  conclusions 
dans  la  pratique?  de  faire  durer  le  procès  huit  ou  quinze  jours 
de  plus,  sans  parler  de  la  perte  de  temps  résultant  de.s  réquisi- 
toires prononcés,  temps  qui  serait  mieux  employé  à l’expédition 
générale  des  affaires.  Enfin,  l’opinion  du  ministère  public  ainsi 
donnée  lorsque  les  plaidoiries  sont  déjà  en  partie  oubliées,  ne 
laisse  pas  d’avoir  toujours  une  grande  influence  sur  la  décision, 
qui  cependant  doit  être  l’œuvTe  unique  du  juge,  pui.sque  celui-ci 
en  a seul  la  responsabilité.  Pourquoi  le  ministère  public,  qui  ne 
partage  pas  celte  responsabilité,  coopérerait  il  à la  sentence?  Les 
conclusions  du  ministère  public  sont  en  cela  contraires  au  prin- 
cipe qui  veut  que  tout  débat  soit  absolument  contradictoire.  Mais 
elles  blessent  également  cette  autre  règle  non  moins  respectable, 
que  le  défendeur  doit  avoir  le  dernier  la  parole;  et  enfin  elles  ont 
ce  résultat  injuste  de  rendre  le  combat  inégal  entre  les  parties. 
Le  réquisitoire  du  ministère  public  est  un  préjugé  fâcheux.  Ce 
que  demande  le  plaideur,  c’est  que  sa  cause,  contradictoirement 
plaidée,  arrive  purement  et  simplement  à la  conscience  du  juge. 
Il  ne  faut  pas  que  la  confiance  qu’il  a dans  le  jugement  soit 
ébranlée  prématurément  par  le  prestige  d’une  parole  qui  n’est  ni 
celle  d’un  juge  ni  celle  d’un  adversaire  discutable.  V.  en  ce  sens 
L.  Bonneville  de  Marsangy,  J/orw'fe«rdes  friô.,  186G,  n.583;  Gis- 
lain,  Belgiq.  judic.,  t.  2o,  n.  22. 

SS.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu’en  ont  pensé,  soit  de  graves  ju- 
risconsultes (V.,  entre  autres,  Massabiau,  1. 1,  n.  436,  437  et  460; 
Desmaze,  Formul.  des  magistr.  du  mmist.  publ.,  etc.,  p.  26),  soit 
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ceux  qui  dirigent  l’administration  de  la  justice.  — Dans  une  in- 
struction particulière  du  19  juin  1865  (Rés.  chr.,  p.  75),  le  garde 
des  sceaux  exprimait  le  regret  de  voir  certains  magistrats  du  par- 
quet de  première  instance  ne  donner  que  rarement  des  conclu- 
sions dans  les  causes  non  communicables,  et  déclarait  qu’il  atta- 
chait un  grand  prix  à ce  que  les  officiers  du  ministère  public 
prissent  une  part  active  aux  travaux  d’audience  en  matière 
civile.  La  même  pensée  se  retrouve  dans  le  rapport  du  ministre 
sur  l’administration  de  Injustice  civile  pour  l’année  1866.  — An- 
térieurement, et  dans  une  circulaire  du  26  mai  1853  (Addenet, 
Codes  annotés  des  circul.,  p.  26),  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Paris  avait  dit  déjà  : « Le  ministère  public  devrait  s’im- 
poser pour  règle  de  donner  des  conclusions  môme  dans  les 
affaires  non  communicables.  Pour  les  magistrats  du  parquet, 
l’abstention  dans  les  affaires  de  peu  d’intérêt  ou  de  peu  de  diffi- 
culté doit  constituer  l’exception.  Le  moyen  de  se  former  à la  pra- 
tique des  choses  judiciaires  est  l’intervention  fréquente  dans  les 
débats  d’audience  et  l’étude  attentive  des  dossiers.  • Une  circu- 
laire du  procureur  général  de  Bourges,  de  1850  (J.M.p.11.250), 
et  celle  du  procureur  général  de  Nancy  mentionnées  plus  haut  con- 
tiennent une  appréciation  et  une  recommandation  semblables,  aux- 
quelles, pour  notre  compte,  nous  ne  pouvons  que  nous  associer. 

57.  Le  droit  ou  le  devoir  du  ministère  public  de  conclure  dans 
les  affaires  civiles  est  conli  aire,  dit-on,  au  principe  du  débat  con- 
tradictoire, à la  maxime  que  le  defendeur  doit  avoir  la  parole  le 
dernier,  à la  règle  de  l’égalité  entre  les  parlie.s  litigantes,  à l’obli- 
gation pour  le  juge  d'être  à l’abri  de  toute  influence  et  de  ne 
chercher  que  dans  son  pro])i  e esprit  les  raisons  de  se  déterminer. 
Eh  quoi  ! le  débat  cesserait  d'être  contradictoire,  parce  que,  au 
moment  où  la  discussion  est  épuisée  entre  les  parties,  un  magis- 
trat, représentant  de  la  société  et  organe  de  la  loi,  se  lève  pour 
faire  entendre  une  calme  appréciation  du  litige)  pour  mettre,  à la 
place  de  la  passion  qui  trop  souvent,  de  part  et  d’autre,  dénature 
les  faits  ou  exagéré  le  droit,  la  froide  impartialité  qui  restitue  à 
la  cause  son  véritable  caractère  et  ses  justes  proportions  I Le  dé- 
fendeur cesserait  d’avoir  la  parole  le  dernier,  parce  que,  après 
avmr  librement  répliqué  plaidoirie  de  son  adversaire,  il  voit 
l’officier  du  parquet  exeréfer  un  égal  contrôle  sur  toutes  les  par- 
ties du  débat,  nt8«ttmietti^%Yiné  analyse  désintéressée  les  argu- 
ments de  chacun  des  litigSrits!  Ceux-ci  cesseraient  de  combattre 
à armes  égales,  parce  que  le  ministère  public  essaie  de  montrer 
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au  juge  de  quel  côté  se  trouvent,  suivant  lui,  la  vérité  et  la  jus- 
tice; parce  que  ses  conclusions  peuvent  modifier  l’impression 
produite  par  les  plaidoiries  et  faire  subir  à la  conviction  acquise 
à l’audience  une  déviation  ou  un  revirement  préjudiciable  li  l’une 
des  parties...  Comme  si  la  décision  du  juge  devait  être  le  résultat 
de  l’impression  et  non  du  raisonnement;  comme  si  aux  éléments 
de  conviction  fournis  par  les  débats  de  l’audience,  ne  devaient 
pas  s’ajouter  les  lumières  demandées  à la  méditation;  comme  si 
la  parole  du  ministère  public  avait  d’autre  but  et  d’autre  effet 
que  de  faciliter  la  délibération  dont  toute  décision  doit  être  pré- 
cédée! Enfin,  le  juge  serait  sous  la  pression  d’une  influence  étran- 
‘ gère,  et  il  serait  exposé  à perdre  son  indépendance  et  sa  sponta- 
néité d’esprit,  parce  qu’une  voix  impartiale  l’invite  à admettre  tel 
fait,  à adopter  telle  thèse  de  droit...  Comme  si  ce  conseil  le  liait 
davantage  que  les  plaidoiries  des  parties;  comme  s’il  constituait 
une  décision  toute  faite  et  que  le  juge  n’aurait  plus  qu’à  s’appro- 
prier; comme  si  la  fréquente  résistance  du  juge  aux  conclusions 
du  ministère  public  n’était  pas  un  fait  incontesté!  Les  dangers 
que  les  légistes  désignés  plus  haut  se  sont  plu  à signaler  et  sur 
lesquels  depuis  soixante  ans  nul  jurisconsulte  autorisé  n'avait 
ouvert  les  yeux,  sont  donc  purement  imaginaires,  et  l’on  ne  sau- 
rait s’y  arrêter  un  instant. 

B8.  En  matière  correctionnelle,  l’absence  du  défenseur  du  pré- 
venu, au  moment  où  le  ministère  public  se  dispose  à répliquer  aux 
moyens  de  défense  présentés  pour  celui-ci,  ne  saurait  s’opposer 
à ce  que  le  ministère  public  prenne  la  parole,  pourvu  qu’elle 
soit  maintenue  en  dernier  au  prévenu  : Douai,  fS  avr.  1862 
(J.M.p.S.137).  — V.  Défense,  n.  8. 

S9.  Il  a été  très-bien  jugé  que  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, le  ministère  public  a le  droit  de  faire  des  réquisitions 
jusqu’à  la  prononciation  du  jugement  définitif,  et,  par  consé- 
quent, même  après  la  mise  de  la  cause  en  délibéré,  et  que,  spé- 
cialement, il  est  recevable,  après  cette  mise  en  délibéré,  à prendre 
des  conclusions  tendant  à être  admis  à faire  la  preuve  par  témoins 
du  délit  poursuivi  : Douai,  30  janv.  1861  (J.M.p.4.263j.  — En 
l’absence  de  toute  disposition  qui  précise  le  point  où  se  terminent 
les  débats  en  matière  correctionnelle,  le  jugement  seul  doit  être 
considéré  comme  fixant  le  dernier  état  de  l’instruction.  La  simple 
mise  de  la  cause  en  délibéré  ne  saurait  donc  élever  une  limite 
contre  le  droit  de  réquisition  du  ministère  public.  On  ne  peut  in- 
contestablement appliquer  en  cette  matière  l’art.  33.8,  G.  inslr. 
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crim.,  relatif  à la  clôture  des  débats  devant  la  Cour  d’assises;  et, 
du  reste,  cetle  clôture  elle-niôme  n’empôche  point  que,  jusqu’à 
l’arrêt,  de  nouvelles  preuves  ne  puissent  être  fournies,  de  nouvelles 
conclusions  ne  puissent  être  prises  (V.  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3608  et 
360!),  et  Dalloz,  v“  Imir.  crim.,  n.  2384  et  s.).  — La  doctrine  que 
consacre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  mentionné  ci-dessus  est  dans 
le  sens  de  l’opinion  exprimée  par  M.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2937 , ainsi 
(luededcux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l’un  du  11  nov.  1843 
(D.p.4o.4.498),et  l’autre  du  22  mai  18o7,  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  fév.  précédent  (J.M.p. 
1.90).  Toutefois,  d’après  quelques  autorités,  les  conclusions  se- 
raient tardives,  si  elles  étaient  prises  lorsque  déjà  le  délibéré  du 
tribunal  aurait  commencé.  Sic,  F.  Hélie,  ibid.;  Cass.,  l«f  juin 
1841  (Bull.,  n.  179).  — V.  fnstr.  crim.,  n.  77. 

60.  11  résulte  de  diverses  décisions  que  les  juges,  en  matière 
civile,  peuvent,  soit  d’oflice,  soit  sur  1a  demande,  des  parties, 
rouvrir,  avant  leur  délibération,  la  discussion  terminée  et  en- 
teudi-e  de  nouveau  les  conclusions  et  observations  des  parties, 
pourvu  que  le  ministère  public,  dans  les  causes  sujettes  à com- 
munication, ait  la  parole  après  les  dernières  conclusions  et  plai- 
doiries.— V.  Bruxelles,  28  juin  1831  (D.p.33.2.21);  Cass.,  13  nov. 
1834  (S.-V.35.1.113)  et  31  janv.  1865  (J.M.p.8.204);  Lyon, 
1"  juin.  1840  (S.-V.41.2.34).  V.  aussi  Bioche,  v"  Jugement, 
n.  129,  et  Chauveau  sur  Carré,  suppl.,  quest.  85.  Mais  une  telle 
doctrine,  eu  tant  qu’appliquée  aux  causes  dans  lesquelles  le  mi- 
nistère public  a été  entendu,  est-elle  compatible  avec  le  principe 
établi  par  l’ancienne  jurisprudence  et  maintenu  par  l’art.  87  du 
décret  du  30  mars  1808,  qu’après  l’audition  du  ministère  public 
les  parties  ne  peuvent  plus  prendre  la  parole,  et  ont  seulement  la 
faculté  de  remettre  au  président  de  simples  notes  (V.  Défense, 
n.  8)?  C'est  là,  selon  nous,  un  point  douteux. 

61.  Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  signalant  un  article 
de  .M.  Lebon  sur  les  droits  respectifs  et  les  rapports  du  ministère 
public  et  du  barreau,  inséré  J.M.p. 4. 105. 

I 9.  — Récusation  du  ministère  public. 

6S.  C’était,  dans  l’ancien  droit,  un  point  fort  controversé  que 
celui  do  savoir  si  les  officiers  du  ministère  public  pouvaient  être 
récusés  comme  les  juges  ; et  il  faut  en  effet  reconnaître  que  la 
question  est  fort  délicate.  De  nos  jours  même,  elle  divise,  au  point 
de  vue  spéculatif,  des  jurisconsultes  éminents.  V.  Carat,  Réfiert. 


Digilized  by  Google 


MINISTÈRE  PUBLIC.  8(6 

(le  Merlin,  v®  Ministère  public,  |b,  u.  (5;  Mangin,  Act.  pubL,  t.  1, 
n.  in,  p.  23S,  F.  Hélie,  l.  2,  n.  593;  Berriat-Sainl-Prix,  t.  1, 
n.  541.  Mais  elle  ne  saurait  plus  embarrasser  la  pratique,  car 
l'art.  381,  G.  proc.  civ.,  l’a  tranchée  d une  manière  formelle,  en 
soumettant  le  ministère  public  à la  récusation,  lorsqu’il  est  partie 
jointe,  et  en  l’en  affranchissant  quand  il  agit  comme  partie  prin- 
cipale. A la  vérité,  cet  article  ne  dispose  qu’en  vue  des  matières 
civiles;  mais  tout  le  monde  s’accorde  à reconnaître  que  le  prin- 
cipe qu’il  établit  doit,  dans  le  silence  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle à cet  égard,  recevoir  également  son  application  en  ma- 
tière criminelle.  Et  l'on  a conclu  de  là  que  le  ministère  public  ne 
peut  être  récusé  lorsqu’il  exerce  l’action  publique,  parce  qu’alors 
il  est  nécessairement  partie  principale.  V.  Cass.,  14  janv.  1811 
(S.-V.3.1.294);  28  janv.  1830  (S.-V.30.1.140);  30  juill.  1847 
(S.-V.47. 1.863);  18  août  1860  (J.M.p.3.261) ; 2 mai  1867  {Jd.U. 
17);  — Carnot,  Inslr.  crim.,  t.  1,  p.  670,  n.  10;  Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  2,  p.  47 ; Mangin,  loc.  cit.;  Favard,  Répert.,  l.  4, 
p.  756;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1393;  Le  Sellyer,  Dr.  crim., 
t.  2,  n.  541  ; F.  Hélie,  Dalloz,  ut  suprà.  La  récusation  dirigée, 
en  pareil  cas , contre  le  ministère  public  serait  nulle  de  plein 
droit,  et  ne  suspendrait  nullement  le  jugement  de  la  poursuite  à 
l’occasion  de  laquelle  elle  aurait  été  formée  (Arg.  Cass.,  14  janv. 
1811,  précité):  Carré,  loc.  cit. 

65.  Enfin,  il  a été  jugé  môme  que  si  l’un  des  officiers  du  mi- 
nisti-re  public  près  d’un  tribunal  de  répression  croit,  par  des 
motifs  de  délicatesse,  devoir  s’abstenir,  il  le  peut,  en  se  faisant 
remplacer  par  un  autre  membre  du  parquet,  mais  qu’il  ne  sau- 
rait faire  sanctionner  cette  abstention  par  le  tribunal.  C’est  là  un 
point  de  fait  dont  la  loi  ne  s’occupe  pas,  et  que  personne  n’a  le 
droit  de  critiquer,  mais  sur  lequel  le  tribunal  n’a  aucune  décision 
à rendre.  Sic,  Cass.,  28  janv,  1830,  précité;  — Berriat-Saint- 
Prix,  F.  Hélie  et  Dalloz,  loc.  cit. 

1 10.  — Responsabilité  du  ministère  public.  — Prise  à partie. 

64.  Si  les  officiers  du  ministère  public  ne  sont  pas  récusables 
en  leur  qualité  de  partie  principale,  ils  sont  du  moins  respon- 
sables des  fautes  graves  qu’ils  commettent  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  passibles  à ce  titre  de  la  prise  à partie.  Ce  principe 
se  fonde  soit  sur  la  disposition  générale  de  l’art.  505,  G.  proc. 
civ.,  dans  laquelle  l’expression  de  juges  doit  être  considérée 
comme  s’appliquant  à tous  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire, 
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soit  sur  les  dispositions  spéciales  des  art.  H2,  281  et  358,  C. 
instr.  crira.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  juill.  1806  (implidl.)  (S.-V. 
C.1.486);  Caen,  12  juin  1849  (S.-V.50.2.21);  — Merlin,  Rép.^ 
V"  Prise  à partie,  § 3;  Favard,  t.  4,  p.  452;  Toullier,  t.  11, 
n.  183;  Carré  et  Chauveau,  n.  1800;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1, 
n.  119;  Chassan,  DéliU  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  1,  n.  148; 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  594  et  s. 

65.  Mais  la  responsabilité  des  officiers  du  ministère  public  ne 
s’étend  pas,  en  matière  criminelle,  aux  simples  erreurs  et  négli- 
gences qu’ils  commettent  dans  l’accomplissement  de  leur  mission 
légale.  En  dehors  des  cas  de  prise  à partie,  aucune  action  en  ré- 
paration du  dommage  souffert  par  leur  fait  ne  peut  être  dirigée 
contre  eux.  Sic,  Cass.,  27  fruct.  an  iv  (S.-V.1.1.56)  et  17  sept. 
1825  (S. -V. 8. 1.196);  — F.  Hélie,  n.  598.  — En  matière  civile, 
l’inobservation  de  certaines  formalités  prescrites  au  ministère 
public  dans  l’intérêt  des  incapables,  peut,  au  contraire,  selon 
nous,  le  soumettre  à une  action  en  responsabilité.  V.  Hypothèque 
légale,  1 et  s.. 

— V.  Action  directe  ou  d'office-.  Action  publique;  Administra- 
tion judiciaire-,  Administration  des  parquets  ; Dé fense  ; Envois  non 
périodiques  -.  Etats  et  envois  périodiques  ; Magistrat,  H,  15,  27,  30, 
38  et  s.;  Mariage,  10,  28,  30,  33,  34,  36  et  suiv.,  44  et  s.;  No- 
taire, 1,  3,  7,  9,  10,  16  et  s.,  24  et  s.,  32;  Office,  9,  10  ,18,  22; 
Outrage,  1,  21,  36;  Prescript.  crim.,  5,  42,  51,  53,  54,  57 , 68  , 
69,  87;  Presse,  16, 19,  20;  Preuve  des  délits,  1,  6,  8 et  s.,  18, 
53,  .54;  Questions  préjudicielles,  3,  4 , 29,  34;  Tribunal  de  com- 
merce, 5 et  s.;  Tribunal  correctionnel,  6 et  s. 

MINISTRE  DE  L.A,  JUSTICE.  — La  Cour  de  cassation 
a jugé,  par  arrêt  du  12  juill.  1861  (J.M.p.4.213),  que  la  délibéra- 
tion des  chambres  assemblées  d’une  Cour  d’appel  par  laquelle, 
sur  la  déclaration  du  ministre  de  la  justice  qu’il  veillera  aux 
suites  de  l'affaire  qui  a motivé  leur  réunion,  ces  chambres  déci- 
dent qu’elles  s’ajournent  à un  mois  pour  statuer,  le  cas  échéant, 
sur  cette  affaire,  n’est  pas  entachée  d’excès  de  pouvoir,  comme 
engageant  une  lutte  avec  le  ministre,  alors  que  la  Cour  y proteste 
de  sa  déférence  pour  l’autorité  du  ministre,  et  de  sa  conffance 
d’assurer  à l'administration  de  la  justice  une  complète  satis- 
faction. 

— 'é.  Absence,  18,  37,  39;  Actes  de  l'état  civil,  12,  29,  42; 
Action  publique,  2,  17  et  s.;  Brevet  d'invention,  12;  Casiers  judi- 
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cimics,  12,  31,  il,  44  et  s.,  .VJ,  C3.;  Cmsation  {pourvoi  en),  'il  cl 
s ; Comyiinsion  rogatoire,  a,  7,  10;  Comptes,  1 cl  Conflit,  l,  S, 
lîj  cl  s.;  Correspondance,  0,  13  cl  s.,  22,  23;  Cour  d'assises,  2; 
JJênoneiulioH  erdomnieuse,  38  et  s.;  Envois  non  fd-riodiques,  2 cl  3; 
Etats  et  envois  périodiques,  t!  cl  23;  Légion  ([honneur,  1 cl  s.; 
Mariage,  10;  Ministère  pu/dic,  2,3,  20;  Mise  en  jugement,  20,  42, 
43;  Et, taire,  7,  10,  31,  4i;  Office,  0,  18,  22. 


miSE  EX’  .IL'CIEMEXT  DE  FOXCTIOXXAIRE. 


SOM.V.UHE  ALPD.VBÉIKll  E. 


Ahin  clf  fondions,  32,  -33. 

Adjoint,  19.  37, 

Agoni  do  imlico.  13,  J.H. 

Agent  du  Gouvernement.  8. 

Bureau  do  bienroi.s.inco,  22. 

Cmnniiss.iiro  de  jiolico,  10  et  s. 
Coiu|ilalde,  .30. 

Conseil  de  fahri'ine,  23. 

Conseiller  d’Élal,  6. 

Corps  législatif,  4,  5. 

Démission,  30. 

Député.  V,  B. 

Dt.'ssaisi.ssenienI,  41. 

Desiiiut.ou,  29,  30. 

Diir.im.Hion,  23,  .3(>. 

Douanes  (agents  d<'s),  39. 

Eloelions,  24  cl  s. 

Gar.mtie  adniinislr.iiive  nu  constitution- 
nelle, 1,  7 et  s. 


Gar.inlie  politique,  1 et  s. 

Garde  foresli,.T,  .38. 

Injures,  18,  23,  33. 

Inspeclenr  ilo  police,  14. 

Maire,  16  et  s,,  33  cl  s. 

Ministre,  2. 

— de  la  justice,  20,  42,  43. 
Dflicier  de  l'état  civil.  ÎO. 

Oflicicr  dé  police  judici.iire,  9,  10. 
Outrage,  3.3. 

Percepteur,  20. 

Préfet,  26,  27. 

— de  police,  16. 

Procureur  général,  42. 
Rononciatinn,  5. 

Sénateur,  3, 

Sursis,  40,  41. 

Violence  (actes  de),  34. 


1 . L’exercice  de  l’aclion  publique  est  subordonne,  à l'i'gard  de 
certaines  catégories  de  fonctionnaires,  à une  autorisation  pré.i- 
lable  qui  a pour  objet  de  protéger  ces  fonctionnaires  contre  des 
poursuites  inteuniestives,  et  qui  constitue  la  garantie  politique  ou 
la  garantie  administrative , selon  le  caractère  du  corps  de  qui  elle 
émane. 

*.  1»  Garantie  politique.  Sous  l'empire  de  la  constitution  du  14 
jauv.  1832,  la  mise  en  accusation  des  ministres,  à raison  des 
crimes  ou  délits  relatifs  à leurs  fonctions,  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  décision  du  Sénat.  — Quant  aux  crimes  et  délits 
commis  par  les  ministres  en  dehors  de  leurs  fonctions , la  pour- 
suite en  était  soumise,  d’après  l’art.  7 1 de  la  loi  du  22  frim.  an  vin, 
à l’autorisation  préalable  du  Conseil  d’Elal,  et  un  jurisconsulte 
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(M.  F.  Hélie,  Insir.  cr,m.,  t.  2,  n.  880)  enseigne  que  l’on  doit 
encore  aujourd’hui  se  référer  h cette  disposition. 

5.  Suivant  l’art.  6 du  sénatus-consulte  du  6 juin  1858,  les 
membres  du  Sénat  ne  pouvaient  être  poursuivis  et  arrêtés  i)onr 
crime  ou  délit  ou  pour  contravention  emportant  la  [>eine  d’em- 
prisonnement, qu’aprés  (jue  le  Sénat  avait  autorisé  la  poursuite. 
— Cette  autorisation  n’était  pas  nécessaire  lorsqu’un  sénateur 
était  poursuivi  pour  faits  relatifs  au  service  militaire.  — En  cas 
d’arrestation  pour  crime  llagrant,  1e  procès-verbal  était  immédia- 
tement transmis  par  le  ministre  de  la  justice  au  Sénat,  qui  .statuait 
sur  la  demande  d’autorisation  de  poursuite. 

4.  Aux  termes  de  l’art.  11  du  décret  du  2 fév.  1852,  qui  ne 
faisait  que  reproduire  un  principe  consacré  depuis  1789  par 
toutes  nos  constitutions,  les  membres  du  Corps  législatif  ne  pou- 
vaient, |»endaiit  la  durée  de  lu  session,  être  poursuivis  ni  arrêtés, 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu’après  que 
le  Cor|)s  législatif  avait  autorisé  la  poursuite.  V.  Corps  législntif. 

iJ.  Nous  avons  mentionné  .sous  ce  mot,  n.  3,  un  jugement  du 
tribunal  lie  Reims,  du  29  mars  18(12,  portant  tpie  cette  disposition 
du  décret  du  2 fév.  1852  était  d’ordre  })ublic,  et  devait,  dès  lors, 
être  appliquée  d’oflice  par  les  juges,  bien  que  le  i»révenu  déclarât 
renoncer  à en  invoquer  le  bénélice.  V.  conf.,  Besançon,  10  avril 
1805  (J.M.p.8.13G). 

6.  L’art.  70  de  la  loi  du  22  frini.  an  vni  ne  permettait  de 
poursuivre  « les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  commis  parles  membres dn  Conseil  d’Etat  »,  qu’après 
qu’une  délibération  de  ce  corps  avait  autorisé  la  poursuite.  — 
M.  F.  Hélie,  t.  2,  n.  892  et  893,  a soutenu,  sous  l’empire  de  la 
constitution  du  14  janv.  18.52,  que  cette  disposition  était  encore 
en  vigueur,  et  qu’elle  s’appli(|uail  aux  faits  relatifs  aux  fonctions 
aussi  bien  qu’aux  délits  purement  privés. 

7.  2®  Garantie  administrafire.  — Nous  nous  étendrons  peu  sur 
cette  garantie,  établie  par  l’art.  73  de  la  constitution  du  22  frim. 
an  vin,  et  désignée  aussi  par  cette  raison  sous  le  titre  do  garantie 
constitutionnelle,  car  il  est  à jieu  près  certain  qu’elle  ne  sera  pas 
maintenue,  au  moins  dans  les  mêmes  conditions. — L’art.  75  précité 
est  ainsi  conçu  ; « Les  agents  du  Gouvernement  autres  que  les 
ministres , ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  qu’en  vertu  d'une  déclaration  du  Conseil  d’Etat  ; 
en  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

8.  H résulte  d un  grand  nombre  d’arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
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tien  mentionnés  dans  le  liépert.  do  Dalloz,  v>  Mise  en  jug.  des 
fonctimn.,  n.  34,  ainsi  (|ue  dans  la  Tnhle  génér.  de  Devilleneuvc 
et  Gilbert,  eofl.  v°,  n.  17  et  s.,  et  auxquels  il  faut  en  ajouter  deux 
plus  récents,  en  date  des  23  mais»  I8G1  et  18  avril  18fi8,  rajipor- 
tés  J.M.p.4.147  et  11.222,  que  le.s  agents  du  Gouvernement,  dans 
le  sens  de  l’art.  16  de  la  constitution  de  l’an  viii,  sont  ceux  ipii, 
défiositaires  d'une  partie  de  l’autorité  du  tkuiverneincnt,  agis.scnt 
en  .son  nom  et  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate,  et  font 
partie  de  la  puissance  publique. 

9.  Les  ûfticiers  de  police  judiciaire  ne  .sont  pas  des  agents  du 
Gouvernement  et  ne  sont  pas  soumis  il  la  garantie  administra- 
tive (Cons.  d’Et.,  l"  cl  24  août  1857,  S.-V.58.2.G47,  et  autres 
décisions  citées  en  note;  Cass.,  18  avril  18C8 , J.M.p.11.222), 
mais  seulement  îi  des  formes  particulières  de  poursuites,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire.  V.  Compétence 
rrimlnelle,  n.  4 et  s. 

I«.  Jugé  en  conséquence  que  l’autorisation  préalable  du  Con- 
.seil  d’Etat  n’est  pas  nécessaire  pour  les  j)oursuiles  îi  diriger  contre 
un  commissaire  de  police  à raison  de  faits  par  lui  accomplis 
comme  officier  de  police  judiciaire  : Toulouse,  4 août  1841 
(I).r.42.2.t)lj;  Cons.  d’Et.,  24  août  1857  (S.-V.58.2.G47);  Cass., 
15  fév.  18(31  (J.M.p.4.178). 

H.  Mais  eu  dehors  de  cette  hypothèse,  les  commis.saires  de 
police  sont  de  véritables  agents  du  Gouvernement,  et  la  garantie 
administrative  leur  est  dés  lors  applicable  : Cons.  d’Et.,  9avr.  et 
30  juin.  1817 ; 18  nov.  et  12  déc.  1818;  24 août  1841,  etc.;  Gre- 
noble, 17  avr.  1832  (S. -V. 32. 2. 453);  Toulouse,  4 août  1841  (Ü.  e. 
42.2,91);  — F.  Hélie,  n.  915. 

14.  Jugé  que  les  commissaires  de  police  n’agissent  point  seu- 
lement comme  officiers  de  police  judiciaire,  mais  aussi  comme 
agents  du  Gouvernement,  lorsqu’ils  procèdent  îi  des  actes  de  po- 
lice judiciaire  ayant  i)our  but  le  maintien  de  l’ordi-e  et  de  la  tran- 
quillité dans  les  théiltres;  et  qu’en  conséquence,  ils  ne  peuvent 
être  poui-suivis  à raison  de  tels  actes  sans  l’autorisation  préalable 
du  Conseil  d’Etat  : Cass.,  7 mars  1804  (J.M.p.7.38). 

13.  La  qualité  d’agents  du  Gouvernement  n’appartient  point 
aux  agents  de  police,  qui  sont  seulement  des  agents  de  l'autorité 
publique  ou  des  agents  de  la  force  publique,  selon  qu’ils  exercent 
la  surveillance  qui  leur  a été  confiée  par  l’autorité  municipale,  ou 
qu’ils  agissent  en  exécution  de  l’art.  77  du  décret  du  18  juin 
1811.  — Sic,  Paris,  18  juill  1835  (J.P.chr.)  et  30  janv.  1862  (J. 
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M.p.">."2.))  ; Cons.  d'FU.,  IK  nov.  i.Soi  (D.p.ijî>.3.u8),  Cass.,oavr. 
18G0  cl  23 mars  I8G1  (J.M.|).3.1li3;4.1i7)  ; Bourges,  io  mai  1860 
{/</.  3.lo3);  — F.  llélic.  1.  2,  n.l)15;  Berrial  Saint-i’rix,  Procéd. 
dos  trib.  crim.,  t.  1,  n.  337;  Dalloz,  n.  90. 

14.  Les  in.s|)ccleiirs  de  ])olice  n’étant  que  de  simj)les  agents 
d exéoulion  et  auxiliaires  dos  véritables  dépositaires  de  l'autorité 
publique,  ne  sont  pas  non  plus  agents  du  Couverneinent,  et  n’ont 
point  conséquemment  droit  à la  garaidie  admiidstrative  : Cass., 
18avr.  1868  (J.M.p.11.222). 

U.  On  a agité  la  question  de  savoir  si  une  mission  spéciale 
donnée  îi  des  agents  de  imlice  par  le  préfet  de  police  de  Paris  et 
se  rattachant  à l’cxercicc  de  la  haute  police,  avait  pour  etVel  de 
contéi  er  à ces  agents  la  (pialité  d’agents  du  Gouvernement,  et  de 
sidtoi  donncr  dès  lors  ;i  l'autorisalion  tlu  Conseil  d’Etat,  par  ap- 
jdication  de  l’art.  73  de  la  constitution  du  22  film,  an  vin,  la 
])Oursuitc  des  crimes  ou  délits  commis  par  eux  dans  l’accomplis- 
sement de  cette  mission.  Nous  avons  soutenu  la  négative,  .L.M.p. 
12. ‘)4.  Mais  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du 
1!)  fé'v.  1869  (/</.12.64)  a admis  le  principe  contraire,  et  s'est 
borné  h admettre  que  la  garantie  administrative  ne  |>eut  protéger 
les  agents  de  jiolice  poursuivis  îi  raison  de  coups  qu'ils  auraient 
jioriés  h un  individu  en  oi)érant  son  arrestation,  et  en  le  condui- 
sant devant  l'autorité  judiciaire  dans  un  cas  de  flagrant  délit  ou 
assimilé  au  flagrant  délit,  encore  bien  (jne  le  jiréfel  de  police  dé- 
clarerait que,  dans  cette  circonstance,  ils  ont  agi  en  vertu  d’une 
mis.sion  iiarticuliôre  et  expre.sse  émanée  de  lui  et  se  rattachant  ii 
la  haute  police. 

1 3.  Les  maires  ont  sans  doute  la  qualité  d’agents  du  Gouver- 
nement, si  l’on  admet  qu’ils  relèvent  du  pouvoir  exécutif  et  si  l’on 
su]v,osc  qu’ils  agissent  comme  les  délégués  de  ce  ]touvoir.  V.  F. 
llélic,  t.  2,  n.  909. 

î'î.  Mais  doit-on  aussi  reconnaître  cette  qualité  aux  maires 
con.-idérés  comme  gérant  les  intérêts  de  la  commune  i La  ques- 
tion est  controversée.  V.  pour  raflirinalive  : Cass.,  13  déc.  1827 
(S.-’é.8.1.723);  11  mars  1837  pS.-V. 37. 1.310);  13  juin  1844  (S.- 
V. 41.1.363);  6 sept.  1849  (S.-Y. 49.1. 773)  ; 7 avril  1832  (S.-V.32. 
1..3é8);  Pau,  28  août  1833  (S.-Y.36.2.102);  Caen,  3 mars  1842 
(S. -V. 42. 2. 263)  ; — Merlin,  Qiicsl.,  v“  Af/ontdii  Gouvernement,  § 1 ; 
Fav.'ird  de  Langlade,  /tép.,  v"  Mise  en  jug.,  |3,  n.  3;  Mangin, 
publ.,  t.  2,  n.  231;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  3,  n.  809;  Meaume, 
Comm.  Cod.  for.,  t.  2,  n.  743;  Foucart,  Dr.  administr.,  t.  1,  n. 


Digitized  by  Google 


MISK  EN  JIT.EMENT  I>E  l'ONCTIONN.UUE.  hî1 

10()  ; I)aIlo7,  V»  Mise  en  ju;/.  de  fonct.,  n.  02  cl  s.  ; Trcbulien,  Cunrs 
dedr.  crim.,  t.  2,  p.  1 14  ; Ik'vriul  Sainl-Prix,  Procéd.  des  trih.  crim., 
t.  1,  n.  320. — Et  pour  la  iicgalive  ; Cass.,  23  mai  1822 
-1.79);  Bourges,  O fV'v.  1827 (S. -V. S. 2. 327);  Toulouse,  8 IV'V.  1840 
(D.P.41 .3. 18l  ; — le  prcsideiil  Barris,  eu  ses  noies;  ncurioii  de 
l’ausey.  Pouvoir  munici/Ktl,  p.  03;  F.  Hélie,  /oc.  cil. 

18.  .lugé,  dans  le  .sens  de  la  première  opinion,  ([ue  le  maire, 
considéré  soit  comme  le  délégué  du  pouvoir  central  auprès  do  la 
coninuuie,  soit  comme  gérant  des  intérêts  comniimaux,  sons  l'au- 
torité et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure,  e.st  un 
agent  du  Gouvernement,  et  ne  p(!Ut,  dès  lors,  être  poursuivi  .sans 
l’au'orisalion  préalable  du  Conseil  d'Etat  è raison  de  faits  relatifs 
à ses  fonctions,  et  (|ue,  spécialement  est  subordonnée  îi  ci’tte  au- 
loi  isation,  la  poursuite  dirigée  contre  un  maire  à raison  d'injures 
l>roférées  par  lui  envers  un  inombrc  du  conseil  municipal,  en 
donnant  devant  ce  conseil,  j)résidé  par  un  délégué  de  la  préfec- 
ture, des  explications  sur  les  actes  do  sou  administration  ; 
Grenoble,  3 mars  1803  (J..M.p.0.273). 

lî>.  Di'cidé'  que  le  maire  ou  l'adjoint  qui  a adressé  des  re- 
proches il  un  jiarliculier  au  sujet  d'un  fait  de  celui-ci  itoiivant 
constituer  une  contravention  de  police,  .sans  que  les  ciiconslances 
indiquent  (}u’il  eût  rinlcnlion  de  constater  ce  fait  par  un  [irocès- 
verbal,  doit  èli’o  cousid(''ré  comme  ayant  agi  en  .sa  (jualilé d'agent 
du  Gouvernement,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  poursuivi. sans 
l’autorisation  préalable  derautorité  supérieure  : llouen,  18  mars 
1838  (.I..M.p.2.31). 

20.  En  leur  qualité  d'ollicicrs  de  l'état  civil,  les  maires  ne  sont 
point  agents  du  Gouvernement;  ils  peuvent  donc  être  poursuivis 
sur  les  simi>les  réipiisilions  du  ministère  publie  pour  les  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  qu'ils  immracttrml  dans  la  tenue  des  re- 
gistres : Avis  Cous.  d'Et.,  28  juin  1800;  — Cire.  min.  jusl.  22 
bruni,  an  xiv;  Uécis.  9 mai  1817,  23  oct.  1818,  G jauv.  182.3,  8 
mars  1826,  4 juin  1840  (Gillet,  n.  313,  1140,  1237,  179!*,  1022, 
2678);  — Cass.,  3 sept,  et  11  juin  1807  (S.-V.2.1.399  et  431);  23 
fév.  1809  (S.-V.3. 1.27);  3 juin  1811  (S.-V.3.2.30.3);  9 mars  1813 
(S.-V.3.1.2G);  Cons.  d'El.,2juin  1810(S.-V.G.2.84)  ; 31  janv.  1838 
(S . - V . 38 . 2 . 277);  2 4 j a U V . 1 8 49  (S . -V . 30 . 2 . 1 90)  ; — Legrave  ren  d , t . 1 , 
p.  311  ; Mangin,  t.  2,  n.  231  ; Le  .Sellyer,  t.  3.  n.  803elsuiv.;  F. 
llôlic,  t.  2,  n.  909. — Toutefois,  le  ministère  public  ne  doit  inten- 
ter aucune  poursuite  contre  les  oliieiers  de  l'état  civil  à raison  des 
simples  irrégularités,  négligences  ou  contraventions  dont  ils  se 
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seraient  rendus  coupables,  sans  avoir  pris  l'avis  dumiiiislre  de  la 
justice;  Cire.  10  sept.  180C  et  ü juin  1843  (Gillet,  n.  olü  et  2834); 
— F.  Hélie,  loc.  cif. 

SI.  D'après  un  ami  de  la  Cour  de  Metz  du  22  déc.  1808  (J..M. 
p. 12.303),  le  maire  qui  convoque  et  préside  le  conseil  cliargé 
de  dresser  les  états  do  répartition  de  la  contribution  foncière  ])our 
cha(|ue  commune,  conformément  aux  art.  9 et  23  de  la  loi  du  3 
frim.  an  vu,  doit  être  considéré  comme  agent  du  Gouvernement 
et  ne  jieut  dès  lors  être  poursuivi  sans  autorisation  du  Con.seil 
d'Elal  pour  des  faits  relatifs  aux  fonctions  qu  il  remplit  en  pareil 
cas.  V.  les  observations  juin  les  à cet  arrêt. 

2Î.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  22  août  1801 
(J.M.p.4.287),  qu’un  maire  ne  peut  être  poursuivi  pour  un  fait 
relatif  îi  ses  fonctions  de  président  du  bureau  de  bienfaisance  de 
sa  commune,  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d’État,  parce 
que  la  qualité  d’agent  du  Gouvernement  qui  lui  appartient  comme 
maire  n'est  point  elïacéc  par  sa  qualité  de  président  du  bureau 
de  bienfaisance.  — V.  en  sens  contraire,  nos  observations  sur  cet 
arrêt. 

25.  Les  membres  des  conseils  de  fabrique  peuvent  être  pour- 
suivis à raison  des  crimes  ou  délits  commis  par  eux  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l'autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d’État;  ce  ne  sont  pas  des  agents  du  Gouverne- 
ment: Cass.,  3 mai  1838(S.-V.38.  l.tio.'));  làmoges,  17  avril  1838 
(D.r.39.2.13G);  Cons.  d'Et.,  21  mars  1837  (S.-V.o8.2.C47)  et  24 
uvr.  1860  (J.M.p.4.236);— F.  Hélie,  t.  2,  n.  9Ü7,  Trébutien,  t.  2, 
p.  111;  Berriat  Saint-Prix,  2*^  part.,  t.  1,  n.  330;  Dalloz,  n.  76.  — 
El  il  eu  est  ainsi  même  à l’égard  des  maires  appelés  en  celte  qua- 
lili;  à faire  [larlie  des  conseils  de  fabrique:  Cons.  d’Ét.,  14  avr. 
1860,  jtrécité. 

24.  Il  résulte  de  diverses  décisions  qu’un  agent  du  Gouverne- 
ment, tel  qu’un  sous-préfet,  un  maire  ou  un  commissaire  de  i>o- 
lice.  ne  peut  être  poursuivi  sans  l’autorisation  préalable  du  Con- 
seil d'État  îi  raison  des  délits  par  lui  commis  en  matière  d’élec- 
tions, l’art.  119  de  la  loi  du  18  mars  1849,  qui  affranchissait  de 
celte  autorisation  la  poursuite  des  crimes  ou  délits  commis  en 
semblable  malière  par  h.-s  agents  du  Gouvernement,  ayant  été 
abrogé  i>ar  le  décret  du  2 fév.  1832  : Cass.,  9 août  1862  (J.M.p. 
3.291);  11  avr.  1803  (/rf.6.230);  Aix,  17  déc.  1863  (W.7.43); 
Trib.  corr.  d'Angers.  19  juin  1869  (/d.12.229). 

25.  Mais  jugé  que  le  maire  qui  a présidé  un  bureau  électoral. 
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poursuivi  il  raison  d'injures  cl  diffamations  proférées  par  lui,  au 
sein  de  l’assemblée  électorale,  contre  l’un  des  candidats,  n’est 
protégé  par  la  garantie  administrative  qu’autant  qu’il  est  établi, 
d’après  les  circonstances  qui  ont  amené  ces  invectives,  tiu’clles 
étaient  relatives  aux  fonctions  de  président  du  bureau  électoral; 
qu’il  ne  suffit  point  que  les  juges  du  fait  énoncent  qu’elles  y sont 
relatives,  sans  rappeler  les  circonstances  qui  les  ont  pi'ovoquécs; 
Cass.,  31  mars  18üi  (J.M.p.7.57).  — V.  toutefois,  Amiens,  9 juin 
18Ci  (/rf.7.183),  et  nos  observations  sur  l’arrêt  de  cassation. 

ÏO.  C’est  au  préfet,  et  non  au  Conseil  d’État,  (jue  doit  être  de- 
mandée l’autorisation  de  poursuivre  un  percepteur  des  contribu- 
tions directes  pour  un  délit  par  lui  commis  dans  l’exercice  de  .ses 
fonctions:  Cass.,  6 mars  1806  (S.-V.2.1.221) ; Cons.  d’Ét.,  12 
mai  cl  2 juin  1819  (S. -V. 6. 2. 71  et  84);  29  déc.  1860  (J.M.p.4. 
231).  — Nul  doute,  eu  effet,  que  la  disposition  de  l’arrêté  du  10 
llor.  an  x,  qui  substitue  l’autorisation  du  préfet  îi  celle  du  Conseil 
d'Élat  pour  les  poursuites  à diriger  devant  les  tribunaux  contre 
les  percepteurs  des  contributions  directes,  ne  s’applique,  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  et  par  identité  de  raison,  aux  poursuites 
criminelles  aussi  bien  qu’aux  actions  purement  civiles. 

27.  Au  surplus,  le  refus  du  préfet  d'aulori.'^cr  la  mise  en  juge- 
ment d’un  pei’cepleur  ne  met  pas  obstacle  à l’information  provi- 
soire jusqu’à  ce([ue  celte  décision  ail  été  confirmée  par  le  Conseil 
d'État,  s’il  y a recours  à ce  Conseil;  Cass.,  24  juin  1819  (S.-V. 
6.1.88). 

28.  Pour  la  nomenclature  complète  des  fonctionnaires  que 
protège  ou  que  ne  protège  pas  la  garantie  adminislralive,  V.  les 
circulaires  et  décisions  ministérielles  indicjuécs  dans  la  table  de 
Gillet,  V”  Fonctionnaire  public,  n.  11,  ainsi  que  l’ouvrage  de 
M.  F.  Hélie,  t.  2,  n.  899  et  s. 

29.  Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  constitution  du 
22  frim.  an  viii,  la  Cour  de  cassation  décida  à diverses  reprises 
que  la  prérogative  accordée  ]>ar  l’art.  7o  decette constitution  aux 
agents  du  Gouvernement  de  ne  pouvoir  être  mis  en  jugement 
qu'après  l’autorisation  préalable  du  Conseil  d’État,  protégeait  ces 
agents  dans  le  cas  même  où  ils  n’étaient  poursuivis  que  depuis 
la  cessation  de  leurs  fonctions.  V.  Cass.,  12  frim.  an  xi  (D.p.2. 
213);  9 et  14  iiiv.  an  xn  (S.-V.  1.1.909  et  912);  l"  germ.  an  xii 
(S. -Y.  1.1. 949).  — Ce|)endant,  des  doutes  s’élevèrent  sur  ce  point 
à l’égard  des  comiilablcs  destitués  comme  infidèles  et  rétenlion- 
naires  des  deniers  publics,  et  le  Conseil  d’Etat,  appelé  à se  pro- 
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nolU'ci'  sur  la  qiicslion,  décida,  par  un  avis  du  19  fév.  1807,  ap- 
prouvé le  10  mars  suivant,  que  ces  comptables  ne  pouvaient  être 
admis  à se  prévaloir  de  la  prérogative  dont  il  s’agit. 

50.  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  cet  avis  du  Conseil  d’Clat 
s’applique  aux  comptables  démissionnaires  aussi  bien  qu’aux 
comptables  destitués  ; Cass.,  5 juin  !8iî3  (S.-V.7.1.201);  27  nov. 
18 1 J (S.-V. ■40.1.142);  24juin  1847  (S. -V. 47. 1.700);  20  juin  1802 
(J.M.p.o.221).  El  il  a été  décidé  même  d’une  manière  générale 
que  ses  dispositions  doivent  être  étendues  îi  tous  les  agents  du 
Gouvernement  dont  les  fonctions  ont  cessé  par  une  cause  quel- 
conque avant  les  poursuites  dirigées  contre  eux..  V.  Cons.  d'Etat, 
11  juin  1817  (S. -V. 0.2.207)  et  18juill.  1821  (Dalloz,  fiép.yV’  Mise 
en  jiig..  II.  1 4o-4“);  Cass.,  13  sept.  1810  (Dali.,  ihid.,  n.  3G-1“); 
28  sept.  1821  (S.-Y.O.l.îiOl)  et  23  mars  1827  (S.-V.8.1.î)o.’i); 
Metz,  13  mars  1818  (S. -V. 3. 2.303).  — Conf.,  Legravereiid,  IJgisl. 
crim.,  t.  1,  p.  404.  — Mais  ces  deux  solutions  ont  été  vivement 
combattues.  V.  en  sens  contraire,  Merlin,  Kép.,  v”  Garnntic  des 
fonct,  n.  9;  Favard,  Itépert.,  Mise  en  juejem.,  | 3.  n.  17:  Cor- 
menin,  Quesl.  de  dr.  adm.,  eod.  v»,  n.  3;  P.ourguignon,  Jvrispr. 
des  Cod.  erim.,  t.  1,  p.  210;  -Mangin,  t.  2,  n.  237;  l.e  Sellyer, 
t.  3,  n.  833;  llauter,  t.  2,  n.  039,  p.  290,  note  F.  llédie, 
t.  2,  n.  927 ; Derriat  Saint-Prix,  2"  part.,  t.  I,  n.  334;  Trébutien. 
t.  2,  p.  118;  Dufour,  fir.  adm.,  t.  -4,  p.  29;  .Mas.sabiau,  I.  2, 
n.  1334  et  s.;  Dalloz,  loc.  eit.,  n.  33  et  s.;  — Poitiers,  23  janv. 
1831  (S.-Y.31. 2.218);  Metz, 30 nov.  1834 (S.-Y.3C.2.100);  Cusn., 
0 fév.  1830  (D.p. 30.1 .240);  Angers.  8 juin  1843  (S. -Y.  43.2.323). 

51.  D’après  une  jurisprudence  cl  une  doctrine  constantes,  la 

poursuite  des  délits  commis  par  les  agents  du  Gouvernement 
n’est  subordonnée  à une  autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat, 
qu’autant  que  ces  délits  sont  relatifs  aux  fonctions  de  ces  agents  ; 
il  ne  sullirait  pas  qu’ils  les  eussent  commis  dans  rcxercicc  de 
leurs  fonctions.  Y.  notamment  Cass.,  10  avr.  1823,  0 mai  1320 
(S.-Y.  chr.);  8 mai  1840  (S.-Y.4C.1.839);  2 mars  1834  (S.-Y.34. 
1.279);  31  mars  1804  (J.M.p.7.57);  14  juill.  1803  (W.8.22S); 
Orléans,  19  août  1832  (D.p. 33.2. 112);  Metz,  20  août  1833  i D.p. 
56.2.227)  et  22  déc.  1808  (J. M.p.  12.303);  Uouen,  2 août  1838 
(/rf.2.11);  Cous.  d'Elal,  3 déc.  1823,  8 nov.  1833  n).p.34.3.3l); 
— Mangin,  Act.  i.  2,  n.  238;  llauter,  n.  039;  F.  Hélie, 

t.  2,  n.  922;  Dalloz,  y/êp.,  y»  Mise  en  jugement  des  fonetionn., 
n.  147. 

58.  Décidé  particulièrement  que  la  garantie  administrative  ne 
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proli'go  pas  sculeiiKMit  les  actes  rt''"iiliers  cl  irréprochables  des 
agents  du  (jouvcrnciuent,  mais  cpi'elle  s'étend  même  aux  actes 
abusifs,  |)Ourvu  qu’ils  soient  relatifs  aux  fonctions,  c’esl-k-dire 
i|u'ils  aient  avec  elles  un  rapport  direct  ou  indirect  : Cass., 
31  mars  18di  cl  l ljuill.  18tl3,  et  .Metz,  âidéc.  I8t!8,  précités.  — 
V.  aussi  les  obsoi'V.  4 et  s.  sur  cette  dernière  décision. 

53.  Ainsi,  par  exemple,  celle  garantie  s’applique  aux  propos 
injurieux  tenus  par  un  maire  dans  le  conseil  des  répartiteurs  de 
la  contribution  foncière,  î»  l'occasion  du  classement  d’un  im- 
meuble, et  qui  constituent  un  exercice  abusif  de  ses  fonctions  : 
Mémo  arrêt  de  Metz. 

54.  Mais  jugé  que  le  fait,  par  un  maire,  de  s'étre  livré,  chez, 
un  tiers,  h des  actes  de  violence  contre  un  particulier  qui  lui 
annonçait  (pi’il  aurait  prochainement  à lui  faire  signer  un  certi- 
ficat de  vie,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  se  rattachant  aux 
fonctions  administratives  de  ce  maire,  cl  peut,  dès  lors,  être  ]iour- 
suivi  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat  : Metz,  22  mai 
I8C2  (J.M.p.r>.224); 

55 Que  la  garantie  administrative  ne  protège  pas  le  maire 

prévenu  d’avoir  outragé  des  agents  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  alors  qu’il  assistait  à la  véritication 
faite  par  le  juge  de  paix  des  circonstances  d’un  délit  ife  chasse 
dont  il  était  lui-même  iiarticulièrcment  inculpé  ; Ca.ss.,  1 1 juül. 
18113  (.l.M.p.8.228); 

."(>  Que  le  maire  poursuivi  correctionnellement  pour  délit 

de  diffamation  n’a  point  droit  h la  garantie  administrative,  en- 
core bien  ipie  la  diffamation  qui  lui  est  imputée  serait  contenue 
dans  un  écrit  publié  par  lui  et  dans  lequel  il  a cherché  îi  expli- 
quer et  justifier  les  actes  de  son  administration  qui  avaient  été 
allaipii’-s,  parce  qu’il  n’a  rempli  en  cela  aucune  des  attributions 
attachées  îi  sa  qualité  de  maire  : llennes,  31  janv.  18üG  (J.M.p. 
10.215); 

57  Que  r.adjoint  qui  a calomnieusement  dénoncé  le  maire 

ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  agi  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  d’adjoint,  et  peut,  dès  lors,  être  poursuivi  11  raison  de 
cette  dénonciation  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d’Etat: 
Cass.,  19  juin  1803;  Toulouse,  29  aoilt  1863  (.I.M.p.G.22l); 

58  Qu’une  autorisation  préalable  n’est  pas  néce.ssaire 

pour  poursuivre  un  garde  forestier  fi  raison  d’un  délit  de  chasse 
par  lui  commis  dans  la  forêt  dont  il  avait  la  garde  : Rouen, 
2 août  18o8(J..M.p.2.11). 
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59.  Selon  plusieurs  décisions,  un  agent  des  douanes  doit  être 
réputé  dans  l’exercice  de  ses  fondions  par  cela  seul  que,  revêtu 
de  son  uniforme  et  porteur  de  ses  armes,  il  se  rend  à son  poste 
d’observation  avec  d'autres  préposés,  et  encore  qu’il  ne  se  livre 
ni  à la  recherche  ni  à l’ari«stalion  de  fraudeurs.  — En  consé- 
i|uence,  les  faits  dommageables  que  cet  agent  commet  acciden- 
tellement dans  celle  marche,  et.  par  exemple,  les  blessures  qu’il 
fait  par  imprudence  avec  son  fusil  à l’un  des  préposés  qui  l’ac- 
compagnent, doivent  être  considérés  comme  relatifs  à ses  fonc- 
tions, et,  dès  lors,  il  ne  peut  être  poursuivi,  à raison  de  tels 
faits,  sans  autorisation  préalable  du  Conseil  d’Etat;  Metz,  20  août 
185o,  mentionné  ci-dessus,  n.  31;  Cass.,  10  juin  1838,  et  Dijon, 
20janv.  1839(J.M.i).2.38). — V.  nos  observations  sur  cosdécisions. 

40.  Il  ne  sullit  pas  qu’un  agent  du  Gouvernement  allègue  et 
offre  de  prouver  que  le  délit  qui  lui  est  imputé  a été  commis  par 
lui  dans  des  circonstances  qui  le  rattachaicnl  à l’exercice  de  ses 
fonctions,  pour  que  la  poursuite  de  ce  délit  doive  être  suspendue 
jusqu’après  l’autorisation  préalable  du  Conseil  d’Etat;  il  appar- 
tient au  tribunal  correctionnel  d’apprécier  ce  moyen,  et  s’il  ne 
lui  parait  ))as  justifié,  de  rejeter  la  demande  en  sursis  du  pré- 
venu : Cass.,  12  mars  1812;  12  mars  1829; 31  août  1830  (S .-V. 37.1 . 
1.32);  10  déc.  1850  (Ü.P..57.1.3.”.);  10  .avr.  1858  (J.M.p.1.209); 
Metz,  22  mai  1802  (7d. 5. 224)  et  22  déc.  1808(,/d.l2.3U5); — .Man- 
gin, t.  2,  n.  208;  LcSellyer,  l.  3,  n.  8.58  ; F.  Hélie,  t.  2,  n.  939. — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Cass.,  o août  1823;  Angers,  8 juin 
1843  (S.-V. 43.2.158). 

41.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’une  plainte  dirigée  contre 
un  agent  du  Gouvernement  qui  ne  peut  être  poursuivi  sans  l’au- 
torisation préalable  du  Conseil  d Etat,  est  tenu  de  surseoir  h 
statuer  jusqu’à  ce  que  cette  autorisation  soit  rapportée  ; il  ne 
saurait  se  dessaisir  dès  à pré.sent  en  déclarant  la  jilainte  non  re- 
cevable : Cass.,  30  août  18.33  (.S.-V.34. 1 .03)  ; 11  avr.  1803  (.l.M. 
p.G.230);  Aix,  17  déc.  I«t3  (/rf.7.43);  Met/.,  22  déc.  1808  (/</. 
12.305);  Trib.  corr.  d’Angers.  19  juin  1809  (/«/.12.229);  — F. 
Hélie,  n.  930  et  s.;  Dalloz,  n.  174  et  175. 

4S.  Lorsqu’il  a été  procédé  îi  une  information  contre  un  fonc- 
tionnaire à l'égard  duquel  l’autorisation  de  poursuites  est  néces- 
saire, le  chef  du  parquet  de  première  iu.stance  doit  adresser  les 
pièces  au  procureur  général,  pour  être  Iransmi.ses  au  ministre  de 
la  justice.  Le  procureur  général  examine  l’affaire  et  donne  au 
ministre  son  avis  sur  la  nature  et  la  gravité  des  faits,  ainsi  que 
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sur  la  mise  en  jugement  : Cire.  1“'’  mai  181G  (Gillet,  n.  1048). 
V.  aussi  Décis.  minist.,17juill.  1812  (/</.,  n.  791)  et  8 mars  182(1 
(/rf.,  n.  1922). 

45.  Le.s  procédures  contre  des  agents  du  Gouvernement  adres- 
sées au  garde  des  sceaux  pour  obtenir  l’aulori.sation  de  pour- 
suivre, doivent  être  cotées  et  paraphées  et  acconn>agnées  d’un 
inventaire  : Décis.  2(1  mai  182o  (Gillet,  n.  1819). 

— V.  Action  civile,  20;  Action  publique,  90. 

MOXT-DE-PIÉTÉ.  — Lorsque  des  objets  mis  en  gage 
dans  les  monl.s-de-piété  ont  été  saisis  dans  ces  établissements 
comme  pièces  à conviction,  la  justice  ne  doit  en  ordonner  la  res- 
titution aux  propriétaires  que  sous  la  réserve  expresse  des  droits 
de  l’administration,  il  laquelle  ils  avaient  été  donnés  en  nantisse- 
ment. C’est  lii  une  règle  à l’obseiTation  de  laquelle  les  magistrats 
doivent  veiller  avec  soin  ; Cire.  30  mai  18(11  (liés,  chr.,  p.  33). 

XATIOX ALITÉ.  — 1.  La  Cour  de  Colmar  a jugé,  par 
arrêt  du  19  mai  1868  (J..M.p.l2.10),  ipie  le  ministère  public  a le 
droit  d’agir  d’office,  comme  partie  principale,  à l’effet  de  faire 
décider  si  un  Français  est  devenu  citoyen  d’un  pays  étranger  par 
son  établissement  et  son  admission  à l’exercice  de  certains  droits 
dans  ce  pays,  une  telle  question  intcre.ssant  essentiellement  l’ordre 
public,  et  qu’il  peut  agir  ainsi,  même  [>ar  la  voie  de  l’appel,  en- 
core bien  i|u’il  n’aurait  été  en  première  instance  que  partie  jointe, 
que  ses  conclusions  auraient  été  conformes  îi  la  décision  des  pre- 
miers juges,  et  que  même  il  aui'ait  fait  exécuter  cette  décision. 
— Les  dispositions  «jue  vise  la  Cour  de  Colmar  sont  celles  qu’on 
invoque  îi  l’appui  du  syslinuoqui  reconnaît  au  ministère  i»ublic  le 
droit  d’agir  d'office,  en  matière  civile,  dans  toutes  les  affaires  gé- 
néralement où  l’ordi'c  public  est  intéressé  (Y.  Action  directe  ou 
d'office,  n.  uets.).  Serait-ce  ([ue  la  Cour  de  Colmar  embrasse  ce  sys- 
tème? Ilsend)le  [lermis  d’en  douter,  lorsqu’on  voit  le  soin  quelle 
prend  de  constater  tju’clle  statue  dans  une  matière  spéciale,  et 
dans  des  circonstances  autorisant  exceptionnellement,  au  civil, 
l’action  d’office  ilu  ministère  public.  Mais  si  ce  n’est  pas  en  vertu 
d’un  droit  général  applicable  ù toutes  les  matières  d’ordre  public 
que  le  minisU''re  public  peut  j)rovo(iuer  d'office  la  solution  de  la 
question  de  savoir  si  un  Français  devient  citoyen  d’un  pays  étran- 
ger par  son  établi.ssement  et  son  admission  à l’exercice  de  cer- 
tains privilèges  dans  ce  pays,  quelle  est  la  loi  qui  lui  confère  spé- 
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cialeinenl  celle  aclion  exce|)lioniielle?  La  Cour  de  Coliaar  n’en 
iiieiiiioiine  aucune,  et  il  n’cn  existe  aucune  en  clVet.  On  ne  saurait 
Intji  coniprendre,  dès  lors,  comment  elle  lait  rentrer  une  telle 
question  dans  le  cercle  où  se  meut  l’action  d’onicc. 

2.  Dans  le  cas  où  les  tril)unaux  sont  aiti)elés  îi  décider  si  un 
ofïicier  :'i  encouru  la  perle  de  la  qualité  de  Français,  qui,  aux 
termes  do  l'art.  1'^''  de  la  loi  du  10  mai  1S34,  entraîne  la  perte  de 
son  ijrude,  c'est  ]>ar  le  ministère  puLüc  que  l'instance  doit  ! Ire 
introduite  et  suivie.  Les  pièces  nécessaires  sont  transmises  ù n t 
elTcl  par  le  niiui.stre  de  la  ftuerre  au  garde  des  sceaux,  cjiii  or- 
donne les  |)Oursuites  (Ordonn.  30  août  1837).  Ces  instances  sont 
d'ailli’urs  soumises  aux  formes  ordinaires  obsciu'ées  pour  les  ac- 
tions intentées  d’ollice  par  le  ministère  public  : Debacq,  Act.  i!h 
ntin.  piihl.  en  mnt.  ch\,  p.  3ol. 

— V.  Aciiijii  directe  ou  d’office,  K!  et  s.  ; Ktronfjer. 


A'.VVIGATIOX  lILVIîïTt?.!!-:.  — i.  11  y a conlraveiili.m 
à l'art.  3 du  décret  du  10  mars  qui  prescrit  à tout  patron 

d’embarcation  maritime  d’exhiber  son  rôle  d’éqTiipage  sur  la  r'- 
quisition  de  qui  de  droit,  jiar  cela  seid  que  cette  exhibition  n'a 
pas  eu  lieu  au  moment  même  de  la  réquisition;  i>eti  inqiorle  qu’à 
ce  moment  le  jiatron  ne  se  soit  )ias  trouvé  dans  son  embarcation, 
dont  il  avait  confié  la  diianOion  ù un  individu  sans  qualité:  Pau, 


0 jauv.  I8d0  (J..M.p.3.08).  — V.  aussi,  ilans  le  mémo  sens,  Cass., 

1 déc.  IS.'iiî  et  21  janv.  18.33  (D.r.o2.o.377;  33.3.321);  Montpel- 
lier, Il  déc.  IRoi  (D.p.33.3.283). 

2.  Il  a été  jugé  que  les  infractions  au  décret  du  10  mars  D^'ii 
sur  la  navigation  maritime  ne  peuvent  être  constatées  que  par  les 
procès-verbaux  des  fonctionnaires  et  agents  cnuméTcs  dans  l’art.  7 
de  ce  décret,  et  (pi’il  ne  saurait  être  supjdéé  ;i  ces  procès  vcrl.aux 
ni  ]iar  ceux  qu’aurait  dressés  la  gendarmerie,  ni  jiar  la  preuve  tes- 
timoniale ; Trib.  de  Bayonne,  I''''  déc.  18.30  (J.M.jj.d.lîR);  lte;i,ies, 
18  mai  1861  (/rf.7. 107).  — Mais  celte  .solution  semble  contestable. 
En  principe,  les  délits  peuvent  être  établis  indifféremment  jiar  la 
preuve  littérale  et  par  la  preuve  orale,  et  les  écrits  ne  conslilm  nl 


]>as  [ilus  que  les  tléj)üsilioris  des  témoins  un  mode  légal  de  con- 
slalalion  des  infractions.  Les  écrits  eux-mémes  ne  sont  rpie  «les 
éléments  de  iimive  aliandonnés  ù l’appréciation  des  juges.  Celte 
n\glc,  résultant  des  art.  134,  180  et  312,  C.  insir.  cnm.(V.  Preure 
des  délits,),  ne  soutîrc  exception  que  dans  «pielipies  matières 
spéciales  où  la  loi  exige  impérieusement  que  la  poursuite  ail  |)Our 
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fondement  un  acte  écrit,  comme  en  maliére  de  douanes,  de  garan- 
tie des  ouvraj;es  d’or  et  d'arjient,  de  coutrihu tiens  iiidirccle.s,  do 
vérification  des  |ioids  et  me.sures  (V.  Dalloz,  v“  Procès-verbal,  n.  8). 
Ür,  le  décret  du  11)  mars  18ë2  ne  renfermant  aucune  disposition 
de  cetti'  nature,  la  priuive  des  infractions  ses  dispositions  reste, 
selon  nous,  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  peut,  dès  lors,  à 
défaut  de  procès-verbaux,  être  puisée,  soit  dans  des  dépositions 
de  témoins,  soit  dans  tous  autres  éléments  de  nature  h déterminer 
la  conviction  des  juges. 

— V.  Questions  préjwlicielks,  1. 

— I,  Il  a[ipartient  aux  trilmiuiiix  civils  de  connaître 
des  fpiestions  relatives  îi  la  transmission  et  .'i  la  pro[)riété  des 
noms  patronymiques  : Cass.,  15  juin  18G5  (S. -V. 03. 1 .281);  Be- 
sançon, 0 fév.  1800  (.l.M.p.y.3).  — V.  aussi  Lctt.  min.  just.  27  oct. 
184Ô  (tiillet,  n.  303 't). 

2.  Il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  20  déc.  1850 
(J.M.p.3.02),  que,  lorsqu'une  partie  a pris  dans  les  actes  de  l’in- 
stance des  noms  ou  qualifications  autres  que  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent d'aiirès  son  acte  de  naissance,  les  juges  peuvent,  sur  l<  s 
réquisitions  du  ministère  public,  décider  qu'elle  ne  sera  pas  dési- 
gnée .sous  ces  noms  et  ijualifications,  mais  seulement  sous  ceux 
qui  lui  apjiartiennent  réellemennt. 

5.  Mais  la  même  Cour  a jugé  en  sens  contraire,  par  un  arrêt 
postérieur,  en  date  du  0 mars  1800  (J.M.p.3.84),  que  le  minisb'Te 
public  n'a  pas  d’action  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  or- 
donner contre  les  particuliers  la  modification  des  noms  pris  par 
eux  dans  les  actes  du  procès.  — Cette  dernière  décision  est  la 
seule  fondée,  selon  nous.  Nulle  part,  en  clïet,  la  loi  no  donne  au 
ministère  public  le  droit  de  demander  par  action  principale,  dans 
une  instance  civile,  la  supjiression  des  noms  ou  qualifications 
que  des  parties  s'attribuent  îi  tort.  Le  ministère  |niblic  n'a  pas 
plus  d'action  dans  cette  hypothèse  qu'en  matière  de  rectification 
d'actes  de  l’état  civil  (V.  Actes  de  l'état  civil,  n.  52  et  s.).  11  peut 
seulement,  dans  l’instance  civile,  faire  des  réserves  pour  l’exer- 
cice de  son  action  en  répression,  îi  raison  du  changement  dont  il 
s'agit,  et  s’il  tombe  sous  l’application  de  l’art.  250,  C.  pén.,  mo- 
difié par  la  loi  du  28  mai  1858  (V.  Til?-es  nohiliaires).  — La  Cour 
de  cassation  a jugé  en  sens  analogue  qu’aucune  loi  n’autorisant 
le  ministère  public  ;i  agir  par  voie  principale  en  matière  de  pro- 
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priété  de  nom,  il  s’ensuit  que  si,  dans  une  contestation  où  une 
partie  pri^tendait  avoir  seule  le  droit  de  porter  un  nom,  le  minis- 
tère public  a requis,  de  son  clief,  qu’il  fût  fait  défense  à cette 
j)artie  de  porter  ce  nom,  l’arrêt  qui  accueille  celle  demande  du 
ministère  public  doit  être  annulé  (Cass.,  3 avr.  18it5,  S.-V.chr.); 
cl  la  même  Cour  a décidé  également  que  les  juges  d’appel  ne 
peuvent  ordonner  d’office  que  l’un  dos  noms  sous  lesquels  une 
partie  figure  au  procès  sera  rayé  de  la  minute  et  de  l’expédition 
du  jugement  frappé  d’appel,  ainsi  que  partout  ailleurs  où  besoin 
sera,  sous  prétexte  que  ce  nom  ne  lui  appartient  pas,  alors  qu’au- 
cune contestation  no  s’est  élevée  sur  ce  point  entre  les  colitigants  : 
Cass.,  6 avr.  1830  (^S.-Y.9.1.436).  — V.  aussi  Dalloz, 

V’*  Ministère  public,  n.  91,  et  Nom,  n.  :iü  et  .‘iO. 

4.  Toute  personne  qui  a quelque  raison  de  changer  de  nom 
doit  adresser  à cet  effet  une  demande  motivée  au  Gouvernement 
(L.  11  germ.  an  xi,  art.  4). 

5.  Toute  demande  en  changement  ou  addition  de  nom  doit 
être  insérée  dans  la  partie  officielle  du  journal  du  Gouvernement, 
ainsi  que  dans  les  affiches  judiciaires  du  département  où  réside 
l’impétrant  et  de  celui  où  il  est  né.  L’examen  do  la  demande  n’a 
lieu  îi  la  chancellerie  qu’api-ès  un  délai  de  trois  mois  à partir  de 
ces  publications  : Décis.  min.  just.  26  oct.  1815,  10  avr.  1818  et 
9 nov.  1821  (Gillet,  n.  992,  1210  et  1511). 

6.  La  demande  est  laissée  sans  .suite , si  elle  n’a  pas  été  pré- 
cédée des  publications  requises,  si  elle  n’énonce  aucun  motifgravc 
ou  légitime,  ou  si  elle  n'est  point  accompagnée  des  piièces  néces- 
saires pour  justifier  de  l’intérét  du  réclamant.  — Lor.sque  la  de- 
mande réunit  ces  trois  conditions,  elle  est  soumise  îi  l'examen  du 
Conseil  d’Etat,  comité  du  contentieux,  sections  réunies.  Un  décret 
admet  ou  rejette  la  demande.  S’il  y a des  oppositions,  il  est 
sursis  jusqu’il  ce  qu’il  y ail  été  statué  en  justice  réglée  (L.  11 
germ.  an  xi,  art.  5 et  s.):  Cire.  25  juin  1828  (Gillet,  n.  2084). 

7.  Le  décret  autorisant  la  modification  d’un  nom  patrony- 
mique doit  être  mentionné  en  marge,  tant  des  actes  de  naissance 
des  enfants  de  l’impétrant  que  de  l’acte  de  naissance  de  celui-ci, 
cl  non  point  seulement  en  marge  de  ce  dernier  acte  ; Orléans,  27 
avril  1866  (J.M.p.10.20). 

tt.  Divers  arrêts  ont  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  individu  a été 
condamné  correctionnellement  par  une  décision  devenue  définitive. 
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Cl  a subi  mt'mc  sa  peine,  sous  un  nom , des  prénoms  et  un  état  civil 
(|ui  ne  lui  appartiennent  pas,  niais  qui  sont  ceux  d’un  tiers,  le  mi- 
nistère public  peut,  d’office,  demander  la  réparation  de  celte  erreur  : 
Met/.,  .H  juin  18i6  (J. P.  cbr.);  Gand,  11  mars  18(>2  (J.M.p.S.llO); 
Aix,  28  janv.  1870  (W.  13.53).  Mais  tandisque  la  Cour  de  Met/fonde 
l’action  d’otfice  du  ministère  |uiblic  en  reclitication  de  l’erreur 
commise  dans  l'arrêt  de  condamnation,  .sur  l’intérél  du  tiers  dont 
le  nom  a été  usurpé  par  le  condamné,  la  CiOur  de  Gand  la  fait 
dériver  île  la  mission  donl  le  mini.stère  public  est  investi,  de  pour- 
suivre l’exécution  des  jugements  et  airéts  de  condamnation,  et  la 
Cour  d’Aix  donne  pour  base  î»  cette  action  l’inlérét  d’ordre  pulilic 
qui  s’attache  îi  la  tenue  régulière  des  iuinut(.‘s  des  greffes,  en  ap- 
pliquant la  jurisprudence  d’après  laquelle  le  ministère  public 
peut  agir  d’office  dans  tous  les  cas,  même  non  spécitii'-s  parla  loi, 
où  l’ordre  public  est  intéressé  (V.  Action  directe  ou  d'office,  n. 
9).  El,  d’un  autre  côté,  pendant  que  la  Cour  de  Gand  et  la  Cour 
d’Aix  aiipliquenl  ici,  par  analogie,  l'art.  518,  C.  inslr.  criin.,  la 
Cour  de  Met/  se  tait  sur  celle  application.  Ajoutons  qu’un  juge- 
ment du  tribunal  de  Monlélimar,  du  24  janv.  1800  (.l..M.p.03),  a 
reconnu  au  tiers  dont  le  nom  a été  usurpé  par  le  condamné,  le 
droit  de  demander  lui-nirine  la  rcctiticalion  de  l’erreur,  en  pui- 
sant aussi  une  règle  d’analogie,  soit  dans  les  art.  518  et  s.,  C. 
inslr.  crim.,  soit  dans  les  art.  474  et  s.,  G.  proc.  civ.,  et  a décidé 
que  cette  rectification  doit  être  opérée  ù la  diligence  du  ministère 
public,  notainmcnt  au  moyen  d’un  émaigemenl  sur  les  registres 
du  greffe  et  d’écrou.  V.  encore  Cass.,  2üjuill.  1806  (Bull.  n.  185). 

9.  Nous  pensons  nous-même  qu’il  appartient  au  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  d’office  la  rectification  de  l’erreur  que  contient 
le  jugement  ou  arrêt  de  coiidamiiation  louchant  les  nom  ou  pn'moms 
et  l’étal  civil  du  condamné,  et  qu’il  doit  porter  son  action  devant  la 
juridiction  qui  a rendu  ce  jugement  ou  cet  arrêt,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  d’un  jugement  encore  susceptible  d’appel,  cas  dans  lequel 
la  rectification  pourrait  être  demandée  aux  juges  du  second 
degré.  Mais  nous  ne  saurions  approuver  les  motifs  sur  lesquels 
la  Cour  d’Aix  appuie  sa  décision.  — On  a vu,  au  mot  Action 
directe  ou  d'office,  n.  5 et  s.,  que  nous  n'avons  point  adhéré  ii  l’in- 
terprétation extensive  de  l'art.  46  que  la  loi  du  20  avril  1810  a 
reçue  de  la  jurisprudence,  et  que,  dans  notre  opinion,  le  minis- 
tère public  ne  peut  agir  d’otlice,  même  pour  sauvegarder  un 
intérêt  d’ordre  public,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Si  donc 
le  ministère  public  nous  parait  être  recevable  à demander  la  rec- 
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tificalloii  lie  IVrroiir  (|u’un  jiigonicnt  ou  anvt  ilo  condaniiiation 
iTnlcniieau  sujet  des  iiüniouiuviioiiiselderélal  civil  du  condamné, 
ce  n'esi  ni  j)ar  la  raison  générale  qiic  celle  rectification  jient  inté- 
resser l'ordre  public,  ni , encoi'c  moins,  par  le  motif  particulier 
ipie  le  tiers  dont  les  noms  cl  rélal  civil  ont  été  usurpés  éprouve 
un  préjudice  dont  il  lui  est  dft  réjiara'ion.  (tomme  l’airét  de  la 
Cour  de  Gand  mentionné  ci-dessus,  n.  1.  nous  trouvons  le  fonde- 
ment de  faction  d'oiiice  du  minislèi'e  ]iublic  dans  la  mission  qui 
lui  est  confiée  par  la  loi  iC.  iiislr.  crini.,  lii.'i,  197  et  370)  de 
pourvoir  à l'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière 
criminelle.  N’est-ce  pas,  en  eiïel,  prendre  une  disposition  néces- 
saire pour  assurer  l’exécution  régulière  d’un  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation , que  de  demander  la  rectification  de  rerreur 
(jue  ce  jugement  ou  arrêt  contient  au  sujet  des  noms  et  de  l’idat 
civil  du  cuiiilamné  f 11  importe  peu,  d’ailleurs,  que  le  condamné! 
ait  déjà  subi  sa  ]>('ine  , comme  cela  était  arrivé  dans  l’espèce  de 
l’arrêt  de  la  Cour  il’.Mx,  car  l’exécution  laisse  après  elle  desti  aces 
.pii  porteraient  l’empreinte  de  l'irrégidarité!,  contrairement  au 
vo'u  de  la  loi,  si  le  ministère  public  ne  faisait  n'diospectivemenl 
réparer  l’erreur  dont  il  .s’agit. 

10.  Unant  à la  compétence  des  juges  de  (pii  émane  la  con- 
dainnalion,  pour  ordonner  la  rectification  de  l’erreur,  elle  ne  sau- 
rait, .selon  nous,  .avoir  sa  source  dans  les  art.  .‘>18  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  qui  prévoient  un  cas  spécial,  complètement  étranger  à 
notre  hypothè.se;  elle  nous  parait  résulter  tout  sim]demenl  de  la 
règle,  aussi  constante  en  matière  criminelle  (|u’en  matière  civile, 
que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  rectifier  les  erreurs  maté- 
rielles conti-nues  dans  leurs  décisions.  Ce  pouvoir  impli([uo  par 
lui-même,  et  .sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  aucun  emprunt  à 
la  procédure  organisée  par  les  art.  ;il8  et  s.  précités,  celui  de 
proci'sler  par  telles  mesures  d'instruction  qui  paraîtront  utiles,  et 
notamment  par  la  confrontation  du  condamné  et  du  tiers  dont  il 
a usurpé  les  noms  et  l’étal  civil,  ipiand  elle  sera  possible,  à la 
reconnaissance  de  l’identité  de  ce  condamné.  — A la  vérité,  la 
Cour  de  cassation  a jugé  elle-même,  par  son  arrêt  du  20  juill. 
18Ü0,  mentionné  ci-dessus,  n.  8,  tjue  l'art.  518  s'étend  à tous 
les  cas  analogues  à celui  qu’il  prévoit,  et  notamment  an  cas  où 
il  s’agit  de  faire  déclarer  un  jugement  de  condamnation  appli- 
cable à un  individu  portant  un  nom  autre  que  celui  qui  a été 
donné  dans  ce  jugement  au  condamné.  Mais,  encore  une  fois, 
celte  extension  d’une  procédure  établie  en  vue  d'une  hypothèse 
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a nos  yeux  ni  nécessaire  ni  légale.  ’ 

;7  64,  72,  92;  Insfructioncrimi- 

ntUe,  d8  et  s.;  Jvtgemenl,  9 et  s.;  Titres  nobiliaires. 
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SOWAmE  ALTHABÉTIOrE. 

AbMnre.  20. 

Amende.  38. 

Appel,  33. 

A.ssemblée  générale.  9,  <0. 

Aris  préalable,  3b. 

Capaeilé,  4 et  s.,  38. 

Ccrtidcat  de  moralité  et  de  capacité,  4 , 2. 

— de  propriété,  4 t. 

— d’insertion  aui  taldeaui,  46. 

Chambre  dca  notaires,  8 et  s. 

Communication  au  ministère  public,  46. 

47,  32. 

Compétence.  30,  bo. 

Contrat  de  m.sriag.>,  49. 

Contravention.s,  39,  W. 

Contre-lettre,  22. 

Décès,  7. 

Décret  de  nomination,  4. 

Discipline,  8,  20  cl  s. 

Emprisonnement,  37. 

Enregistrement  (administration  de  I’),  38. 

Ilonorariat,  41  et  s. 

Huis  clos,  35. 

Juge  de  paii,  43. 

§1".  — Nomination  aux  fonctions  de  notaire. 

I.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssalion  du  31  août  18.11 
(S.-V.32.1.223)  et  un  jugementdu  tribunal  d’Epernay  du  22  nov. 
1861  (J.M.p.5.131),  bien  que  ce  soit  seulement  au  ministère  pu- 
blic que  la  loi  prescrive  à la  chambre  des  notaires  de  communi- 
quer la  délibération  par  laquelle  elle  refuse  un  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité  à un  candidat  aux  fonctions  notariales  (L.  2.7 
vent,  an  XI,  art.  44),  ce  dernier  n’en  a pas  moins  le  droit  d’exi- 
ger de  la  chambre  une  expédition  de  cette  délibération,  sans  que 
1 exercice  de  ce  droit  soit  subordonné  îi  aucune  réquisition  ou  au- 
torisation du  ministère  public.  — Celle  solution  est  conforme  è 
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Ugalisalion,  44. 

Ministère  public,  4, 3.  7,  9,  40,  46  et  s. 
îi  et  8 , 32. 

Ministre  de  le  justice,  7,  40,  31,  44. 
Miaules,  46,  48,  49. 

Moralité,  4 et  s.,  38. 

Peine.  33,  36  ot  s. 

Perquisition,  26,  29. 

Prescription,  39,  40. 

Procureur  général,  40. 

Publicité,  36. 

Registre  de  comptabilité,  46,  47,  24, 

— des  délibérations,  44,  32. 
Renourell.'mciit  de  la  chambre.  9. 
Répertoire,  43,  46. 

Ré.sidence,  20,  24. 

Ressort,  42,  44. 

.Sai.sic,  24  cl  s. 

Scellés,  36. 

Serment,  6,  6. 

Suspension,  36,  37. 

Timbre,  42,  44. 

Vente,  23. 
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l'opinion  profess(''e  pnr  les  nulmirs  dn  Dictionn.  du  nofnr.,  v“ 
Certif.  de  moral.,  u.  163  el  s.,  et  par  M.  Clerc,  Tr.  génér.  du 
nolar.,  1">  partie,  n.  102. 

i.  .Mais  une  doctrine  contraire  est  enseignée  par  MM.  Rolland 
de  Villargues,  Bépert.  du  notar.,  v®  Certif.  de  moral.,  n.  70,  Arm. 
Dalloz,  Manuel  théor.  el  prat.  du  notar.,  t.  2,  p.  217,  n.  57  (4* 
édit.),  et  Dalloz  aîné,  Itépert.,  v“  Notaire,  n.  213.  Selon  ces  au- 
teurs, l’intérét  que  le  candidat  frappé  d’un  refus  peut  avoir  à 
connaître  la  délibération  de  la  chambre,  afin  d’étre  à même  d’y 
répondre,  ne  suflit  pas  pour  l’autoriser  à exiger  la  communication 
d’un  document  confidentiel  et  destiné  uniquement  à éclairer  la 
religion  du  ministre.  Il  est  peu  probable,  du  reste,  ajoutent-ils, 
que  le  candidat  n'ait  pas  lu  connaissance  ou  le  sentiment  dos  mo- 
tifs du  refus,  et  en  tout  cas,  les  magistrats  ou  l’administration  se 
font  un  devoir  de  recevoir  ou  de  provoquer  des  explications  sur 
les  faits  qui  peuvent  être  imputés  à l’aspirant.  .M.  Rolland  de  Vil- 
largues, n.  144  et  s.,  M.  Arm.  Dalloz,  n.  111,  et  M.  Dalloz  aîné, 
n.  713,  ne  reconnaissent  îi  l’asjjirant  au  notariat  le  droit  d’exiger 
l’expédition  d’une  délibération  de  la  chambre  de  discipline  dont 
les  motifs  lui  sont  défavorables,  que  dans  le  cas  oi'i  la  chambre, 
ayant  à donner  .son  avis  sur  un  point  autre  que  la  moralité  ou  la 
capacité  du  candidat,  a,  sans  nécessité  et  en  dehors  du  cercle  de 
ses  attributions,  dirigé  contre  celui-ci  des  imputations  portant 
atteinte  ;i  son  honneur.  — Pour  nous,  nous  préférons  îi  celte  dis- 
tinction, qui  ne  trouve  aucune  base  dans  la  loi,  la  solution  tout 
à la  fois  juridique  et  équitable  qu’admettent  les  autorités  indi- 
quées au  numéro  précédent  — Mais  il  est  certain  que  le  candidat 
ne  pourrait,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du 
10  nov.  1829  (D.p.32.2.196),  faire  ordonner  par  les  tribunaux  la 
radiation,  sur  les  registres  de  la  chambre,  de  la  délibération  qui 
lui  refuserait  un  certificat  de  moralité  par  des  motifs  de  nature  îi 
entacher  sa  réputation. 

5.  Dans  le  cas  où  la  chambre  de  discipline  se  refuse  ù exami- 
ner un  candidat,  le  ministère  public  peut  inviter  le  tribunal  à 
faire  comparaître  le  postulant  en  la  chambre  du  conseil  et  à s’as- 
surer par  lui-même  de  sa  moralité  el  de  sa  capacité  ; Décis.  16 
août  1833  (Gillet,  n.  2386). 

4.  Le  décret  de  nomination  d’un  notaire  doit  rester  au  grelTc, 
sauf  au  titulaire  h s’en  faire  délivrer  une  expédition  par  le  gref- 
fier ; Décis.  minisl.  28  mars  1838  (Gillet,  n.  2589). 
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i».  f.a  prc.slalion  de  serment  n'esl  exigée  (jue  pour  les  notaires 
nouvellement  nommés.  Elle  est  inutile  à l’égard  d’un  notaire  déjà 
en  exercice  (jui  obtient  un  changement  de  résidence  dans  le  can- 
ton : Décis.  minist.  28  déc.  1838  (Gillet,  n.  2ül(>). 

6.  La  déchéance  pour  défaut  de  prestation  de  serment  dans  les 
deux  mois  de  la  nomination  aux  fonctions  de  notaire  (L.  23  vent, 
an  XI,  art.  -i"),  est  ac(|uise  de  jdein  droit,  sans  qu’il  soit  he.soin 
de  la  faire  prononcer  : Décis.  18  juill.  183G  (Gillet,  n.  232.3).  — 
Toutefois,  la  disposition  qui  édicte  cette  déchéance  est  purement 
comminatoire,  et  le  notaire  peut  encore  être  admis  au  serment 
api-és  le  délai  de  deux  mois,  si  le  tribunal  ou  l’administration 
reconnaît  que  le  retard  ne  lui  est  pas  imputable  : Décis.  29  mai 
1837  et  25  sept.  1843  (Gillet,  n.  2332  et  2838). 

9.  Les  chefs  des  parquets  de  première  instance  doivent  infor- 
mer exactement  le  ministre  de  la  justice  des  décès  qui  sur- 
viennent parmi  les  notaires  : Cire.  22  avr.  1841  (Gillet,  n.  2726). 

§ 2.  — Ckamire  des  notaires, 

8.  Une  cireulairc  du  12  janv.  1843  (Gillet,  n.  2819)  contient 
des  instructions  généralc.s  pour  l’application  de  la  loi  du  4 du 
même  mois,  relative  à l’organisation  des  chambres  des  nolaires 
et  ù la  discipline  du  notarial.  Nous  y renvoyons  le  lecteur. 

9.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
le  chef  du  panjuet  de  première  instance  doit  transmettre  au 
procureur  général,  avec  ses  observations,  la  délibération  prise 
par  l’assemblée  générale  des  notaires  pour  le  renouvelleinenl  des 
membres  de  la  chambre  do  discipline  : Girc.  8 mai  1825  (Gillet, 
n.  1847). 

10.  De  son  côté,  le  procureur  général  doit  envoyer  chaque  an- 
née au  ministre  de  la  justice  le  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  nolaires,  en  y joignant  le  procès-verbal  de  nomination 
des  ofliciers  de  la  chambre,  le  tableau  exact  de  la  conqiosilion  de 
celle-ci  et  un  rapport  détaillé  contenant  ses  obscn'alions  sur  les 
besoins  du  service:  Cire.  7 juill.  1840  (Gillet,  n.  1683). 

1 1 . Les  registres  des  délibérations  des  chambres  des  notaires 
cl  leurs  expéditions  doivent  être  sur  papier  timbré:  Cire.  18  vent, 
an  XIII  (Gillet,  n.  490);  Défis.  1 T sept.  1841  et  21  août  1844  (/</., 
U.  2749  et  2919). 
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§ 3.  — Droits  et  obligatiom  des  notaires.  — Droits  du  ministère 
public  n leur  égard, 

12.  Lorsqu’une  ville  est  divisée  en  plusieurs  cantons  dont  dé- 
pendent des  communes  rurales,  le  notaire  d'une  de  ces  communes 
n’a  le  droit  d'instrumenter  que  dans  les  communes  rurales  et  la 
partie  de  la  ville  dépendant  du  canton  dans  lequel  .se  trouve  la 
commune  pour  laquelle  il  a été  institué  : Décis.  min.  just.  1 juin 
•1837  (Gillet,  n.  2353). 

15.  Le  successeur  d’un  notaire  n’est  pas  tenu  de  déposer  au 
greffe  le  répertoire  des  actes  reçus  par  celui-ci,  comme  il  y est 
tenu  pour  les  actes  reçus  par  lui-même:  Cass.,  7 déc.  1820  (S.-V. 
G.1.341);  Trib.  de  Brives,  8 avr.  1862  (J.M.p.6.310). 

14.  Des  certificats  de  propriété  en  matière  de  rentes,  pensions 
ou  cautionnements,  ne  peuvent  être  délivrés  collectivement  par 
plusieurs  notaires  exerçant  dans  des  ressorts  différents,  sur  le 
vu  d’un  ensemble  de  titres  dont  chacun  d’eux  ne  possède  qu’une 
partie.  Cette  manière  de  procéder  constitue  une  contravention 
aux  art.  6 et  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  en  même  temps  qu’elle 
est  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor.  D’après  l’art,  l®''  du  dé- 
cret du  18  sept.  1806,  c’est  au  notaire  détenteur  de  la  minute  de 
l’inventaire  ou  du  partage  qu’il  appartient  exclusivement  de  dé- 
livrer le  certificat  de  propriété  dont  il  s’agit,  sauf  à cet  officier 
public  à faire  déposer  ou  annexer  dans  son  étude  les  actes  ou 
expéditions  d’actes  qui  lui  manquent,  et  qu’il  est  tenu  d’avoir  en 
.sa  possession,  aux  termes  de  la  di.sposition  finale  du  modèle  an- 
nexé à ce  décret  : Cire.  4 mai  1859  (Rés.  chr.,  p.  18). 

15.  Il  est  dù  un  droit  pour  les  certificats  délivrés  aux  avoués 
par  les  secrétaires  des  chambres  des  notaires  à l’effet  de  constater 
les  insertions  faites  aux  tableaux  de  ces  chambres  des  extraits  des 
demandes  et  jugements  de  séparation  de  biens  et  des  contrats  de 
mariage  des  commerçants.  Ce  droit,  qui  ne  parait  pas  devoir  dé- 
passer celui  alloué  pour  le  même  cas  aux  greffiers,  est  fixé  par 
les  présidents  des  tribunaux,  en  exécution  de  l’art.  173  du  décret 
de  1807,  relatif  aux  actes  non  tarifés  : Décis.  min.  just.  27  sept. 
1859  (Rés.  chr.,  p.  13). 

46.  Le  ministère  public  a-t-il  le  droit  d’exiger  la  communica- 
tion, soit  des  répertoires  et  des  minutes  des  notaires,  soit  des 
registres  que  ces  officiers  public^tiennent  pour  leur  comptabilité? 
— Le  législateur  n’a  expressément  attribué  au  ministère  public 
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un  droit  à communication  de  la  part  des  notaires  ipie  relativement 
au  registre  des  délibérations  de  la  chambre  de  discipline  (V.  m- 
frà,  n.  32).  Mais  on  ne  saurait  conclure  do.  là  (jue  ce  registre  soit 
le  .seul  document  dont  le  ministère  public  puisse  exiger  la  repré- 
sentation. L’ordonnance  de  1843  n’a  fait  que  sanctionner  l’une 
des  conséquences  qui  découlent  du  droit  de  surveillance  conféré 
au  ministère  public  sur  les  officiers  ministériels  ou  ofliciers  pu- 
blics, et  en  particulier  sur  les  notaires  (V.  Cire.  12  janv.  1843, 
Gillet,  n.  2819).  Une  autre  conséquence  de  ce  môme  droit,  c’est 
que  le  ministère  public  ait  la  faculté  de  se  faire  communiquer, 
non  plus  par  la  chambre  de  discipline,  mais  par  chaque  notaire 
individuellement,  les  documents  se  rattachant  d’une  manière  di- 
recte aux  fonctions  notariales,  et  dans  lesquels  il  peut  trouver 
les  éléments  pouf  son  action  répressive.  Le  contrôle  qu’il  est 
appelé  à exercer  ne  serait-il  pas,  en  effet,  rendu  impossible 
dans  beaucoup  de  cas,  s’il  lui  était  interdit  de  porter  scs  regards 
dans  l’étude  du  notaire?  Il  nous  semble  donc  certain  que  les 
magistrats  des  parquets  de  première  instance  peuvent  exiger, 
quand  ils  le  jugent  nécessaire,  la  communication,  soit  des  mi- 
nutes des  notaires,  comme  cela  a été  décidé  ffrib.  de  Montmoril- 
lon,  13  août  184o,  D.p. 46.3. 185),  soit,  à plus  forte  raison,  de 
leurs  répertoires. 

17.  Mais  nous  n’allons  pas  jusqu’à  reconnaître  au  ministère 
public  le  droit  de  se  faire  représenter  les  registres  que  les  no- 
taires tiennent  pour  leur  comptabilité  ; ce  ne  sont  pas  là  des  docu- 
ments revêtus  d’un  caractère  public , comme  les  minutes  et  les 
répertoires,  et  se  rattachant,  comme  eux,  aux  fonctions  nota- 
riales. En  effet,  ces  registres  ne  sont  pas  même  obligatoires  poul- 
ies notaires.  Dans  le  projet  de  loi  sur  le  règlement  des  honoraires 
du  notariat,  qui  fut  élaboré  après  la  révolution  de  1848,  une  dis- 
position soumettait  les  notaires  à la  tenue  d’un  registre  sur  lequel 
ils  devaient  inscrire  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  clients, 
et  qu’ils  seraient  obligés  de  représenter  toutes  les  fois  qu’ils  en 
seraient  requis.  Cette  dernière  obligation  fut  repoussée,  sur  l’ob- 
servation du  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, M.  Laborie,  comme  étant  une  mesure  pleine  d’inconvénients 
qui  pourrait  mettre  à la  merci  des  tiers  la  révélation  des  actes 
les  plus  secrets  confiés  à la  foi  du  notaire.  Le  texte  proposé  par 
la  Cour  de  cassation,  tout  en  maintenant  la  nécessité  du  registre, 
disposait  que  la  communication  n’en  devait  être  faite  qu’au  pré- 
sident ou  au  tribunal,  lorsque  le  notaire  en  serait  requis  à l’occa- 
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sion  d'un  recours  en  taxe  ou  d’une  opposition  h l’cxiicutoiro  ou  ii 
l'ordonnance  du  jir^sidcnl.  Mais  ce  texte  est  lui-même  resté  k 
l’état  do  projet.  — Pour  les  avoués,  au  contraire,  une  disposition 
législative  três-forinollo,  celle  de  l’art,  loi  du  tarif  du  10  fév. 
1807,  rend  la  tenue  d’un  registre  de  recettes  obligatoire,  et  sou- 
met ces  oHiciers  ministériels  à l’obligation  de  le  représenter 
« toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis...  ».  Néanmoins  la  Cour 
d’.4ix  a jugé,  'par  arrêt  du  2 juin  1843  (S. -V. 43. 2. 27a),  que  les 
avoués  ne  sont  point  tenus  de  communiquer  ce  registre  au  mi- 
nistère public,  à toute  réquisition  de  sa  part,  et  que  la  représen- 
tation n'en  peut  être  exigée  (jue  pour  justifier  ou  combattre  les 
demandes  en  paiement  de  frais  faites  par  les  avoués.  A plus  forte 
raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  le  registre  des  notaires,  que 
nulle  loi  ne  leur  impose  l’obligation  non-seulement  de  représen- 
ter, mais  même  de  tenir. 

18.  Les  magistrats  des  parquets  de  première  instance  doivent 
vérifier  l’état  des  minutes  des  notaires,  et  prendre,  en  cas  de  né- 
gligence, les  mesures  convenables  pour  assurer  leur  conserva- 
tion : Décis.  min.  just.  21juin  1808  (Gillet,  n.  620). 

19.  Quand  il  y a des  motifs  sérieux  de  présumer  que,  nonob- 
stant la  déclaration  négative  des  parties  dans  un  acte  civil  do 
mariage,  un  contrat  do  mariage  existe  réellement,  le  ministère 
public  doit  avoir  soin  de  rechercher  dans  quelle  élude  de  notaire 
ce  contrat  a été  passé;  il  peut  en  outre  faire  vérifier  par  les  pré- 
posés de  rcnregistrenicnt  si  ce  contrat  a été  reçu  par  un  des  no- 
taires de  rarrondissement.  Ces  investigations  doivent  d’ailleurs 
rester  complètement  secrètes  : Cire.  13  nov.  1850  (Gillet, 
n.  3294). 


§ 4.  — Discipline. 

20.  Il  est  constant  que  l’infraction  à l’obligation  de  la  rési- 
dence rend  les  notaires  passibles  de  peines  disciplinaires,  et  que 
pour  que  l'absence  constitue  cette  infraction,  il  n’est  pas  néces- 
saire qu’elle  soit  permanente,  mais  qu’il  suflit  d’un  abandon  mo- 
mentané de  l’étude.  V.  notamment  Cass.,  11  janv.  1841  (S.-V. 
41.1.112');  Toulouse,  31  déc.  1844  (D.p.43.2.66);  Grenoble,  30 
janv.  1836  (D.p.36.2.92)  ; Agen,  4 août  1857  (D.p.57.2.164);  — 
Rolland  de  Villargiies,  Rèpert.  du  Notar.,  Notaire,  n.  40;  Ed. 
Clerc,  Manuel  du  Notar.,  t.  2,  n.  81;  Dallox,  Jlépert.,  v®  Notaire, 
n.  40. 
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21.  Faul-il  conclure  do  lîi  que  les  nolaires  no  puisscnl  s’ab- 
senter du  lieu  de  leur  résidence  qu’après  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  chef  du  parquet  de  première  instance,  du  moins  lors- 
qu’ils doivent  sortir  de  l’arrondissemenl?  Un  chef  de  parquet,  le 
pensant  ainsi,  avait  invité  le  président  de  la  chambre  des  no- 
taires à informer  scs  collègues  qu’il  exigerait  ii  l’avenir  celle 
autorisation.  Mais,  sur  la  communication  de  celte  lettre,  l’assem- 
blée générale  des  nolaires  prit  une  délibération  par  laquelle,  ne 
trouvant,  disait-elle,  dans  la  loi,  aucun  texte  qui  jusliliàt  le  droit 
absolu  invoqué  par  le  ministèi'e  j)ublic,  elle  déclarait  passer  ;i 
l’ordre  du  jour.  — Celte  résistance  des  nolaires  îi  la  prétention 
du  parquet  a été  approuvée  par  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Notaires,  année  1857,  n.  16054,  et  par  M.  Chauveau,  dans  le 
Journal  des  Avoués,  année  1858,  art.  2874.  Peut-être  cependant 
pourrait-on  considérer  l’obligation,  pour  le  notaire  qui  veut  sortir 
de  l’arrondisscnicnt,  de  se  pourvoir  de  l’autorisation  du  chef  du 
parquet  de  première  instance,  comme  une  sanction  rationnelle 
de  la  défense  qui  lui  est  faite  d’abandonner,  même  momentané- 
ment, son  étude.  V.  notre  Journ.  du  min.  puhl.,  t.  1,  p.  46.  — 
Dans  tous  les  cas,  l’observation  de  ce  préalable  aurait  pour  effet 
de  garantir  le  notaire  contre  toute  poursuite  disciplinaire  ulté- 
rieure à raison  de  son  absence. 

' 22.  Il  a été  jugé  h diverses  reprises  que  le  fait  par  l’acquéreur 
d’un  office  de  notaire  de  sliptder  par  une  contre-lettre,  lors  de 
celte  acquisition,  un  supplément  de  prix  en  dehors  de  celui  porté 
au  traité  o.slensible,  donne  lieu  contre  lui  h l’action  disciplinaire. 
— Toutefois , l’exactitude  de  cette  doctrine  est  contestée  par 
DaUoz,  /lépert.,  Discijd.  jud.,  n.  23. — V.  Discipline,  n.  15. 

25.  Quel  est  le  moyen  d’empêcher  l’abus  consistant,  de  la 
part  des  nolaires,  soit  à dissimuler  dans  les  actes  de  vente  une 
partie  du  prix  réel,  soif,  au  cas  de  transmissions  successives  de 
biens  par  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  à constater  la 
vente  comme  directement  faite  par  le  premier  vendeur  au  der- 
nier acquéreur,  sans  tenir  compte  des  mutations  intermédiaires? 
A cette  question  qui  nous  a été  posée  par  un  des  abonnés  du 
Journal  duJUinislère  public,  nous  avons  répondu  (t.  2,  p.  187)  que 
l’exercice  du  pouvoir  disciplinaire  était,  à nos  yeux,  le  seul  re- 
mède à l’abus  signalé.  Nous  avons  rappelé  que,  d’après  les  vrais 
principes,  les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir  de  juger  les 
notaires  disciplinairement,  même  pour  des  infractions  n’eutrat- 
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liant  point  la  hUs])Cnsion  on  la  dp.stitiition  (V.  Discipline,  n.  5) , 
.'aiif  à n’oxcrccr  ce  droit,  îi  l’égard  des  faits  simplement  passi- 
bles des  peines  de  discipline  intérieure,  que  dans  le  cas  ofi  les 
chambres  de  discipline  ne  s’en  seraient  pas  saisies  elles-mêmes, 
malgré  les  injonctions  soit  du  procureur  général,  soit  du  mi- 
nistre. Nous  avons  ensuite  essayé  d’établir  que  les  faits  sur  les- 
quels nous  étions  con.sulté  constituent  des  fautes  disciplinaires, 
en  montrant  que  tes  dissimulations  commises  par  un  notaire  dans 
les  actes  auxquels  il  a pour  mission  d’imprimer  le  caractère  de 
l’authenticité , constituent  un  grave  manquement  aux  devoirs  de 
sa  profes.sion.  — V.,  au  surplus.  Discipline,  n.  12  et  s. 

Ï4.  La  Cour  d’Aix  a décidé,  par  arrêt  du  27  août  1868 (J. M.p- 
11.261),  que  le  ministère  public  peut,  en  vue  d’exercer  une  pour- 
suite disciplinaire  contre  un  notaire  |X)ur  manquement  aux  de- 
voirs de  sa  profession,  saisir  dans  l’étude  de  ce  notaire  son 
registre  de  comptabilité.  — C’est  là  une  solution  fort  grave,  dont 
l’exactitude  est,  à nos  yeux,  très-douteuse.  — Nous  avons  essayé 
d’établir  plus  haut,  n.  17,  que  le  ministère  public  n’a  pas  le  droit 
d’exiger  des  notaires  la  communication  des  registres  qu’ils  tien- 
nent pour  leur  comptabilité.  Or,  si  le  ministère  public  ne  jouit 
pas  d’un  tel  droit,  comment  serait-il  autorisé  à saisir  ces  registres 
entre  les  mains  des  notaires? 

SS.  Lorsqu’il  s’agit  de  la  recherche  d’une  infraction  du  droit 
commun,  le  ministère  public,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  dans 
lequel  nous  n’avons  point  à nous  placer,  ne  peut  par  lui-même 
procéder  à aucune  perquisition  ni  opérer  aucune  saisie  ; au  juge 
d'instruction  seul  est  réservé  ce  droit  exorbitant  (C.  instr.  crim., 
32,  35  et  s.,  47,  87  et  s.).  Qu’en  présence  de  ces  règles  on  recon- 
naisse au  juge  d’instruction  le  pouvoir  de  rechercher  et  de  saisir 
des  pièces  et  des  actes  dans  l’étude  d’un  notaire,  rien  de  plus  ra- 
tionnel, quoique  cependant  de  savants  auteurs  (F.  Hélie,  /nstr. 
crim.,  t.  4,  n.  1817,  et  Trébutien,  Cours  élém.  de  droit  crim.,  t.  2, 
p.  247)  soutiennent,  contrairement,  il  est  vrai,  à l’opinion  d'autres 
jurisconsultes  également  autorisés  (Dalloz,  Ripert.,  \<>  Instr.  a-im,, 
n.  330;  Duverger,  .Man.  des  juges  d’ instr.,  t.  1,  p.  4.39  et  440), 
que  ce  pouvoir  ne  doit  pas  s’étendre  aux  papiers  ou  actes  qui 
n’ont  été  confiés  au  notaire  qu’à  titre  confidentiel.  V.  encore 
Dictionn.  du  Nolar.,  v‘»  Communication,  n.  23,  et  Expédition, 
n.  35.  Mais  nulle  investigation,  nulle  mainmise  do  ce  genre  n’est 
permise  au  ministi're  public. 
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se.  Eli  scrail-il  auliciueiit  quand  il  s’agit  de  la  conslatalion  de 
fautes  disciplinaires  ? La  loi,  îi  la  vérité,  ne  trace  ici  aucune  règle 
d’instruction  ni  de  procédure,  et  il  est  généralement  admis  que 
l’action  disciplinaire  contre  les  notaires  n’est  soumise  strictement 
ni  aux  fonnes  de  l’instruction  criminelle,  ni  à celles  de  la  procé- 
dure civile.  V.  Discipline,  n.  2o  et  26,  ainsi  que  M.  Ed.  Clerc,  Tr. 
gén.  du  notar.,  1"  partie,  1. 1,  n.  lOiO,  et  le  Dicl.  du  notar.,  v" 
Discipline  notariale,  n.  294  et  s.  — Mais  s’il  résulte  de  là  qu’une 
grande  latitude  est  laissée  au  ministère  public  pour  l’adminis- 
Iration  de  la  preuve  des  faits  disciplinaires , s’ensuit-il  aussi 
que  la  faculté  de  procéder  à des  perquisitions  et  à des  saisies, 
que  la  loi  lui  refuse  à l’égard  des  crimes  et  des  délits,  lui  ap- 
partienne en  cette  matière  ? C’est  ce  que  nous  ne  saurions  con- 
céder. Les  arrêts  et  les  auteurs  qui  admettent  que  l’exercice  de 
l’action  disciplinaire  doit  être  affranchi  des  formes  rigoureuses 
de  la  procédure,  reconnaissent  en  même  temps  qu'une  limite  né- 
cessaire s’impose  à cette  liberté  de  mouvement, — le  respect  des 
principes  essentiels  en  tonte  poursuite.  Parmi  ces  principes,  ils 
signalent  celui  du  droit  de  défense.  Ne  doit-on  pas  y comprendre 
également  celui  do  l’inviolabilité  du  domicile,  qui  ne  peut  fléchir 
(jue  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés  par  la  loi  ? L’in- 
violabilité du  domicile  ! C’est  incontestablement  l’un  des  droits 
les  plus  sacrés  pour  tout  citoyen;  mais  pour  le  notaire,  ce  droit 
est  d’autant  plus  digne  de  protection,  qu’il  est  souvent  insépa- 
rable de  l’inviolabilité  du  secret.  Du  moment  donc  où  la  loi  n’au- 
torise en  aucune  façon  le  ministère  public  à pénétrer  dans  l’étude 
du  notaire  pour  y rechercher  les  éléments  d’une  poursuite  disci- 
plinaire et  y opérer  la  saisie  des  pièces  qui  lui  paraîtraient  révéler 
CCS  éléments,  un  tel  droit  doit  lui  être  refusé,  soit  qu’il  s’agisse 
de  papiers  ou  d’actes  se  rattachant  directement  à la  profession 
notariale,  soit,  à plus  forte  raison,  quand  la  perquisition  a pour 
objet  des  documents  qui  n’ont  pas  un  rapport  obligé  avec  l’exer- 
cice de  cette  profession,  comme  les  livres  de  comptabilité. 

SS7.  Faut-il  répondre  à cette  objection  qui  avait  été  élevée  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Draguignan  dans  l'espèce  sur  laquelle 
a statué  l’arrêt  de  la  Courd’.'\ix  ci-dessus  mentionné,  que  l’exer- 
cice du  droit  du  ministère  public  ne  peut  être  laissé  à la  merci 
de  celui-là  même  contre  lequel  ce  droit  devrait  être  exercé,  et  que 
si  la  loi  a voulu  la  fin,  elle  a dù  vouloir  les  moyens  ? La  loi,  en 
effet,  aurait  montré  une  imprévoyance  à laquelle  on  comprendrait 
que  la  jurisprudence  cherchât  à suppléer,  si,  alors  qu’elle  plaçait 
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l'action  disciplinaire  en  dehors  des  règles  qui  gouvernent  l’action 
publique,  elle  n’en  avait  assuré  l’exercice  par  d’autres  voies.  Mais 
CCS  voies,  elle  les  a consacrées  soit  d'une  manière  expresse,  soit 
iiuplicileincnt,  et  nous  les  avons  rappelées  déjà  ; ce  sont  les  com- 
niunicalions  que  le  minislère  public  peut  exiger  tant  do  la  chambre 
des  notaires  que  de  chaque  notaire  individuellement.  Presque 
toujours  ces  communications  suffiront  pour  mettre  le  parquet  sur 
la  trace  des  infractions  qu’il  soupçonne  et  qu’il  recherche.  Que 
si,  dans  certains  cas,  elles  peuvent  être  d’un  secours  insuffisant 
ou  nul,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  étendre  les  attributions  du 
ministère  public  au  delà  de  la  limite  tracée  par  la  loi,  et  pour  lui 
l'econnaître  un  pouvoir  d’investigation  (ju’ello  n’a  point  établi,  et 
qui  serait  la  violation  de  principes  auxquels  il  ne  peut  être  dérogé 
que  par  la  loi  elle-même.  Si  nécessaire  que  soit  la  répression  des 
fautes  disciplinaires  commises  par  les  notaires,  elle  n’a  pas  une 
importance  telle  qu’il  soit  permis,  pour  arriver  à cette  répression, 
de  renverser,  sans  l'ordre  formel  du  législateur,  la  barrière  (}ui 
défend  la  .sécurité  du  domicile  et  le  secret  des  affaires  contre  des 
perquisitions  plus  ou  moins  justifiées. 

28.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à combattre  cette  autre  pro- 
position, énoncée  sous  une  forme  dubitative,  il  est  vrai,  i)ar  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Draguignan,  que  le  chefdu  parquet  de  pre- 
mière instance  est  le  su/>ériew'  hiérarchique de^noiAirf'io  de  son  ar- 
rondissement, et  que,  comme  tel,  il  a le  droit  do  se  transporter 
chez  ses  sufwrdonnés  pour  y faire  des  vérifications.  Un  pareil  ar- 
gument ne  se  soutient  pas.  Est-il  besoin  do  démontrer  que  nul  rap- 
port hiérarchique  ne  saurait  exister  entre  des  fonctions  d un  ordre 
essentiellement  différent,  et  que  du  droit  de  surveillance  il  ne  peut 
être  permis  de  conclure  au  droit  de  direction  ? 

29.  Il  résulte  encore  de  l’arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  qu’en 
tout  cas,  le  notaire  cité  disciplinairement  n’est  pas  recevable  à 
demander  la  restitution  immédiate  de  son  registre  détenu  par  le 
ministère  public,  s’il  lui  en  a fait  la  remise  volontairement,  et  si 
ce  registre  est  resté  depuis  à sa  disposition  pour  qu’il  pût  en 
prendre  librement  communication.  — Sur  ce  point,  nous  ne  pou- 
vons qu’être  d’accord  avec  l’arrêt.  Si  le  notaire  chez  lequel  un 
officier  du  minislère  public  se  transporte,  sans  droit,  pour  recher- 
cher et  saisir  un  registre  ou  une  autre  pièce,  au  lieu  de  protester 
contre  cette  démarche  illégale,  remet  lui-même  volontairement  et 
sans  condition,  au  magistrat,  ce  document  où  va  être  puisée,  à 
son  encontre,  la  prouve  d’une  faute  disciplinaire,  il  ne  saurait  ul- 
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lérioinrmont  sc  plairulro  ni  de  la  maimnise  ni  do  la  rélenlion  dont 
le  document  dont  il  s’agit  a été  l’objet  de  la  part  du  ministère 
public,  alors  d’ailleurs  qu’il  lui  a été  laissé  toute  facilité  pour  le 
consulter  pendant  l’instance  engagée  contre  lui.  — Mais  il  faut 
bien  sc  garder  do  confondre  ce  con.sentenient  oflicieux  et  sans  ré- 
serve, assez  peu  vraisemblable,  nous  devons  le  dire,  avec  le  simple 
défaut  de  résistance,  de  la  part  du  notaire,  îi  une  perquisition  et 
il  une  saisie  réellement  opérées  dans  son  étude  par  le  ministère 
public.  En  pareil  cas,  le  notaire  serait  incontestablement  fondé, 
selon  nous,  tà  demander  la  restitution  immédiate  du  document 
saisi,  etîi  opposer  la  nullité  de  la  poursuite  îi  laquelle  ce  docu- 
ment servirait  de  base. 

50.  La  chambre  des  notaires  ne  peut,  sans  illégallité,  s’attri- 
buer la  connaissance  d’une  affaire  disciplinaire  dont  le  tribunal 
de  première  instance  se  trouve  déjîi  saisi  : Défis,  min.  jusl. 
18  avr.  \m  (Gillet,  n.  2898). 

51.  La  disposition  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  soumet  les 
décisions  disciplinaires  <i  l’approbation  du  garde  des  sceaux,  ne 
s’applique  point  aux  notaires  ; Décis,  min.  just.  6 déc.  1817  (Gil- 
let, n.  3080). 

52.  D'api-ès  une  autre  décision  du  ministre  de  la  justice  du  11 
avr.  18-lG  (Gillet,  n,  3000),  le  ministèrepiiblic  a le  droit  d'exiger  la 
communication,  non-seulement  des  registres  des  délibérations  de 
la  chambre  de  discipline  des  notaires,  conformément  au  texte  de 
l’art.  3 do  l’ordoiin.  du  4 janv.  1843,  mais  encore  des  documents 
qui  ont  servi  de  base  aux  délibérations. 

55.  Lorsque  la  répression  d’une  faute  disciplinaire,  par  la 
chambre  des  notaires,  ne  parait  pas  suffisante,  il  y a lieu  d’exer- 
cer, en  vertu  de  l’art.  53  de  la  loi  du  2.5  vent,  an  xi,  de  nou- 
velles poursuites  devant  le  tribunal,  et  non  d'interjeter  appel  de 
la  décision  do  la  chambre  : Décis.  min.  just.  3 oct.  1844  (Gillet, 
n.  2923). 

54.  Le  ministère  public,  pour  poursuivre  devant  le  tribunal  la 
destitution  d’un  notaire,  n’a  pas  besoin  de  l’avis  préalable  de  la 
chambre  de  discipline  ; Décis.  min.  just.  10  nov.  1810  (Gillet, 
n.  079)  ; — Cass.,  13  mai  1807  (S. -V. 2. 1.387);  0 avr.  1808  (S.- 
V.2.1.512);  13  déc.  1810  (S.-V.3. 1.273);  2 aoiU  1848  (S.-V.48. 
1.629);  Bordeaux,  3 déc.  1827  (S.-V.8.2.420). 

55.  Le  tribunal  saisi  d’une  affaire  disciplinaire  contre  un  no- 
taire peut  ordonner  le  huis  clo.s,  en  vertu  de  l’art.  87,  G.  proc. 
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civ.;  mais  le  jugomeut  doit  toujours  être  rendu  publiquement, 
selon  la  règle  générale  ; Décis.  min.  just.  2-2  déc.  1835  (Gillet, 
n.  2497).  — Jurisprudence  confonne.  V.  Dalloz,  liéjxrl.,  v®  No- 
taire, n.  842. 

56.  La  suspension  prononcée  contre  un  notaire  court  à partir 
de  la  signification  du  jugement.  En  conséquence,  le  ministère  pu- 
blic ne  peut,  lorsqu’il  s’est  écoulé  depuis  cette  signification  un 
délai  égal  îi  la  durée  assignée  à la  suspension,  s’opposer  à la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  minutes  du  notaire,  sous  le  prétexte 
que  la  suspension  n’a  commencé  îi  courir  qu'à  partir  de  l’appo- 
sition des  scellés  : Orléans,  24  janv.  1857  (J.M.p.1.54);  — Clerc, 
Man.  théor,  et prat.  du  notar,,  p.  167,  n.  1251  ; Dalloz,  Répert., 
V®  Notaire,  n.  543,  856. 

57.  L’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  mentionné  au  numéro  précé- 
dent a jugé  aussi  que  le  cours  de  la  suspension  prononcée  contre 
un  notaire  n’est  pas  interrompu  par  l’emprisonnement  subi  par 
ce  notaire  en  vertu  d’une  condamnation  pour  délit  commun.  Mais 
cette  solution  nous  semble  fort  contestable.  La  peine  de  l’empri- 
sonnement prononcée  contre  un  notaire  pour  un  délit  commun 
n’entraîne  pas  virtuellement  pour  ce  notaire,  dit  la  Cour  d’Or- 
léans, sa  dépossession  de  ses  fonctions.  N’cst-ce  pas  là  une  erreur? 
Le  notaire  frappé  d’une  peine  de  cette  nature  peut-il,  pendant 
qu’il  la  subit,  être  considéré  comme  continuant  néanmoins  à 
exercer  sa  profession,  ou  ne  se  produit-il  pas  plutôt  alors  une 
sorte  de  suspension  qui  ne  doit  point  se  confondre  dans  celle  à 
laquelle  le  notaire  vient  d’être,  en  outre,  condamné  disciplinaire- 
ment? Cette  dernière  interprétation,  que  nous  serions  dispo.sé  à 
préférer,  peut  s’appuyer  sur  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
du  23  fév.  1810  (Gillet,  n.  666),  de  laquelle  il  résulte  que,  lors- 
qu’un notaire  a été  condamné  à la  prison,  les  scellés  doivent  être 
apposés  sur  ses  minutes,  comme  dans  le  cas  de  décès,  de  suspen- 
sion ou  do  destitution. 

58.  Los  chefs  des  parquets  de  première  instance,  consultés 
par  l’administration  de  l’enregistrement  au  sujet  de  la  demande 
formée  par  un  notaire  en  remise  ou  en  modération  d’une  amende 
par  lui  encourue,  ne  doivent  pas  émettre  un  avis  positif  sur  cette 
demande,  mais  se  borner  à donner  de  simples  renseignements  sur 
la  capacité  et  la  moralité  du  notaire  : Décis.  min.  just.  et  fin. 
23  fév.  1824  (Gillet,  n.  1737);  Décis.  min.  just.  18  mai  1824  (/d., 
n.  1762). 
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59.  Le  d(‘lai  de  deux  ans  par  lequel  se  prescrivent  les  contra- 
ventions des  notaires  c^nuinérées  dans  la  deuxième  partie  do 
l’art.  14  de  la  loi  du  IG  juin  18iî4  (omission  du  dépôt  d’un  double 
du  répertoire;  défaut  de  mention  de  la  patente  des  négociants 
dans  les  actes;  infractions  €*1  la  loi  du  23  vent,  an  xi;  défaut  de 
dépôt  d’un  extrait  des  contrats  de  mariage  des  commerçants) 
court  il  partir  du  jour  où  ces  contraventions  ont  été  commises  et 
non  point  seulement  à partir  de  celui  où  les  préposés  de  la  régie 
de  l’enregistrement  ont  été  mis  à même  de  les  constater  ; Gre- 
noble, 3 mars  1802  (J.M.p.5.152).  On  comprend  difficilement  que 
ce  point  ait  pu  faire  question.  A la  différence  du  Gode  du  3 bruni, 
an  IV,  dont  l’art.  9 faisait  courir  la  pre.scription  des  délits  (expres- 
sion qui  embrassait  toutes  les  espèces  d’infractions)  à partir  du 
jour  où  l'existence  de  ces  délits  avait  été  connue  et  légalement  con- 
statée, le  Code  d’instruction  criminelle  a établi  comme  point  de 
départ  du  cours  de  la  prescription  de  l’action  publique,  à l’égard 
des  contraventions,  de  même  que  pour  les  crimes  et  pour  les 
délits,  le  jour  où  l’infraction  a été  commise  (art.  037,  638  et  640). 
Et  c’est  là  une  règle  absolue,  qui  ne  peut  fléchir  que  devant  une 
disposition  contraire  de  la  loi  (telle,  par  exemple,  que  l’art.  183, 
Cod.  for.  [V.  Forêts,  n.  13],  ou,  pour  rentrer  dans  l’ordre  d’idées 
de  l’espèce  ci-dessus,  la  première  partie  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824),  et  dont  l’application  ne  saurait  être  écartée,  alors 
même  que  l’infraction  commise  serait  demeurée  cachée.  V.  Merlin, 
fiépert.,  'i’Prescr.,  sect.3,  | 7,  art.  1,  n.  3;  F.  Hélie,  Instr,  crim., 
t.  2,  n.  1066;  Dalloz,  Répert.,  v“  Prescr.  crim.,  n.  35.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  en  ce  sens,  par  arrêt  du  26  juin  1843  (S.-V. 
46.1.66),  que  la  prescription  d’un  an  en  matière  de  contraven- 
tions est  applicable,  encore  bien  qu’il  s’agisse  d’une  contravention 
qui,  par  un  motif  quelconque,  n’aurait  pu  être  connue  du  minis- 
tère public. 

40.  Il  ne  pourrait  donc  être  fait  exception,  pour  les  contra- 
ventions des  notaires  que  prévoit  la  deuxième  partie  de  l’art.  14 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  à la  règle  impérieuse  que  nous  venons 
do  rappeler,  qu’autant  que  cette  loi  y aurait  dérogé  relativement 
à ces  contraventions,  comme  elle  l’a  fait  à l’égard  de  celles  que 
désigne  la  première  partie  du  même  article.  Or,  bien  loin  de  là 
il  est  dit  formellement  dans  la  deuxième  partie  de  l’art.  14,  re- 
produisant la  règle  même  dont  il  s’agit,  afin  de  montrer  que  l’ex- 
ception qui  y a été  faite  dans  la  première  partie  cesse  ici  d’être 
applicable,  ijue  l’action  jiour  faire  condamner  aux  amendes  dans 
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les  cas  ('mimcrcs  « sei-a  proscrite  apri''s  deux  uns,  « compter  du 
jour  où  tes  coniraverilions  auront  été  commises  >.  Conimonl,  on  pré- 
sonco  d’un  semblable  texte  et  des  ])rincipes  (pie  nous  avons  expo- 
sées plus  haut,  serait-il  permis  de  soutenir  (]ue  la  prescription  de 
l’action  publique,  dans  ces  mômes  cas,  court  seulement  h partir 
du  jour  où  les  pre^posees  de  l’administration  ont  été  mis  îi  môme 
de  constater  les  contraventions?  La  difticulté  de  poursuivre  ces 
contraventions  en  temps  utile  ne  saurait  évidemment  être  un  motif 
suffisant  pour  modilier  le  point  de  dé])art  que  la  loi  a expressé- 
ment assigné  au  cours  de  la  prescription.  Cette  difficulté,  (|ui  est 
de  nature  à se  produire  pour  toute  espèce  d’infractions,  ne  peut 
être  vaincue  que  par  la  vigilance  des  agents  ou  des  magistrats  ù 
qui  .sont  coufiées  la  recherche  et  la  poursuite  de  ces  infractions. 

§ S.  — Honorariat. 

4 1.  Le  titre  de  notaire  honoraire  ne  peut  être  conféré  sans  que 
les  deux  conditions  d’une  proposition  préalable  de  la  chambre 
de  discipline  et  d’un  exercice  de  vingt  années  au  moins,  exigi'es 
par  l’art.  21)  de  la  loi  du  i janv.  1843,  aient  été  observées  : Uccis. 
min.  just.  18  avr.  184t)  et  9 juill.  1847  (Gillet,  n.  3007  et  3008). 

4S.  La  chambre  des  notaires  ne  peut,  par  une  seule  et  môme 
délibération,  proposer  plusieurs  anciens  notaires  pour  l'honora- 
riat;  il  faut  une  délibération  distincte  pour  chaque  candidat  ; 
Lett.  min.  just.  31  août  1857  (Gillet,  n.  3732). 

45.  ün  juge  de  paix  qui  a été  notaire  no  peut  être  nommé  no- 
taire honoraire,  parce  que  ce  titre  .soumettrait  sa  vie  publique  et 
môme  sa  vie  privée  à la  censure  d’anciens  colli'*guos  au-dessus 
desquels  il  se  trouve  placé  : Lett.  min.  just.  31  août  1857  (Gillet, 
n.  3732). 

44.  Les  pièces  à produire  pour  obtenir  la  collation  du  titre  de 
notaire  honoraire  sont  : 1°  une  expédition  sur  papier  timbré  de 
la  délibération  de  la  chambre  des  notaires  contenant  la  proposi- 
tion de  l’honorariat;  2®  la  supplicpie  de  l’impétrant;  3"  les  obser- 
vations du  chef  du  parquet  de  première  instance.  La  signature 
du  secrétaire  de  la  chambre  au  bas  de  l'expédition  de  la  délibé- 
ration doit  être  légalisée  par  le  président  du  tribunal;  celle  de 
l’impétrant,  au  bas  de  la  supplique,  par  le  maire,  et  celle  du  maii'e 
par  le  sous-préfet.  — Le  dossier,  complété  par  un  inventaire,  est 
transmis  du  parquet  de  première  instance  au  parquet  du  procu- 
reur général,  et  ce  magistrat  l’adresse  lui-môme  au  ganle  des 
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sceaux,  avec  son  avis  : Cire.  janv.  1843  (Gillet,  n.  2819); 
Df^cis.  21  aoftl  1844  {Id.,  n.  2919).  — V.  aussi  Lebon,  Notions 
pratiq.  concernant  Vadminkti'.  des  parg.,  p.  88. 

45.  Les  notaires  honoraires  sont  soumis  à la  juridiction  de  la 
chambre  des  notaires  et  <i  celle  des  tribunaux  comme  les  notaires 
en  exercice  : Dt'cis.  min.  just.  24  juin  1846  (Gillet,  n.  301S). 

— V.  Aliénés,  il;  Amende,  2 et  3 ; Discipline , îî  et  s.,  30,  31  ; 
Legs  aux  établissem.  publ.;  Magistrat , 8.  9;  Militaire,  1;  Office, 
2,0,1 1,21.;  Outrage,  3;  Preuve  des  délits,  30  et  s.;  Réhabilitation , 
9 ; Timbre,  2. 

IVX'IT.  — i . Dans  les  diverses  matières  pénales  où  la  circon- 
stance de  nuit  est  considérée  par  le  législateur  comme  un  des 
éléments  des  délits  ou  des  contraventions,  ou  comme  une  aggra- 
vation de  la  pénalité,  un  doute  sérieux  existe  sur  le  point  de  sa- 
voir à quel  moment  la  nuit  commence  dans  le  sens  légal.  — Ainsi, 
en  matière  do  vol,  quatre  systèmes  différents  se  sont  produits  sur 
l'interprétation  des  art.  381,  385,  386  et  388,  G.  pén.,  qui  pro- 
noncent une  aggravation  de  peine  contre  les  crimes  ou  délits 
commis  pendant  la  nuit.  — D’après  un  premier  système,  la  nuit 
s’entend  ici  de  l'intervalle  qui  sépare  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  sans  qu’il  y ait  îi  se  préoccuper  de  la  circonstance  qu’il 
faisait  encore  jour  au  moment  de  la  perpétration  du  crime  ou  dé- 
lit, ou  que  le  lieu  de  la  perprétation  était  animé  de  tout  le  mou- 
vement et  de  toute  l’activité  du  jour  : Cass.,  12  et  23  juill.  1813 
CS.-V.4.1.284  et  401);  4 juill.  1823  (S.-V.7. 1.285);  15  avr.  1825 
(S-.V.8.1.101);  — Merlin,  Répert.,  v®  Vol,  scct.  2,  i 3,  art.  4,  n.  1 
et  2;  Duverger,  Man.  des  jug.  d'insfr.,  t.  1,  n.  37.  — Suivant  une 
seconde  opinion,  il  faut  se  reporter,  pour  fixer  le  temps  de  la 
nuit,  en  matière  de  vol,  îi  l’art.  1037,  C.  proc.  civ.,  relatif  au 
temps  pendant  lequel  on  ne  peut  faire  aucune  signification,  article 
dont  la  disposition  règle,  aux  termes  des  décrets  et  ordonnance» 
sur  la  gendarmerie,  l’intervalle  de  nuit  durant  lequel  il  n’est  pas 
permis  de  s’introduire  dans  le  domicile  des  citoyens  : Bourgui- 
gnon, Jurispr.  desCod.  crim.,  t.  2,  p.  191.  — Dans  un  troisième 
système,  la  nuit  commence,  dans  chaque  localité,  à l’heure  où 
les  habitants  sont  en  usage  de  rentrer  dans  leurs  habitations  pour 
s’y  livrer  au  repos  : Carnot,  Comment.  Cod.  pén.,  t.  2,  p.  265. — 
Enfin,  d’après  une  dernière  doctrine,  la  nuit,  dans  le  sens  du 
Code  pénal,  s’entend  de  l’absence  du  jour,  de  celle  obscurité  qui 
commence  quand  finit  le  crépu.scule  du  soir,  cl  qui  finit  quand  le 
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cn'pusculc  du  matin  commence  : Ntmes,  7 mars  1829  (S.-V.9.2. 
228);  — Hélie  et  Chauveau,  Thêor.  Cod.  pén,,  l.  5,  n.  1828, 1829; 
Boitard,  Leç.  sur  le  Cod.  pén.,  n.  498.  — Toutefois,  ces  auteurs 
ne  pensent  pas  qu’il  y ail  à cet  égard  de  règle  absolue,  et,  selon 
eux,  la  circonstance  de  la  nuit  est  une  circonstance  de  fait  que 
les  juges  et  les  jurés  doivent  apprécier  d'après  les  témoignages 
et  les  preuves  du  procès. 

S.  En  matière  de  délit  forestier,  des  arrêts  ont  jugé  et  les  au- 
teurs enseignent  (juc  la  nuit,  dont  l'art.  201,  G.  for.,  fait  une 
circonstance  aggravante,  est  l'espace  compris  entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil.  V.  Metz,  2.j  fév.  1836  (Dalloz,  Bép.,  v“  Forét.s, 
n.  262),  et  diverses  décisions  de  la  Cour  de  Nancy  mentionnées 
i//id.;  — Coin  Delislc  et  Frédérick,  Comment.  Cod.  forest.,  l.  2, 
p.  233;  Garnier-Dubourgneuf,  Id.,  p.  241;  Mcaume,  Id.,  t.  2, 
n.  1409;  Dalloz,  loc.  cit.  — Celte  solution  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  que  le  législateur  a eu  évidemment  l’intention  de  re- 
produire dans  l'art.  201  précité  la  disposition  de  l'art,  o,  lit.  32. 
de  l’ordonnance  de  1609  qui  punissait  d’une  amende  double  les 
délits  • commis  depuis  le  coucher  jusqu’au  lever  du  soleil  *. 

5.  En  matière  de  tapage  nocturne,  la  Cour  de  cassation  a jugé 
de  même,  et  comme  on  a vu  d’ailleurs  ci-dessus,  n.  1,  qu’elle 
l'a  fait  en  matière  de  vol,  que  le  temps  légal  de  la  nuit  commence 
après  le  coucher  du  soleil  : Ca.ss.,  30  août  1860  (S. -V. 60. 1.1013). 

4.  En  matière  d’infraction  à l’obligation  de  l’éclairage  des  voi- 
tures, la  Cour  .suprême  a décidé  encore,  par  arrêts  des  2 juin 
1848  (S.-V.48.1.522)  cl  29  nov.  1860  (J.M.p.4.67) , que  la  nuit 
est  l’intervalle  de  temps  qui  s’écoule  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu’à  son  lever,  et  non  point  seulement  celui  pendant  lequel 
l’art.  1037,  C.  proc.,  défend  de  faire  des  significations.  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  Cass.,  7 fév.  1837  (S. -V. 57. 1.486).  — Mais, 
par  un  autre  arrêt  du  7 juin  1860  (S. rV. 60. 1.923),  cette  Cour  a 
jugé  que  la  détermination  de  la  durée  du  temps  de  nuit  pendant 
lequel  l’art.  15  du  décret  du  10  août  1852  défend  de  faire  circuler 
des  voitures  sans  qu’elles  soient  éclairées,  est  abandonnée  à l’ap- 
préciation des  juges , d’après  les  constatations  particulières  de 
chaque  cause.  — M.  Guilbon,  Police  du  roulage,  n.  61,  voudrait 
qu’en  celte  matière  on  se  guidât  sur  l’heure  astronomique  du  lever 
et  du  coucher  du  soleil;  tandis  que,  suivant  MM.  Dalloz,  note  sur 
l’arrêt  précité  du  7 juin  1860  11). p. <‘>0.1. 373).  la  doctrine  de  cet 
arrêt  est  la  plus  sûre. 
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S.  EnBn , en  maliîîre  de  d^lit  de  chasse , les  opinions  ne  sont 
pas  moins  divergentes. — Les  uns  estiment  qu’ici,  comme  dans  toutes 
les  autres  matières  pénales,  la  nuit  est  l'intervalle  compris  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  : Dijon,  il  nov.  1846  (D.p.47.4. 
69)  ; — Gillon  et  Villepin,  A'ouv,  Cod.  des  chass.,  p.  167.  — Selon 
d'autres,  lâchasse  ne  doit  pas  être  réputée  avoir  eu  lieu  la  nuit  par 
cela  .seul  qu'elle  a été  exercée  après  le  coucher  du  soleil,  s’il  fai- 
sait encore  jour  (Douai,  9 nov.  1847,  D.p.47.4. 69),  etè  plus  forte 
rai.son,  le  fait  de  chasse  accompli  lorsque  le  soleil  était  au  mo- 
ment de  SC  coucher,  ne  peut  être  réputé  avoir  eu  lieu  de  nuit  : 
Colmar,  âO  janv.  1857  (J.M.p.1.252).  — D’après  quelques  auto- 
rités, le  soin  d’apprécier  si  le  délit  a été  commis  ou  non  la  nuit 
doit  être  abandonné  à la  sagesse  des  tribunaux  : Rogron,  Cod.  de 
la  chasse,  p.  103  ; Berriat-Saint-Prix,  Législal.  de  la  chasse,  p.  87; 
Dalloz,  Répert.,  v®  Chasse,  n.  177 ; Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse, 
n.  522;  — Amiens,  6 nov.  1863  (J.M.p.6.277);  Douai,  19  fév. 
1866  (/rf.9.245).  — On  peut  encore  ranger  parmi  ceux  qui  adhè- 
rent à cette  opinion  M.  Championnière,  .Man.  du  chass.,  p.  55, 
suivant  lequel  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  chas.se  à l’affût,  la 
nuit  devrait  s’entendre  de  l'obscurité  complète,  tandis  que  MM.  Ga- 
nuisat-Bus.serolles  et  Frank-Carré,  Corf.rfe  la  police  de  la  chasse,  p. 
129,  repou-ssent  toute  distinction  entre  ce  mode  de  chasse  et  ceux 
prévus  par  le  § 2 de  l’art.  12  de  la  loi  du  3 mai  1844.  — Plus 
précis,  M.  .Massabiau , Man.  du  minist.  publ. , t.  3,  n.  2714,  en- 
seigne que  la  nuit,  en  matière  de  délit  de  chasse,  est  le  temps 
qui  s’écoule  entre  la  tin  du  crépuscule  du  soir,  une  heure  au  plus 
après  le  coucher  du  soleil,  et  le  commencement  de  celui  du  ma- 
tin, environ  une  heure  avant  son  lever.  Et  une  solution  conforme 
résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  janv.  1861  (J.M.p.4. 
29). 

«.  Cet  arrêt,  quoique  rendu  en  matière  de  chasse , pose  un 
principe  général  et  absolu  (jui  se  formule  ainsi  ; la  nuit,  dans 
le  langage  du  droit  criminel , est  réputée  commencer  au  mo- 
ment où  finit  le  crépuscule  astronomique  ou  crépuscule  vrai , 
et  non  le  crépuscule  civil  ou  conventionnel.  Ce  principe,  qui 
a le  mérite  de  donner  ù la  détermination  du  temps  de  nuit 
une  base  précise  et  essentiellement  rationnelle , doit,  selon  nous, 
avoir  la  préférence  sur  toutes  les  autres  interprétations  que  nous 
avons  rappelées  ci-dessus. — On  comprend  aisément  que,  dans  les 
matières  où  c’est  surtout  l’obscurité  de  la  nuit  qui , ?i  raison  de 
la  facilité  qu’elle  assure  aux  délinquants  et  du  danger  qu’elle 
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présente  pour  la  sûreté  publique,  constitue  un  élément  du  délit 
ou  une  afçgravation  de  la  peine , la  loi  n’ait  pas,  comme  dans 
d’autres  matières  où  celte  obscurité  est  moins  à considérer  parce 
qu’elle  n’entraine  pas  les  mêmes  inconvénients,  fixé  elle-même  la 
durée  du  temps  de  nuit,  suivant  les  saisons.  Il  est  clair,  dés  lors, 
qu’on  ne  saurait,  dans  les  hypothèses  où  la  loi  garde  sur  ce  point 
un  .silence  évidemment  volontaire,  prendre  pour  base  les  règles, 
d’ailleurs  fort  peu  uniformes,  qu’elle  a posées  pour  d’autres 
cas.  (V.  notamment  art.  781  et  1037,  C.  proc.  civ.;  471,  § 10,  C. 
pén.;  art.  26,  L.  8 avril  1816,  sur  les  contributions  indirectes; 
art.  3,  L.  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures). — Rous  ne  croyons  point  non  plus  que  l’appréciation 
du  temps  de  nuit  doive  être  abandonnée  à l’arbitraire  des  tribu- 
naux, parce  que  les  témoignages  produits  h cet  égard  devant  eux 
ne  sauraient  avoir  rien  de  sullisamment  certain.  Tel  rédacteur  de 
procès-verbal  ne  pourra-t-il  pas  regarder  comme  constitutif  de 
la  nuit  dans  le  sens  légal  un  état  atmosphérique  dans  lequel 
d'autres  personnes  verront  seulement  le  déclin  du  jour  ? Com- 
ment, en  présence  d’affirmations  contradictoires  sur  ce  point,  les 
juges  pourront-ils  asseoir  solidement  leur  décision  ? Et  cependant 
il  s’agit  lù  d'une  circonstance  essentielle,  constitutive  du  délit  ou 
aggravante  de  la  peine  encourue  ! — 11  sera,  au  contraire,  moins 
difficile,  quoi  qu’en  disent  MM.  Dalloz,  d’arriver  à la  détermination 
de  l’heure  de  la  perpétration  du  délit;  des  moyens  nombreux  peu- 
vent conduire  à ce  résultat  d’une  manière  certaine;  et  l'heure  une 
fois  connue,  les  juges  n'auront  plus,  en  appliquant  la  règle  posée 
par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  , aucun  embarras  pour  décider  la 
question  de  savoir  si  le  délit  a été  commis  ou  non  pendant  la  nuit. 

— V.  Abus  d'autorité , 8;  Attentat  à la  liberté,  5;  Chasse,  91 
et  s.;  Instruction  criminelle,  29. 

OCTROI.  — i.  Dans  le  principe,  la  jurisprudence  avait  re- 
connu au  ministère  public  qualité  pour  exercer  des  poursuites  à 
raison  de  contraventions  en  matière  d’octroi.  Sic,  Cass.,  26  août 
182o  (S.-V.8.1.423)  et  14  nov.  1833  (S.-V.33. 1.833);  Orléans,  8 
fév.  1834  (J. P.  chr.). — Mais,  en  dernier  lieu,  elle  a décidé  que  ce 
droit  appartient  exclusivement  à l’administration.  V.  Cass.,  12 
août  1853  (S. -Y. 53. 1.188)  et  18  janv.  1861  (implicit.)  (Bull.  n. 
14);  Douai,  14  août  1800  (J.M.p.4.96). 

S.  Les  faits  constitutifs  d’une  contravention  d’octroi  sont,  lors- 
qu’il vient  s’y  joindre  d’autres  éléments  caractéristiques  d un  délit 
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(le  droit  commun,  passibles  des  peines  du  Code  pénal  applicables 
h ce  délit.  — El  la  tran.saction  intervenue,  relativement  à la  con- 
travention, entre  son  auteur  et  l’administration  de  l'octroi,  ne 
met  pas  obstacle  îi  l'exercice  de  l’action  du  ministère  public  en 
répression  du  délit  : Cass.,  26  juiil.  1866  (J.M.p.l0.12.'>). 

— V.  Appel  correctionnel,  111  ; Outrage,  14 ; Peine,  9 ; Preseript. 
crim.,  77;  Questions  préjudicielles,  19,  20. 
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Age  (dispense  d"),  S. 

Aliéné,  7. 

Avis,  (0,  18.  SI,  Î2. 

Avoué,  â,  4,  8,  1î,  18. 

Chambre  de  discipline,  22, 

Chef  de  parquet  de  première  instance,  9, 

10,  18. 

Commissaire-priseur,  2.  13,  21. 

Conseil  judiciaire,  8. 

Cour  d'appel,  22, 

Peslitution,  20. 

Dossier,  2,  19, 

Etals  de  produits,  2. 
tireftier,  2,  8,  14,  17. 


Huissier,  2,  4,  8,  16,  21. 
Indemnité,  22, 

Lettre  d'entoi,  9. 

Mineur,  6. 

Ministère  public,  9,  10,  18,  22. 
Ministre  de  la  justice,  9,  18,  22. 
Notaire,  2,  8,  11,  21. 

Parenté,  4, 

Pièces  il  produin-,  2,  3. 
Procureur  général,  9,  18. 
Rapport,  10. 

Suppression  d'office,  20  et  s. 
Taui  de  la  cession,  11  et  s.| 


1.  Une  circulaire  du  28  juin  1849  (Gillet,  n,  .3203)  réunit  en 
les  résumant  les  instructions  antérieures  de  la  chancellerie  con- 
cernant les  cessions  d’office.  11  est  indispensable  de  la  consulter. 
V.  aussi  sur  celle  matière,  MM.  Greffier,  Cessions  et  suppressions 
d offices-,  Lebon,  Notions  pratiques  sur  l'administration  des  par- 
quets de  première  instance-,  Desplagnes,  Notes  pratiques  sur  fnd- 
ministration  des  parquets.  — Pour  nous,  dans  l’iinpossibililé  oh 
nous  sommes  d'approfondir  un  tel  sujet,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  quelques-unes  des  règles  les  plus  essentielles  qui  s’y 
rallachenl. 

ï.  Dans  deux  articles  insérés  J..M.p.7.23  et  oO,  M.  Lebon  a 
exposé  les  prescriptions  concernant  les  pièces  ti  produire  au  cas 
de  cession  d’office,  en  distinguant  celles  de.  ces  pièces  qui  doivcml 
se  trouver  dans  tout  dossier,  quelle  qtte  soit  la  nature  de  l'office 
cédé,  et  celles  qui  ne  sont  exigées  que  pour  telle  ou  telle  cession, 
.selon  ([it'il  s’agit  d'uti  oflice  de  notaire,  d’avoué,  de  greffier. 


Digitized  by  Google 


85j 


OFFICE. 


d'huissier  ou  de  commissaire-priseur.  Nous  renvoyons  le  lecteur 
à ces  deux  articles,  trop  étendus  pour  être  reproduits  ici,  en 
même  temps  qu’aux  modèles  d’états  de  produits  qui  ont  été  aussi 
insérés  «6»W.,  p.  72  et  s. 

S.  Sur  les  jiièces  à produire  par  le  candidat  aux  fonctions 
d’avoué,  V.  deux  lettres  du  ministre  de  la  justice  du  30  août  1822 
(Gillet,  n.  1583)  et  deux  décisions  des  20  fév.  et  4 mars  1834  (/</., 
n.  2414  et  2416);  — par  le  candidat  aux  fonctions  d’huissier: 
Lettres  et  décisions  ministérielles  des  17  juin  1823.  21  avr.  1824, 
15  mars  1834,  27  avr.  1844  et  10  sept.  1845  (Gillet,  n.  1681, 1756, 
2895,  2973);  — parle  candidat  aux  fonctions  de  notaire  : Cire. 
8 avr.  1824  (Gillet,  n.  1750);  Décis.  8 mai  1837,  8 janv.  1842, 
7 et  20  mars  1844,  23  mai  1848  et  16  mars  1849  (/d.,  n.  2549, 
2765,  2884,2886,  3112,  3177). 

4.  En  présentant  des  candidats  aux  fonctions  d’avoué  ou 
d’huissier,  il  faut  faire  connaître  s’ils  sont  parents  d’un  membre 
du  tribunal  près  duquel  ils  doivent  exercer  ces  fonctions  ou  de  la 
Cour  h laquelle  re.ssortit  ce  tribunal  : Cire.  15  fév.  1827  (Gillet, 
n.  1985). 

5.  Il  n’est  accordé  de  dispense  d’Age  ni  pour  les  fonctions 
d'avoué  (Décis.  14  mars  1825,  12  nov.  1830,  19  fév.  1834  et 
19  juin  1848,  Gillet,  n.  1827,  2230,  2413  et  3118),  ni  pour  celles 
de  greffier  (Décis.  19  mars  1821  et  14  mars  1822,  Gillet,  n.  1448 
et  1533),  ni  pour  celles  d’huissier  (Décis.  31  août  1843  et  19  juin 
1848,  Gillet,  n.  2851  et  3119),  non  plus  que  pour  les  fonctions 
de  notaire  (Décis.  9 janv.  1837  et  29  juill.  1843,  Gillet,  n.  2537 
et  2846). 

6.  La  cession  d’un  office  par  la  mère  ou  le  tuteur  des  héritiers 
mineurs  du  titulaire  doit  être  approuvée  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  cette  homologation  doit  être  homologuée 
parle  tribunal  ; Décis.  min.  just.  12  juill.  1844,  26  fév.  1849  et 
30  avr.  1857  (Gillet,  n.  2911,  3176  cl  3709). 

7.  L’administrateur  provisoire  nommé,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  à un  officier  ministériel  ou  public  frappé  d’alié- 
nation mentale,  peut  consentir  une  cession  de  l'office  de  celui-ci, 
après  avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tribunal  ; 
Décis.  min.  just.  9 juin  1857  (Gillet,  n.  3714). 

8.  Lorsqu’un  officier  public  ou  ministériel  vient  à être  pourvu 
d’un  conseil  judiciaire,  [sa  famille  peut  céder  l’otlice  en  justitianl 
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de  son  droit  par  la  production  d'une  expédition  du  jugement  qui 
nomme  ce  conseil  : Lett.  min.  just.  6 nov.  1846  (Gillet,  n.  3038). 

9.  La  lettre  d’envoi  des  pièces  relatives  aux  cessions  d’offices 
doit  être  adressée  personnellement  au  ministre  de  la  justice  par 
le  chef  du  parquet  de  première  instance,  quoiqu’elle  ne  doive 
parvenir  au  ministre  que  par  l’intermédiaire  du  procureur  géné- 
ral ; Décis.  4 mars  1830  (Gillet,  n.  2193). 

10.  A chaque  dossier  concernant  une  cession  d’office,  le  pro- 
cureur général  doit  joindre  le  rapport  du  chef  du  parquet  de 
première  instance,  ainsi  que  son  propre  avis,  tant  sur  le  candidat 
que  sur  le  traité  et  les  pièces  justificatives.  Le  parquet  doit  .s’ex- 
pliquer sur  la  moralité,  sur  les  moyens  de  libératiou  du  cession- 
naire, ainsi  que  sur  la  sincérité  des  obligations  contractées  : 
Décis.  30  avr.  1821,  10  avr.  1824,  23  oct.  1826,  18  juin  1828, 
3 oct.  1830,  9 août  et  11  sept.  1848  et  12  mars  1852  (Gillet, 
n.  1463,  1751, 1937,  2081,  2224,  3134,  3145,  3392). 

H . La  cession  des  offices  de  notaires  doit  être  faite  au  taux  de 
12  pour  100,  c’est-à-dire  que  le  capital  engagé  doit  rapporter  au 
cessionnaire  un  intérêt  de  12  pour  100  : Décis.  16  août  1851 
(Gillet,  n.  3356). 

IS.  Il  en  est  de  même  pour  les  cessions  d’offices  d’avoués  près 
les  Cours  d’appel  ; Décis.  8 sept.  1831  (Gillet,  n.3360). 

15.  ...  El  pour  celles  des  offices  de  commissaires-priseurs  : 
Décis.  24  avr.  et  11  mai  1833  (Gillet,  n.  3571  et  3576). 

14.  La  cession  d’un  office  de  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  non  plus  avoir  lieu  à un  taux  inférieur  à 12  pour 
100  : Décis.  min.  just.  16  août  1834  (Gillet,  n.  3535). 

15.  Pour  les  cessions  d’offices  d’avoués  près  les  tribunaux  de 
première  instance,  il  suffit,  d’après  une  décision  du  ministre  de 
la  justice  du  1"  avr.  1842  (Gillet,  n.  2777),  du  taux  de  10  p.  100, 
abstraction  faite  des  bénéfices  des  affaires  commerciales. 

16.  Mais,  à raison  des  charges  qui  pèsent  plus  particulière- 
ment sur  les  huissiers,  le  taux  de  l’intérêt  du  prix  de  la  cession 
doit  être  de  15  à 20  p.  100,  le  chiffre  de  15  p.  100  n’étant  qu’ex- 
ceptionnel : Décis.  min.  just.  16  août  1831  (Gillet,  n.  3356). 

17.  La  chancellerie  exige,  pour  la  cession  des  offices  de  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance,  que  le  prix  ne  soit  pas 
supérieur  au  produit  moyen  des  cinq  dernières  années  décuplé  : 
Décis.  29  mars  1847  (Giîlel,  n.  3055). 
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18.  L'avLs  «lu  Iribunal  sur  la  valeur  d uu  ullice  u élanl  néces- 
saire «|ue  dans  le  cas  où  l'administration  ne  se  trouve  pas  sulVi- 
samnient  «-clairé'e  pour  déterminer  elle-même  celle  valeur,  le  par- 
quet ne  doit  recourir  à ri'valualion  par  le  trihunal  que  sur  les 
ordres  de  la  chancellerie.  Lorsque  le  procureur  généial  transmet 
le  dossier,  il  doit  se  borner  à joindre  son  propre  avis  aux  éléments 
d’appnVdalion  qui  ont  été  réunis  ; Décis.  min.  just.  24  fév.  1845 
et  3 avr.  1851  (Gillet,  n.  21)44  et  3325). 

19.  Pour  qu’il  reste  trace  dans  les  parquets  de  premii^re  in- 
stance des  mutations  survenues  dans  les  oITices  et  des  enquêtes 
qui  les  ont  préciidécs,  un  dossier  particulier  doit  y être  ouvert 
pour  chaque  oflicicr  ministériel  ou  officier  public.  Il  est  bon  de 
joindre  à ce  dossier  une  copie  de  l'inventaire  des  pièces  trans- 
mises par  le  chef  du  parquet  de  prcmi«''re  instance  au  procureur 
général,  pour  être  adressée  h la  chancellerie.  11  faut  y placer  tous 
les  documents  favorables  ou  défavorables  ; Cire.  16  mai  1852 
(Gillet,  n.  3412). 

20.  La  marche  à suivre  pour  pourvoir  soit  au  remplacement 
d'un  officier  public  on  ministériel  destitué,  soit  à la  suppression 
d’un  office,  est  indiquée  dans  un  article  de  M.  Lebon  inséré 
J.M.p.7.53. 

21.  La  Cour  d'appel  doit  être  consultée  sur  l’opportunité  de  la 
suppres.sion  des  offices  d’huissiers  ou  de  commissaires-priseurs, 
mais  non  des  offices  de  notaires  ; Lett.  min.  just.  26  avr.  1856 
(Gillet,  n.  .3647). 

22.  Lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  d’.accord  sur  le 
chiffre  de  l’indemnité  à payer  dans  le  cas  de  suppression  d’un 
office,  la  chambre  de  discipline,  le  tribunal  et  le  ministère  public 
sont  appelés  à donner  leur  avis,  en  suite  duquel  l’administration 
détermine  la  valeur  de  l’office  : Décis.  min.  just.  8 févr.  1839 
(Gillet,  n.  2623). 

OFFICIER  MINISTÉRIEL  OU  PUBLIC.  — I.  La 

loi,  par  diverses  dispositions,  a placé  les  officiers  ministériels  et 
publics  sous  la  surveillance  des  magistrats  des  parquets.  V.  Ar- 
rêté 13  frim.  an  ix,  art.  10;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  43  et  44; 
L.  30  mars  1808,  art.  103;  L.  20  avr.  1810,  art.  45  et  47;  Décret 
14  juin  1813,  art.  90. 

2.  Le  procureur  général  ne  peut  .se  dispenser  de  communiquer 
au  garde  des  sceaux  les  informations  à la  suite  desquelles  des 
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plaintes  portées  contre  des  oflicicrs  ministériels  auraient  été  ju- 
gées mal  fondées  : Décis.  min.  just.  lü  nov.  1848  (Gillot,  n.  31o8). 

5.  La  démission  d’un  officier  ministériel  ne  peut  avoir  pour 
effet  d’arrêter  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  lui, 
alors  même  qu'elle  serait  antérieure  à cos  poursuites  ; Décis. 
min.  just.  20  nov.  4837  et  8 oct.  1841  (Gillet,  n.  2574  et  2735);  — 
Dalloz,  Répert.,  v®  Discipl.  judic.,  n.  43. 

4.  Aux  ternies  de  l’art.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  la  de.s* 
titution  des  officiers  ministériels  qui  se  sont  mis  en  contravention 
aux  lois  et  réglements  peut  être  provoquée,  s’il  y a lieu.  Il  n’ap- 
partient donc  pas,  en  semblable  hypothèse,  au  ministère  public 
de  requérir  devant  le  tribunal  la  destitution  de  l’officier  ministé- 
riel, mais  simplement  la  provocation  de  cette  destitution;  sur  cette 
réquisition,  le  tribunal  propose,  s’il  le  juge  convenable,  au  garde 
des  sceaux  de  prononcer  la  destitution  de  l’officier  ministériel.  — 
V.  aussi  Décr.  14  juin  1813,  art.  44. 

5.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  3 juin  1862  (Rés. 
chr.,  p.  45),  constatant  que  des  chambres  de  discipline  ou  des  com- 
pagnies entières  d’officiers  publics  ou  d’officiers  ministériels  s’é- 
talent, dans  diverses  circonstances,  réunies,  sans  provocation  de 
l’autorité  compétente,  pour  délibérer  et  rédiger  en  commun  des  ob- 
servations, explications,  critiques,  réclamations  ou  mémoires 
qu’elles  avaient  transmis  directement  aux  grands  corps  délibérants 
de  l’État,  a condamné  cette  façon  d’agir  comme  étant  aussi  contraire 
à la  loi  que  dangereuse  pour  l’ordre  et  la  discipline.  La  circulaire 
rappelle  les  conditions  auxquelles  .sont  soumises  les  assemblées  gé- 
nérales des  compagnies  et  les  limites  dans  lesquelles  sont  renfer- 
mées les  attributions  des  chambres  de  discipline.  Le  pouvoir  de 
ces  chambres  de  représenter  collectivement  la  corporation  dont 
elles  émanent,  sous  le  rapport  des  droits  et  des  intérêts  communs, 
ne  va  pas  au  delà  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  à la  com- 
munauté des  officiers  ministériels  ou  publics  d’un  arrondissement, 
et  il  ne  saurait  leur  appartenir  de  faire,  au  nom  de  la  commu- 
nauté, invasion  dans  le  champ  des  questions  générales  de  législa- 
tion civile  ou  d’économie  politique,  et  de  s’attaquer,  par  exemple, 
à des  projeLs  de  loi  préparés  par  lo  Gouvernement,  sous  pré- 
texte d’un  intérêt  plus  ou  moins  éloigné,  non  de  telle  commu- 
nauté, mais  de  toute  une  classe  d’officiers  publics.  Il  est  surtout 
inadmissible  qu’au  lieu  de  faire  parvenir  de  tels  mémoires  au 
Gouvernement  par  l’intermédiaire  du  parquet  et  du  garde  des 
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Rccaux,  ces  chambres  s'adressent  tlireclemeiil  aux  jçrands  corps 
délibérants  pour  attaquer  l'œuvre  soumise  à leur  examen;  que, 
reproduites  par  tous  les  procédés  de  l’imprimerie,  des  observa- 
tions de  toute  nature  circulent  sans  contrôle  d'arrondissement  en 
arrondissement;  que  l'acte  isolé  d’une  chambre  de  discipline  de- 
vienne comme  un  mot  d’ordre,  commenté  et  développé  par  cent 
délibérations  diverses,  et  qu’on  organise  ainsi,  dans  un  intérêt  de 
çorporation,  l'agitation  contre  une  loi  d’impôt  aussi  bien  que 
contre  une  loi  civile  et  politique.  Les  magistrats  ont  été  chargés, 
en  conséquence,  d’inviter  les  compagnies  et  les  chambres  de  dis- 
cipline d’oiliciers  publics  et  ministériels  à se  renfermer  plus  exac- 
tement dans  le  cercle  de  leurs  attributions  et  de  leurs  devoirs. 

O.  La  même  circulaire  a ajouté  qu’on  n’enlendail  pas  interdire 
aux  communautés  la  faculté  de  faire  parvenir  îi  l’autorité  supé- 
rieure leurs  réclamations  et  leurs  vœux,  mais  qu’il  importait  que 
les  règles  de  la  hiérarchie  fussent  strictement  observées.  Toutes 
délibérations  du  genre  de  celles  indiquées  ci-dessus,  toutes  celles 
qui  traiteraient  de  matières  non  expressément  prévues  par  la  loi 
organique  de  l’institution  et  étrangères  îi  la  discipline,  doivent 
être  remises  en  expédtlion  au  parquet  de  l’arrondissement,  pour 
être  transmises  au  procureur  général,  qui  les  fera  parvenir  au 
ministre  avec  ses  observations  et  son  avis. 

7.  Enfin  la  circulaire  précitée  du  3 juin  1862  a recommandé 
aux  magistrats  de  veiller  aussi  à ce  qu’il  ne  s’établisse  pas,  entre 
les  diverses  corporations  d’officiers  ministériels  et  publics  de  leur 
ressort,  de  ces  correspondances  qui  suscitent  parfois  des  antago- 
nismes, créent  des  excitations  souvent  factices , et  donnent  à 
l’opinion  de  quelques  esprits  ardents  ou  chagrins  l’apparence 
d’une  pensée  commune  et  d’un  besoin  général.  Si  le  Gouverne- 
ment ne  doit  redouter  ni  la  contradiction  ni  les  critiques,  il  a le 
droit  d’exiger  quelles  se  produisent  avec  régularité  et  sincérité. 

— V.  Absence,  42;  Aliénés,  17;  Avoué;  Commissaire-priseur; 
Dénonciation  calomnieuse,  33,  40;  Greffier;  Huissier;  Ministère 
public,  44;  Office;  Réhabilitation,  9;  Timbre,  2. 

OFFICIER  DE  POLICE  «ICDICIAIRE.  — 1 . Les 

officiers  de  police  judiciaire  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
ministère  public  par  les  art.  279  et  s.,  G.  instr.  crim.,  et  par  les 
art.  4o  et  47  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 

a.  Un  officier  de  police  judiciaire  ne  peut  être  poursuivi  à raison 
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d’iiii  frtit  constiluanl  un  d(^lil  commis  par  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  que  devant  la  Cour  d’appel  et  à la  requête  du  pro- 
cureur général;  il  ne  saurait  être  actionné  directement  par  la 
partie  lésée  devant  le  tribunal  civil  ; Toulouse,  S>  mai  et  21  août 
1829  (S. -V. 31. 2.192);  Cass.,  lajuin  1832(S.-V.32.d.848)et6ocl. 
1837  (S.-V.38.1.80);  Poitiers,  23  mars  1833  (S.-V.33.2.Sla); 
Rouen,  28  août  1843  (S.-V.44.2.308);  Besançon,  13  déc.  18o4 
(S.-V.5*î.2.184);  Paris,  31  janv.  1860  et  12nov.  1867  (J.M.p.3.o9 
et  10.320);  — Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  .“lOO;  Bourgui- 
gnon, Man.  d'insir.  crim.,  t.  2,  p.  7;  Ortolan  et  Ledeau,  .Min. 
pubi.,  t.  2,  p.  210;  de  Moléncs,  Fond,  du proc.  du  roi,  1. 1 , p.  182  ; 
Dalloz,  Répert.,  V'"  Inslr.  crim.,  n.  66,  et  Mise  en  jug.  des  fonction., 
n.  278.  — On  ne  trouve  en  sens  contraire  qu’un  arrêt  fort  peu 
motivé  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 1 sept.  1812  (D.p.2.313),  et 
l’opinion  émise  par  Carnot  dans  son  Trait,  d’instr.  crim.,  sur 
Tart.  479. 

S.  La  règle  de  l’art.  182,  C.  instr.  crim.,  suivant  laquelle  la 
juridiction  correctionnelle  peut  être  saisie  de  la  connaissance  des 
délits  par  la  citation  directe  de  la  partie  civile,  reçoit  ici  une 
exception  commandée  par  la  nécessité  de  garantir  les  fonction- 
naires dont  s’occupent  les  art.  479  et  483,  même  Code,  contre 
des  attaques  injustes  ou  irréfléchies  qui  pourraient  porter  atteinte 
à la  considération  dont  ils  doivent  être  entourés.  Cette  garantie, 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  garantie  judiciaire,  consiste  pré- 
cisément dans  le  droit  exclusif  qui  est  accordé  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d’appel  de  citer  et  de  poursuivre  les  prévenus, 
c’est-.’i-dire  dans  l’appréciation  dont  il  est  investi  de  l’opportunité 
des  poursuites.  Si  l’on  objecte  ([u’une  telle  doctrine  constitue  le 
procureur  général  arbitre  souverain  des  griefs  des  particuliers, 
il  faut  répondre,  avec  Legraverend,  loc.  cit.,  qu’en  cas  de  refus 
injuste  du  procureur  général  de  donner  suite  îi  la  plainte  portée 
contre  un  officier  de  police  judiciaire,  la  partie  lésée  peut  s’adres- 
ser au  premier  président,  qui,  en  vertu  de  l’art.  11  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  et  de  l’art.  62  du  décret  du  6 juillet  de  la  même 
année,  a le  droit  de  convoquer  les  chambres  de  la  Cour  pour  exa- 
miner les  faits  et  enjoindre , s’il  y a lieu,  au  procureur  général 
d’intenter  des  poursuites.  — Ajoutons  qu’il  n’est  pas  douteux  que 
lorsque  le  procureur  général  a cité  le  prévenu,  la  partie  civile 
peut  interv'cnir  dans  l’instance.  V.  à cet  égard  Legraverend . 
p.  47S,  et  Dalloz,  v®  Mise  en  jugement,  n.  280. 

4.  La  Cour  d’Alger  a décidé,  par  arrêt  du  17  sept.  1839  (J  M. 
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p.2.:2;V*),  qu(’  le  juge  d’iiislruclion  et  le  chef  du  parquet  de  pre- 
mière instance  qui,  au  cas  de  poursuite  contre  un  ofiieier  do  po- 
lice judiciaire  à raison  d’un  crime  emportant  la  peine  de  forfai- 
ture ou  autre  plus  gi-ave,  ont  été  délégués  par  le  premier  président 
cl  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  pour  remplir  les 
fonctions  spéciales  dont  l’art.  484,  C.  instr.  crim.,  investit  direc- 
tement ces  derniers,  ne  peuvent  procéder  qu’au  nom  de  leurs 
délégants,  et  ne  sauraient  user,  dans  la  direction  de  la  procé- 
dure, de  l'initiative  dont  la  loi  les  investit  dans  les  circonstances 
ordinaires;  qu’en  conséquence,  il  n’appartient,  dans  ce  cas,  ni 
au  magistral  du  parquet  de  requérir,  ni  au  Juge  d’instruction 
d’ordonner  que  les  pièces  do  la  procédure  soient  transmises  au 
procureur  général  pour  être  procédé  ainsi  qu’il  est  dit  au  chapitre 
des  Mises  en  accusation;  mais  que  c’est  uniquement  aux  magis- 
trats délégants  d’examiner  si  la  procédure  est  ou  non  terminée, 
et  s’il  y a lieu  de  la  communiquer  à qui  il  appartiendra. 

5.  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  nous  parait  incontestable, 
et  il  est  du  reste  enseigné,  comme  un  point  qui  ne  peut  faire  dif- 
ficulté, par  plusieurs  auteurs.  Ainsi,  M.  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  1,  p.  489,  dit  fort  bien  que,  lorsqu’au  lieu  de  procéder 
eux-mêmes  à l’instruction  do  l’affaire,  le  premier  président  et  le 
procureur  général  délèguent  à cet  effet  d’autres  magistrats,  ainsi 
que  l’art.  484,  C.  instr.  crim.,  leur  en  accorde  la  faculté,  ils  n’en 
conservent  pas  moins,  l’un  le  caractère  de  juge  d’instruction, 
l’autre  celui  d’officier  du  ministère  public.  Considérés  simplement 
comme  leurs  suppléants,  les  magistrats  délégués  agissent  en  leur 
nom;  d’où  cet  auteur  conclut  que  ces  derniers  doivent  transmettre 
la  procédure  aux  magistrats  délégants,  afin  qu’ils  en  saisissent 
directement  la  chambre  d’accusation,  comme  s’ils  avaient  fait 
eux-mêmes  l’instruction.  V.  dans  le  même  sens,  Dalloz,  JRép., 
V®  Mise  en  jugement,  n.  327. 

6.  Mais  il  importe  do  remarquer  que  ceci  s’applique  unique- 
ment au  cas  de  crimes  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
par  les  fonctionnaires  qu’énumère  l’art.  483,  C.  instr.  crim.  Lors- 
qu’il s’agit  d’un  crime  commis  hors  de  l’exercice  do  ses  fonctions 
par  l’un  des  magistrats  que  désigne  l’art.  479,  les  officiers  qui 
sont  délégués  par  le  premier  président  et  par  le  procureur  géné- 
ral, en  vertu  de  l’art.  480,  pour  procéder  à l’instruction,  ne  sont 
point,  au  contraire,  considérés  comme  leurs  suppléants,  et  agis- 
sent en  leur  propre  nom  (mêmes  auteurs).  La  comparaison  des 
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termes  dont  se  servent  le.s  art.  480  et  481  ne  laisse  aucun  doute 
à cet  égard. 

ï.  Le  maire  ou  l’adjoint  qui  a adressé  des  reproches  à un  par- 
ticulier au  sujet  d’un  t’ait  de  ce  dernier  pouvant  constituer  une 
contravention  de  police,  sans  que  les  circonstances  indiquent  qu'il 
eût  l’intention  de  constater  ce  fait  par  un  procès-verbal,  ne  peut 
être  réputé  avoir  agi  dans  rexercicc  de  scs  fonctions  d’oflîcier 
de  police  judiciaire.  En  conséquence,  si  les  reproches  dont  il 
s’agit  ont  te  caractère  d’un  délit,  de  la  difl’amation,  par  exemple, 
il  ne  peut  être  poursuivi,  îi  raison  de  ce  délit,  devant  la  première 
chambre  de  la  Cour  d’appel;  il  n’est  justiciable  que  du  tribunal 
correctionnel  : Rouen,  48  mars  4858  (J.M.p.2.51). 

8.  Il  est  constant  ([ue  les  gardes  champêtres  n’ont  pas  ta  qualité 
d’officiers  de  police  judiciaire  lorsqu’ils  constatent  des  contra- 
ventions étrangères  à la  police  rurale.  V.  Compétence  criminelle, 
n.  47  et  48.  Junge  Caen,  4«'  mars  1860  (J.M.p.4.209).  — V.  aussi 
Garde  champêtre. 

9.  Les  inspecteurs  de  police  n’ont  pas  la  qualité  d’officiers  de 
police  judiciaire  : Cass.,  48  avr.  4868  (J.M.p.4 1.222). 

10.  Cette  qualité  n'appartient  pas  non  plus  aux  agents  asser- 
mentés de  l’administration  des  postes,  et  notamment  aux  facteurs, 
malgré  leur  droit  de  constater  les  contraventions  postales.  Ces 
agents  ne  jouissent  donc  pas  de  la  garantie  judiciaire  établie  par 
les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.;  ils  n’ont  droit  qu’à  la  garan- 
tie résultant  pour  eux  do  l’arrêté  du  9 plnv.  an  x,  de  ne  pouvoir 
être  poursuivis  par  le  ministère  public,  pour  des  faits  relatifs  à 
leur  emploi,  qu’après  autorisation  du  directeur  général  de  l’ad- 
ministration des  postes  ; Trib.  corr.  de  la  Seine,  1"  mai  4869 
(J.M.p.12.419).  — V.  aussi  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  4332. 

— Action  publique.,  6;  Attentat  à la  liberté,  S;  Chambre 
d’accusation,  42;  Chasse,  96,  97,  141  ; Compétence  criminelle,  8 et 
s.;  Dénonciation,  3,  4,  Juge  d'instruction,  34;  Ministère  public, 
24,  22;  Mise  en  jugement,  9,  10;  Police  judiciaire,  5;  Poste  aux 
lettres,  42;  Préfet  ',  Témoin,  40. 

OR  ET  ARGE1\IT.  — I . Il  résulte  d'un  grand  nombre 
d’arrêts,  dont  la  doctrine  est  suivie  par  les  auteurs,  qu’en  ma- 
tière de  garantie  des  objets  d’or  et  d’argent,  le  ministère  public 
n’est  recevable  à poursuivre  les  contraventions,  qu’autant  qu’elles 
ont  été  constatées  par  des  procès-verbaux  réguliers  des  employés, 
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soit  du  bureau  de  garantie,  soit  de  l’administration  des  contribu- 
tions indirectes,  et  qu'il  nepeutftre  suppléé  à ces  procès-verbaux 
par  aucun  autre  mode  de  preuve  ; Cass.,  5 nov.  *1825,  lo  avr. 
1826,  18  aOLlt  1827  (S.-V.  chr.);  28  avr.  1855  (D.r. 56.5.305); 
28  déc.  1866  (J.M.p.11.93);  Metz,  26  juin  et  29  juill.  1857  {Id. 
2.60)  et  28  mars  1867  (7rf.ll. 93);  Colmar,  28  fév.  1860  (/rf.4. 
43);  Douai,  30  janv.  1861  (/rf.4.263);  Nancy,  19  janv.  1864  {Id. 
7.20);  Angers,  25  fév.  1867  (/rf.11.93);  — Mangin,  Procès-verb., 
n.  237;  Dalloz,  Répert.,  v®  Procès-verb.,  n.  510;  F.  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  3.  n.  1362. 

2.  Jugé  spécialement  que  les  poursuites  du  ministère  public 
pour  achat  par  un  horloger  à des  inconnus  d’objets  d’or  et  d’ar- 
gent, et  pour  defaut  d’inscription  d’une  revente  sur  un  regisli-e, 
ne  peuvent  se  fonder  sur  le  procès-verbal  dressé  par  un  commis- 
saire de  police  sans  l’assistance  des  employés  indiqués  au  numéro 
précédent  ; Colmar,  28  fév.  1860;  Nancy,  19.  janv.  1864;  Metz, 
28  mars  1867,  précités. 

5.  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut,  en  cette  matière,  è dé- 
faut de  procès-verbaux  des  employés  du  bureau  de  garantie  ou 
des  contributions  indirectes,  ni  fonder  ses  poursuites  sur  un  pro- 
cès-verbal du  commissaire  de  police,  ni  être  admis  à rapporter  la 
preuve  par  témoins  des  contraventions  imputées  au  prévenu  ; 
Douai,  30  janv.  1861,  mentionné  ci-dessus,  n.  1. 

4.  ...  Et  qu’il  en  est  ainsi  même  à l’égard  des  contraventions 
qui  ne  sont  point  purement  fiscales,  mais  qui  résultent  de  l’inob- 
servation des  prescriptions  édictées  dans  un  intérêt  général  et  de 
police,  telles  que  celles  des  art.  74  et  75  de  la  loi  du  19  brum. 
an  VI,  relatives  à la  tenue  régulière  d’un  registre  d’achats  et  de 
ventes  et  à l’obligation  de  n’acheter  que  de  personnes  connues 
ou  ayant  des  répondants  connus  : Cass.,  28  déc.  1866,  Angers, 
25  fév.  1867,  et  Metz,  28  mars  1867,  également  mentionnés  ibid. 

6.  Toutefois,  la  doctrine  contraire  a été  aussi  consacrée  par 
plusieurs  décisions  soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  de  Cours 
d’appel.  V.  Cass.,  20  vent,  an  xi  (Dalloz,  loc.  cit.)-,  30  mai 
1806  (Dalloz,  Répert.,  v"  .Mat.  d'or  et  d'argent,  n.  161);  9 mai 
1842  (D. P. 42. 2. 374);  6 août  1848  (D.p.48.5.274);  Metz,  9 juin 
1821  (Dalloz,  Répert.,  ut  suprà);  Orléans,  13  nov.  1839  (D.p. 
46.2.59)  et  27  août  1845  (D.p. 46. 2. 60);  et  elle  se  fonde  princi- 
palement sur  ce  motif,  qu’en  l’absence  d’une  disposition  expresse 
qui,  en  matière  de  garantie  des  objets  d’or  et  d’argent,  ait  sub- 
ordonné l’action  du  ministère  public  à l’existence  de  procès-ver- 
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baux  constatant  les  contraventions,  comme  l’art.  34  du  décret  du 
germ.  an  xin  l’a  fait  îi  l’égard  des  objets  prohibés,  la  règle 
générale  d’après  laquelle  la  preuve  résultant  d’un  prod's-verbal 
peut  être  complétée  ou  remplacée,  soit  par  des  témoignages 
oraux,  soit  par  tout  autre  moyen,  doit  recevoir  ici  son  applica- 
tion. 11  est  vrai  que  l’art.  100  de  la  loi  du  19  bruni,  an  vi  dispose 
que  le  ministère  public  doit  poursuivre  sur  la  remise  qui  lui  est 
faite  du  procès-verbal  dres.sé  par  les  employés  du  bureau  de  ga- 
rantie; mais  la  Cour  d’ürléans  objecte  que  la  mission  donnée  îl 
ces  employés  de  rechercher  et  de  constater  les  contraventions, 
puis  de  remettre  leur  procè.s-verbal  au  ministère  public,  n’est 
qu’un  moyen  de  plus  d arriver  à la  répression,  et  ne  peut  faire 
obstacle  à l’action  du  ministère  public,  lorsqu’il  acquiert  directe- 
ment la  connaissance  de  ces  contraventions  ; qu'on  ne  compren- 
drait pas  que  le  ministère  public  filt  privé  du  droit  d’agir  d’office 
dans  une  matière  où  les  contraventions  ne  lèsent  pas  seulement 
les  intérêts  du  fisc,  mais  touchent  à l’intérêt  général  et  à l’ordre 
public.  Et  l’arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  9 juill.  1821  ajoute  que, 
si  le  ministère  public  devait  attendre,  pour  exercer  l’action  pu- 
blique, que  les  employés  du  bureau  de  garantie  ou  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  prissent  l’initiative  en  dressant  des  procès- 
verbaux  pour  la  constatation  des  contraventions,  ce  .serait,  con- 
contrairement  au  vœu  manifeste  de  la  loi,  le  forcer  à laisser  ces 
contraventions  impunies,  lorsque,  par  défaut  de  zèle,  de  surveil- 
lance ou  d’activité  de  ces  employés,  aucun  procès-verbal  n’aurait 
été  préalablement  rédigé. 

6.  Au  reste,  il  parait  certain,  même  dans  le  premier  des  deux 
systèmes  que  nous  venons  d’exposer,  que  l’absence  de  proct-s- 
verbal  ne  saurait  priver  le  ministère  public  de  l'action  en  con- 
fiscation des  objets  saisis.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  18.  niv.  an  ix, 
17  vent,  an  xiii,  5 .sept.  1806,  17  nov.  1808,  20  août  1813, 
20  oct.  1818  (S.-V.  chr.);  12  juill.  1834  (D.P..34.1.378);  — Man- 
gin, loc.  cit.,  n.  238;  Dalloz,  v“  Procès-ver  b.,  n.  511. 

7.  11  est  également  hors  de  doute  que  l’existence  d’un  procès- 
verbal  constatant  les  infractions  en  matière  de  garantie  des  objets 
d’or  et  d'argent,  cesse  d’être  une  condition  des  poursuites  du 
ministère  public,  lorsque  ces  infractions  ne  constituent  pas  de 
simples  contraventions,  mais  ont  le  caractère  de  crime,  et  que, 
dans  celte  dernière  hypothèse,  l’action  publique  doit  être  régie 
par  les  principes  du  droit  commun.  Sic,  Cass.,  21  fév.  1850  (D.i*. 
56.1.350). 
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8.  Il  rc^sulte  dos  arrêts  de  la  Cour  de  Molz  des  26  juin  et  29 
juin.  ISin  mentionnés  ci-dessus,  n.  1,  que  quelques  ventes 
d’objets  d'or  et  d’argent  accomplies  successivement,  mais  à des 
intcrvaltes  trcs-éloignés,  ne  constituent  pas  le  commerce  de  ces 
matières,  et,  conséquemment,  n’obligent  pas  celui  qui  s’y  livre 
à tenir  le  registre  prescrit  par  l’art.  74  de  la  loi  du  29  bruni, 
an  VI. 

— V.  Appel  con'ectimuiel,  n.  111  et  130. 

ORDRK.  — 1.  Une  volumineuse  circulaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  2 mai  1839  (J..M.p.2.13o,  163,  196  et  179;,  expose 
les  principes  de  la  loi  du  21  mai  1838,  modibeative  des  titres  du 
Code  de  procédure  civile  consacrés  à la  saisie  immobilière  et  aux 
ordres,  et  prescrit  les  mesures  d’exécution  réclamées  par  cette 
loi.  Les  obligations  qu’elle  impose  plus  particulièrement  au  mi- 
nistère public  en  matière  d’ordre  sont  indiquées  dans  les  para- 
graphes 9 (p.  166  du  Journ.)  et  32  (p.  224). 

ï.  Aux  termes  d’une  circulaire  adressée  aux  parquets  en  suite 
d’une  décision  concertée  entre  le  ministre  de  la  justice  et  le  mi- 
nistre des  tinances,  l"  les  lettres  d’avis  expédiées  par  le  greflier, 
au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge-commi.ssaire,  à l’avoué 
poursuivant  et  îi  l'avoué  commis,  sont  exemptes  du  timbre  et  de 
l’enregistrement  ; 2“  les  lettres  par  lesquelles  les  créanciers  font 
connaître  au  juge-commissaire  qu’ils  sont  étranger»  à l'ordre  ou 
tpi’ils  .sont  désintéressés,  ne  deviennent  sujettes,  par  leur  annexe 
au  procès-verbal  d’ordre,  ni  au  timbre  ni  è l’enregistrement  ; — 
3o  cette  annexe  ne  donne  ouverture  îi  aucun  droit  de  greffe;  — 
4“  quand  rimmeuble  dont  le  prix  est  îi  distribuer  est  grevé  d’une 
inscription  hyiiothécaire  prise  îi  la  i'e(|uéte  du  directeur  général 
lie  l’administration  des  domaines,  la  lettre  de  convocation  pour 
l’ordre  amiable,  destinée  au  domicile  réel,  no  doit  pas  être  adres- 
sée îi  l'administration  centrale  des  domaines  de  Paris,  mais  au 
directeur  du  département  où  l’ordre  amiable  est  poursuivi,  et  le 
grelTierdoit  indiquer  dans  la  lettre  la  cause  de  la  enfance,  afin  que 
l’administration  sache  de  suite  ipiel  bureau  l’affaire  concerne. 

S.  La  nomination  d'un  juge  spécial  aux  ordres,  en  vertu  de  ta 
loi  du  21  mai  1858  (C.  proc.  civ.,  749),  implique  la  cessation  des 
fonctions  des  jiiges-commi.ssaires  du  jour  de  son  inslallalion,  la- 
quelle résulte  tant  de  la  lecture  faite  en  audience  publique  du 
décret  qui  le  nomme,  que  de  la  transcription  de  ce  décret  sur  le 
registre  du  tribunal.  11  prend  dès  ce  moment  la  direction  de  tous 
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les  ordres  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  L’art.  4 de  la  loi  du 
21  mai  précité,  portant  que  les  ordres  ouverts  avant  sa  promul- 
gation seront  régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures,  n'est 
pas  applicable,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  à l’art.  749, 
qui,  par  son  objet  propre,  se  détache  complètement  des  autres 
dispositions  de  la  loi,  exclusivement  relatives  à des  régies  de 
procédure  ; Décis.  min.  just.  9 déc.  1838  (Rés.  cbr.,  p.  2). 

ORGAIVISATIOIV  jrilDlClAIRE.  — 1 . Jii.squ’en  1839, 
les  Cours  d’appel  et  les  tribunaux  de  première  instance  avaient 
été  en  possession  du  droit  de  procéder  eux-mémes.  par  une  com- 
mission composée  de  leurs  principaux  membres,  au  roulement 
des  magistrats  qui  forment  les  diverses  chambres  pendant  l’année 
judiciaire.  Mais  un  décret  du  22  août  1859  (J.M.p.2.213)  avait 
contté  au  premier  président  et  au  procureur  général  pour  les 
Cours  d’appel,  au  président  et  au  chef  du  parquet  pour  les  tribu- 
naux composés  de  plusieurs  chambres,  le  soin  de  dresser  un  ta- 
bleau de  roulement,  qui  était  présenté  aux  chambres  assemblées 
pour  recevoir  leurs  observations.  — Ce  dernier  système  a été 
condamné  par  un  autre  décret  du  21  fév.  1870  (J..M.p.l3.76),  qui 
a abrogé  celui  du  22  août  et  remis  en  vigueur  l’ordonnance  du 
11  oct.  1820  et  le  décret  du  28  oct.  1854. 

*.  Dans  le  courant  du  mois  d’août,  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  composé  de  plusieurs  chambres  doit,  en  as.scmblée 
générale,  répartir  ses  membres  entre  les  diverses  sections.  La 
chambre'  correctionnelle  étant  exclusivement  chargée  de  siéger 
pendant  les  vacances,  il  convient  de  la  composer  de  juges  qui 
puissent  faire  convenablement  le  double  service  : Cire.  7 août 
1854  et  16  juin.  1855  (Gillet,  n.  35.33  et  3.596). 

5.  Dans  tous  les  tribunaux,  la  chambre  des  vacations  doit 
rester  composée  des  mêmes  magistrats  pendant  toute  la  durée  des 
vacances.  Les  audiences  ne  peuvent  être  tenues  tour  à tour  par 
les  membres  de  la  compagnie,  les  uns  siégeant  pendant  le  mois 
de  septembre,  les  autres  pendant  le  mois  d’octobre.  Ce  mode  de 
roulement  serait  contraire  ù l’art.  75  du  décret  du  30  mars  1808 
et  rendrait  inapplicable  le  § 9 de  l’art.  16  du  décret  du  9 nov.  1853, 
permettant  d’accorder  un  congé  d'un  mois  aux  magistrats  qui 
n’ont  pas  joui  des  vacances.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  d’une  néces- 
sité absolue,  mais  jamais  par  suite  d’arrangements  amiables,  que 
les  membres  désignés  par  le  roulement  peuvent  .se  faire  rempla- 
cer ; Mêmes  circulaires. 
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4.  Dans  un  tribunal  composé  de  deux  chambres,  le  président 
de  la  chambre  civile  peut  être  chargé  de  la  chambre  correction- 
nelle pendant  les  vacation.s,  lorsque,  d’après  le  roulement,  c’est  îi 
lui  que  la  présidence  de  la  chambre  des  vacations  est  dévolue: 
Déds.  min.  just.  11  sept.  1837  (Gillet,  n.  2367). 

6.  A diverses  époques,  le  ministère  de  la  justice  a soulevé  la 
question  de  savoir  s’il  ne  serait  pas  opportun  de  supprimer  la 
chambre  des  mises  en  accusation  dans  les  Cours  autres  que  celle 
de  Paris,  et,  dans  le  cas  où  cette  suppression  serait  prononcée,  il 
laquelle  des  autres  chambres  il  conviendrait  de  transporter  les 
attributions  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  V.  à cet 
égard  la  circulaire  du  11  mars  1839  rapportée  J.M.p.2.193, 
ainsi  que  les  observalions  dont  elle  est  précédée. 

6.  Lorsqu'il  y a lieu  à une  modification  dans  une  circonscrip- 
tion territoriale,  le  premier  président  et  le  procureur  général  ne 
doivent  recueillir  les  renseignements  nécessaires,  en  ce  qui  touche 
l’administration  de  la  justice,  et  exprimer  leur  opinion  sur  l’utilité 
de  la  mesure  projetée,  que  sur  la  demande  du  garde  des  sceaux  : 
Décis.  min.  just.  18  janv.  1830  (Gillet,  n.  3243). 

7.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  îi  l’occasion  de  projets  de  loi, 
même  concernant  l’organisation  judiciaire,  répandre  dans  le  pu- 
blic ou  transmettre  aux  grands  corps  délibérants  des  mémoires 
imprimés  ou  manuscrits  contenant  l’expression  de  leur  opinion  et 
de  leurs  vœux.  Si  les  compagnies  judiciaires  croient  avoir  des  ré- 
clamations ou  des  observations  îi  présenter,  elles  doivent  les  faire 
parvenir  par  la  voie  hiérarchique  au  ministre  de  la  justice,  qui 
tiendra  compte  de  toute  idée  inspirée  par  le  sentiment  vrai  des 
besoins  du  .service  et  des  intérêts  légitimes  de  la  magistrature  : 
Cire.  28  mars  1860  (Rcs.  chr.,  p.  17). 

_.  8.  Les  procureurs  généraux  doivent  mettre  tous  leurs  soins  à 
éviter  qu’un  défaut  d’entente  avec  les  chefs  administratifs  de  leur 
ressort  ne  trouble  l'action  de  la  justice  et  la  marche  régulière  tle 
l’administration  ; Girc.  Il  août  1834  (Gillet,  n.  3334).  — V.  Fonc- 
tionnaires administratifs. 

9.  Sur  les  réformes  dont  notre  organisation  judiciaire  est  sus- 
ceptible, Voy.  deux  articles  de.M.  Ferd.  Jacques  insérés  J.M.p.3. 
174  et  3.264. 

40.  Divers  décrets  concernant  l’organisation  judiciaire,  mais 
présentant  peu  d’intérêt  aujourd’hui, ont  été  insérés  J.M.p.1.234; 
2.26;  3.180  et  204. 

— V.  Magistrat. 
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SDUUAIRE  ALPIIABKTIQl'K. 


Agent  de  l'aulorllo,  3,  11.  l.'i. 

— de  la  force  |>utdii(iie.  (V,  18. 

Ancien  fonctionnaire,  13. 

— magistrat,  i8. 

Audience,  13,  23,  24,  40. 

Coauteur,  37. 

Commandant  de  l.a  force  publique,  4. 
Commis.saire  de  police,  12,  13,  23. 
Complice,  37. 

Conseil  de  révision,  2d. 

Délit  d'audience,  40. 

Dénonciation,  21. 

Diffamation,  28. 

Fonctionnaire  public,  1 cl  s.,  16  et  s.,  27 
cl  s. 

Garde  cbampétre.  G,  14,  31. 

— forestier,  7. 

Gendarme,  4 et  s.,  33,  3.3. 

Hospice  (commission  .idininistralivc  d ’ ),  2. 
Juge  de  paiv,  13,  23,  24. 

Lettre  missive,  1 7,  20. 

Lieu  public,  9. 


Magistrat,  1,  10,  11,  lù  et  s. 
Médecin,  26. 

Ministère  de  service  public,  14. 
Ministère  pnblic,  1,  21,  36. 
Notaire,  3. 

Octroi  (préposé  de  |’),  15. 
Outrage  direct,  17,  21  et  s. 

— non  public,  17  et  s.,  39. 

— par  écrit,  17  et  s. 

— public,  1 et  s.,  27  et  s. 

— verbal,  21,  22. 

Parent,  18,  19. 

Peine  (aggravation  de),  23. 
Percepteur,  8. 

Plainte,  27  et  s. 

Préfet,  34. 

Présence,  10. 

Procureur  général,  1 . 

Publicité,  8 et  s. 

Récusation  (acte  de), ^10,  3tJ. 
Tiers,  16,  22. 


I !*'■.  — Caractères  de  C outrage. 

.\r.T.  1®''.  — Ol'TR.AGE  PtlBLIG  E.NVEnS  LES  FONCTIONNAIBES. 

1.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ba.stia  du  18  sept.  I8(vl 
et  un  arrêt  delà  Cour  de  c.assation  du  23  novembre  suivant  (J.  M.p. 
4.284),  insinuer  ilans  un  article  de  journal  qu’un  procureur 
néral  s'est  intentionnellement  abstenu  d’accompagner  la  Cour  à 
la  célébration  religieuse  de  la  fête  du  souverain,  c’est  commettre 
envers  ce  magistrat  le  délit  d'outrage  public  puni  par  l’art.  6 de 
la  loi  du  23  mars  1822.  Gela  nous  semble  bien  jugé. 

2.  Les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  fonctionnaires  publics  ; en 
conséquence,  les  outrages  qui  leur  sont  adressés  publiquement.  îi 
raison  de  leurs  fonctions,  ne  tombent  point  sous  l’application  de 
l'art.  6 précité  de  la  loi  du  23  mars  1822  : Cass.,  23  mai  1832 
(J. .M.p. 3. 247)  ; Bordeaux,  26  nov.  1862  (/rf.6.40).  — V.  aussi 
Cass.,  27  nov.  1840  (S.-V.41. 1.1.37). 

5.  Les  notaires  doivent  être  considérés , non  comme  des  fonc- 
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tioniiaircs  ])ublics , mais  comme  des  officiers  minisléricls , relali- 
vemenl  aux  outrages  dont  ils  sont  l’objet  : Cass.,  13  mars  1812 
(S.-V.4.1.56).  —Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.pén.,  1. 3,  n.  850; 
Ghassan,  Délits  de  la  parole,  etc.,  t.  1,  n.  584,  note;  Morin,  Z)is- 
ciplinc , t.  1",  n.  262;  Grellel-Dumazeau , Diff^amation,  t.  1<*', 
n.  395;  Dalloz,  v«  Presse-outrage , n.  746;  notre  Code  pénal  mo- 
difié, p.  120 , note  2.  — Compar.  Trib.  de  Montauban,  12  féw 
1838  ( Dalloz,  v"  Notaire,  n.  229). 

4.  Un  brigadier  de  gendarmerie  n’est  pas  un  fonctionnaire  pu- 
blic, dans  le  sens  de  l’art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1822  : Limoges, 
23  nov.  1851  (S.-V.52.2.25);  Metz,  29  août  1860  (J.M.p.4.205). 
— Il  a,  sur  le  territoire  assigné  à sa  brigade , en  vertu  de  son 
grade  et  de  son  emploi,  la  qualité  de  commandant  de  la  force  pu- 
blique, même  au  cas  où  il  n’est  assisté  d’aucun  des  hommes  sous- 
ses  ordres , et,  dès  lors,  les  outrages  qui  lui  sont  adressés  dans 
l’exercice  ou  à l'occasion  de  l’exercice  de  scs  fonctions,  tombent 
sous  l’application  de  l'art.  225  , C.  pén.  ; Rennes,  15  mars  1853 
(S.-V.53.2.269);  Metz,  29  août  1860,  précité;  Dalloz,  Rec.pér., 
53.2.237.  — Cependant  d’autres  arrêts  ont  décidé  qu’un  brigadier 
de  gendarmerie  n’a  la  qualité  de  commandant  de  la  force  publique 
qu’autant  qu’il  est  accompagné  des  hommes  placés  sous  .ses  ordres. 
Sic,  Limoges,  23  nov.  1851,  mentionné  au  numéro  précédent,  et 
Pau,  23  juin.  1857  (S.-Y.58.2.113).  — Dans  un  troisième  système, 
le  brif^adier  de  gendarmerie  est  un  commandant  de  la  force  pu- 
blique, lorsqu’il  agit  à la  tête  de  sa  brigade , n’eût-il  sous  ses 
ordres’  qu’un  seul  de  ses  subordonnés.  V.  Cass.,  4 janv.  1826 
(S.-V.8.1.259);  Riom,  9 nov.  1851  (S.-V.52.2.53).  — Cofiinières, 
Liberté  indiv.,  t.  2,  p.  406;  Chassan,  t.  1,  p.  399  ; Dalloz,  Gen- 
darme, n.  61. — Enfin,  suivant  .M.M.  Hélie  et  Chauveau , t.  3,  n.  851, 
la  qualité  de  commandant  de  la  force  publi<^e  n’appartient,  dana 
aucun  cas,  aux  sous-ofliciers  de  gendarmerie,  et  est  réservée  aux 
officiers  seuls.  Mais  la  première  interprétation  est,  à nos  yeux,  la 
seule  exacte. 

6.  Toutefois,  lorsqu’un  brigadier  de  gendarmerie,  quoique 
revêtu  de  son  uniforme,  ne  remplit  pas  un  office  qui  comporte 
l’emploi  de  la  force  publique,  mais  accomplit  seulement  un  de  ces 
actes  de  surveillance  qui  constituent  en  quelque  sorte  le  service 
permanent  de  la  gendarmerie,  il  doit  plutôt  être  considéré  comme 
un  agent  de  l'autorité  publique.  — Par  suite,  les  outrages  qui  l at- 
teignent publiquement,  en  pareil  cas,  pour  des  faits  relatifs  h 
ses  fonctions,  sont  l'éprimés  par  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17 
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mai  1849  ; et  ces  outrages  ne  peuvent  f-lre  poursuivis  que  sur 
sa' plaint»,  conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du  2C  mai  1819- : 
Limoges,  23  nov.  18B4,  et  Metz,  29  août  1860,  précités. 

9.  Il  est  constant  que  les  gardes  champêtres  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  fonciionnaires  publics,  quand  ils  exercent  la 
police  judiciaire,  et  que  les  outrages  qui  leur  sont  alors  adressés 
publiquement  sont  passibles  des  peines  portées  jiar  l’art.  6 de  la  loi 
du  25  mars  1822,  et  non  de  celles  de  l’art.  221,  G.  pén.  — V.  Poi- 
tiers, 11  mars  1843  (D.p.43. 2.160);  Nancy,  7 nov.  18.54  (D.i>.56. 
2.228);  Cass.,  9 janv.  1858  (J.M.p.1.213);  Douai,  28  févr.  18G0 
(7di3.232);  Chambéry,  13  juin  18G1  (/d.4.252).  — Cette  interpré- 
tation ne  saurait  faire  difficulté,  en  présence  surtout  de  la  décla- 
ration faite,  lors  de  la  di.scussion  de  Part.  6 de  la  loi  du  25  mars 
1822,  par  M.  Courvoisier,  rapporteur  de  la  commi.ssion  de  la 
Chambre  des  députés,  que  « la  loi  s’appliquait  îi  tout  fonctionnaire 
public,  depuis  le  premier  magistrat  jusqu'au  garde  champêtre.  » 
— V.  cependant,  en  sens  contraire,  Metz,  4 et  5 déc.  1826  (Dalloz, 
v«  Presse-outrage,  n.  710).  — Y.  aussi  infrà,  n.  14. 

7.  Ce  qui  vient  d'être  dit  à l'égard  des  gardes  champêtres  s’ap- 
plique d’ailleure,  par  identité  de  raison,  aux  gardes  forestiers  : 
Chambéry,  13  juin  1861,  précité. 

8.  L’art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit  les  outrages 
commis  envers  les  fonctionnaires  publics,  se  borne  îi  exiger  (p’ils 
aient  été  faits  publiquement,  d'tme  manière  quelconque,  û raison 
des  fonctions  des  personnes  outragées.  — Or,  on  s’est  demandé 
si  ces  mots  d'une  manière  quelconque  se  rapportent  îi  la  nature  de' 
l’outrage,  on  bien  au  mode  de  publicité.  Suivant  MM.  Dalloz, 
n.  707,  ils  ne  s’appliquent  qu’à  la  nature  de  l’outrage,  parce  qne 
le  législateur,  ayant  déjà  dit  plusieurs  fois  dans  la  môme  loi  ce' 
qu’il  entendait  par  publicité  (art.  1«'’  et  suiv.),  n’a  pu  vouloir  se 
répéter  inutilement.  Mais  cette  interprétation  est  repoussée  par 
la  majorité  des  auteurs  et  par  la  Cour  suprême,  qui  considèrent 
les  mots  d'une  manière  quelconque  comme  se  référant  tout  h la  fois 
à la  nature  de  l’outrage  et  au  mode  de  publicité.  — Dans  ce  sys- 
tème, qui  nous  parait  le  plus  conforme  à la  lettre  comme  à l’es- 
prit de  la  loi,  la  publicité  exigée  par  l’art.  6 de  la  loi  du  23  mars 
1822  n’est  pas  plus  celle  qui  a lieu  par  l’un  des  moyens  énoncés 
en  l'art,  l®'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  que  toute  autre  publicité 
particulière;  c’est  une  publicité  que  les  juges  apprécient  souve- 
rainement, suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce.  Sic,  Parant, 
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iMisde  la  presse,  p.  142  ; de  Grallier,  Id.,  l.  i,  p.  o5;  Bories  etBo- 
nassies,  Dict.pral.de  la  presse,  t.  2,  p.  19,  n.  11  et  12;  Ghassan,  t.l, 
p.  368;  Grellet-Dumazeau,  t.  2,  p.  299;  Pegal , Code  de  la  presse, 
n.  36  cl  77. — Par  application  de  ces  principes,  il  acté  jugé  ; 1®  qu’il 
suflU  qu’un  individu  ail  été  déclaré  coupable  envers  un  fonction- 
naire public  d’un  outrage  qui  a reçu  la  plus  grande  publicité,  pour 
que  les  peines  portées  par  l’art.  6 de  la  loi  du  2ü  mars  1822  aient 
pu  être  prononcées  contre  lui  ; Cass.,  ISjuill.  1828  (S.-V.9.1.136); 
2*  qu'un  outrage  commis  envers  un  fonctionnaire  public  dans  un 
champ  doit  être  considéré  comme  un  outrage  public  dans  le  sens 
de  l’article  précité  ; Metz,  7nov.  1825  (S.-V.8.2.146);3®  que  l’ou- 
trage adressé  à un  fonctionnaire  public  (h  un  percepteur  des  con- 
tributions directes)  à raison  de  ses  fonctions,  dans  un  lieu  acci- 
dentellement public  (tel  qu’une  salle  de  mairie  servant  occasion- 
nellement de  bureau  de  perception),  doit  être  considéré  comme 
fait  publiquement,  dans  le  sens  de  l’art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1822, 
encore  bien  qu’au  moment  où  il  a été  commis  il  ne  se  trouvât 
dans  ce  lieu  (lue  le  fonctionnaire  outragé  et  le  prévenu  ; Pau, 
23  mai  1861  (J.M.p.4.137). 

9.  Toutefois,  quelques  arrêts  semblent  attacher  le  caractère  de 
publicité  de  l’outragi*  à la  circonstance  qu’il  a été  commis  dans 
un  lieu  ou  une  réunion  publics,  tels  qu’a  entendu  les  désigner  la 
loi  de  1819  : Metz,  12  déc.  1826  (Dalloz,  v®  Presse-outr.,  n.  727); 
Poitiers,  10  et  17  fév.  1858  (S.-V.59.2.91  et  92).  Celui  de  la  Cour 
de  Pau  mentionné  ci-dessus  consacre  une  solution  plus  en  har- 
monie avec  la  doctrine  généralement  admise  que  nous  rappelions 
tout  à l’heure,  doctrine  qui  donne  aux  juges,  relativement  à l’ap- 
préciation du  caractère  de  la  publicité  en  matière  d’outrage  envers 
les  fonctionnaires  publics,  une  latitude  égale  à celle  qui  leur  est 
laissée  en  matière  d’outrage  public  à la  pudeur.  On  sait,  en  effet, 
qu’en  celle  dernière  matière,  la  publicité  caractéristique  du  délit 
est  indéiiendanlc  de  celle  du  lieu,  ainsi  que  de  la  présence  réelle 
d’un  nombre  ([uelconquc  de  personnes.  V.  notamment  Cass.,  23 
déc.  1858,  11  marsl859el7  avr.  1859  (S. -V. 59. 1.434  et  626). 

10.  L’outrage  envers  des  magistrats,  dans  un  acte  de  récusa- 
tion déposé  au  greffe  et  signifié,  a le  caractère  d’un  outrage  pu- 
blic réprimé  par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  6 de 
la  loi  du  25  mars  1822,  dont  la  iioursuile  est,  dès  lors,  subor- 
donnée îi  la  plainte  préalable  de  ces  magistrats,  conformément  à 
l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  ; Cass.,  20  mai  1865  (J. M.p. 8. 176). 

11.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  23  mars  1860 
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(J.M.p.3.282),  que  l’art.  6 de  la  loi  du  2o  mare  1822  s'applique 
même  à l'outrage  adressé  h un  ancien  fonctionnaire  relativement 
à ses  fonctions  expirées.  — Cette  décision  nous  parait  tout  Ji  fait 
conforme  à l’esprit  de  la  loi,  qui  a voulu  protéger  le  respect  dû  à 
la  fonction  plutôt  que  la  personne  du  fonctionnaire.  — ■ Mais  V. 
infrà,  n.  23. 

Art.  2.  — Outrage  non  public. 

iS.  Les  commissaires  de  police  sont  incontestablement  des 
magistrats  soit  de  l’ordre  administratif,  soit  de  l’ordre  judiciaire; 
d’où  il  suit  que  les  outrages  qui  leur  sont  adressés  à raison  de 
leurs  fonctions  tombent  sous  l’application  de  l’art.  222,  § !«', 
C.  pén.  ; Cass.,  30  juill.  1812  (S.-V.1.1.160);  9 mare  1837  (S.-V. 
37,1.314);  2 mars  1838  (S.-V.38.1.339);  7 sept.  1849  (S.-V.50.1. 
473);  22  fév.  1831  (S.-V. 31.1.348);  Amiens,  4 déc.  1863  (J.M.p. 
6.301);  — Caraot,  Comm.  Cad.  pén.  t.  1,  p.  531;  Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  2,  p.  368,  note  11  ; Parant,  p.  142;  Chassan,  t.  1, 
p.  434;  Hélie  et  Chauveau,  t.  3,  n.  839;  Grellet-Dumazeau,  t.  1, 
p.  236;  Bories  et  Bonassics,  n.  32  et  63;  Dalloz,  \°  Presse- 
outrage,  n.  738. 

15.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d’Amiens  a jugé  spécialement 
que  le  | 1'"'  de  l’art.  222,  C.  pén.,  est  applicable  au  fait,  par  une, 
partie,  d’avoir,  dans  la  .salle  d’audience  où  le  juge  de  paix  sié- 
geait en  conciliation,  dit  du  commissaire  de  police,  présent  ù cette 
audience,  qu’il  autorisait  le  vol  par  son  refus  de  dresser  procès- 
verbal  d’un  enlèvement  d’objet  mobilier.  — Cette  décision  ne  fait 
point  là,  selon  nous,  une  application  exacte  du  principe  qui  vient 
d’être  rappelé.  L’art.  222  ne  réprime  que  l’outrage  non  public  en- 
vers les  magistrats  (V.  notre  Code  pénal  modifié,  n.  42  et  s.  et  47). 
Quant  à l’outrage  public,  il  tombe  sous  l’application  de  l’art.  6 de 
la  loi  du  23  mars  1822,  qui  punit  l’outrage  fait  publiquement, 
d’une  manière  quelconque,  aux  fonctionnaires  publics  à raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  (T.  suprà,  n.  9).  Or,  la  salle 
d’audience  dans  laquelle  le  juge  de  paix  siège  en  conciliation,  ne 
doit-elle  pas  être  considérée  comme  un  lieu  public,  alors  surtout 
qu’il  s’y  trouve  d’autres  personnes  que  les  parties  réunies  pour  se 
concilier?  L’aflirmative  nous  paraît  certaine;  et,  dès  lors,  l’ou- 
trage adressé  au  commissaire  de  police  dans  un  tel  lieu  doit  être 
atteint,  non  par  l’art.  222,  C.  pén.,  mais  par  l’art.  6 de  la  loi  de 
1822.  V.,  à l’appui  de  celte  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  10  fév.  1858  (S.-V.39.1.92). 
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14.  Il  est  universellement  admis  que  quand  les  gardes  cbam- 
pMres  e.verceiil,  pour  l’execution,  soit  des  jugeinenLs , soit  des 
lois  et  règlements  de  police,  la  surveillance  à eux  confiée  par 
l'autorité  municipale,  ils  ont  le  caractère  d'a^enfe  de  la  force  />n- 
blique,  et  que  les  outrages  dirigés  contre  eux  dans  l’exercice  de 
telles  fonctions  sont  réprimés  par  les  art.  254  et  227,  C.  pén.; 
Cass.,  23  août  1808  {S.-V.2.1.373)  ; 19  juin  1818  (S.-V.o.l. 491); 
8 avr.  1826  (S.-V.8.1.315);  16  déc.  1841  (S.-’V.42.1.uo8);  2juill. 
18-46  (S.-V.47.1.32);  2 oct.  1847  (J.P.48.2.92);  Douai,  28  fév. 
1860  (J.M.p.3.232);  Bourges,  31  mai  1863  (/d.6.137);  — Dalloz, 
,v®  Fond.  pulil.,ü.  146.  — Ün  peut  soutenir,  il  est  vrai,  que  les 
gardes  chamj)êtres  ne  sont  des  agents  de  la  force  publique  que 
dans  le  cas  où  ils  agissent  pour  l'exécution  des  jugements,  en 
vertu  de  l’art.  77  du  décret  du  18  juin  1811,  et  qu’ils  ont  la  qua- 
lité d'agents  de  l'autorité  publique  quand  ils  exercent  la  police  mu- 
nicipale (V.  ù cet  égard  les  observations  accompagnant  l'arrôt 
précité  de  la  Cour  de  Bourges  du  31  mai  1863);  mais  toute  dis- 
tinction entre  ces  deux  catégories  d’agents  est  sans  objet  au 
point  de  vue  de  l'application  de  l’art.  224,  C.  jnin.,  depuis  la  loi 
du  13  mai  1863,  qui  a introduit  dans  le  texte  de  cet  article  l’ex- 
pression générale,  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  expre.ssion  qui  comprend  évidemment  les  gardes  cham- 
pêtres exerçant  la  surveillance  fi  eux  confiée  par  l’autorité  muni- 
cipale. V.  notre  Cad.  pén.  modif.,  p.  121,  à lu  note.  — V.  suprà, 
n.  6. 

15.  Antérieurement  à la  loi  précitée  de  1863,  il  a été  jugé  que 
les  préposés  de  l’octroi  étant  des  agents  de  l’autorité  publique,  et 
non  de  agents  de  la  force  publique,  les  outrages  qui  leur  sont 
adressés  dans  l’exercice  do  leurs  fonctions  tombent  sous  l’appH- 
cation  des  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  non  sous  celle 
de  l'art.  224,  C.  pén.  ; Douai,  14  août  1860  (J.M.p.4.96).  — 
Conf.,  do  Grattier,  1. 1,  p.  206  et  s.,  et  212,  à la  note.  — Nous  ne 
pouvons,  sim  ce  point,  que  renvoyer  aux  observations  quiilermi- 
nent  le  numéro  précédent. 

16.  Avant  la  loi  du  13  mai  1863,  il  était  constant  que  l’ou- 
trage envers  un  magistrat  tombait  sous  le  coup  de  l’art.  222,  'G. 
pén.,  alors  même  qu’il  n’avait  pas  été  proféré  on  présesnce  du 
magistrat.  V.  Cass..,  10  avr.  1847  (S.'V.a.l.30o);  20  déc.  <J8b0 
(D.r.ot.  a.420);  il  mai  1861  (S.-V. 61. 1.923);  30  nov.  1861 
(S.-V. 62. 1.324);  — Carnot,  sur  l’art.  222,  n.  3;  Parant,  p.  143, 
n.  7;  de  Grattier,  t.  2,  p.  69;  Ghassan,  t.  1,  n.  ol2;  Grellel- 
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Dumazoau  , t.  1,  n.  466.  — Contni , Hanter,  Dr.  crim.,  t.  1,  ii. 
-385;  Hélie  ot  Chauveau,  t.  3,  n.  842.  La  discusBiem  dont  l’art. 
222  a été  l’objet  au  Corps  législatif,  lors  de  l’élaboration  de  la 
loi  du  13  mai  ISôti,  ne  permet  pas  de  douter  que  le  même  principe 
ne  soit  encore  applicable  aujourd’hui.  V.  notre  Code  pénal  modifié, 
2®  part.,  n.  43.  — C’est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  mars  1866  (J.M.p.9.89),  d’après  lequel  il  suflit 
que  l’outrage  ait  été  porté  à la  connaissance  du  magistrat  par 
la  volonté  de  celui  qui  l’a  proféré. 

17.  L’outrage,  par  écrit  non  rendu  public,  envers  l’un  des 
fonctionnaires  mentionnés  dans  l’art.  222,  C.  j)én.,  ne  constitue 
le  délit  prévu  par  cet  article,  qu’autant  que  Técrit  a été  adressé 
directement  à la  personne  qui  en  est  l’objet,  ou  tout  au  moins  à 
un  tiers  avec  la  volonté  ot  la  certitude  de  le  faire  parvenir 'à  cette 
personne.  En  conséquence,  l’art.  222  est  inapplicable  aux  ou- 
trages contre  des  magistrats  à l’occasion  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  contenus  dans  des  dénonciations  ou  des  lettres  adres- 
sées au  parquet,  alors  qu’il  n’est  établi  ni  que  l’auteur  de  ces 
lettres  ait  eu  l’intention  qu’elles  fussent  communiquées  aux  ma- 
gistrats qu’elles  concernaient,  ni  qu’elles  leur  aient  été  elfoctive- 
ment  communiquées  avant  les  poursuites  dirigées  d’office  contre 
lui  par  le  ministère  public , et,  à plus  forte  raison,  lorsque  l’au- 
teur des  lettres  y a exprimé  le  désir  qu’elles  ne  fussent  pas  com- 
muniquées à ces  magistrats  : Douai,  3 fév.  et  14  juin  1864  (J.M. 
p.7.188  et  8.202);  Rennes,  3 mai  1865  (/d.8.113);  Montpellier, 
3 mai  1869  (/d.12.230).  — Cette  interprétation  ressort  clairement 
des  longs  débats  auxquels  a donné  lieu  devant  le  Corps  législa- 
tif la  modification  introduite  dans  l’art.  222,  C.  pén.,  par  la  loi 
du  13  mai  1863.  V.  notre  Code  pénal  modifié,  2®  part.,  n.  42  et  s. 

18.  Mais  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rennes  nous  paraît 
ajouter  inexactement  que  l’outrage  par  .écrit  non  rendu  public 
rentre  dans  les  prévisions  de  l’art.  222,  lorsqu’il  a été  adressé 
d tm  proche  parent  du  fonctionnaire , lié  avec  lui  par  une  solida- 
rité nécessaire  de  délicatesse  et  et honneur.  — Lors  de  la  révision 
du  Code  pénal  en  1863 , la  commission  du  Corps  législatif  et 
le  Conseil  d’Etat  s’étaient  d’abord  concertés  pour  ajouter,  dans 
le  nouvel  art.  222 , il  ces  mots  du  texte  du  projet  de  loi  : « Si 
Toutrage  a été  commis  par  écrit  en  dessin  non  rmidu  public  », 
les  expressions  adressé  sirbcteiibiit  ou  umtiœcTBHKKT  « la  per- 
sonne qui  en  est  t objet-,  et  le  rapporteur  avait  expliqué  cette  mo- 
dification en  disant  que  la  disposition  ne  pouvait  être  efficace 
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qu'à  la  condition  d'embrasser  égaleinciil  l'envoi  de  l'écrit  inju- 
rieux fait  au  magistral  lui-mémc,  et  l’envoi  fait  à sa  femme,  à 
sa  tille,  à son  fils  ou  à toute  personne  qui,  par  sa  situation  à sou 
égard,  ne  pourrait  l'avoir  reçu  que  pour  être  un  intermédiaire 
presque  forcé  (V.  notre  ouvrage  précité,  n.  42).  Le  rapporteur 
avait  dit  encore  ; « Nous  entendons  par  indireclement  le  cas  où 
l’outrage,  l’emblème,  le  dessin  ont  été  faits  par  une  personiU!  et 

saisis  dans  le  cabinet  de  l’auteur  par  surprise  et  par  un  tiers 

Nous  avons  de  mémo  expliqué  dans  le  rapport  que  quand  l’ou- 
trage est  adressé,  non  à la  personne  du  magistrat,  mais  à sa 
femme,  à scs  enfants,  il  y a là  encore  un  outrage  indirect.  • Ces 
explications  n’ayant  pas  toutefois  satisfait  la  Chambre,  l’article, 
renvoyé  à la  commission,  reçut  la  rédaction  qu’il  a actuellement 
et  de  laquelle  ont  été  retranchés  les  mots  directement  et  indirecte- 
ment, mais  où  a été  maintenu  le  mol  adressé.  Celle  nouvelle  ré- 
daction ne  souleva  aucune  objection.  Seulement,  il  importe  d(î 
rappeler  que  M.  Picard  ayant  dit  : « La  commission,  pour  don- 
ner satisfaction  à notre  commentaire  et  pour  renverser  la  juris- 
prudence, a rédigé  l’article  en  ajoutant  aux  mots  outrage  reçu, 
cette  phra.se  : « Celui  qui  leur  aura  adressé  cet  outrage,  » afin  de 
bien  limiter  la  peine  au  cas  où  la  personne  qui  a outragé  adresse 
directement  l’outrage  aux  magistrats  et  l’adresse  intentionnelle- 
ment... 11  est  bien  entendu...  que  jamais  quand  l’écrit  privé  n’aura 
|)as  été  adressé  directement  et  volontairement  au  magistrat,  la  loi 
])énale  ne  pouira  l’atteindre  •,  M.  de  Parieu,  commissaire  du 
(louverneraent,  n'hésita  pas  à faire,  après  ce  député,  la  même 
déclaration. 

19.  De  tout  cela  ne  résulte-t-il  pas  avec  évidence  que  le  légis- 
lateur n’a  point  entendu  atteindre  les  faits  qui,  d’après  l’intm- 
j)rélation  donnée  à la  première  rédaction  de  la  commission  par 
son  rapporteur,  avaient  le  caractère  d’un  outrage  adiv'ssé  indi- 
rectement,  et,  par  con.séquent,  l’envoi  de  l’écrit  outrageant  aux 
membres  de  la  famille  de  la  personne  qui  est  l’objet  de  l’outrage? 
Rien  de  plus  rationnel,  d’ailleurs,  ce  semble;  car  un  tel  envoi 
n’implique  pas  nécessairement  l’intention,  de  la  part  de  l’auteur 
de  l’écrit  outrageant,  que  cet  écrit  soit  communiqué  au  fonlion- 
naire  qu’il  concerne.  Cet  envoi  ne  peut-il  jias  avoir  uniquement 
pour  but,  soit  de  blesser  la  personne  mémo  à laquelle  il  est  fait, 
soit  de  signaler  à celte  personne,  dans  son  intérêt,  les  faits  outra- 
geants mentionnés  dans  l’écrit  ? Ne  peut-il  pas  arriver  que  la 
femme  d’un  magistrat  ou  d’un  juré  reçoive  une  lettre  contenant 
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dt's  iiiiputalions  de  nulure  à inculper  rhonneur  ou  la  délicalesse 
de  son  mari,  sans  qu’on  puisse  avoir  la  certitude  que  cette  lettre 
lui  a été  adressée  afin  quelle  la  communique  îi  ce  dernier,  ou 
seulement  h titre  d’avertissement  officieux,  ou  encore  par  un  sen- 
timent de  haine  ou  de  vengeance  vis-à-vis  d’elle-méme?  Et  com- 
ment, dans  ce  doute,  qualifier  un  semblable  fait  d’outrage  envers 
le  magistrat  ou  le  juré?  Cette  qualification  ne  peut  être  justement 
appliquée  que  lorsqu’il  est  établi  que  l’écrit  outrageant  a été 
a*lressé  par  son  auteur  au  fonctionnaire  lui-même,  ou  que  le  tiers 
auquel  il  a été  envoyé  était  chargé  de  lui  en  donner  connais- 
sance. 

ÏO.  Dans  les  espêcesjugces  par  les  arrêts  des  Cours  de  Rennes 
et  de  Montpellier  mentionnés  ci-dessus,  les  outrages  étaient  con- 
tenus dans  des  lettres  missives.  Sont-ce  là  des  écrits  dans  le  sens 
de  l’art,  ûû'2,  C.  pén.  ? L'affirmative  découle  de  tous  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  1.^  mai  1863,  etcc  sont  même  particuliè- 
rement ces  lettres  que  le  législateur  a eues  en  vue.  V.  notre  Cod. 
pén.  modif.,  loc.  cii.,  n.  4G. 

SI.  Lorsque  l’outrage  a été  purement  verbal,  est-il  néces.saire, 
comme  dans  le  cas  où  il  a eu  lieu  par  écrit,  qu’il  ait  été  porté,  par 
1a  volonté  de  celui  qui  l’a  proféré,  à la  connaissance  du  magistrat 
qui  en  a été  l’objet  ? La  négative , consacrée  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  c.assation  du  11  mai  1861  mentionné  suprà,  n.  13,  ne 
semble  guère  admissible  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  qui  n'a 
pu  vouloir  soumettre  l’outrage  écrit  à des  conditions  plus  rigou- 
reuses que  l’outrage  verbal.  Le  rapport  auquel  cette  loi  a donné 
lieu  s’était  d’ailleurs  ])rononcé  dans  le  sens  de  l’a-ssimilalion 
(V.  Cod.  j/én.  modif.,  part.,  n.  41);  et,  depuis,  la  jurispru- 
dence a elle-même  étendu  avec  raison  à cette  dernière  espèce 
d’outrage  le  principe  par  elle  admis  à l'égard  de  l’outrage  par 
écrit  (V.  supréi,  n.  17),  que  l’art.  222,  G.  pén.  modifié  atteint  uni- 
(|ucmcnt  l’outrage  qui  a été  adressé  volontairement  et  directement 
au  magistrat.  5i'e,Cass.,  17  mars  1866,  déjà  cité  plus  haut,  n.  16,el 
13  déc.  186.3  (J.M.p.9.192);  nordeaux,31  août  1863  (J.M.p.9.90). 

22.  11  résulte  particulièrement  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Ror- 
deaux  du  31  août  1865  et  de  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
décembre  suivant,  (pii  viennent  d’être  rappelés,  que  l’outrage  par 
paroles  envers  un  magistrat,  pour  tomber  .sous  l’application  de 
l’art.  222, C.  pén.,  doit  être  direct,  en  ce  sens  que  les  paroles  ou- 
trageantes doivent  être  prononcées  en  présence  du  magistral,  ou, 
tout  au  moins,  en  présence  de  personnes  placées  vis-à-vis  de  lui 
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dans  un  étal  de  relations  tel,  que  le  prévenu,  en  les  prononçant, 
ait  entendu  les  faire  arriver  par  cet  intermédiaire  jusqu’au  ma- 
gistrat outragé;  et  qu’ninsî,  ne  constituent  pas  le  délit  prévu  par 
l’art,  m,  les  propos  outrageants  pour  un  magistrat  qui  ont  été 
tenus  devant  des  |>ersonne.s  n’ayant  avec  lui  aucune  relation  de 
telle  nature  qu’il  soit  sûr,  d’une  part,  que  l’autenr  des  propos  les 
ait  proférés  ponr  qu’ils  parvinssent  aux  oreilles  du  nragistrat,  et, 
d’autre  part,  que  ces  tiers  se  crussent  obligés  de  les  lui  rappor- 
ter. Ges  décisions,  parfaitement  exactes  en  ce  qu’elles  exigent 
que  l’outrage  verbal  soit  direct  comme  l’outrage  par  écrit,  vont 
trop  loin,  selon  nous,  en  assimilant  îi  l’outrage  direct  celui 
qui  est  proféré  simplement  en  présence  d'une  personne  qii’on 
peut  supposer  devoir  le  faire  parvenir  au  magistrat,  et  non  en 
présence  d’un  tiers  positivement  chargé  de  le  lui  transmettre.  V. 
ci-dessus,  n.  18. 

2S.  D’après  l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  mentionné  ci-dessus, 
n.  l!2  et  13,  le  § 2 de  l’art.  222,  C.  pén.,  qui  prononce  une  aggra- 
vation de  peine  pour  le  cas  où  l’outrage  envers  un  magistrat  a 
eu  lieu  à l’audience  d’une- Cour  ou  d’un  tribunal,  est  inapplicable 
à l’outrage  commis  envers  un  magistrat  présent  dans  la  salle 
d’audience,  mais  n’y  siégeant  pas  et  ne  faisant  pas  même  partie 
de  la  Cour  ou  du  tribunal  ; par  exemple,  à l’outrage  adressé  ù un 
commissaire  de  police  se  trouvant  dans  la  salle  d’audience  où  le 
juge  de  paix  siège  en  conciliation.  Cette  solution  est  conforme  à 
l’opinion  des  auteurs,  qui  font  remarquer  avec  raison  que  c'est  le 
caractère  public  du  juge,  le  cours  de  la  justice  et  Texercice  des 
fonctions  que  le  § 2 de  l’art.  222,  C.  pén.,  a voulu  protéger  par 
une  sévériUi  plus  grande.  T.  Hélie  et  Chauveau,  n.  846;  Chassan, 
n.  579  ; Grellel-Dumazeau,  n.  490,  et  Dalloz,  n.  773. 

24.  Si  l’outrage  avait  été  commis  envers  le  juge  de  paix  lui- 
même  ou  son  suppléant  siégeant  au  bureau  de  conciliation,  le  § 2 
de  l’art.  222  lui  serait-il  applic{d)le?  ou,  en  d'autres  termes,  cet 
outrage  devrait-il  être  considéré  comme  ayant  eu  liou  à l’audience 
<f  un  tribunal  ? Les  auteurs  enseignent,  il  est  vrai,  que  tous  les 
tribunaux,  et  notamment  le  tribunal  de  paix,  sont  compris  dans 
les  prévisions  de  ce  paragraphe.  Mais  le  bureau  de  conciliatioB 
a-t-il  le  caractère  de  tribunal  ? La  négative  a été  admise,  au  point 
de  vue  de  l’application  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  30  avril  184S  (S.-V.47.2.87).  Mais 
l’opinion  contraire,  qu’a  adoptée  la  Cour  de  Bordeaux  dans  un 
arrêt  du  8aoùt  1833  (J.P.34.2.433),  et  queprofessentMM.  Dalloz, 
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hc.  cit.,  n.  4176  ot  1214,  nous  semble  plus  exacte.  V.  aussi  de 
Grattier,  1. 1,  p.  236,  note  2,  et^Ohassan,  1. 1,  n.  423,  p.  92. 

25.  Les  art.  222  et  223,  C.  p«^n.,  sont  inapplicables  à l’outrage 
commis  envers  im  ancien  magistrat  ; Colmar,  44f(H'.  l'SGb  (J.M. 
p.9.89).  — Cette  solution  se  justifie  par  le  texte  mfTne  des  arti- 
cles précités,  qui  suppose  l’exercice  actuel  des  fonctions  du  ma- 
gistrat outragé.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l’outrage  public,  V.  suprà, 
n.  11. 

26.  La  proposition  d’un  don  faite  à un  médecin,  chirurgien 
on  officier  de  santé,  membre  d'un  conseil  de  révision,  pour  le  . 
rendre  favorable  à un  jeune  homme  atteint  par  le  sort,  ne  consti- 
tue point  l’outrage  envers  un  citoyen  chargé  d’un  ministère  de 
service  public,  réprimé  par  l’art.  224,  C.  pén.  ; Cass.,  25  janv. 
1866  (J.M.p.10.174). 

§ 2.  — Poursuite.  — Plainte  préalable. 

27.  D’après  une  jurisprudence  bien  établie,  la  poursuite  du 
délit  d’outrage  public  envers  un  fonctionnaire  public  à raison  de 
ses  fonctions,  est  subordonnée  h ht  plainte  préalable  de  ce  fonc- 
tionnaire, par  application  de  l’art.  5 de  la  loi  du  20  mai  1819,  qul, 
.abrogé  d’abord  par  l’arL  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  a été  ro- 
)mis  ensuite  en  vigueur  par  la  loi  du  8 oct.  1830,  et  n’a  été  rap- 
porté ni  modifié  par  aucune  loi  postérieure.  Sic,  Cass.,  25  sept. 
1847  (S.-V.50.1.472);  31  mai  4856  (D.r.56.1. 311);  20  mai  1865 
(J.M.p.8.176);  20  avr.  1867  (7^.10.268);  Limoges,  29  juin  1850; 
Poitiers,  26  oct.  4850  (D.p. 51. 1-100);  Montpellier,  3 déc.  4855 
(D.t.56.2.73);  Douai,  49  janv.  1858  et  14  juin  1864  (J.M.p.1.78; 
8.202)  ; Metz,  Il  fév.  1858,  14  et  21  mars  1860  et  24  avr.  4863 
(77.2.35;  4.301;  7.48);  Besançon,  27  janv.  1660  (77.3.233X  — 
Mais  celle  jurisprudence  écbappe-t^cà  toute  critique  ? Le  doute 
nous  a semblé  penniB  à . cet  égard,  et  nous  avons  exposé,  dans 
nos  observations  snr  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai  du 
19  janv.  1858,  les  raisons  sur  lesquelles  :s'appuie  la  doctrine 
contraire,  qu'a  admise  un  arrât  de  la  Cour  d’i^oâiens  du  28  .juiQ. 
1655  (Dj>.d6.2.148),  et  qu’onseignont  M4L  Chassan,  t.  2,  p.  29, 
Dalloz,  V®  Presse- outrage^  n.  1058,  1060,  et  F.  Hélie,  Insir. 
crim.,  1.  2,  n.  797- 

28.  8’il  faut  se  ranger  à Topinion  d'après  laquelle  nne  plainte 
est  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  l’action  en  répression 
du  délit  d’outrage  public  envers  un  fonctionnaire,  doit- on  décider 
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aussi  que  celte  plainte  est  soumise  aux  formes  prescrites  par  les  art. 
31  et  63,  C.  instr.  crim.  ? L’affirmative  est  soutenue  par  MM.  Car- 
not, sur  l’art.  339,  C.  p6n.,  n.  11 , et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  751  et  s., 
d’après  lesquels  ces  formes  doivent  être  observées,  à peine  de  nul- 
lité, dans  tous  les  cas  où  l’exercice  de  l'action  publique  est  sub- 
ordonné à la  plainte  de  la  partie  lésée.  En  ce  qui  concerne  parti- 
culièrement la  matière  de  la  diffamation,  à laquelle  la  jurispru- 
dence assimile,  quoique  à tort,  selon  nous,  celle  de  l’outrage, 
M.F.  Hélie  fonde  celte  interprétation,  d’une  part,  sur  ce  que  l’art.  3 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  règle  pas  la  forme  de  la  plainte 
dont  il  fait  une  condition  de  la  poursuite,  et,  d’autre  part,  sur  ce 
(jue  l'art.  31  maintient  les  dispositions  du  Coded’instruction  crimi- 
nelle auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  cette  loi  ; d’où  il  résulte, 
dit-il,  que,  pour  la  forme  de  la  plainte,  la  loi  de  1819  se  réfère  au 
droit  commun. 

29.  Il  est  incontestable  que  la  loi  de  1819  ne  déroge  en  rien 
aux  dispositions  des  art.  31  et  65,  G.  instr.  crim.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  l’on  puisse  induire  du  texte  invoqué  par  M.  F.  Hé- 
lie que  cette  loi  a entendu  se  référer  îi  ces  articles,  relativement  à 
la  forme  de  la  plainte  préalable  de  la  partie  lésée.  Lorsqu'elle  dé- 
clare, par  son  art.  31,  que  les  dispositions  du  Code  d’instruction 
criminelle  auxquelles  elle  ne  déroge  point,  devront  continuer 
d’être  exécutées,  il  est  manifeste  qu’elle  n’entend  pas  parler  de 
toutes  les  dispositions  de  ce  Code,  mais  seulement  de  celles  qui 
sont  applicables  à la  matière  dont  elle  s’occupe  elle-même.  Or,  il 
n’existe,  selon  nous,  aucun  rapport  entre  les  dénonciations  et 
plaintes  dont  les  art.  31  et  65,  G.  instr.  crim.,  déterminent  les 
formes  et  la  plainte  préalable  que  l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819 
exige  de  la  partie  lésée  pour  que  l’action  publique  puisse  être 
mise  en  mouvement.  Les  premières,  purement  facultatives,  ont 
pour  objet  de  révéler  ù la  justice  l’existence  d’un  crime  ou  d'un 
délit,  rien  de  plus;  la  dernière,  toujours  nécessaire  pour  donner 
vie  à l'action  publique,  est  destinée  à constater  le  con.senlcment 
de  la  partie  lésée  ù l’exercice  de  celle  action.  Une  ditïérenèe  pro- 
fonde dans  le  but  et  dans  les  effets  sépare  donc  ces  deux  e.spèces 
de  plaintes,  ce  qui  nous  permet  de  dire  qu’on  ne  saurait  conclure 
do  la  forme  des  unes  ù la  forme  de  l’autre,  et  supposer  que  la  loi 
qui  prescrit  celle-ci  ail  voulu  lui  appliquer  les  règles  propres  ù 
celles-là,  par  cela  seul  qu’elle  a déclaré  maintenir  les  dispositions 
du  Code  d’instruction  criminelle  auxquelles  elle  ne  déroge  point. 
— 11  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu’en  présence  du  silence  de 
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l’art.  î)  de  la  loi  du  26  mai  1819  sur  la  forme  de  la  plainte  préa- 
lable de  la  partie  lésée,  cette  plainte  n’est  soumise  à aucune  forme 
particulière,  et  qu’il  appartient  aux  tribunaux  d’apprécier  si  l’acte 
considéré  comme  plainte  par  le  ministère  public  manifeste  suffi- 
samment la  volonté  de  la  partie  lésée  de  mettre  l’action  publique 
en  mouvement.  C’est  dans  ce  sens,  en  effet,  que  se  sont  pro- 
noncés la  jurisprudence  et  le  plus  grand  nombre  des  auteurs. 
V.  Cass.,  23  fév.  1832  (S.-V.32. 1.622);  29  mai  1843  (S.-V.43.1. 
676);  9 janv.  1838  (J..M.p.l.213);  Poitiers,  17  déc.  1842  (D  e. 43. 
2.50);  Limoges,  25  Juin  1852  (D.p.53.2.7);  — Parant,  p.  219; 
Ghassan,  t.  2,  p.  59,  n.  7,  et  p.  60,  n.  2;  De  Grattier,  l.  1,  p.  345, 
n.  10;  Le  Sellyer,  Act.  publ.  et  pria.,  t.  2,  n.  530;  Mangin,  Act. 
publ.,  l.  l,p.  275,  n.  132;  Grellet-Dumazeau , t.  2,  p.  174; 
Dalloz,  Répert.,  v‘»  Presse-outrage,  n.  1095,  cllnstr.  crim.,  n.  189; 
Massabiau,  Man.  du  minist.  publ.,  t.  2,  p.  173,  n.  1531. 

50.  Au  reste,  en  admettant  môme  que  la  loi  de  1819  ait  en- 
tendu se  référer  aux  art.  31  et  65,  C.  instr.  crim.,  relativement  à 
la  forme  de  la  plainte,  il  faudrait  reconnaître  le  même  pouvoir 
aux  tribunaux,  car  les  formalités  indiquées  par  ces  articles  no 
sont  point  prescrites,  à peine  de  nullité.  La  rigueur  de  ces  forma- 
lités se  conçoit  jusqu’à  un  certain  point  à l’égard  de  la  dénoncia- 
tion, qui  a un  caractère  plus  grave  que  la  plainte.  Il  est  essentiel 
que  la  dénonciation  soit  constatée  régulièrement,  pour  qu’elle 
puisse  ultérieurement  servir  de  base  à une  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse,  ou  pour  que  le  ministère  public  puisse,  con- 
formément à l’art.  358,  | 5,  C.  instr.  crim.,  faire  connaître  sou 
dénonciateur  à l’accusé  acquitté.  Aussi  l’art.  31 , qui  trace  les 
formes  dont  il  s’agit,  s’applique-t-il  précisément  aux  dénoncia- 
tions. A la  vérité,  l’art.  65  rend  les  dispositions  de  l’art.  31  com- 
munes aux  plaintes;  mais  ce  renvoi,  peu  rationnel  à nos  yeux, 
n’implique  nullement  que  les  formalités  prescrites  par  l’art.  31 
doivent  être  appliquées  aux  plaintes  à peine  de  nullité,  et  la  Cour 
de  cassation  a jugé,  en  effet,  qu’une  plainte  n’est  pas  nulle,  bien 
(ju’elle  ne  remplisse  pas  toutes  les  conditions  exigées  par  l’art.  31 
(Arrêt  du  12  janv.  1809,  D.p.2.980),  et  elle  a appliqué  celle 
solution  aux  dénonciations  elles-mêmes  (Arrêts  des  26  juill.  1811 
et  13  janv.  1815,  Dalloz,  v“  Instr.  crim.,  n.  470).  — M.  F.  Hélie 
invoque  en  faveur  de  sa  doctrine  un  motif  d’une  décision  de  la 
chambre  criminelle  du  21  août  1835  (S. -V. 36. 1.1 25);  mais  ce 
motif  très-laconique,  et  exprimé  dans  un  arrêt  qui,  selon  la  re- 
marque de  MM.  Dalloz,  loc.  cil.,  n.  189,  ne  touche  que  fort  indi- 
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rectement  îi  la  question,  ne  saurait  balancer  l’autorité  des  déci- 
sions très-es.plicites  que  nous  avons  citées. 

51.  11  résulte  notamment  de  l’une  de  ces  décisions  que  les  juges 
peuvent  reconnaître  le  caractère  d’une  plainte  au  procè-s-verbal 
dressé  parle  garde  champêtre,  objet  des  outrages,  et  renfermant  la 
déclaration  que  ce  procès-verbal  sera  remis  au  parquet^  pourqu’ilsoit 
statué  ce  qu’il  appartiendra  : Cass.,  !>janv.  1858,  ci-dessus, n.  29. 

52.  Mais,  d’un  autre  côté,  il  a été  jugé  très-exactement  que  si 
la  plainte  à laquelle  est  subordonnée  la  poursuite  du  délit  d’ou* 
trage  n’est  soumise  à aucune  forme  particulière  et  peut  résulter 
même  d’une  simple  déclaration  verbale,  il  faut  du  moins  que 
l’acte  duquel  on  jfrélend  l’induire  exprime  clairement  la  volonté 
de  provoquer  l’action  du  ministère  public  : Metz,  14  mars  1860 
(J.M.p.4.301);  Casa.,  20  mai  1863  (W.8.176). 

55.  Et  il  a été  décidé  spécialement  qu’on  ne  saurait  considérer 
comme  une  plainte  k déclaration  faite  par  le  fonctionnaire  anx 
gendarmes  qui  l’interpellent,  en  exécution  des  ordres  du  parquet, 
pour  obtenir  de  lui  des  renseigements  sur  l’outrage  dont  il  a été 
l’objet  ; Metz,  17  fév-18o0  (J.M.p.2.3o),  14  et  2 1 mars  1860  {Id. 
4.301);  — à moins  que  l'intention  de  porter  plainte  ne  ressorte 
évidemment  d’une  tolLc  déclaration,  comme  si  le  fonctionnaire 
outragé  s’y  est  dit  victime  des  msultis  du  prévenu,  cl  si  les  geur- 
daimes  qui  ont  reçu  celle  déclaration  l’ont  qualifiée  de  plainte 
dans  leur  procès-verbal  ; Metz,  21  mars  1860,  pi»écité.  — Si,  en 
effet,  la  déclaration,  du  ümclionnaire,  provoquée  par  ordre  du 
ministère  public,  n'implique  pas  toujours  et  nécessairement  une 
plainte  de  la  part  de  eff  fonctionnaire,  et  si  elle  en  est  exclusif, 
par  exemple,  lorsqu’elle  émane  d’un  auxiliaire  du  ministère  pu- 
blic, obligé,  au  moins  par  convenance,  de  faire  cette  déclaration, 
il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  la  déclaration  n’a  rien  d’obli- 
gatoire et  est  conçue  en  des  termes  qui  permettent  do  supposer 
que  le  fonctionnaire  qui  l’a  faite,  sachant  bien  qu’elle  serait  re- 
mise au  parquet,  a entendu  y attacher  la  portée  d’une  plainte.  Il 
y là,  au  surplus,  une  question  d’intention  qui  rentre  dans  le  pou- 
voir d’appréciation  des  tribunaux. 

54.  iJécidé  encore  qu’on  ne  saurait  voir  une  plainte  dans 
une  lettre  au  préfet,  par  laquelle  un  fonctionnaire,  tout  en  men- 
tionnant un  outrage  dont  il  a été  l’objet,  se  borne  à solliciter 
l’intervention  de  l’autorité  préfectorale,  pour  contraindre  l’auteur 
de  CO  délit  à observer  une  raesore  au  sujet  de  laquelle  l’outrage  a 
eu  lieu,  et  qu’en  conséquence,  le  ministère  public  ne  peut  pour- 
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suivre,  en  pareil  cas,  sur  la  seule  traosmission  d’une  telle  lettre  îi 
lui  faite  d’office  par  le  préfet  ; Besançon,  127  janv.  1860(J.M.  p.3.233). 

35.  ...  Qu’on  ne  peut  non  plus  attribuer  le  caractère  d’une 
plainte  à une  démarche  qui  aurait  été  faite  auprès  de  la  gendar- 
merie par  le  fonctionnaire  outragé,  antérieurement  îi  un  ordre 
donné  à la  gendarmerie  par  le  ministère  public,  en  vue  d’agir 
contre  l’auteur  de  l’outrage  : Metz,  14  mars  1860,  aussi  précité. 

36.  ...  Enfin,  que  la  plainte  ne  saurait  résulter  de  ce  qu’un 
chef  de  parquet  de  première  instance  et  son  substitut,  à la  suite 
d’un  acte  de  récusation,  outrageant  pour  eux,  déposé  au  greffe  et 
signifié  de  la  part  d’un  inculpé,  se  sont  abstenus  d’agir  contre 
celui-ci  ; Cass.,  20  mai  186S,  mentionné  ci-dessus,  n.  32. 

57.  En  matière  d’outrage  public,  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
bien  que  ne  désignant  que  l’un  des  auteurs  du  fait  incriminé, 
suffit  pour  permettre  à l’action  publique  de  s’exercer  contre  tous 
coauteurs  ou  complices  de  ce  fait  : Cass.,  23  mars  1860(J.M.p.3. 
282).  — Cela  ne  semble  pas  pouvoir  faire  difficulté.  La  plainte 
préalable  de  la  partie  lésée,  exigée  pour  qu'un  délit  qui  blesse  plus 
particulièrement  l’intérêt  privé,  ne  soit  pas  poursuivi  sans  une 
réclamation  de  cet  intérêt  même,  rend  à l'action  publique  toute  sou 
indépendance,  du  moment  où  elle  a régulièrement  signalé  le  fait 
incriminé.  Le  ministère  public  n’a  plus,  dès  lors,  ù prendre  con- 
seil que  de  lui-méme  pour  la  direction  des  poursuites,  qu’il  ne 
dépend  nullement  de  la  partie  lésée  de  restreindre,  en  tant 
qu’ elles  s’appliquent  au  fait  dénoncé  par  elle;  et  l’indépendance 
du  ministère  public  est  surtout  incontestable,  lorsque  les  termes 
de  la  plainte  ne  sont  pas  restrictifs  dans  leur  portée  sainement 
entendue.  Y.  conf.,  de  Grattier,  t.  1,  p.  346,  n.  11,  et  Chassan, 
t.  2,  n.  118a,  ainsi  qu’un  arrêt  d’Amiens  du  19  fév.  1838,  cité  par 
M.  de  Grattier,  loc.  cil.,  adnot.  — V.  aussi  ù l’appui  de  celte  doc- 
trine, F.  Hélie,  t.  2,  n.  756,  757;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim., 
t.  2,  p.  56;  Dalloz,  v“  Presse-outrage,  n.  1102,  1662,  et  Instr. 
crim.,  n.  193  et  194. 

38.  Mais  le  plaignant  peut  restreindre  l’effet  de  . sa  plainte  îi 
une  partie  seulement  des  outrages  qu'il  a reçus,  et  alors  le  tribu- 
nal n’a  pas  le  droit  de  statuer  sur  les  outrages  non  compris  dans 
la  plainte.  Sic,  Cass.,  16  fév.  1834  (S.-V.34.1.79);  19  avr.  1849 
(S.-V.50.1.236);  17  janv.  1861  (S.-V.31.1.166)  ; - Parant, 
p.  237;  de  Grattier,  t.  1,  p.  420;  Chassan,  n.  1369;  Bcrriat- 
Saint-Prix,  Procéd.  des  trib.  crm.,  2*  part.,  l.  1,  u.  299;  Dalloz, 
V®  Presse-outrage,  n.  1633. 
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59.  Quant  à l’outrage  non  public  que  réprime  l’art.  22^,  C. 
pén.,  il  est  rigoureusement  exact  de  décider  que  le  ministère 
public  peut  en  poursuivre  la  réj)ression  d’oflice  et  sans  plainte 
préalable  du  fonctionnaire  qui  en  a été  l’objet.  Sic,  Cass.,  17  mai 
18io  (S.-V.45.1.177).  Mais,  dans  une  circulaire  du  30  mai  1863, 
relative  à l’exécution  de  la  loi  du  13  du  même  mois,  modificative 
du  Code  pénal  (Rés.  chr.,  p.  36),  le  ministre  de  la  justice  a re- 
commandé aux  magistrats  du  parquet  de  considérer,  en  celle  ma- 
tière, la  plainte  préalable  de  l’offensé  comme  une  condilion  in- 
dispensable que  la  prudence,  à défaut  de  la  loi,  impose  à l’exer- 
cice de  l’action  publique. 

40.  Divers  arréis  de  la  Cour  suprême  ont  jugé  que  le  délit 
d’outrage  par  paroles  adressé  à un  magistrat  à l’occasion  de 
l’exercice  de  ses  fonctions,  et  tendant  à inculper  l’honneur  et  la 
délicatesse  de  ce  magistrat,  peut,  lorsqu’il  est  commis  à l’au- 
dience, être  réprimé  séance  tenante,  conformément  îi  l’art.  181, 
C.  instr.  crim.,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  plainte  préalable  du 
magistrat  outragé,  l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819  étant  ici 
ina]iplicable  : Cass  , 5 juin  18S1  (D.P.52.S.443);  28  mars  1836 
(D.p. 36.3.339);  30  déc.  1858  (J.M.p.2.87).  — L’exactitude  de 
cette  solution  est  incontestable  à nos  yeux.  La  dispo.sition  de 
l’art.  181,  C.  instr.  crim.,  qui  veut  que  les  délits  commis  dans 
l’enceinte  d’un  tribunal  et  pendant  la  durée  de  l’audience  .soient 
réprimés  par  ce  tribunal  sans  désemparer,  s’applique  îi  tous  les 
délits  correctionnels,  cl  conséquemment  è l’outrage  envers  un 
magistrat  que  punit  l’art.  222,  G.  pén.  On  ne  comprendrait  pas, 
en  effet,  que  ce  dernier  délit  échapp.lt  à l’empire  d’une  disposi- 
tion qui  a sa  source  dans  l’intérêt  de  la  dignité  de  la  justice.  A 
supposer  que  l’art.  5 de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  subordonne  la 
poursuite  du  délit  de  diffamation  ou  d’injure  à une  plainte  préa- 
lable de  la  partie  lésée,  s’appliquât  au  délit  d’outrage  envers  un 
magistrat,  il  faudrait  dire,  avec  les  arrêts  mentionnés  ci-dessus, 
que  cette  extension  doit  être  restreinte  îi  la  disposition  générale 
du  § l''  de  l’art.  222,  C.  pén.,  et  n’atteint  point  la  disposition 
spéciale  du  2®  paragraphe,  relative  à l’outrage  commis  à l’audience 
d’une  Gourou  d’un  tribunal.  Mais,  d’après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  le  ministère  public  peut,  dans  tous  les  cas,  pour- 
suivre d’office  les  délits  d'outrage  prévus  par  l’art.  222,  C.  pén. 
V.  Cass.,  19  janv.  1850  (S.-V.30.1.470)  et  .31  mai  1836  (D.p.56. 
1.311).  Et  l’on  a vu  plus  haut,  n.  27,  que,  selon  de  graves  auto- 
rités, mais  contrairement,  il  est  vrai,  h jilusieurs  arrêts  de  la 
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Cour  de  cassation  et  de  Cours  d’appel,  il  doit  en  être  ainsi,  même 
lorsque  l’outrage  prend  le  caractère  déterminé  par  l’art.  6 de  la 
loi  du  2o  mars  1822. 

— V.  Compét.  crim.,  8;  Délit  d'audience,  10;  Diffamation; 
Injures;  Mise  en  jugement,  35;  Procès-verbal,  10. 

OUTRAGE  AUX  MŒURS.  — La  Cour  d’Alger  a dé- 
cidé, par  arrêt  du  11  sept.  1869  (J.M.p.12.277),  qu’un  écrit  ren- 
fermant des  allégations  de  nature  à blesser  la  pudeur,  ne  saurait 
être  considéré  comme  constitutif  du  délit  d’outrage  aux  bonnes 
mœurs,  s’il  ne  contient  d'ailleurs  aucun  détail  ni  aucune  descrip- 
tion obscène,  et  qu’au  surplus,  la  constatation  d’un  tel  délit  est 
laissée  à l’appréciation  souveraine  des  tribunaux. — Ces  deux  pro- 
positions nous  paraissent  sujettes  à critique.  D'un  côté,  rien  n'au- 
torise, selon  nous,  à admettre  que  l’outrage  aux  bonnes  mœurs 
ne  puisse  résulter  que  de  descriptions  ou  de  détails  oft'ensanls 
pour  la  pudeur,  et  la  Cour  de  cassation  a jugé  on  sens  contraire, 
par  arrêt  du  19  juill.  1838  (S.-V.39. 1.158),  qu’un  tel  outrage  est 
commis  par  la  distribution  d’un  écrit  se  bornant  à annoncer  in- 
directement, et  sans  l’emploi  d’aucune  expression  obscène  ou  qui 
puisse  blesser  la  pudeur,  l’ouverture  d’une  maison  de  débauche. 
Il  suffit,  d’après  cet  arrêt,  dont  la  doctrine  est  d’ailleurs  approu- 
vée par  MM.  de  Grattier,  Lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  163,  et  Chas- 
sau.  Délits  et  contrav.  de  la  par.,  de  ! écrit,  et  de  la  presse,  t.  1,  n. 
403,  que  l’écrit  ait  un  but  contraire  aux  bonnes  mœurs,  pour 
qu’il  tombe  sous  l’application  de  l'art.  8 de  la  loi  du  17  mai  1819. 
— D'un  autre  côté,  l’arrêt  précité  du  19  juill.  1838,  loin  de  regar- 
der la  constatation  du  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  comme 
abandonnée  à l’appréciation  souveraine  des  tribunaux , réserve 
expressément  à la  Cour  de  cassation  le  droit  de  reviser,  en  cette 
matière,  la  qualification  donnée  au  fait  par  les  décisions  qui  lui 
sont  déférées,  et  d’interpréter  elle-même  le  sens  de  l’écrit  incri- 
miné. — V.  aussi  conf.  les  auteurs  susindiqués. 

OUTRAGE  PURUIC  A UA  PUDEUR.  — I . L’atten- 
tat à la  pudeur,  considéré  en  général,  suppose,  ainsi  que  le  di- 
sent MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  t.  4,  p.  267 
(4«  édit.),  « un  acte  extérieur  exercé  sur  une  personne  avec 
l’intention  d’offenser  sa  pudeur,  et  de  nature  à produire  une  telle 
offense  ».  Et  l’attentat  à la  pudeur  dirigé  spécialement  contre  un 
enfant  ne  peut,  suivant  les  mêmes  auteurs,  p.  260,  résulter  que 
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d’un  acte  « ayant  pour  effet  et  pour  but  de  le  flétrir  et  de  le  cor- 
rompre ».  — Il  a été,  dès  lors,  jugé  à bon  droit  que  le  l'ail  de  re- 
lever les  vêtements  d’un  enfant  de  moins  do  onze  ans  (avant  la 
loi  du  13  mai  18ü3,  modificative  du  Gode  pénal,  et  de  moins  de 
treize  ans  d’après  le  nouvel  art.  331  de  ce  Code),  pour  satisfaire 
une  curiosité  obscène,  constitue,  lorsqu’il  est  commis  dans  un 
lieu  public,  un  outrage  public  à la  pudeur,  et  non  un  attentat 
aux  mœurs,  et  que,  par  suite,  il  est  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle,  et  non  de  la  Cour  d’assises  ; Grenoble, 
23  juin.  18ü2  (J.M.p.3.283). 

S.  Il  a été  décidé  aussi  très-exactement  que  le  fait  de  se  per- 
mettre publiquement  (dans  un  chemin  public)  des  attouchements 
indécents  sur  des  femmes,  bien  que  ce  fait  ait  eu  lieu  contre  leur 
gré,  constitue  le  simple  délit  d’outrage  public  à la  pudeur,  et 
non  le  crime  d’attentat  à la  pudeur  : Cass.,  l“f  déc.  1848  (S.-V. 
49.1.543). 

5.  Mais  l’action  immédiate,  contraire  aux  mœurs,  exercée  pu- 
bliquement sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  autrefois,  de 
moins  de  treize  ans  aujourd’hui,  constitue,  au  contraire,  le  crime 
d’attentat  à la  pudeur,  et  non  pas  seulement  le  délit  d’outrage 
public  à la  pudeur  : Cass.,  5 juill.  1838  (S.-V. 39. 1.59). 

— V.  Adultère,  17  et  20;  Chose  jugée,  26  et  s.;  Compétence  cri- 
minelle, 138,  142,  143,  152,  153. 

PjVRTIK  CI'VIl.E.  — 1 . La  constitution  de  partie  civile, 
5 laquelle  des  effets  très-graves  sont  attachés,  ne  saurait  se  pré- 
sumer légèrement,  et  doit  rigoureusement  avoir  lieu  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  c’est-îi-dirc  au  moyen  de  la  plainte 
portée  par  la  partie  lésée  et  qui  doit  alors  remplir  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  l’art.  31,  G.  inslr.  crim.,  ou  au  moyeu  d’un 
acte  subséquent,  qui  n’est,  à la  vérité,  soumis  à aucune  forme 
particulière,  mais  qui  doit  du  moins,  comme  la  plainte,  lors- 
qu’elle n’est  pas  suivie  de  cet  acte,  renfermer  des  conclusions  for- 
melles eu  dommages-intérêts  (art.  66,  même  Gode).  V.  Liège, 
17  janv.  1867  (J.M.p.lÜ.232);  — Mangin,  Imtr.  écrit.,  t.  1,  n.  58, 
60  et  61  ; F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1739;  Trébutien , Cours 
élément,  de  droit  crim.,  t.  2,  p.  233;  Dalloz,  Jiépert,,  v”  Instr.  cnm., 
n.  506. 

a.  Et  il  a été  jugé,  par  exemple,  qu’une  plainte  ne  peut  être  la 
base  d’une  constitution  de  partie  civile,  si  elle  n’est  pas  revêtue 
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(le  la  signature  du  magistrat  qui  la  re<,oit  ou  h qui  oUc  est  remise  ; 
Liège,  17  janv.  18C7,  précité. 

5.  ...Qu’il  ne  sutlit  pas  que  le  plaignant  cité  comme  témoin 
devant  le  tribunal  correctionnel  à la  requête  du  ministère,  public 
ait  fait  lui-même  citer  des  témoins  dans  la  cause,  pour  qu'il  soit 
réputé  s’être  constitué  partie  civile  : Gand,  9 mai  186.'»  (J.M.p. 
10.233),  et  Liège,  17  janv.  1867,  ci-dessus. 

4.  ...  Que  le  versement  approximatif  des  frais  de  la  procédure 
par  le  plaignant  ne  suffit  pas  non  plus  pour  que  celui-ci  doive 
être  réputé  partie  civile,  dès  qu’il  n’a  pas  déclaré  formellement 
prendre  cette  qualité  ; Paris,  3 nov.  1835  et  24  mai  1836  (D.i*.36. 
2.159  et  37.2.33). 

5.  ...  Qu’il  est  nécessaire  que  la  pLainte  exprime  en  termes  po- 
sitifs que  la  partie  lésée  entend  poursuivre  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  accessoirement  îi  l’action  publique,  et  qu’il  ne 
suffirait  pas  que  celte  partie  prie,  dans  une  lettre,  le  juge  d’in- 
struction et  le  ministère  public  de  faire  condamner  le  prévenu  à 
des  doramages-inlérôts  : Même  arrêt  : Liège,  17  janv.  1867,  sus- 
mentionné. 

6.  De  simples  réserves  faites  par  le  plaignant  de  former  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  prévenu  n’emporteraient 
point  non  plus , par  elles  seules,  con.stilution  de  partie  civile  : 
Carnot,  Imtr.  crim.,  p.  312. 

7.  L’état  de  faillite  d’un  inculpé  ne  met  pas  obstacle  à ce  que 
l’individu  lésé  par  le  délit  qui  lui  est  imputé  se  constitue  partie 
civile  sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  ministère  pu- 
blic. — ...  Peu  importe  que  la  partie  lésée  ait  déjà  produit  à la 
faillite  de  l’inculpé  ; cette  production,  n’étant  qu’un  acte  conser- 
vatoire, n’autorise  point  l’application  de  la  règle  Eleclà  unâ  vià, 
non  daturrecursus  ad  alteram,...  surtout  si  elle  n’a  été  suivie  d’au- 
cune collocation  ou  répartition  au  profit  du  produisant  ; Cass., 
26  sept.  1867  (J.M.p.11.122). 

— ^V.  Action  civile,  18,  19,  ii;  Action  publique,  8 et  s.,  22  et 
102;  Appel  correct.,  19,  26  et  s.,  37,  70,  8b,  98,  112,  115, 
126,  143,  167  et  s.,  179  et  s.,  185,  189,  195,  203;  Appel  de 
timple  police,  2 ; Assistance  judictaire,  35  ; Bemqueroute,  7 et  s.; 
Cassation  {pourvoi  en),  12  et  s.,  29,  31,  37;  Chasse,  150; 
CAose  jugée,  5;  Compit.  crim.,  122,  137,  174;  Dénonciat. 
calomn.,  8;  Instruction  criminelle,  48,  77;  Juge  d'instruction, 
33,  44,  45;  Jugement  par  défaut,  19  et  s.,  23,  27;  Officier  de 
police  judiciaire,  2 et  s.;  Preuve  des  délits,  18,  47;  Témoin,  6, 
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PARTIE  JOINTE.  — PARTIE  PRINCIPALE.  — 

I.  En  malifîre  civile,  on  le  sait,  le  ministère  public  procède 
comme  partie  jointe  dans  les  causes  où  il  se  borne  à user  de  son 
droit  de  réquisition,  c’est-à-dire  à prononcer  des  réquisitoires  ou 
à prendre  de  simples  conclusions;  et  il  procède  comme  partie 
principale  dans  les  affaires  où  il  exerce  son  droit  d’action,  c’est-à- 
dire  où  il  cesse  d’ètre  le  représentant  désintéressé  de  la  société 
pour  devenir  le  champion  d’un  intérêt  dont  la  défense  lui  est 
spécialement  confiée. 

S.  Dans  les  causes  où  le  ministère  public  n’est  que  partie  jointe, 
il  n’est  nullement  recevable  à interjeter  appel  de  la  décision  ren- 
due, soit  conformément,  soit  contrairement  à ses  conclusions, 
alors  même  que  la  matière  intéresserait  l’ordre  public;  et  nous 
allons  plus  loin,  nous  ajoutons  qu’il  n’a  pas  davantage  le  droit  de 
former  tierce  opposition,  parce  qu’il  n’est  pas  partie,  dans  le  sens 
exact  du  mot,  et  que  l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  ne  confère  ce  droit 
qu’aux  parties.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  cassation  du 
3 flor.  an  vi  (Dalloz,  Rép.,  v®  Ministère  public,  n.  94),  et  si  la  Cour 
de  Paris  paraît  avoir  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  22  juill. 
1815  (S.-V.chr.),  les  auteurs  s’accordent  à condamner  cette  doc- 
trine. — Sic,  Carré,  Lois  de  Vorganis.  et  de  la  compét.,  n.  119  et 
128;  Arm.  Dalloz,  Dictimn.  gén.,  v“  Ministère  public,  n.  129; 
Dalloz  aîné,  Répert.,  loc.  cit.;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  eod.  v°, 
n,  31. 

5.  Mais  le  ministère  public  peut-il  être  considéré  simplement 
comme  partie  jointe,  dans  une  cause  où  il  a le  droit  d’agir  d’office, 
par  cela  seul  qu’il  n’a  pas  pris  l'initiative  de  l’action?  Est-il 
permis  d'assimiler  ce  cas  à celui  où  le  ministère  public  n’a  que 
la  faculté  de  requérir?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre. 
De  ministère  public  peut  être  partie  principale  en  défendant  tout 
aussi  bien  qu’en  demandant  (Carré,  loc.  cit.,  t.  1,  p.  231),  et, 
selon  nous,  il  est  défendeur  dans  toutes  les  causes  engagées  par 
des  particuliers,  où  la  loi  lui  donne  la  mission,  non  plus  seule- 
ment d’exprimer  son  avis,  mais  de  prendre  directement  en  mains 
l’intérêt,  soit  de  l’une  de  ces  parties,  soit  de  la  société  tout  en- 
tière. Il  n’importe  que  l'instance  n’ait  pas  été  introduite  contre 
lui;  sa  qualité  de  partie  dans  cette  instance  dérive  de  la  mission 
même  que  la  loi  lui  a confiée,  et  ne  saurait  être  subordonnée  à la 
forme  dans  laquelle  le  débat  s’est  produit  devant  la  justice. 

4.  Cette  opinion  est,  du  reste,  en  harmonie  avec  la  jurispru- 
dence. .\insi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Touloii.se.  du  24  mars  18.30 
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(Dalloz,  Répert.,  v"  Absent,  n.  474),  a jugé,  par  application  de 
l’art.  114 , C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  ministère  public  est  spé- 
cialement chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
ab.sentes,  que  le  procureur  général  a qualité  pour  appeler  inci- 
demment du  jugement  qui  dispense  de  fournir  caution  le  léga- 
taire envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d’un  absent, 
• attendu  qu’il  est  partie  à tous  les  procès  dans  lesquels  il  est 
question  de  l’administration  de  la  fortune  de  l’absent;  qu’il  peut 
donc  se  rendre  appelant  incidemment  du  jugement  que  d’autres 
parties  ont  porté  à la  Cour  ».  — S’il  en  est  ainsi  dans  une  hypo- 
thèse où  ce  ne  sont  que  des  intérêts  privés  que  le  ministère  pu- 
blic est  chargé  de  défendre,  à combien  plus  forte  raison  la  voie 
de  l’appel  doit-elle  lui  être  ouverte  contre  des  décisions  qui,  bien 
que  rendues  entre  particuliers,  portent  sur  une  matière  dans  la- 
quelle, suivant  l’expression  de  quelques  arrêts,  la  loi  lui  confie  la 
vindicte  publique!  Aussi,  les  autorités  qui  reconnaissent  au  mi- 
nistère public  le  droit  d’interjeter  appel  des  jugements  pronon- 
çant la  nullité  d’un  mariage  (V.  Mariage,  n.  41),  le  lui  accordent- 
elles  dans  le  cas  même  où  cette  nullité  a été  prononcée  sur  la 
demande  des  parties,  et  conformément  aux  conclusions  de  l’offi- 
cier du  parquet  entendu  dans  la  cause. 

8.  ün  magistrat  a soutenu  que  le  rôle  du  ministère  public,  in- 
vesti du  droit  d’action,  est  actif  dans  certains  cas,  passif  dans 
d’autres  (M.  Cival,  article  inséré  J.M.p.1.20).  — Nous  croyons 
que  cette  distinction  manque  d’exactitude.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  le  ministère  public  est  chargé  par  la  loi  d’agir  d’office, 
son  rôle  est,  à nos  yeux,  sinon  constamment  actif,  du  moins  in- 
cessamment susceptible  de  le  devenir;  et  pour  tout  dire  en  un 
mot,  il  nous  semble  être  alors  nécessairement  partie  principale  ; 
d’où  nous  concluons  qu'il  peut  se  pourvoir,  soit  par  appel,  soit 
par  toute  autre  voie  de  recours,  contre  les  décisions  qui  lui  pa- 
raissent contraires  aux  intérêts  confiés  à sa  vigilance. — Le  consi- 
dérer comme  partie  jointe  dans  le  cas  où  il  n’a  agi,  en  première 
instance,  ni  comme  demandeur,  ni  comme  défendeur,  selon  le 
sens  ordinaire  de  ces  expressions,  ce  serait  faire  dépendre  l’exé- 
cution d’une  disposition  impérieuse  de  la  loi,  de  la  seule  volonté, 
tantôt  des  parties,  tantôt  des  magistrats  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  près  le  tribunal,  résultat  évidemment  inad- 
missible. Si  l’officier  du  parquet  présent  à l’audience  à laquelle  a 
été  plaidée,  en  première  instance,  une  affaire  soumise  à son  droit 
d’action,  a omis  de  se  déclarer  intervenant,  peut-on  croire  que 
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cette  oiui.ssion  doive  paralyser,  entre  ses  njains  ou  entre  celles  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  l’exercice  d’un  droit  aussi  inalié- 
nable i — Il  nous  parait  donc  tout  à la  fois  plus  logique  et  plus 
sage  de  ne  dépouiller  dans  aucun  cas  de  sa  qualité  de  partie prin. 
cipale  le  ministère  public,  investi  du  droit  d’action,  et  de  lui  lais- 
ser ainsi  la  liberté  d’agir  à toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure. 

6.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  23  juillet  1857 
(J.M.p.1.89),  que  l’art.  408,  G.  instr.  crim.,  qui  exige,  à peine  de 
nullité,  qu’il  soit  statué  sur  toute  réquisition  du  ministère  public, 
est  inapplicable  au  cas  où  le  ministère  public  a simplement  pris 
des  conclusions  comme  partie  jointe  ; et  que , par  exemple , il  ne 
résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  juge  correctionnel  du  second 
degré,  saisi  uniquement  par  le  double  appel  de  la  partie  civile  et 
du  prévenu , des  prétentions  respectives  de  ceux-ci  (en  matière 
de  contrefaçon  notamment) , a omis  do  statuer  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  à fin  d’expertise. 

7.  Il  ne  saurait  y avoir  aucune  difficulté  sur  ce  point.  D’un 
côté,  il  est  bien  certain  que  le  ministère  public  qui  porte  la  pa- 
role devant  les  juges  correctionnels  du  .second  degré  saisis  uni- 
quement, par  le  double  appel  de  la  partie  civile  et  du  prévenu, 
des  intérêts  purement  privés  débattus  entre  ceux-ci,  ne  peut  que 
conclure  comme  partie  jointe,  et  ne  saurait  agir  par  voie  de  réqui- 
sition; et,  d’autre  part,  les  termes  de  l’art.  408,  G.  instr.  crim., 
ne  permettent  pas  de  douter  que  c’est  exclusivement  sur  les  ré- 
quisitions faites  par  le  ministère  public,  en  qualité  départie  prin- 
cipale, que  le  juge  doit  statuer  à peine  de  nullité.  L'esprit  de  la 
loi  viendrait,  du  reste,  s’il  en  était  besoin,  fortifier  encore  cette 
dernière  interprétation.  Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  disposi- 
tion de  l’art.  408,  qui  impose  aux  magistrats  l’obligation  de  sta- 
tuer sur  toutes  les  réclamations,  soit  de  l’accusé,  soit  du  minis- 
tère public,  tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé 
par  la  loi  ? G’est  évidemment  d’empêcher  les  dénis  de  justice  (V. 
Conf.  Dalloz,  Rép.,  v»  Cassation,  n.  1490).  Or,  comment  voir  un 
déni  de  justice  dans  l’omission  de  prononcer,  non  sur  une  récla- 
mation que  le  ministère  jmblic  n’aurait  le  droit  de  faire  que  comme 
partie  principale,  mais  sur  le  simple  avis  que  sa  qualité  de  partie 
jointe  l’autorise  îi  exprimer  ? Remarquons  même  qu’il  faut  qu'il 
y ait  eu  une  réquisition  expresse  de  la  part  du  ministère  public, 
agissant  comme  partie  principale,  pour  que  l’omission  de  statuer 
entraîne  nullité,  et  qu’il  ne  suffirait  point,  même  dans  ce  cas,  que 
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1«  minislère  public  eût  présenté  de  simples  oiserra/jons  ; Cass., 
H mai  1812  (S.-V.  chr.); — Dalloz,  v>‘  Cassation,  n.  loOO,  et  /rwft-. 
crim.,  n.  1110,  3". 

— V.  Actes  de  f état  civil,  88,  80;  Action  directe  ou  d'office  ; Ma- 
riage, 40  ; Séparation  de  biens. 

PASSE-PORT.  — Un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Philippeville  du  4 déc.  1862  (J.M.p.6.37)  a décidé  que  celui 
qui,  .se  prévalant  d’un  passe-port  délivré  à autrui  par  l’autorité 
étrangère,  fait  viser  ce  passe-port  par  un  fonctionnaire  français 
sous  le  nom  de  l'individu  auquel  il  a été  délivré,  commet  le  délit 
de  faux  puni  par  l’art.  154,  C.  pén. — Cette  décision  nous  semble 
fort  bien  rendue.  Sans  doute  l’usage  d’un  passe-port  délivré  à un 
autre,  en  l’absence  de  toute  allégation  positive,  ne  constitue  au- 
cun délit,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  9 juillet  1840 
(8.-V.41 .1.560).  Mais  le  visa  apposé  sur  un  passe-port  étranger 
par  un  fonctionnaire  français  s’identifie  avec  ce  passe-port , et 
l’un  et  l’autre  ne  forment  plus  qu’un  seul  et  même  acte  (V.Cass., 
31  mai  1850,  S.-V.31.1.159) , en  sorte  que  le  nom  supposé, 
pris  dans  ce  visa  par  celui  qui  a fait  usage  du  passe-port,  constitue 
le  faux  puni  par  l’art.  154,  G.  pén.,  tout  aussi  bien  que  s’il  avait 
été  pris  dans  le  passe-port  lui-même. 

— V.  Titre  nobiliaire,  2 ; Vagabondage,  7. 

PÊCHE  FL.ITV1AEE.  — i.  Le  décret  du  29  avril  1862, 
qui  a confié  la  surveillance  de  la  police  de  la  pêche  fluviale  aux 
agents  de  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  n’a  rien  changé 
aux  règles  et  aux  principes  adoptés  jusque-là  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  ordinaires  de  la  police  judiciaire  et  des  offi- 
ciers du  ministère  public  pour  la  constatation  et  la  poursuite  des 
infractions  en  matière  de  pêche.  Les  poursuites  doivent  être  faites 
au  nom  de  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  comme  elles 
avaient  lieu  au  nom  de  l’administration  forestière  avant  le  décret 
du  29  avril  1862.  Les  frais  continuent  à être  acquittés,  soit  sur 
simple  taxe,  soit  sur  un  mémoire  séparé,  selon  leur  nature,  pour 
le  compte  du  ministère  chargé  du  service.  La  chancellerie  rejet- 
terait donc  toute  taxe  et  tout  article  de  dépense  qui  figureraient 
de  ce  chef  dans  les  états  de  frais  urgents  soumis  à sa  régularisa- 
tion par  les  ivceveurs  de  l’enregistrement  ou  dans  les  mémoires 
ordonnancés  par  les  magistrats,  dont  la  re.sponsabililé  serait  en- 
gagée, s’ils  ne  se  conformaient  pas  à l'instruction  du  30  sept.  1826 
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el  à l’art.  158  du  décret  du  18  juin  1811  concernant  les  frais  de 
justice  : Cire.  6 mars  1863  (Rés.  chr.,  p.  52).  — V.  Frais. 

2.  La  nature  et  les  obligations  du  service  des  ingénieurs  ne 
leur  permettant  pas  de  suivre  les  affaires  introduites  à la  requête 
de  l'adniinistration  des  ponts  et  chaussées,  comme  le  faisaient  les 
agents  de  l’administration  des  forêts,  le  ministère  public  doit 
agir  seul,  quoique  toujours  au  nom  de  l’administration  actuelle- 
ment chargée  des  poursuites.  Aucune  difficulté  ne  peut  se  présen- 
ter lorsque  les  ingénieurs  transmettent  eux-mêmes  les  procès-ver- 
baux des  gaixles-pèche,  avec  leurs  observations,  au  chef  du  par- 
quet de  première  instance.  Quant  aux  procès-verbaux  des  autres 
officiers  de  police  judiciaire,  ce  magistrat  doit  aviser.  Si  l’affaire 
présente  des  doutes,  il  consultera  l’ingénieur  en  chef,  afin  que, 
dans  les  limites  de  la  légalité,  l’action  judiciaire  ne  vienne  pas 
contrarier  les  vues  de  l’administration  spéciale  responsable  du 
développement  de  la  pêche.  En  cas  d’appel  surtout,  il  est  conve- 
nable d’établir  un  complet  accord  avec  l’administration  des  tra- 
vaux publics,  quoiqu’elle  renonce  aux  droits  résultant  pour  elle 
des  art.  50  el51  de  la  loi  du  15  avril  1829  : Cire.  9 sept.  1863 
(Rés.  chr.,  p.  61). 

5.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes-pêche  sont  trans- 
mis par  eux  à l'ingénieur  ordinaire,  puis  par  celui-ci  à l’ingénieur 
en  chef,  qui  les  adresse  immédiatement  avec  ses  observations  au 
parquet.  Les  procès-verbaux  des  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire sont  adressés  par  eux  directement  au  chef  du  parquet  de 
premièi-e  instance,  qui,  avant  de  poursuivre,  les  communique,  au 
besoin,  et  s’il  le  juge  convenable,  à l’ingénieur  en  chef,  pour  avoir 
ses  observations  et  son  avis.  Dans  tous  les  cas,  les  ingénieurs  ou 
autres  agents  de  l’administration  des  ponts  el  chaussées  ne  sont 
point  tenus  d’intervenir  dans  les  poursuites,  et  ils  n’ont  pas  à re- 
quérir devant  les  tribunaux  correctionnels  dans  les  affaires  intro- 
duites à leur  requête,  comme  le  faisaient  les  agents  forestiers,  qui 
se  chargeaient  habituellement  aussi  de  préparer  les  assignations, 
de  faire  les  citations  et  significations  d’exploits,  d’exposer  les  af- 
faires devant  les  tribunaux,  et  d’inteijeter  appel  des  décisions, 
usant  ainsi  des  droits  et  prérogatives  conférés  par  les  art.  50  et 
51  de  la  loi  du  15  avril  1829  aux  agents  chargÂs  de  la  surveil- 
lance de  la  pêche  : Cire.  min.  trav.  publ.,  just.  el  fin.  28  juill. 
1863;  Cire.  min.  just.  9 sept.  1863  (Rés.  chr.,  hc.  cil.). 

4.  Les  chefs  de  parquets  de  première  insUince  doivent  adresser 
tous  les  trois  mois  au  procureur  général  du  ressort  un  tableau  in- 


Digiti;:  _ oogle 


PÈCHE  FLUVIALE.  889 

diquant,  d’une  part,  le  nombre  des  procès-verbaux  constatant 
des  infractions  à la  police  de  la  pêche  et  suivis  de  poursuites,  et, 
d'autre  part,  la  qualité  des  agents  qui  les  ont  rédigés,  en  distin- 
guant les  gardes  forestiers,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
les  autres  officiers  de  police  judiciaire  : Cire.  6 mare  1863  (Rés. 
chr.,  p.  52). 

5.  11  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  15  juin 
1868  (J.M.p.11.229)  que  l'omission,  dans  la  citation  donnée  par 
le  ministère  public  au  prévenu  de  délit  de  pêche  fluviale,  de  la 
copie  du  procès-verbal  constatant  le  délit,  s’oppose  à ce  que  ce 
procès-verbal  puisse  être  invoqué  comme  faisant  foi  jusqu’à  in- 
scription de  faux,  et  que  le  ministère  public  conserve  seulement, 
en  pareil  cas,  la  faculté  d’établir  le  délit  par  tous  les  genres  ordi- 
naires de  preuve. 

6.  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  ; elle  a décidé  que 
l’omission  de  la  copie  du  procès-verbal  dans  la  citation  donnée  au 
prévenu  du  délit  de  pêche  fluviale  emporte  nullité  de  la  poursuite, 
soit  dans  le  cas  où  le  ministère  public  fait  usage  de  ce  procès- 
verbal  aux  débats  (arrêt  du  14  mars  1856,  D.p.56.1.228),  soit 
même  lorsqu’il  déclare  ne  pas  vouloir  en  faire  usage  (arrêt  du 
24  avr.  1856,  D.p.56.5.327),  en  se  fondant,  avec  raison,  sur  ce 
que  le  prévenu  peut  avoir  intérêt  à la  production  et  à la  signifi- 
cation du  procès-verbal,  notamment  afin  de  se  prévaloir  de  la 
prescription  particulière  que  l’art.  62  do  la  loi  du  15  avr.  1829 
établit  en  cette  matière,  et  qui  a pour  point  de  départ  le  jour  où 
le  délit  a été  constaté  par  procès-verbal. 

7.  L’arrêt  du  24  avr.  1856  juge,  du  reste,  que  la  disposition 
de  l’art.  49  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  exigeant  la  signification  du 
procès-verbal  au  prévenu,  doit  être  observée,  à peine  de  nullité, 
aussi  bien  lorsqu’il  s’agit  d’un  procès-verbal  qui  peut  être  débattu 
par  la  preuve  contraire,  que  dans  le  cas  de  procès-verbal  faisant 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  soit  que  la  citation  émane  du 
ministère  public,  ou  qu’elle  soit  donnée |à  la  requête  de  toute 
autre  partie  poursuivante. 

8.  La  circulaire  du  28  juill.  1863  mentionnée  ci-dessus , 
n.  3 , renferme  en  outre  l’indication  des  règles  à observer  pour 
le  paiement  des  frais  de  poursuite  et  d’instance  judiciaire  en  ma- 
tière de  délit  de  pêche  fluviale.  Nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer. 

9.  Aux  termes  de  la  même  circulaire,  les  taxes  à témoins  en 
cette  matière,  payées  à titre  d’avance  par  l’administration  de 
l'enregistrement,  lui  sont  remboursées  par  le  payeur  du  Trésor, 
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sur  les  fonds  du  service  des  ponts  et  chaussées,  au  moyen  d’un 
mandat  de  régularisation,  délivré  au  nom  du  payeur  par  l’ingé- 
nieur dans  le  service  duquel  le  délit  a été  constaté.  — Il  résulte 
d’une  circulaire  postérieure  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
16  janv.  186S  (Rés.  chr.,  p.  73),  que  quand,  dans  un  même  dé- 
partement, le  service  de  la  navigation  et  de  la  pèche  est  divisé 
entre  plusieurs  ingénieurs,  pour  que  le  payeur  sache  quel  est  celui 
de  ces  ingénieurs  qui  doit  délivrer  le  mandat,  les  greffiers  doivent 
inscrire  au  bas  de  la  taxe  de  chacun  des  témoins,  présentée  par 
eux  h la  signature  des  magistrats,  le  nom  de  l’ingénieur  et  l’indi- 
ration  du  service  dans  lequel  le  procès-verbal  a été  dressé.  — Le 
greffier  prend  connaissance  de  ce  nom  et  de  ce  service  par  un 
simple  coup  d’œil  jeté  sur  le  procès-verbal,  qui  doit  présenter  en 
marge  les  indications,  aux  termes  d’une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics.  Si  le  procès-verbal  n’émanait  pas  d’un  agent 
des  ponts  et  chaussées,  le  parquet  fournirait  lui-même  ces  indi- 
cations. 

10.  La  prescription  d’un  m’ois  édictée  par  l’art.  62  de  la  loi  du 
15  avril  1829  n’est  applicable  qu’au  cas  où  le  délit  de  pêche  a été 
constaté  par  un  procès-verbal;  hors  ce  cas,  et  notamment  lorsque 
la  poursuite  repose  sur  des  témoignages,  l’action,  replacée  sous 
l’empire  du  droit  commun  en  matière  correctionneile,  n’est  pre- 
scriptible que  par  trois  ans  : Colmar,  24  mars  1863  (J. M.p. 6. 256). 
— V.  aussi  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  333;  F.  Hélie,  Imtr. 
rnm.,  t.  2,  n.  1070. 

11.  La  prescription  d’un  délit  de  pêche  constaté  par  procès- 
verbal  court  du  jour  de  la  clôture  et  de  la  signature  du  procès- 
verbal,  et  non  de  celui  de  .son  ouverture  : Metz,  23  nov,  1865 
(J.M.p.9.191);  — F.  Hélie,  loc.  cit. 

IS.  Dans  le  délai  d’un  mois,  nécessaire  pour  cette  prescription, 
n’est  pas  compris  le  jour  où  le  fait  délictueux  a été  commis. 
Ainsi  le  veut  une  règle  générale  qui  est  expost-e  au  mot  Prescrip- 
tion criminelle.  — Compar.  Chasse,  n.  165  bis;  Forêts,  n.  13. 

15.  L’art.  7 de  la  loi  du  31  mai  1865,  relative  à la  pêche,  qui 
déclare  les  délinquants  passibles  non-seulement  du  doublement 
de  l’amende,  mais  encore  d’un  emprisonnement  de  dix  jours  ù un 
mois,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  69  et  70  de  la  loi  du  15  avr. 
1829,  c’est-ù-diro  dans  les  cas  de  récidive  et  de  délit  commis  la 
nuit,  s’applique  uniquement  aux  nouvelles  infractions  punies  par 
la  loi  précitée  de  1865,  et  non  h celles  réprimées  par  la  loi  de 
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18i9:  Paris,  i>  juill.  18G7  (J. M.p.  12.237);  — Martin,  Cod.  nouv. 
de  la  jjéche  fluviale,  n.  üo7. 

14.  Un  amH  de  la  Cour  de  Nancy  du  7 avr.  1862  (J.M.p.a.144) 
a jugé  que  le  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines,  établi  par 
l’art.  365,  C.  instr.  crini.,  est  inapplicable  aux  délits  de  pêche. 

15.  L’ordonnance  de  1669  n’interdisait  nullement  ce  cumul; 
cependant  il  a été  jugé,  sous  son  empire,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  1"  juin  1819  (S.-V. 6.2.80),  que  le  fait  de  pêche  sans 
permis  et  avec  un  engin  prohibé  ne  pouvait  être  puni  cumulative- 
ment des  deux  amendes  portées  par  l'ordonnance  pour  l’une  et 
l’autre  infraction,  mais  seulement  de  la  plus  forte.  La  Cour  de  .Metz 
n’a  pas  motivé  cette  solution,  et  il  était  difficile,  en  effet,  de  lui 
donner  une  base  légale,  le  principe  posé  par  l’art.  365,  G.  instr. 
crim.,  ne  pouvant  être  étendu  aux  infractions  réprimées  par  des 
lois  ou  i-êglements  antérieurs  au  Code  pénal  (V.  Cass.,  16  févr. 
1844,  S.-V. 44. 1.625).  Aussi  une  doctrine  contraire  a-t-elle  été 
formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  juin.  1828  (D.p.28.1.353). 

16.  Cette  dernière  doctrine  est  également  celle  qui  doit  être 
admise  sous  la  loi  de  1829,  ainsi  que  le  proclame  en  termes  tout 
à fait  décisifs  l’arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  mentionné  ci-dessus. 
V.  aussi  conf.,  MM.  Dalloz,  Répert.,  v°  Pêche  fluviale,  n.  207. 
D’un  côté,  il  est  évident  que  la  question  doit  être  résolue  à l’égard 
des  délits  do  pêche  de  la  même  manière  qu’à  l’égard  des  délits 
forestiers,  soit  parce  que  le  Gode  forestier  et  la  loi  de  1829,  sur 
la  |)êche  fluviale,  ont  été  rédigés  dans  le  même  esprit,  soit  parce 
que  l’art.  64  de  cette  loi,  qui  i-cnvoic  à diverses  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle,  parmi  lesquelles  ne  figure  nulle- 
ment l'art.  365,  n’est  que  la  reproduction  de  l’art.  187,  C.  for, 

,Or,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  cumul  des  peines  a 
lieu  en  matière  forestière.  V.  à cet  égard  le  Rcperl.  de  MM.  Dal- 
loz, v“  Forêts,  n.  336,  ainsi  que  la  Table  générale  de  MM.  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  v«  Délit  forestier,  n.  278  et  suiv.  D’un  nuire  côté, 
la  Cour  suprême  a jugé  par  divei-s  arrêts  que  1a  prohibition  du 
cumul  des  peines  est  inapplicable  aux  délits  prévus  par  des  lois 
spéciales,  alors  surtout  que  ces  délits  constituent  de  simples  in- 
fractions matérielles.  V.  Cass., 17  mai  1851  (S.-V. 51. 1.376  et  380) 
et  3 janv.  1856  (S.-V. 56. 1.380).  Toutefois,  la  jurisprudence  de 
cette  Cour  est  encore  hésitante  sur  ce  point.  V.  Cass.,  13  juill. 
1860  (S.-V.61 .1.387),  ainsi  que  la  note  de  l’arrêtiste. 
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— V.  Action  publique,  îj,  7 cl  G1  ; Compétence  criminelle,  35,  65, 
91  ; Contrainte  par  corps,  8;  Questions  préjudicielles,  18. 

PÊCHE  IHARITIIIIE.  — D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6 déc.  1860  (J.M.p.4.129),  le  tribunal  correctionnel 
saisi  d’une  infraction  au  décret-loi  du  9 janv.  1852,  sur  la  pèche 
côtière  maritime , ne  peut  relaxer  le  prévenu  en  se  fondant  sur 
l’insuffisance  des  constatations  du  procès-verbal , sans  avoir  fait 
droit  à l’offre  du  ministère  public  de  suppléer  à cette  insuffisance 
par  toutes  preuves  légales;  il  ne  pourrait  écarter  cette  offre 
qu’autant  qu’il  admettrait  d'ailleurs  l’existence  de  la  contraven- 
tion. Cette  décision  est  justifiée  tout  à la  fois  par  la  disposition 
du  § 2 de  l’art.  20  du  décret-loi  du  9 janv.  1852 , portant  qu’en 
cas  d’insuffisance  des  procès-verbaux , les  infractions  à ce  décret 
pourront  être  prouvées  par  témoins , et  par  les  principes  géné- 
raux en  matière  de  preuve  des  délits  et  contraventions.  Y.  Preuve 
des  délits. 

PEIKE.  — 1.  Il  est  des  cas  où  il  est  indifférent  que  le  mi- 
nistère public  abandonne  entièrement  aux  lumières  du  juge  la 
fixation  de  la  peine;  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  où 
l’ordre  public  n’est  pas  sérieusement  intéressé  et  où  la  peine  peut, 
sans  inconvénient,  être  abaissée  jusqu’au  minimum.  Mais  dans 
d’autres  cas,  où  il  est  nécessaire  qqe  la  fermeté  du  ministère  pu- 
blic vienne  en  aide  à celle  du  juge,  il  ne  doit  pas  se  borner 
i'i  requérir  d’une  manière  générale  l’application  de  la  peine,  il 
doit  en  fixer  lui-même  le  quantum,  afin  de  s’associer  aux  devoirs 
des  magistrats  qui  doivent  rendre  la  décision  et  d’accepter  avec 
eux  la  responsabilité  d’une  répression  sévère  : Lctt.  min.  just.  24 
juin.  1852  (Gillet,  n.  3422). 

a.  En  principe,  les  tribunaux  de  répression  sont  tenus  de  con-, 
damner  toutes  les  fois  que  le  fait  incriminé  réunit,  lors  de  sa  per- 
pétration, les  caractères  constitutifs  d’un  délit,  sans  que  les  circon- 
stances ultérieures  puissent  être  prises  par  eux  pour  base  d’un 
acquittement  : Cass. , 2 janv.  1862  (J.M.p.5.85).  — La  jurispru- 
dence a fait  notamment  application  de  ce  principe  en  matière  de 
délit  de  chasse.  V.  Chasse,  n.  131. 

5.  Les  coauteurs  ou  complices  d’un  délit  sont-ils  passibles  de 
l’aggravation  de  peine  attachée  à la  qualité  personnelle  de  fun 
des  délinquants?  C’est  là  une  question  fort  controversée.  Nous 
avons  indiqué  au  mot  Complicité,  n.  9 et  10,  les  autorités  qui 
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l’ont  résolue  en  sens  divers,  et  exprimé  notre  adhésion  à la  solu- 
tion négative.  Voici  en  quelques  mots  les  considérations  qui  nous 
paraissent  justifier  cette  solution  : 

4.  Lorsque  l’art.  C.  peu. , soumet  le  complice  à la  même 
peine  que  l’auteur  du  fait,  il  envisage  la  pénalité  dans  ses  condi- 
tions ordinaires,  c’est-à-dire  en  dehors  des  causes  d’aggravation 
ou  d’atténuation  qui  tiennent,  non  point  aux  circonstances  dans 
lesquelles  le  fait  a été  accompli,  mais  à la  qualité  de  son  auteur. 
Pour  les  causes  d’atténuation,  tout  le  monde  reconnaît  bien  que 
le  complice  ne  peut  les  invoquer.  V.  notamment  Cass.,  19  août 
1813  (S.-V.chr.);  21  avr.  1813  (/d.);  7 mai  1829  (/d.),  10  janv. 
1838  (S.-V.38.1.126);  26  mai  1838  (S.-V .38.1. 362);  21  nov.  1839 
(D.p.40.1.384);  23  mars  1843  (S.-V.43.1.544);  23  mars  1845 
(S.-V. 43.1. 290) ; — Boitard,  Leç.  de  Cad.  pén.,  n.  163.  — Or, 
n’est-ce  pas  une  qualité  personnelle  à l’auteur  du  fait  qui  sert  de 
base  à l’atténuation , comme , dans  d’autres  circonstances , l’ag- 
gravation dérive  également  d’une  qualité  personnelle  de  cet 
auteur?  Et  si,  au  cas  d’atténuation  , la  qualité  dont  il  s’agit  doit 
être  sans  influence  sur  la  peine  à infliger  au  complice,  ne  serait-il 
pas  déraisonnable  et  injuste  qu’elle  réfléchît  contre  ce  dernier  en 
cas  d’aggravation?  Il  est  vrai  que  le  complice  d’un  crime  ou  délit 
commis  par  un  agent  dont  la  qualité  est  une  cause  d’aggrava- 
tion, manifeste  une  perversité  plus  grande  que  le  complice  d’un 
crime  ou  délit  dont  l’auteur  ne  se  trouve  pas  dans  une  semblable 
condition;  mais  il  n’a  pas  eu  toutefois,  comme  l’agent  principal, 
à étouffer  la  voix  du  sang  ou  à violer  les  devoirs  d’état  les  plus  im- 
périeux, pour  accomplir  le  fait  auquel  est  attachée  sa  culpabilité. 
Et  ce  que  nous  disons  du  complice  s’applique,  par  identité  de 
raison,  au  coauteur. 

5.  Néanmoins,  la  jurisprudence  s’est  généralement  prononcée  en 
.sens  contraire.  Aux  décisions  que  nous  avons  mentionnées  v®  Com- 
plicité, n.  10,  il  faut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  juin  1860  (S.-V.61. 1.398)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry 
du  29  avT.  1867  (J.M.p.11.102) , qui  ont  jugé  spécialement  que 
les  individus  qui  ont  commis  un  délit  de  chasse  conjointement 
avec  un  garde  champêtre,  doivent  être,  comme  lui,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine. 

6.  L’art.  69,  C.  pén.,  qui  porte  que,  dans  tous  les  cas  où  le 
mineur  de  seize  ans  n’aura  commis  qu’un  simple  délit,  la  peine 
qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s’élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  à laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s’il  avait  eu  seize 
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ans,  a-t-il  ontcndu  parler  de  la  moitié  du  maximun  ou  de  la  moitié 
du miiiimiimdn  cette  peine?  Celte  question  n’a  été  directement  ré- 
solue ni  parla  jurisprudence  ni  par  la  doctrine;  mais  1a  Cour  de 
cassation  et  les  auteurs  ont  examiné  la  question  analogue  de  savoir 
si  le  tiers  de  la  peine  qui  est  applicable  aux  mineurs  de  seize  ans, 
d’après  l’art.  67, 5 3,  C,  pén.,  doit  s’entendre  du  tiers  du  maximum 
decelte  peine,  abstraction  faite  de  son  minimum,  et  la  négative,  con- 
sacrée par  deux  arrêts  de  la  chambre  criminelle  des  lo  janv.  et  H 
fév.  1825  (S.-V.chr.),  a été  adoptée  aussi  par  MM.  Hélie  et  Chauveau, 
Théor.  Cad.  pén.,  1. 1,  n.  242.  Suivant  ces  arrêts  et  ces  auteurs,  le 
système  contraire  serait  absurde,  puisque,  s’il  s’agissait  d’un  crime 
emportant  les  travaux  forcés  à temps  (dont  la  durée  est  de  cinq  à 
vingt  ans) , la  détention  correctionnelle  ne  pourrait  être  moindre 
de  six  ans  et  huit  mois  (tiers  de  vingt  an.s) , et  qu’ainsi  le  mineur 
de  seize  ans  serait , quant  h la  durée  de  la  peine , plus  rigoureu- 
sement traité  que  ne  pourrait  l’être  un  individu  au-dessus  de  cet 
âge.  — On  pourrait  raisonner  d’une  façon  analogue  à l’égard  de 
l'art.  69. 

7.  Mais  nous  doutons  fort  de  l’exactitude  d’un  tel  raisonne- 
ment. Dans  les  art.  67  et  69,  la  loi,  faisant  équitablement  la  part 
de  la  faiblesse  de  l’intelligence  du  coupable,  a abaissé  pour  lui  les 
degrés  de  la  pénalité  et  diminué  la  durée  des  peines  dans  une  pro- 
portion déterminée;  mais  elle  n’a  nullement  manifesté  l’inteution 
de  modifier  le  minimum  et  le  maximum  entre  lesquels  le  juge  doit 
avoir  la  faculté  de  développer  son  appréciation.  La  diminution  pro- 
portionnelle de  la  durée  des  peines  est  indépendante  de  cette  double 
limite;  elle  doit  porter  sur  la  durée,  quelle  qu’elle  soit,  que  le 
juge  aurait  fixée  si  le  coupable  avait  eu  plus  de  seize  ans.  Vaiiie- 
mentdit-on  que,  d’après  ce  mode  de  calcul,  le  mineur  de  seize  ans 
pourra  être  condamné  à une  peine  d'une  durée  plus  longue  que 
celle  de  la  peine  qui  pourrait  lui  être  appliquée  s’il  était  au-dessus 
de  seize  ans.  On  ne  peut  faire  cette  objection  qu’en  supposant  que 
toutes  proportions  n’ont  pas  été  gardées,  et  qu’en  mettant  en  pa- 
rallèle la  moitié  du  maximum  appliquée  au  mineur  de  seize  ans 
avec  le  mim'mMm  qui  aurait  pu  être  appliqué  à l’individu  au-dessu» 
de  cet  ûgc.  Mais  nous  croyons  qu’on  ne  saurait  argumenter  ainsi, 
et  qu’il  faut  supposer , au  contraire,  que  si  le  juge  a appliqué  la 
moitié  du  maximum  au  mineur  de  seize  ans,  c’est  qu’il  lui  aurait 
appliqué  le  maximum  entier  s’il  avait  eu  seize  ans  accomplis.  Les 
juges  ne  le  condamneront  point  dans  tous  les  cas  à la  moitié  du 
maximum,  et  ils  auront  au-dessous  de  cette  limite  toute  latitude 
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pour  modérer  la  peine  suivant  la  nalure  du  délit  et  le  degré  de 
discernement  du  coupable.  — Toutefois,  si  le  délit  emporte  la 
peine  de  l’emprisonnement , un  minimum  leur  est  fixé  par  l’art. 
40,  C.  pén.,  qui,  ainsi  que  l’a  jugé  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle du  H janv.  1836  (D.r. 36. 1.108),  forme  la  régie  dans  tous 
les  cas  où  d’autres  limites  n'ont  pas  été  déterminées  par  la  loi. 

8.  On  s’est  encore  demandé  si  l’art.  69,  G.  pén.,  est  applicable 
aux  délits  punis  par  des  lois  spéciales,  tels  que  les  délits  fores- 
tiers, délits  de  chasse,  de  douanes,  etc.  L’affirmative,  qui  ne  nous 
parait  pas  contestable,  a été  généralement  admise.  Il  n’est  pas 
nécessaire  que  les  lois  spéciales  reproduisent  la  régie  consacrée 
par  l’art.  69  (et  il  faut  en  dire  autant  des  principes  édictés  par  les 
art.  66,  67  et  68),  pour  qu’il  soit  permis  d’en  faire  l’application 
aux  matières  quelles  régissent.  C'est  lù,  comme  disent  très-bien 
MM.  Hélie  et  Chauveau,  loc.  eit.,  n.  41 , une  règle  commune  qui 
plane  sur  toutes  les  législations , car  elle  prend  son  origine  dans 
un  fait  commun  à toutes  les  actions  de  l’homme , son  ignorance 
présumée  de  la  criminalité  de  ses  actes  jusqu’ù  l’ége  de  seize  ans 
accomplis.  Cette  régie  est  même  en  quelque  sorte  plus  impé- 
rieuse à l’égard  des  délits  spéciaux,  qui  supposent  une  culpabilité 
écrite  dans  la  loi  bien  plus  que  dans  la  conscience.  V.  encore 
en  ce  sens  MM.  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  109;  Dalloz,  Rép.,  v'»  Peine, 
n.  433,  Chasse,  n.  358  et  s.,  et  Forêts,  n.  324,  ainsi  que  les  arrêts 
suivants:  Cass.,  20  mars  1841  (S.-V.41. 1.463);  18  mars  1842 
(S.-V.42.1.465);  3 janv.  1845  (S.-V.43.1.467)  ; 4 déc.  1845  (D.p. 
46.4.310);  21  mars  1846  (S.-V.46.1.655)  ; 11  janv.  1836  (D.p.56. 
1.108). 

9.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  dans  certaines  matières 
où  le  fait  matériel  constitue  nécessairement  à lui  seul  la  contra- 
vention, par  exemple,  en  matière  de  contributions  indirectes  et 
d’octroi,  les  art.  66  et  suiv.  ne  sont  pas  applicables.  C’est  ce 
qu’admettent  MM.  Hélie  et  Chauveau,  ut  suprà,  et  Dalloz,  v»  Peine, 
hc.  cit.  V.  aussi  Bordeaux,  17  mars  1841  (D.p.41 .2.210). 

10.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  11  fév.  1869 
(J.M.p.12.97),  le  mineur  de  seize  ans  déclaré  coupable  d’un  fait 
qui,  s’il  était  au-dessus  de  cet  âge,  le  rendrait  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps  peut,  lorsqu’il  est  reconnu  avoir  agi 
avec  discernement,  être  condamné  à être  renfermé  pendant  cinq 
ans  dans  une  maison  de  correction,  sans  qu’il  soit  besoin  pour 
cela  de  recourir  ù fapplication  de  l’art.  463,  C.  pén.,  relatif  à 
l’admission  des  circonstances  atténuantes,  et,  dans  le  cas  où  le 
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tribunal  correctionnel  a fait,  au  contraire,  application  de  cet  ar- 
ticle pour  prononcer  une  telle  condamnation,  la  Cour  saisie  de 
l'appel  de  son  jugement,  peut  le  confirmer,  tout  en  déclarant  inap- 
plicable l’article  précité. 

11.  Cette  décision  ne  semble  devoir  donner  lieu  à aucune  cri- 
tique. 11  est  évident,  en  effet,  que,  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  67,  § 2,  C.  pén.,  le  juge  peut  suivre  l'échelle  de  la  durée 
des  différentes  peines  encourues  pour  fixer  le  temps  de  la  déten- 
tion ; il  peut,  par  suite,  fixer  celte  durée  au  tiers  ou  à la  moitié 
du  minimum,  du  maximum  ou  de  tout  autre  nombre  d’années 
intermédiaire,  ün  objecterait  du  reste  vainement  que  la  Cour 
d’appel,  en  refusant  au  prévenu  l’application  des  circonstances  at- 
ténuantes admises  par  les  premiers  juges,  aggrave  sa  position 
sur  son  appel  seul,  contrairement  aux  dispositions  de  l’avis  du 
Conseil  d’Etat  du  l2nov.  1806,  et  îi  une  jurisprudence  constante. 
La  Cour  n’est  pas  appelée  seulement  à prononcer  une  peine  sur 
des  faits  déclarés  constants  avec  admission  de  circonstances  atté- 
nuantes; elle  est  saisie  de  la  connaissance  des  faits  incriminés  en 
eux-mêmes  ; elle  peut  donc  les  apprécier  librement  à son  point  de 
VTie,  les  qualifier  même  d’une  manière  toute  différente,  pounu 
qu’elle  ne  prononce  pas  une  peine  plus  forte  que  celle  infligée  par 
les  premiers  juges  (V.  Appel  correctionnel,  n.  136  et  s.);  c’est  ce 
quelle  fait  en  refusant  au  prévenu  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  et  en  restant  néanmoins  dans  les  limites  de  la  péna- 
lité édictée  par  les  art.  67  et  68,  C.  pén. 

ISS.  En  matière  correctionnelle,  au  cas  où  une  peine  corpo- 
relle et  une  peine  pécuniaire  sont  cumulativement  édictées , les 
juges  peuvent,  malgré  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
n’abaisser  que  l’une  de  ces  deux  peines  et  maintenir  le  maximum 
de  l’autre,  la  plus  grande  latitude  leur  étant  accordée  pour  pro- 
portionner, suivant  les  inspirations  de  leur  conscience,  la  répre.s- 
sion  à la  nature  et  à la  gravité  du  délit  ; Cass.,  4 août  1863  (J.M. 
p.8.321).  Ce  point  ne  saurait  faire  difficulté,  car  la  réduction  des 
peines,  au  cas  d'admission  des  circonstances  atténuantes,  étant 
purement  facultative  pour  les  tribunaux  correctionnels,  il  s’ensuit 
évidemment  que  ces  tribunaux  peuvent,  lorsqu’une  peine  corpo- 
relle et  une  peine  pécuniaire  sont  cumulativement  édictées,  n’a- 
baisser que  l’une  de  ces  peines,  comme  ils  pourraient  ne  modérer 
ni  l’une  ni  l’autre.  V.  Dalloz,  Répert.,  v*  Peine,  n.  353. 

15.  D’après  le  deruiei'  état  de  la  jurisprudence,  le  tribunal  cor- 
rectionnel qui.  au  cas  de  circonstances  atténuantes,  use  de  la 
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laculU;  de  substUuer  l'amende  à l’emprisonnemenl,  ne  peut  arbi- 
trairement élever  celte  amende  au  chiffre  que  lui  parait  exiger  la 
gravité  des  faits;  il  doit  la  restreindre  au  minimum  des  amendes 
correctionnelles,  c’est-à-dire  au  chiffre  de  seize  francs.  V.  Cass., 
-lOjanv.1846  (S.-V.46.1.272);  Douai,  19  mai  1858  (S.-V.59.2.90); 
Pau,  12  janv.  1870  (J.M.p.13.113).  Tel  est  aussi  l’avis  de  M.  Tré- 
butien.  Cours  de  dr.  crim.,  t.  1,  p.  308.  Mais  il  y a des  opinions 
divergentes.  Par  un  arrêt  du  22  mars  1832  (S. -V. 52. 2. 29),  la 
Cour  de  Douai  avait  décidé  que  l’amende  substituée  à l'emprison- 
nement au  cas  d’admission  de  circonstances  atténuantes,  devait 
être  fixée  par  les  juges  dans  les  limites  du  minimum  au  maximum 
des  amendes  correctionnelles.  — D’après  M.  Bertauld,  Cours  de 
Cod.  pén.,  3“  édit.,  p.  361,  le  juge  devrait  avoir  l’option  entre  le 
minimum  de  l'amende  correctionnelle  (16  fr.)  et  l’amende  de 
simple  police  qu’il  pourrait  faire  fléchir  dans  les  limites  du  mini- 
mum au  maximum  (1  à 13  fr.).  — Enfin,  suivant  M.M.  Hélie  et 
Chauveau,  Théor.  Cod. pén.,  t.  6,  n.  2449,  l’amende  devrait  être 
renfermée  dans  les  limites  des  peines  de  simple  police. — La  pre- 
mière interprétation,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  défaut  de  déter- 
mination d’un  maximum  pour  l’amende  correctionnelle,  oblige  les 
juges  à n’appliquer  que  le  minimum  de  cette  amende  dans  les  cas 
où  la  loi  n’en  a pas  fixé  elle-même  la  quotité,  nous  parait,  quant 
à nous,  être  la  seule  juridique. 

44.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  condamné  aux  travaux  for- 
cés qui  prétend  avoir  atteint  l’üge  de  soixante  ans  et  qui  demande 
à subir  sa  peine  dans  une  maison  de  réclusion,  conformément  à 
la  loi  du  30  mail834,pcut,  à défaut  d'inscription  sur  les  registres 
de  l’état  civil,  prouver  la  date  de  sa  naissance  par  un  acte  de  no- 
toriété, ou  s'il  doit  obtenir  un  jugement  de  rectification  de  ces 
registres.  V.  Etat  civil,  n.  1 . 

15.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  15  oct.  1862  (J. 
M.p.6.57),  que,  dans  une  condamnation  à un  nombre  déterminé 
de  mois  d’emprisonnement,  les  mois  doivent  se  calculer  de  date 
à date,  d'après  le  calendrier  grégorien,  et  non  par  périodes  de 
trente  jours.  Cette  solution  est  conforme  à la  jurisprudence  de  la 
Chancellerie  (Décis.  min.  just.,  12  déc.  1833, 16  mai  1840, 23  oct. 
1841  et  17  fév.  1847  ; Massabiau,  t.  2,  n.  2520;  Gillet,  n.  2676; 
Addenet,  sur  l’art.  40,  C.  pén.  ),  ainsi  qu’à  l’opinion  de  Man- 
gin, Act.  publ.,  t.  2,  n.  318,  in  fine-,  mais  elle  est  contraire  à un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pontoise  du  15  janv.  1845 
(D.p.45,3.77),et  elle  est  combattue  par  la  majorité  des  auteurs.  V. 
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le  népert.  gén.  du  Joum.  du  Pal.,  v»  Emprisonn.  (peine),  n.  94  et 
s.;  Berrial-Sainl-Prix,  £’jrecu^.  des  jug.  et  arr.  et  des  peines,  p.  83; 
de  Molf'ncs,  Des  fonct.  du  proeur.  du  roi,  p.  81  ; Boilard,  Leçms 
sur  leCod.  pén.,  p.  161  ; Trébulien,  Cours élém.  de  dr.  crim.,  t.  1, 
p.  255;  Blanche,  Etud.prat.  sur  le  Cod.  pén.,  n.  179.  — Ce  juge- 
ment et  ces  auteurs  invoquent  à l’appui  de  leur  opinion  des  con- 
sidérations qui  ne  manquent  point  de  force.  L’application  du  ca- 
lendrier grégorien  en  matière  de  condamnation  à l’emprisonne- 
ment serait,  disent-ils,  contraire  à la  justice  : il  ne  faut  pas  que 
la  position  du  condamné  puisse  varier  suivant  l’époque  de  l’année 
à laquelle  le  hasard  lui  fait  subir  sa  condamnation.  D’ailleurs,  il 
résulte  des  termes  mêmes  de  l’art.  40  que  la  règle  qu’il  pose  à 
cet  égard  est  une  règle  générale.  Après  avoir  défini  la  peine  de 
l’emprisonnement  et  en  avoir  fixé  le  maximum , cet  article , pour 
prévenir  rincertitudo  qui  aurait  pu  résulter  de  la  variabilité  des 
divisions  de  l’année,  précise  ce  que  l’on  doit  entendre  par  unyour 
et  par  un  mois  d’emprisonnement,  et  sa  disposition  doit  nécessai- 
rement recevoir  son  application  au  cas  où  la  peine  est  de  plusieurs 
mois  d’emprisonnement,  aussi  bien  qu’à  celui  où  elle  est  d’un  seul 
mois. 

16.  Mais  à cela  les  décisions  de  la  Chancellerie,  auxquelles  la 
pratique  doit  se  conformer,  répondent  que  l’art.  40,  C.  pén.,  n’a 
prévu  qu’un  cas  spécial,  celui  d’une  condamnation  à un  mois 
d’emprisonnement;  que  cette  règle  particulière  no  doit  pas,  dès 
lors,  être  étendue  hors  de  cette  limite;  que  lorsque  la  condamna- 
tion est  de  deux  ou  de  plusieurs  mois,  les  mois  d’emprisonnement 
doivent  être  comptés  date  pour  date,  d’après  le  calendrier  grégo- 
rien, dont  l’application  e.st  de  droit  commun;  que  ce  mode  de 
computation  est  plus  simple  ; que  tout  autre  entraînerait  des  cal- 
culs perpétuels,  et  de  plus  amènerait  un  résultat  différent  pour 
l’individu  condamné  à douze  mois  et  pour  l’individu  condamné  à 
un  an.  — Cette  interprétation  n’est  peut-être  pas  la  plusrigoureu- 
sement  exacte;  mais  on  ne  saurait  nier  qu’elle  est  plus  en  har- 
monie avec  l’esprit  général  de  la  législation  en  matière  de  com- 
putation de  mois.  V.  Prescription  criminelle,  n.  35. 

17.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14  déc.  1861  (J.M. 
p.5.528),  lorsqu’un  prévenu,  après  avoir  été  acquitté  en  première 
instance,  est  condamné,  sur  l’appel  du  ministère  public,  à la 
peine  de  l’emprisonnement,  la  durée  de  cette  peine  ne  court  que 
du  jour  de  l’arrêt  de  condamnation,  et  non  à partir  de  la  date  du 
jugement  de  première  instance,  l'art.  24,  C.  pén.,  n’étant  point  ap- 
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plicable  à ce  cas.  — On  peut  dire  contre  cette  décision  qu’il  est 
bizarre  et  peu  équitable  que  la  dqrée  de  la  peine,  pour  le  prévenu 
condamné  seulement  en  appel,  ne  coure  qu’à  partir  de  l’arrêt, 
tandis  que,  pour  celui  qui  a été  condamné  successivement  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  elle  court  à partir  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel.  V.  en  ce  sens  une  note  critique  de 
M.  Gouarné-üustalet  reproduite  par  nous  à la  suite  de  l'arrêt  pré- 
cité. 

18.  Mais,  quelque  regrettable  que  soit  une  telle  anomalie  , ou 
est,  selon  nous,  forcé  de  reconnaître  qu’elle  est  dans  la  loi,  et 
qu’elle  résulte,  d'ailleurs,  du  principe  qu'une  condamnation  ne 
peut  être  exécutée  avant  d’avoir  été  prononcée.  Il  faut  remarquer, 
en  outre,  que  si,  dans  le  cas  spécialement  prévu  par  l’art.  24, 
l’exécution  de  la  peine  prononcée  en  appel  rétroagit  à la  date  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel,  c’est  parce  que  cette  peine 
n’est  qu’une  confirmation , un  complément  ou  un  diminutif  de 
celle  que  le  tribunal  avait  lui-même  prononcée  ; tandis  que  la  ré- 
troactivité de  l'exécution  manquerait  complètement  de  base  dans 
le  cas  où  aucune  condamnation  corporelle  n'a  été  prononcée  par 
les  premiers  juges. 

19.  Ajoutons  que  la  doctrine  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  de 
la  Cour  de  Pau  est  enseignée  aussi  par  M.  Blanche,  Etud.  prat. 
sur  k Cod.  pén.,  n.  121,  qui  n'hésite  pas  non  plus  à admettre, 
contrairement  à l'opinion  de  M.  Gouamé-Oustalet,  loc.  cit.,  que, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  condamné  à un  emprisonnement  de 
quelques  jours  en  première  instance,  vient  à être  frappé  en  appel 
d’une  condamnation  déplus  longue  durée,  cette  dernière  condam- 
nation n’aura  été  exécutée  pendant  le  temps  écoulé  depuis  le  ju- 
gement jusqu'à  l'arrêt,  qu'à  concurrence  de  la  durée  de  celle  .pro- 
noncée en  première  instance. 

*0.  Lorsqu’un  individu  condamné  correctionnellement  se  dé- 
sislv^  de  l’appel  interjeté  par  lui,  la  durée  de  la  peine  court-elle  à 
partir  du  jugement  qui  avait  été  frappé  d'appel,  ou  seulement  à 
partir  de  l’arrêt  qui  donne  acte  au  condamné  de  son  désistement? 
— La  Cour  de  cassation  a décidé  à deux  reprises  qu’en  pareil  cas 
la  durée  de  la  peine  ne  commence  à courir  qu’à  compter  de  l'arrêt 
donnant  acte  du  désistement  : Cass.,  11  juin  1829  (S.-V.  chr.)et 
22nov.  1855  (D.r.56.1.44).  Mais  nous  aimons  à croire  que  catte 
jurisprudence  n’est  pas  irrévocable,  car  elle  est  bien  rigoureose. 
N’est-elle  pas  d’ailleurs  en  contradiction  avec  celle  que  la  Cour  de 
cassation  elle-même  a adoptée  sur  l’effet  du  pourvoi  formé  en  ma- 
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tii're  correctionnelle  par  le  condamné?  D’après  Jeux  autres  arrêts 
de  cette  Cour  en  date,  des  2 juill.  1852  (S. -V. 52. 1.470)  et  20  mai 
1853  (S. -V. 53. 1.459),  le  temps  écoulé  entre  le  pourvoi  du  con- 
damné et  ta  décision  par  laquelle  la  Cour  de  cassation  lui  donne 
acte  de  son  désistement,  compte  dans  la  durée  de  la  peine  ; et 
cette  solution  est  fondée  avec  beaucoup  de  raison  sur  ce  que  la 
brièveté  du  délai  du  pourvoi  et  l’impossibilité  où  le  condamné  se 
trouve,  pendant  ce  délai,  de  savoir,  en  l'absence  du  texte  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt,  s'il  existe  des  moyens  de  nullité,  ou  quelle 
peut  être  leur  valeur,  ne  permettent  pas  de  considérer  le  pourvoi 
suivi  de  désistement  comme  ayant  produit  un  effet  ineft'açable, 
mais  commandent,  au  contraire,  de  le  regarder  comme  non  ave- 
nu. Or,  ces  motifs  ne  militent-ils  pas  également  en  faveur  du 
condamné  qui  s’est  désisté  de  son  appel? 

ïl.  Tant  que  1e  jugement  reste  frappé  d'appel,  dit  l'arrêt  du 
22  nov.  1855,  il  n'est  pas  détiniiif,  et  si  plus  tard  le  désistement 
du  prévenu  fait  cesser  pour  l'avenir  les  effets  de  l'appel,  il  ne  peut 
restituer  au  jugement,  à partir  du  jour  où  la  condamnation  a été 
prononcée,  le  caractère  d’irrévocabilité  que  l’appel  lui  avait  en- 
levé, et  qui  seul  détermine  le  point  de  départ  pour  l’exécution  de 
la  peine.  On  ne  peut  donc  attribuer  au  désistement  de  l'appel  les 
effets  que  la  nature  spéciale  du  pourvoi  en  cassation  donne  au 
désistement  du  demandeur.  — On  voit  par  lù  que  la  Cour  de  cas- 
sation a voulu  prévenir  le  reproche  de  conlradiction  qu’on  aurait 
pu  lui  adresser  en  rapprochant  sa  nouvelle  décision  de  celles  qu'elle 
avait  rendues  sur  l’effet  du  désistement  du  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  condamné;  mais  a-t-elle  réussi  à éviter  ce  reproche  ? 
Nous  avons  quelque  peine  ù le  penser.  Sans  doute  si  le  désiste- 
ment du  condamné  n'erapèche  pas  que  son  appel  n'ait  fait  perdre 
à la  condamnation  le  caractère  d'irrévocabilité  qu'exige  l'art.  23, 
C.  pén.,  c’est  seulement  la  décision  par  laquelle  il  est  donné  acte 
de  ce  désistement  qui  doit  être  le  point  de  départ  de  l’exécution 
de  la  peine;  mais  pourquoi  le  désistement  de  l’appel  produirait-il 
un  effet  différent  de  celui  qui  est  attaché  au  désistementdu  pour- 
voi en  cassation  ? C’est  ce  que  la  Cour  suprême  ne  dit  pas,  cl  c’est 
ce  qui  nous  parait  difficilement  explicable,  surtout  dans  une 
matière  où  l’on  ne  doit  pas.  perdre  de  vue  la  maxime  favores 
ampliandi.  V,  en  ce  seu.s,  Dalloz,  Jtec.  pêr.,  52.1.222,  et  56.1.44, 
aux  notes. 

ÏS.  Dans  un  ordre  d’idées  analogue,  il  a été  jugé  que,  dans  le 
cas  où  un  prévenu,  condamné  à la  peine  de  l’emprisonnemeiil.  a 
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l'mis  (Mivers  le  jugement  de  condamnation  un  appel  qui  a été  dé- 
claré non  recevable,  comme  interjeté  tardivement,  la  durée  de  la 
peine  court,  non  point  à partir  de  l’incarccration  du  condamné, 
mais  seulement  à partir  de  celle  de  l’arrêt  qui  a déclaré  l’appel 
tardif  et  non  recevable,  cet  appel  ayant  eu  jusque-là  pour  effet  de 
remettre  en  question  l’irrévocabilité  de  la  condamnation  : Aix,  lo 
oct.  1862  (J.M.p.6.57).  — Nous  ne  saurions  encore  approuver  cette 
décision.  Il  est  sans  doute  de  principe  que  la  tardiveté  de  l’appel 
n’en  détruit  pas  l’effet  suspensif.  Telle  est,  du  moins,  la  régie  géné- 
ralement admise  en  matière  civile  (V.  le  Ripert,  de  M.M.  Dalloz, 
V®  Appel  civil,  n.  1229  et  s.,  et  la  Table  générale  de  MM.  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  v®  Appel  en  mai.  civ.,  n.  488  et  s.),  et  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  ne  point  l’appliquer  en  matière  correction- 
nelle. Mais  lorsque  l’appel  a été  déclaré  non  recevable  à raison 
de  sa  tardiveté,  ne  doit-il  pas  être  réputé  n’avoir  jamais  existé,  et 
ne  doit-il  pas,  par  suite,  être  considéré  comme  n’ayant  point  ar- 
rêté l’exécution  du  jugement?  C’est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a dé- 
cidé par  arrêt  du  10  déc.  1849  (S. -V. 50. 2. 26).  Dans  ce  cas,  en 
effet,  l’appel  n’ébranle  en  rien  la  force  du  jugement,  qui  reste 
entier  sans  être  infirmé  ni  confirmé,  et  qui,  constituant  seul  le 
titre  de  la  condamnation,  semble  devoir  seul  aussi  servir  de  point 
de  départ  au  cours  de  la  durée  de  la  peine  qu’il  prononce. 

S2.  La  loi  du  22  germ.  an  iv,  qui  autorise  le  ministère  public 
à requérir  des  ouvriers  pour  les  travaux  que  nécessite  l’exécution 
des  condamnations  pénales,  n’a  pas  cessé  d’ôire  en  vigueur  : Cass., 
13  mars  1835  (S.-V.35.1.57Ü).  — V.  Décr.  18  juin  1811,  art.  114; 
— Carnot,  Comment  Cad.  pén.,  sur  l’art.  376,  n.  4 ; Hélie  et  Chau- 
veau, Théor.  Cod.  pén.,  t.  1,  n.  107 ; Dalmas,  Frais  de  just.  crim., 
p.  312;  Massabiau,  Man.  du  minüt.  publ.,  t.  2,  n.  2458;  Dalloz., 
Réperl.,^'  Jugement,  n.  881. 

S5.  Le  ministère  public  a le  droit  de  désigner,  selon  les  cir- 
constances et  les  localités,  les  ouvriers  qu’il  lui  paraît  convenable 
d’employer  aux  travaux  dont  il  s’agit,  sans  que  ces  ouvriers  puis- 
sent refuser  d’obtempérer  à ses  réquisitions,  sous  prétexte  que 
les  travaux  à exécuter  ne  rentrent  pas  dans  l’exercice  de  leur 
métier  habituel:  Même  arrêt;  — Dalmas,  Frais  de  just.  crim., 
p.  312;  Dalloz.,  Répert.,  v®  Jugement,  n.  884. 

— V.  Action  publ.,  105  et  s.;  Adultère,  6,  45, 65  ; Appel  correct., 
124, 139  et  s.,  149;  Défense,  1 et  s.;  Emprisonnement; Exécution  des 
jugements  et  arrêts  ; Instruction  criminelle,  33  ; Ministère  public,  54  > 
Motaire,  33,  36  et  s.;  Outrage,  23;  Pèche  fluviale,  la  et  s.;  Pret- 
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cription  crîtn.,  i,  ü Pi  s.,  36  cl  s.,  70  el  s.,  83  cl  s.;  Tribunal  de 
police,  15  et  s. 

PÉREMPTIOIW  D’iniSTAIVCE.  — La  péremption  d’in- 
stance n'a  pas  lieu  en  matière  criminelle  : Grenoble,  23  juin  1830 
(S.-V.32.2.342);  Toulouse,  8 déc.  1836  (D.p.38.2.14);  Cass., 
23  sept.  1836  (S.-V.37.1 .464)  el  28  nov.  1857  (S.-V.58. 1.171); 
Nîmes,  27  mars  1862  (J.M.p.5.252) ; — Dalloz,  Réperi.,  v«  Péremp- 
tion, n.  100. 

PERQUISITION!.  — *1.  Le  préfel  de  police  à Paris  esl 
(comme  les  préfets  des  départements)  investi,  quant  h l’exercice 
de  la  police  judiciaire,  de  toutes  les  attributions  du  juge  d’instruc- 
tion, et  notamment  de  celle  de  faire  personnellement  ou  de  faire 
faire,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  au  domicile  des  prévenus  el 
même  chez  des  tiers,  les  perquisitions  auxquelles  le  juge  d’in- 
struction est  autorisé  à procéder,  aux  termes  des  art.  87  el  88, 
G.  instr.  crim.  ; Cass.,  21  nov.  1853  (S.-V. 53. 1.774),  16  août  1862 
J.M.p.6.29)  et  19  janv.  1866  (/d.11.97).  — V.  Préfet. 

a.  Le  mandat  de  perquisition  (délivré  notamment  par  le  préfet 
de  police)  n’est  pas  soumis,  surtout  à peine  de  nullité,  aux  formes 
prescrites  pour  le' mandai  d’arrêt  par  l’art.  96,  C.  instr.  crim.;  il 
suffit,  pour  sa  régularité,  qu’il  mentionne  lapersonne  chez  qui  les 
perquisitions  doivent  être  faites,  avec  toutes  les  circonstances  pro- 
pres à constater  .son  individualité,  l’objet  de  la  recherche  à effec- 
tuer et  la  nature  du  délit  : Cass.,  19  janv.  1866,  ci-dessus.  — Nul 
doute  sur  ce  point.  La  délivrance  d’un  mandat  de  perquisition 
n’est  que  l'exercice  du  droit  qui  doit  appartenir  au  préfet  de  po- 
lice et  aux  préfets  des  départements,  comme  il  esl  généralement 
reconnu  au  juge  d’instruction  (V.  Juge  d'instruction,  n.  13),  de 
déléguer  à des  officiere  de  police  judiciaire  son  pouvoir  de  faire 
des  perquisitions  dans  le  domicile  des  citoyens.  C’est  dire  suffi- 
samment que  ce  mandat  n’a  aucune  similitude  avec  le  mandai 
d’arrêt,  et  que  les  formes  prescrites  pour  celui-ci  ne  lui  sont  point 
applicables. 

5.  La  perquisition  sur  la  personne  d’un  citoyen,  opérée  par  un 
officier  de  police  judiciaire,  sans  qu’aucun  délit,  flagrant  ou  non, 
ait  été  constaté  à sa  charge,  et  sur  le  seul  soupçon  qu’il  se  dis- 
posait à en  commettre  un,  est  illégale  et  ne  peut  servir  de  base  à 
une  condamnation  : Bourges,  12  mars  1869  (J.M.p.12.99).  — 
V.  aussi  v*  Chasse,  98  et  99. 
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4.  Peu  importe  que  l'individu  fouillé  n’ait  opposé  aucune  résis- 
tance, alors  surtout  qu’il  a refusé  de  signer  le  procès-verbal 
dressé  à cette  occasion,  et  qu’il  s’est  évadé  des  mains  des  agents 
chargés  de  le  conduire  devant  le  ministère  public  : Même  arrêt. 
— V.  également  Rouen,  13  mars  184.t  (D.p.45.4.70);  Douai, 
4nov.  1847  (D.p.50.3.392);  Cass.,  17  juill.  18.*)8  (S.-V.39.1.634). 

5.  Celui  dans  le  domicile  duquel  est  opérée  une  visite  illégale 
ne  peut  s’y  opposer  par  la  violence,  lorsque  le  fonctionnaire  qui 
l’exécute  est  porteur  d’un  mandat  régulier;  il  n’a  d’autre  droit 
que  de  protester  passivement  contre  cette  violation  de  domicile  et 
d’en  demander  ensuite,  par  les  voies  légales,  la  réparation  et  la 
répression  (C.  pén.,  184)  : Bruxelles,  2o  fév.  1864  (J.M.p.7.39). 

— V.  A6us  d' autorité,  3 et  s.  ; Arme  prohibée;  Avoué,  15 
et  s.  ; Chasse,  96,  97, 111  ; Juge  d instruction,  9, 13  et  s.  ; Notaire, 
25,  29. 

PUARHACIEIV.  — 1.  Les  chefs  de  parquet  doivent,  con- 
curremment avec  les  préfets,  tenir  la  main  à ce  que  les  pharma- 
ciens ayant  oflicine  ouverte  remettent  une  copie  légalisée  de  leur 
titre  ou  diplôme,  tant  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  rarrondisseiiiont  duquel  ils  sont  établis,  qu'à  la  préfecture 
du  département  : Cire.  2 mai  1861  (Rés.  chr.,  p.  33). 

a.  Le  registre  d’inscription  au  stage  des  élèves  en  pharmacie 
qui,  d’après  l’art.  7 de  la  loi  du  21  germ.  an  xi,  devait  être  ou- 
vert dans  toutes  les  mairies  des  communes  n’ayant  point  de  pha^ 
macie,  a été  transporté,  par  l'art.  2 du  décret  du  13  fôvr.  1860, 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton.  Les  pharmaciens  étant 
en  petit  nombre  dans  les  cantons  où  il  n'y  a ni  école  de  médecine 
ni  école  de  pharmacie,  il  est  toujours  facile  aux  juges  de  paix  de 
connaître  sûrement  si  tel  ou  tel  pharmacien  a des  élèves,  et  par 
conséquent  de  s’assurer  de  la  vérité  des  faits  produits  à leur 
greffe.  C’est  une  sorte  de  délégation  judiciaire  qui  entre  dans  leurs 
attiibutions  habituelles.  Les  art.  3 et  suivants  du  décret  de  1860 
déterminent  les  conditions  de  l’inscription  et  du  stage.  V.  aussi 
arrêté  minist.  instr.  publ.  19  juill.  1861. 

S.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  sont  autorisés  par  l’art.  20 
de  la  loi  des  finances  du  16  juill.  1860  à percevoir  la  somme  de 
1 fr.  pour  chaque  inscription.  Le  registre  où  elle  doit  être  prise, 
et  les  extraits  de  ces  registres,  dont  la  délivrance  ne  donne  lieu  à 
aucune  nouvelle  perception,  .sont  dispensés  des  formalités  et  des 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 
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4.  Une  circulaire  du  ministre  de  l’inslruclion  publique  du  24 
novembre  4860,  relative  îi  l’exécution  du  décret  du  4;>  février  pré- 
cédent, a été  adressée  aux  procureurs  généraux  pour  qu’ils  veillent 
avec  soin  à ce  quelle  soit  strictement  observée  en  ce  qui  concerne 
les  greffiers  des  justices  de  paix.  Elle  est,  au  surplus,  résumée 
dans  une  circulaire  du  mini.stredela  justice  du  20  déc.  1860  (Rés. 
chr.,  p.  28),  à laquelle  le  lecteur  estrenvové. 

PLAIXTE. — l.Les  commissaires  de  policeet  autres  officiers 
de  police  judiciaires  auxiliaires  du  ministère  public  ont  qualité 
pour  recevoir  dos  plaintes  portant  sur  des  faits  accomplis  hors  de 
leur  circonscription,  ou  formées  contre  des  individus  étrangers  à 
leur  ressort,  sauf  à eux  à les  transmettre  aux  magistrats  com- 
pétents : Cass.,  4 nov.  1853  (S.-V.o4.1.134);  Pau,  août  1859 
(J.M.p.2.261);  — Massabiau, /l/an.  <f«  Mmist.  publ.,  t.  2,  n. 
1640. 

5.  La  plainte  préalable  à laquelle  est  subordonnée  la  poursuite 
de  certains  délits,  n’est  soumise  à aucune  forme  particulière.  En 
conséquence,  le  défaut  de  signature  d'une  telle  plainte  n’en  en- 
traîne pas  nécessairement  la  nullité  : il  appartient  aux  tribunaux 
d’apprécier  si  elle  a suffi  pour  provoquer  l’action  du  ministère  pu- 
blic : Dijon,  30  juin  1858  (J.M.p.1.251).  — Le  principe  posé 
par  cette  décision  est  généralement  admis.  Nous  l'avons  parlicu- 
lièreroent  étudié  au  mot  Outrage,  n.  28  et  s.  — L’arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Dijon  en  a fait  l’application  à la  poursuite  du  délit 
d’adultère. 

— V.  Action  publique,  8,  19,  21,  22,  53,  60  et  s.  et  103;  Adul- 
tère, 1 et  s.,  66;  Appel  correct.,  18,  41 , 145;  Banqueroute,  3; 
Brevet  d'invention,  13,  14;  Chasse,  123  et  s.,  133  , Commissaire  de 
police,  2;  Délits  ruraux,  1 et  2;  Dénonciat.  calornn.,  21;  Injures, 
8;  Outrages,  27  et  s.;  Partie  civile,  1 et  s. 

POLICE  DES  ALDIENfCES.— Il  est  interdit  d’admettre 
aux  audiences  des  Cours  et  tribunaux,  dans  une  enceinte  réservée, 
les  personnes  étrangères  aux  habitudes  judiciaires  qui  ne  cherchent 
dans  l’assistance  aux  débats,  qu’un  moyen  de  se  procurer  des 
émotions  et  de  satisfaire  leur  curiosité.  Des  places  ne  doivent  être 
réservées  que  pour  les  personnes  ayant  un  titre  sérieux  îi  ce  pri- 
vilège : Cire.  ’7  juin.  1844  (Gillet,  n.  2910);  14  mai  1852;  14 
déc.  1839  (Rés.  chr.,  p.  15). 

— V.  Ministère  public,  43. 
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POLICE  JUDICIAIRE. — 1.  La  police  judiciaire,  qui  a 
pour  objet  de  rechercher  les  délits,  d'en  rassembler  les  preuves  et 
d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  (C.  instr.  crim.,8),  est  exer- 
cée, sous  l’autorité  des  Cours  d’appel,  et  suivant  des  distinctions 
que  la  loi  a établies  avec  soin,  par  un  grand  nombre  d’agents 
qu’énumére  l’art.  9,  C.  instr.  crim.  Diverses  notions  sur  les  attri- 
butions de  ces  agents  ont  été  expo.sées  sous  les  mots  : Commis- 
saire de  police.  Garde  champêtre.  Gendarmerie,  Juge  de  paix.  Juge 
d’instruction.  Ministère  public.  Officier  de  police  judiciaire , Préfet. 
— Nous  dirons  seulement  ici  quelques  mots  des  agents  de  po- 
lice. 

S.  Les  agents  de  police  ne  sont  pas  soumis  au  serment,  et, 
dans  tous  les  cas,  l’omission  du  serment  n’empéche  point  que  le 
respect  ne  soit  dit  à leurs  fonctions,  lorsqu’elles  sont  exercées 
publiquement  : Cass.,  26  juinlSol  (S. -V. 51. 1.549),  5 janv.  1856 
(S.-V.56.1.471)el  5 avr.  1860  (J.M.p.3.163). 

5.  Ces  agents,  désignés  alternativement  sous  les  noms  d’inspec- 
teur de  police,  de  sergents  de  ville  ou  d’appariteurs,  ont  le  droit 
de  rechercher,  mais  non  de  constater  les  délits  et  contraven- 
tions. Leurs  rapports  et  procès-verbaux  sont  donc  dépourvus  de 
toute  force  probante  et  ne  valent  que  comme  simples  renseigne- 
ments. 

4.  L’art.  7 du  décret  du  18  juin  1811  range  les  agents  de  police 
parmi  les  agents  de  la  force  publique.  Comme  tels,  ils  peuvent 
arrêter  un  délinquant,  sauf  à le  conduire  devant  le  magistral  com- 
pétent pour  régulariser  l’arrestation.  V.  en  ce  sens , Paris , 27 
mars  1827  (S.-V.  chr.);  Bourges,  25  mai  1860  (J.M.p.3.163);  — 
Dalloz,  Répert.,  v»  Liberté  individuelle,  n.  22.  C’est  par  une  erreur 
évidente  que  .M.M.  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.p^.,\.  2,  n.  437, 
disent  que  les  agents  de  police  « n’ont,  dans  aucune  circonstance 
quelconque,  le  droit  d’arrestation  ».  V.  cependant  aussi  un  arrêt 
de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  du  13  avr.  1826  (aff.  Caffin), 
mentionné  par  Dalloz,  ut  supra. 

5.  En  tout  cas,  il  a été  jugé  avec  raison  qu’il  n’appartient  pas 
à ces  agents  de  s’introduire  de  leur  propre  chef  dans  le  domicile 
d’un  citoyen  pour  y faire  un  acte  quelconque  d’instruction,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  la  qualité  d’ofticiers  de  police  judiciaire  : Bourges, 
10  mai  1838  (S.-V.38.2.491. 

— V.  Attentat  à la  liberté',  Injures,  1 et  s.;  Mise  en  Jugement, 
13,  15  ; Preuve  des  délits,  4. 
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POLICE  SAXITAIRE.  — Les  infractions  aux  lois  sur  la 
police  sanitaire  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels, et  non  de  celle  des  tribunaux  maritimes.  V.  Compétence  cri- 
minelle , n.  58.  En  conséquence , les  agents  du  service  sanitaire 
doivent  transmettre  aux  chefs  des  parquets  de  première  instance 
les  procès-verbaux  qu’ils  auront  dressés  contre  des  marins , des 
militaires  ou  autres  individus  embarqués,  pour  que  ces  magis- 
trats saisissent  les  tribunaux.  Avis  du  résultat  des  poursuites  doit 
être  donné  au  ministre  de  la  justice  ; Cire.  28  fév.  1859  (Rés. 
chr.,  p.  3). 

POSTE  AUX  LETTRES.  — 1.  La  disposition  de  l’art. 
9 de  la  loi  du  4 juin  1859,  portant  que  la  poursuite  des  contra- 
ventions postales  qu'il  prévoit  est  exercée  à la  requête  de  l'admi- 
nistration des  postes,  qui  a le  droit  de  transiger,  n’empêche  pas 
que  le  ministère  public  ne  soit  lui-même  investi  du  droit  de  pour- 
suite en  celte  matière,  l’exercice  de  l’action  publique  appartenant 
au  ministère  public  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  le  lui  a pas 
expressément  enlevé  : Cass.,  5 janv.  1865  (J..M.p.8.48)  ; Angere, 
13  août  1860  (/d.9.319);  Caen,  29  août  1866  (/d.10.291). 

S.  En  conséquence,  bien  que  l’administration  des  postes  n’ait 
pas  interjeté  appel,  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  203,  C.  instr.  crim., 
d’un  jugement  rendu  ù sa  requête,  poursuites  et  diligences  du 
ministère  public,  sur  une  contravention  postale,  le  procureur 
général  n’en  est  pas  moins  recevable,  en  l'absence  de  toute  trans- 
action entre  celte  administration  et  le  prévenu,  à relever  lui-même 
appel  de  ce  jugement  dans  le  délai  .spécial  qui  lui  est  imparti  par 
l’art.  205,  même  Gode  : Angers,  13  août  1866,  précité. 

S.  L’omission  de  l’une  des  formalités  mentionnées  en  l’art.  9 
de  la  loi  du  4 juin  1859,  relative  au  transport  par  la  poste  des 
valeurs  déclarées , étant  une  simple  négligence  indépendante  de 
toute  volonté  malveillante  et  de  toute  intention  de  nuire,  ne  consti- 
tue point  un  délit,  mais  une  simple  contravention  : 24  nov. 
.Metz,  11  mai  1864  ; Paris,  30  juill.  1864  (S. -V. 64. 2. 255)  ; Amiens, 
24  nov.  1864  (J.M.p.8.49);  Colmar,  17  avr.  1866  (S. -V. 67. 2. 116); 
Caen,  29  août  1866  (J.M.p.10.291). 

4.  11  a été  décidé  par  un  arrêt  do  la  Cour  de  Metz  du  11  mai 
1864  (S. -V. 04. 2. 255)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juillet 
suivant  {Ihid.) , que  le  fait  d’avoir  inséré  des  valeurs  dans  une 
lettre  qui  n’a  pas  été  chargée  ou  déclarée,  est  punissable,  ehcore 
bien  que  l'expéditeur  justifie  avoir  donné  à un  tiers,  qui  ne  l’a 
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pas  exécuté,  l’ordre  de  remplir  les  formalités  du  chargement  ou 
de  la  déclaration;  et  il  résulte  en  même  temps  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  que  cette  contravention  ne  peut,  en  pareil  cas,  avoir 
pour  auteur  que  l’expéditeur  lui-même,  et  non  le  tiers  qu’il  aurait 
chargé  de  remplir  les  formalités  qui  ont  été  omises. 

5.  Jugé  aussi  qu’il  y a contravention  à l’art.  9 de  la  loi  du  4 
juin  18u9  dans  le  fait  de  mettre  à la  poste  une  lettre  contenant  des 
valeurs,  sans  que  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  1"  ait  été  faite, 
et  sans  que  les  droits  fixés  par  Tant.  4 aient  été  acquittés  Qu’il 
importe  peu  que  l’expéditeur  eût,  en  vue  de  la  déclaration  dont  il 
s’agit,  apposé  à sa  lettre  cinq  cachets,  ainsi  qu’un  timbre  supplé- 
mentaire de  vingt  centimes,  et  qu’il  eût  chargé  de  faire  cette  dé- 
claration un  tiers  qui  n’a  pas  rempli  son  mandat  ; Amiens,  ^4 
nov.  18ü4  (J.M.p.8.48);  Cass.,  a janv.  1865  (Ibid.);  Angers,  13 
août  1866  (/d.9.319). 

6.  Mais,  au  contraire , il  n’y  a pas  contravention  à l’art.  9 
précité  dans  le  seul  fait  d’avoir  négligé  d’appeler  l’attention  du 
receveur  de  la  poste  sur  une  lettre  renfermant  des  valeurs , si  la 
déclaration  de  ces  valeurs  y a été  inscrite,  et  si  la  lettre  a été  re- 
mise au  receveur  avec  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  la  taxe  : 
Caen,  29  août  1866  (J.M.p.10.291). 

7.  L’art.  463,  C.  pén. , relatif  à l’admission  des  circonstances 
atténuantes , n’est  pas  applicable  aux  contraventions  prevues  par 
ce  inêine  art.  9 : Angers,  13  août  1866,  précité. 

8.  Lorsque  le  destinataire  d’une  lettre  chargée  la  refuse,  il  a la 
faculté  de  faire  connaître,  dans  une  déclaration  écrite,  les  motifs 
de  son  refus.  Si  ce  refus  est  fondé  sur  le  soupçon  que  la  lettre 
chargée  ne  serait  pas  intacte  ou  que  les  cachets  auraient  été  violés, 
la  lettre  refu.sée  et  la  déclaration  doivent  être  immédiatement  dé- 
posées au  par(]uet,  pour  qu’il  soit  instruit  sur  la  prévention  sou- 
levée par  le  destinataire.  — Dans  le  cas  où  la  lettre  refusée  n’est 
pas  distribuable  au  siège  du  ressort  d’un  tribunal,  le  préposé  doit 
l'adresser,  sous  chargement  d’office,  au  receveur  du  bureau  où  le 
tribunal  est  établi,  et  c’est  à ce  receveur  qu’il  appartient  d’effec- 
tuer entre  les  mains  du  ministère  public  le  dépôt  de  la  lettre  et  de 
la  déclaration  du  destinataire.  — V.  Cire,  de  l’administration  des 
postes,  n.  133,  §§  31  et  s. 

9.  Les  inspecteurs  des  postes  sont  chargés  d’instruire  et  de  di- 
riger les  poursuites  en  matière  de  transport  frauduleux  des  let- 
tres. Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  des  extraits  des  juge- 
ments rendus.  Il  est  défendu  aux  receveurs  d’enregistrement 
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d’enregistrer  en  débet  les  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs 
à ces  poursuites  ; Cire,  direct,  géu.  post.  12  sept.  18o4  (Gillet, 
n.  3ui0). 

10.  Les  frais  de  justice,  en  matière  de  transport  illicite  de 
lettres,  doivent  être  payés  par  les  receveurs  de  l’enregistrement. 
Les  grefllers  et  les  huissiers  ne  sauraient  donc  être  admis  à com- 
prendre ces  frais  dans  leurs  mémoires  payables  sur  les  fonds  du 
ministère  de  la  justice  : Cire.  3 oct.  18-42  et  24  oct.  1843  (Gillet, 
n.  2808  et  2863). 

1 1 . Les  chefs  des  parquets  de  première  instance  doivent  in- 
former l’inspecteur  des  postes  de  leur  département  du  résultat 
des  poursuites  dirigées  contre  les  individus  inculpés  d’avoir  fait 
usage  de  timbres-poste  ayant  déjà  ser\i  (L.  16  oct.  1849),  au  lieu 
d’en  donner  avis  à l’administration  centrale  : Cire.  10  juill.  1855 
(Gillet,  n.  3593). 

IS.  Les  agents  assermentés  de  l’administration  des  postes,  et 
notamment  les  facteurs,  n’ont  pas,  malgré  leur  droit  de  constater 
les  contraventions  postales,  la  qualité  d’officier  de  police  judi- 
ciaire; en  conséquence,  ils  ne  jouissent  pas  du  droit  d’être  tra- 
duits devant  la  Cour  d’appel  à raison  des  délits  par  eux  commis 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  n’ont  droit  qu’à  la  garantie 
qui  résulte  pour  eux  de  l’arrêté  du  9 pluv.  an  x,  de  ne  pouvoir 
être  poursuivis  par  le  ministère  public,  pour  des  faits  relatifs  à 
leur  emploi,  qu’après  autorisation  du  directeur  général  de  l’ad- 
ministration des  postes  : Trib.  corr.  de  la  Seine,  l'f  mai  1869 
(J.M.p.12.119).  — La  compétence  exceptionnelle  quedétermineni 
les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  ne  s’applique  point,  comme  le 
dit  fort  bien  .M.  F.  Hélie,  Jnslr.  crm.,  t.  3,  n.  1532,  aux  nombreux 
agents  spéciaux,  instruments  secondaires  de  la  police  judiciaire, 
qui,  en  en  exerçant  sous  quelques  rapports  les  fonctions,  agissent 
dans  un  intérêt  administratif  plutôt  que  dans  l’intérêt  de  la  jus- 
tice, et  se  trouvent,  par  suite,  placés  sous  une  surveillance  autre 
que  la  surveillance  judiciaire. 

15.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mai  1870 
(J.M.p.13.178),  l’art.  187,  C.  pén.,  qui  punit  toute  suppression  de 
lettres  confiées  à la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonction- 
naire ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de  l’administration  des 
postes,  s’applique  à la  suppression  de  circulaires  de  commerce  par 
le  facteur  de  la  poste  chargé  d’en  faire  la  distribution.  L’exactitude 
de  cette  décision  est,  à nos  yeux,  fort  douteuse.  Il  nous  paraît 
impossible  de  considérer  le  fait  qui  vient  d’être  énoncé  comme 
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rentrant  dans  les  prévisions  de  l’art.  187,  C.  pén.,  où  le  mot  kl- 
tres,  employé  seul,  ne  saurait  désigner  que  les  missives  renfer- 
mant une  correspondance  personnelle  et  privée.  C’est  là,  en  effet, 
la  seule  portée  qui  ait  été  reconnue  à cette  disposition,  soit  dans 
les  explications  dont  elle  a été  l’objet  devant  les  assemblées  légis- 
latives, soit  dans  les  commentaires  des  criminalistes.  L’art.  187  a 
toujours  été  regardé  comme  réprimant  uniquement  la  violation 
du  secret  des  lettres,  et  les  circulaires,  avis,  annonces,  etc.,  bien 
loin  d’avoir  le  caractère  d’une  correspondance  secrète,  en  sont 
exclusifs  par  leur  objet  même,  qui  est  la  publicité. 

14.  La  Cour  de  cassation  veut  que  le  mot  lettres,  dans  cet  ar- 
ticle, embrasse  les  circulaires  que  les  fabricants  ou  négociants 
adressent  à leur  clientèle,  relativement  aux  objets  de  leur  indus- 
trie ou  de  leur  commerce,  sans  tenir  compte  de  ces  deux  consi- 
dérations décisives,  qu’à  l’époque  où  a été  rédigé  l'art.  187, 
l’usage  de  ces  circulaires  était  encore  inconnu,  et  qu’en  admet- 
tant d’ailleurs  que  le  législateur  eût  pu  le  prévoir,  il  n’aurait  pas 
incontestablement  frappé  des  mômes  peines  (amende  de  16  fr.  à 
500  fr.,  emprisonnement  de  trois  mois  à cinq  ans,  et  interdiction 
de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus)  la  suppression  de  lettres  individuelles,  qui  peut, 
suivant  les  expressions  mêmes  de  l’arrêt  ci-dessus,  compromettre 
l'honneur  et  les  intérêts  des  familles,  et  la  suppression  de  simples 
circulaires,  qui  ne  porte  au  négoce  de  l’expéditeur  qu’un  préju- 
dice matériel,  la  plupart  du  temps  sans  gravité.  — Nous  ne  pou- 
vons croire  que  cette  interprétation  irrationnelle  soit  destinée  à 
prévaloir. 

— V.  Abus  d’autorité,  10  cl  s.,  17  ; Envois  non  périodiques,  2-18®; 
Etats  et  envois  périodiques,  13;  Officier  de  police  judiciaire,  10; 
Préfet,  3;  Preuve  des  délits,  22. 

PRÉFET.  — 1.  L’art.  10,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  duquel 
les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à Paris  peu- 
vent faire  personnellement,  ou  requérir  des  officiers  de  police 
judiciaire,  tous  actes  nécessaires  à l’effet  de  constater  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux, 
confôre-t-il  par  là  aux  préfets  les  mêmes  pouvoirs  qu’aux  juges 
d’instruction?  La  négative,  basée  sur  la  combinaison  des  art.  8 
et  10,  G.  instr.  crim. , ainsi  que  sur  les  explications  données  sur 
la  portée  de  ce  dernier  article  lors  de  la  délibération  du  Conseil 
d'Etat,  a été  adoptée  par  quelques  autorités,  d’après  lesquelles. 
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les  préfets,  loin  de  jouir  des  pouvoirs  étendus  du  juge  d’instruc- 
tion , n'ont  d'autres  attributions  que  celles  des  officiers  de  police 
judiciaire,  et  n'en  sont  même  investis  que  dans  les  cas  de  flagrant 
délit.  Sic,  Cass.,  23  juill.  1853  (S.-V.53.1.776)  ; —F.  Hélie,  Jmir. 
crim.,  t.  3,  n.  1202  et  s.;  Morin,  Ripert,  du  dr.  crim.,  v®  Préfet, 
n.  3. 

2.  Mais  la  doctrine  contraire  est  le  plus  généralement  admise. 
V.  Carnot,  Insh'.  crim.,  sur  l’art.  10;  Mangin,  Procès-verb.,  p.  155, 
n.  63;  Boitard,  Leç.  sur  le  Cad.  d’instr.  crim.,  art.  10;  Vivien, 
Etude  adminislr.,  t.  2,  p.  191  ; Trébutien,  Coitrs  de  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  169,  note  6;  Ortolan  et  Ledeau,  Minist.  publ.,  t.  2,  p.  38;  Du- 
‘verger,  Man.  des  jug . d'instr.,  1. 1,  n.  84;  Dalloz,  Ripert. , Insir. 

crim.,  n.  254;—  Ca.ss.,  21  nov.  1853  (S.-V. 53.1. 774),  16  août 
1862  (J.M.p.6.29)  et  19  janv.  1866  (/d.11.97).  — Suivant  ces  au- 
teurs et  ces  arrêts,  on  ne  saurait  établir  une  séparation  entre  la 
policejudiciaire,  qui  appartiendrait  seule  aux  préfets,  et  l'instruc- 
tion, qui  appartiendrait  exclusivement  au  magistrat  instructeur, 
parce  qu’il  n’est  pas  possible  de  concevoir  que  la  police  judiciaire 
s’exerce  sans  instruction,  de  même  qu’on  ne  peut  comprendre  que 
tout  fonctionnaire  ou  magistrat  qui  prend  part  à l’instruction  ne 
soit  pas  officier  de  police  judiciaire.  Et  ils  ajoutent  que  la  limite 
qu’on  poserait  entre  les  actes  d’instruction  qui  seraient  permis 
aux  pri'fets  et  ceux  qui  leur  .seraient  interdits,  tendrait  à placer 
ces  fonctionnaires  sous  1a  surveillance  et  en  quelque  sorte  sous  1a 
dépendance  de  l’autorité  judiciaire,  contrairement  au  principe 
inviolable  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

S.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  d’obsen’er  que  ce  n’est  qu’ex- 
ceptionnellement  et  dans  les  circonstances  urgentes  que  les  préfets 
sont  appelés  à exercer  les  fonctions  de  juge  d’instruction  ; que  si 
tes  saisies  (de  lettres,  par  exemple)  auxquelles  ils  procèdent  en 
pareille  circonstance,  ont  le  caractère  des  actes  de  police  judi- 
ciaire, tous  les  documents  recueillis  doivent  être  transmis  par 
eux  à l’autorité  judiciaire,  qui,  une  fois  saisie  de  t'affaire,  en  pour- 
suit seule  l'instruction  selon  les  formes  accoutumées;  qu’entin,  si 
l'information  a été  commencée  par  l’autorité  judiciaire,  il  ne  peut 
plus  y avoir  lieu  à l’application  de  l'art.  10,  G.  instr.  crim.,  et  que 
toutes  les  perquisitions  et  saisies  sont  faites  en  vertu  des  mandats 
délivTés  par  les  magistrats,  et  auxquels  les  directeurs  des  postes, 
comme  tous  les  autres  agents  de  l’autorité , sont  tenus  d’obtem- 
pérer : Cire.  min.  just.,  26  mars  1854  (Gillet,  n.  3509). 

—V.  Abus  d'autorité,  12ct  s.;  Actes  de  l'état  civil,  W,  Administra- 
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tim  judiciaire,  •,  Administration  des  parquets,  4,  6;  Aliénés,  2, 
12;  Correspondance,'^,  26;  Conflit,  1 et  s.;  Dénonciation  calom- 
nieuse, 43  et  s.  ; Juge  de  paix,  7 ; Jugement  et  arrêt  par  défaut  -. 
Jury,  4;  Legs  aux  établissements  publics;  Médecins,  1 et  5;  Minis- 
tère public,  1 1 , 23  ; Mise  en  jugement,  26,  27  ; Outrage,  34  ; Phar- 
macien, \ ; Prisons,  1,  4;  Recrutement  militaire,  3,  4;  Règlement 
de  police,  2;  Sage-femme  ; Service  militaire. 

9 
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Abos  de  blanc  seing,  24. 

— de  conCance,  23  et  8.,  49. 

Actes  d'instmetion,  SO  et  s. 

— de  poursuites,  oO  et  s. 

Action  civile,  76, 

— publique,  4 et  s.,  38,  39.  42  et  s. 
Agent  du  Gouvernement,  49,  20,  42. 
Algérie.  63. 

Appel,  72,  73. 

Banqueroute  frauduleuse,  46. 

— simple,  44,  43. 

Calendrier  grégorien,  36. 

Charges  nouvelles,  74. 

Circonstances  atténuantes,  37. 

Oiauteur,  62. 

Complice,  62. 

Compte  courant,  49. 

Computation  des  délais,  36,  76 
Condamnation  définitive,  36,  72  et  s.,  84, 
87. 

— par  contomace,  36,  48,  84 . 

— par  défaut,  38, 84  et  a.,  87. 
Connexité,  48. 

Contravention  successive,  24,  33. 
Contumace,  36,  48,  79,  80. 

Délai,  9 et  s.,  35,  76. 

Délits  de  chasse,  74. 

— d’élections,  77. 

— forestiers,  74,  77. 

— d’octroi,  77. 

— de  presse,  43. 

— ruraux,  74. 

— successifs,  24. 

Démence,  42  et  s. 

Dépêche  du  ministère  public,  62. 
OilTamation.  43. 


Emprisonnement,  87. 

Exception  d'ordre  public.  2. 

— pré.ibiblo,  3. 

Excuse,  37. 

Exécution,  .38,  40,  88  et  a. 

Faillite,  47  et  s.,  32. 

Fonctionnaire  public,  49,  20. 

— incom|S-tcnt,  67  et  s. 

Impossibilité  d’agir,  42  et  s.,  82  et  s. , 

86. 

Incompétence,  67  et  s. 

Interruption,  47,  60  et  s. 

Juge  incompétent,  70. 

Jour  du  ilélit  (inclusion  du),  34. 

— du  dernier  acte  interruptif,  76. 
Jugement  on  arrêt  |>ar  défaut,  38,39, 

81  et  s. 

Jugement  définitif,  36,  72,  84. 

Lois  spéciales,  9,  76  et  s. 

Mineur,  10  el  s. 

Ministère  public.  6,  42.  64  , 63. 54,  87. 
68.  69.  87. 

Mise  en  demeure,  28  et  s. 

Note  du  parquet,  66. 

Notification,  38,  39,  60,  80  et  s. 
Opposition,  39,  84  et  ^ 

Ordonnance  de*1lan-lieu,  74. 

Peine,  4,  6 et  s,, 36  et  s,,  79  et  s., 88  ets. 
Péremption  des  poursuites,  76  et  s. 

Point  de  départ,  44  et  s. 

Procès-verbal,  35,  68, 69,  68,  69. 
(Qualification,  4,  5. 

Qualité  pour  agir,  67  et  s. 

Question  préjudicielle,  42. 
Recommandatiou,  87. 

Rcnoncialion,  2, 
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Réquisitions  du  miiiislén*  public,  6,  61, 
53.  51,  .57,  74. 

Sunoillancc  de  la  li.aulc  police,  C et  s., 

40,  41. 


Suspension.  43. 
Tiers,  CI , 03  et  s, 
Usure,  31. 


§ i®''.  — Règles  générales. 

I.  La  prescription,  en  matitire  criminelle,  est  de  deux  sorles; 
il  y a la  prescription  de  l action  et  la  prescription  dè  la  peine.  Nous 
nous  occuperons  de  l’une  et  de  l'autre,  mais  plus  particulièrement 
de  la  première,  dont  les  règles  présentent  le  plus  de  difliculté 
d’application  pratique. 

S.  L’exception  résultant  de  la  prescription  de  l’action  publique 
est  une  exception  d’ordre  public  qui  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  à laquelle  le  prévenu  n’a  pas  le  pouvoir  de  renon- 
cer, et  qui  doit  même  être  suppléée  d’office  par  le’juge.  V.  Cass., 
28  janv.  1808  (J.P.chr.);  20  mai  1824  {Ibid.)\ 5 juin  1830  (S.-V. 
31.1.32);  leffév.  1833  (S.-V. 33.1. 809);  1«®  juill.  1837  (S.-V.38. 
1.918);  28  janv.  1843  (S.-V.43.1. 157);  29  mai  1847  (S.-V. 47.1. 
878);  Liège,  13  juill.  1859  (J.M.p.2.251);  — Mangin,  Act.  publ., 
t.  2,  n.  288;  F.  Hélie,  Insfr.  crini.,  t.  2,  n.  1051. 

3.  D’un  autre  côté,  c’est  là  une  exception  essentiellement  préa- 
lable, et  sur  laquelle,  dès  lors,  les  juges  doivent,  soitsurla  demande 
du  prévenu,  soit  d’office,  statuer  avant  toute  instruction  de  l’af- 
faire : Cass.,  9 juill.  18.59  (Bull.,  n.  174);  Aix,  24  fév.  1865 
(J.M.p.8.232);  — F.  Hélie,  loc.  cit. 

4.  Il  est  de  principe  que  la  criminalité  d’un  fait,  en  ce  qui 
louche  la  prescription,  est  déterminée  par  la  décision  qui  inter- 
vient au  fond  sur  ce  fait,  et  non  par  la  qualification  qui  lui  est 
donnée  dans  l’accusation  ou  dans  la  prévention.  V.,  comme  ren- 
fermant des  applications  diverses  de  ce  principe,  les  arrêts  men- 
tionnés dans  le  Répert.  de  Dalloz,  v®  Prescr.  crim.,  n.  46  et  s. 
V.  aussi  conf.,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1056. 

5.  En  vertu  de  la  même  ivgle,  il  a été  jugé  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  dHin  fait  qualifié  délit  par  la  citation,  ne  peut 
dédarer  l'action  publique  prc.scrite  îi  l’égard  de  ce  fait,  sans  en- 
tendre les  témoins  dont  l’audition  est  requise  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  le  prévenu,  à l’effet  de  vérifier  si  le  fait  dont 
il  s'agit  a réellement  le  caractère  qui  lui  a été  attribué,  ou  s’il 
n’est  pas  justiciable  d’une  autre  juridiction  ; Alger,  6 juin  1802 
(J.M.p.5.165). 

6.  La  prescription  de  la  |ieine  principale,  en  matière  correc- 
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lionnelle,  emporle-l-cllc  la  prescription  de  la  peine  accessoire  de 
la  surveillance  de  la  haute  police  f La  Cour  de  Lyon  s’est  pro- 
nonct^e  pour  l’aflBrmative  par  arnH  dn  13  sept.  18^ï  (S.-V.4o.2. 
f)21),  et  pour  la  négative  par  arrêt  du  -4  juin  18tî6  (J.M.p.10.1 4). 
La  première  solution  nous  parait  seule  exacte. 

7.  Nous  croyons  aussi  qu'en  matière  criminelle,  la  surveillance 
de  la  haute  police  se  prescrit  en  même  temps  que  la  peine  plus 
grave  à laquelle  elle  est  ajoutée  soit  par  la  toi  elle-même , soit 
par  l’arrêt  de  condamnation  (G.  pén.,  47  à 50).  On  ne  peut  nier 
que  la  mise  .sous  la  surveillance  de  la  haute  police  soit  une  peine; 
or,  cela  ne  sullit-il  pas  pour  qu’elle  soit  prescriptible,  aux  ternies 
de  l’art.  635,  G.  instr.  crim.,  qui  s’applique  îi  toutes  les  peines  en 
matière  criminelle  indistinctement?  La  surveillance  de  la  hante 
police  a , dit-on , un  caractère  préventif  plutôt  que  répressif,  et, 
d’un  autre  côté,  c’est  une  peine  continue  et  échappant,  dès  lors  , 
par  sa  nature  même  à la  prescription.  Ces  raisons  sont  excellentes 
lorsque  la  peine  principale  n'est  pas  prescrite.  La  surveillance, 
imposée  alors  au  condamné  libéré  comme  mesure  de  précaution, 
ne  peut  se  pre.scrire,  quel  que  soit  le  temps  qui  s’écoule  avant  que 
l’autorité  administrative  la  mette  à exécution.  V.  infrà,  n.  40. 
Mais  quand  la  peine  principale  est  éteinte  par  la  prescription , la 
surveillance  de  la  haute  police  ne  peut  plus  atteindre  le  con- 
damné, ni  ü litre  de  répression,  ni  à litre  de  mesure  préventive, 
parce  que,  n’étant  qu’une  conséquence  de  la  condamnation  , elle 
s’évanouit  nécessairement  avec  celle-ci. 

8.  A ces  raisons  suffisamment  concluantes,  selon  nous,  on 
peut  ajouter  encore  un  argument  de  texte  péremptoire.  Le  dernier 
paragraphe  de  l’art.  635,  G.  instr.  crim.,  autorise  le  Gouverne- 
ment à assigner  au  condamné  qui  a prescrit  sa  peine  le  lieu  de 
son  domicile.  N’est-il  pas  manifeste  que  celte  disposition  eût  été 
complètement  inutile,  si  la  surveillance  de  la  haute  police  attei- 
gnait un  tel  accusé,  puisque,  d’après  l'art.  44  du  Gode  pénal  de 
•1810,  contemporain  du  Gode  d’instruction  criminelle , la  mise  en 
surveillance  avait  pour  effet,  comme  d’après  l'art.  44  actuel,  de 
donner  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  condamné? — Gette  doctrine,  solidement  établie  par 
un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  29  mai  1861  (J.M.p.4.185) , est 
soutenue  aussi  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Blanche,  Eludes 
pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  lof,  n.  208.  V.  également  Dallo/.,  loc. 
cil.,  n.  698.  Mais  vov.,  comme  professant  plus  ou  moins  explici- 
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temont  l’opinion  contraire,  MM.  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr. 

crim.,  1. 1,  p.  346  et  361,  et  Bertauld,  Cours  de  Cod.  pé».,p.  130. 

I 2,  — Délai  requis  pour  la  prescription . — Point  de  départ  et  mode 
de  computation  de  ce  délai, 

9.  Les  art.  637,  638  et  640,  C.  iustr.,  établissent  pour  la  pre- 
scription de  l’action  publique  contre  les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions  des  délais  (de  dix  ans,  trois  ans  et  un  an)  qui 
s’appliquent  h toutes  les  infractions  prévues  par  le  Gode,  et  même 
à celles  qui  sont  prévues  par  des  lois  particulières,  lorsque  ces 
lois  n’ont  pas  édicté  une  prescription  spéciale.  V.  Cass.,  11  juin 
1829  (Bull.  n.  123);  22  août  1834  (Bull.  n.  283);  14 mai  1833 
(Bull.  n.  181);  — F.  Hélie,  n.  1033. 

10.  C’est  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir  si 
les  crimes  commis  par  un  mineur  de  seize  ans , que  l’art.  68,  C. 
pén. , fait  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels, SC  prescrivent  par  dix  ans , comme  conservant  le  caractère 
de  crimes,  malgré  cette  attribution  de  juridiction,  ou  par  trois 
ans,  comme  étant  assimilés  îi  de  simples  délits.  On  dit  en  faveur 
de  celte  dernière  interprétation  ; Les  infractions  sont  réputées 
crimes,  délits  ou  contraventions,  suivant  qu’elles  sont  passibles 
d’une  peine  afflictive  ou  infamante,  d’une  peine  correctionnelle  ou 
d’une  peine  de  police.  Ce  n’est  donc  ni  le  titre  de  l’accusation  ni 
la  nature  de  la  poursuite  qui  déterminent  le  caractère  du  fait  ; 
c’est  la  peine  qui  lui  est  applicable  d’après  l’appréciation  défini- 
tive qui  en  est  faite  à l’audience  (V.,  en  effet,  suprà,  n.  4).  Et  la 
prescription,  étant  attachée  à ce  caractère  même,  doit,  par  suite, 
trouver  la  mesure  de  sa  durée  dans  la  nature  de  la  peine  dont  le  fait 
est  définitivement  passible.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre 
les  art.  637  et  638,  qui  règlent  la  prescription  suivant  qu’il  s’agit 
d’un  crime  important  peine  afflictive  ou  infamante  ou  d’un  délit  de 
nature  à être  puni  correctionnellement.  — Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1084 
et  s.;  Morin,  Répart,  du  dr.  crim. , v”  Accusé,  n.  4,  et  v®  Mineur, 
n.  9 ; Couslurier,  Prescr.  crim.,  n.  113;  Berriat-Sainl-Prix,  Procéd. 
des  trib.  crim.,  2"  part.,  1. 1,  n.  381  ; Labroquère,  Rer.  crit.,  1. 19, 
p.  172;  — Cass.,  22  mai  1841  (D.p.41. 1.405);  26  août  1864 
(J.M.p.7.22o)  ; Rennes.  11  fév.  1865  (/d.8.155);  Bourges,  11  juin 
et  12  nov.  1868  (/rf.12.67). 

11.  Mais  on  a répondu  pour  justifier  la  doctrine  contraire,  à 
laquelle  nous  croyons  devoir  adhérer  : La  classification  des  di- 
vers genre.fi  d’infractions,  établie  par  l’art.  1",  C.  instr.  crim.,  est 
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une  r^î»lo  fondamentale  qui  détermine  d’une  manière  invariable 
le  caractère  des  infractions,  d’après  la  nature  de  la  peine  (jui  y 
est  attachée,  abstraction  faite  des  considérations  particulières  qui, 
dans  telle  ou  telle  circonstance  exceptionnelle,  ont  pu  déterminer 
le  législateur  à modifier  la  pénalité.  Ainsi,  de  même,  parexemi)le, 
que  1e  meurtre,  qui  n’est  puni  que  d’une  peine  correctionnelle, 
lors(pi’il  est  excusable,  n’en  reste  pas  moins  un  crime,  de  même 
un  crime  quelconque,  commis  par  un  mineur  de  moins  de  seize 
ans  conserve  ce  caractère,  bien  que,  dans  ce  cas,  il  ne  soit  puni 
que  correctionnellement.  Etcctte  interprétation  est  essentiellement 
rationnelle.  On  ne  saurait  disconvenir,  en  effet,  que  les  crimes 
commis  par  un  mineur  égé  de  moins  do  seize  ans  portent  une 
atteinte  aussi  profonde  à l’ordre  public  et  aux  intérêts  des  parti- 
culiers, que  ceux  commis  par  des  majeurs.  Seulement,  la  loi  a 
voulu  en  rendre  la  répression  moins  rigoureuse,  par  égard  pour 
la  faiblesse  de  Tilgc  de  celui  qui  s’en  est  rendu  coupable.  Mais 
cet  adoucissement  de  pénalité  n’implique  aucune  dérogation  aux 
principes  qui  régissent  la  prescription.  Celle-ci  étant  fondée,  non 
sur  des  considérations  personnelles  aux  agents,  mais  sur  des  con- 
sidérations déduites  de  la  durée  du  besoin  d’appliquer  une  sanc- 
tion à la  loi  violée,  l’atténuation  du  sort  de  l’agent  doit  être  .sans 
influence  sur  les  conditions  de  son  accomplissement.  D’ailleurs, 
le  texte  de  fart.  68,  C.  pén.,  indique  bien  que  cette  atténuation 
ne  modifie  point  le  caractère  de  l'infraction,  car  il  parle  du  mi- 
neur de  moins  de  seize  ans,  prévenu  de  crimes,  sans  faire  suivi'c 
cette  expre.ssion  d'aucune  autre  qui  indique  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  les  crimes  dont  il  est  question  dégénèrent  en 
simples  délils. 

12.  A la  vérité,  ajoute-t-on,  l’art.  637,  C.  instr.  crim.,  dispose 
que  la  prescription  de  dix  ans  s’applique  aux  crimes  de  natiinî 
d entraîner  des  peines  afflicliees  ou  infamantes  ; d’où  l’on  conclut 
qu’elle  est  inapplicable  aux  crimes  qui,  comme  dans  le  cas  de 
l’art.  68,  C.  pén.,  ne  sont  punis  que  do  peines  correctionnelles. 
Mais  les  termes  de  l’art.  637  n’ont  pas  la  portée  restrictive  qu’on 
leur  attribue.  Cet  article  n’énonce  les  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes que  parce  qu’elles  sont  la  sanction  ordinaire  des  crimes, 
sans  prétendre  limiter  aux  seuls  crimes  punis  de  ces  peines,  l’a[> 
plication  de  la  prescription  décennale.  On  doit,  d’ailleurs,  atta- 
cher d'autant  moins  d’importance  aux  expressions  de  l’art.  637, 
C.  instr.  crim.,  que  ce  Code  est  antérieur  fi  celui  de  1810,  qui  a 
défini  pour  la  première  fois,  dans  son  art.  1",  les  crimes,  les  dé- 
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lits  elles  contravenlions.  Enfin,  il  est  à remarquer  que  pourqueles 
crimes  commis  par  un  mineur  de  moins  de  seize  ans  ne  soient  pu- 
nis que  de  peines  correctionnelles,  il  faut,  d’apr^s  l'art.  58,  G. 
pün.,  que  ce  mineur  n'ait  pas  de  complices  présents.  Dans  le  cas 
contraire^  ces  crimes  conservent  incontestablement  leur  caractère. 
On  devrait  donc  admettre  que  la  même  infraction  peut,  selon  les 
circonstances,  constituer  pour  le  mineur  de  moins  de  seize  ans, 
soit  un  délit  prescriptible  par  trois  ans,  soit  un  crime  atteint  seu- 
lement parla  prescription  décennale  ! Ne  sutfit-il  pas  de  signaler 
une  semblable  conséquence  pour  démontrer  le  vice  du  système 
d’où  elle  découle  ? — V.  en  ce  sens,  Mangin,  n.  296;  Le  Sellycr, 
Dr.  crim.,  t.  6,  n.  2306;  Van  Hoorebeke,  Prescr.  enmat.  pin.,  p. 
204  ; Rodière,  Procéd.  crim.,  p.  40;  Bertauld,  p.  108;  Dalloz,  v<> 
Prescr . cnin.,  n.  45;  Trébutien,  t.  1,  p.  359;  Brun  de  Villeret, 
Prescr.  en  mat.  crim.,  n.  195  et  s.,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  3 déc.  1849  (S.-V.50.2.289)  et  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Chaumont  du  8 mars  1856  (S. -V. 56. 2. 417). 
— Comp.  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4109. 

13.  Une  jurisprudence  considérable  a décidé,  sous  l'empire  du 
décret  du  \1  févr.  1852,  dont  l'art.  27  ordonnait  que  les  poursuites 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  autres  moyens  de 
publication  auraient  lieu  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  que  ces  délits,  et  spécialement  celui  de  dif- 
famation, se  prescrivaient  par  trois  ans,  conformément  à ce  Code, 
et  non  plus  par  six  mois,  comme  le  voulait  l’art.  29  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  lequel  avait  été  abrogé  par  le  décret  précité. — V. 
Cass.,  23  fév,  1854  (S. -V. 54. 1.349);  Metz,  30  janv.  1856  (S.-V. 
56.2.523);  Pau,  24  juill.  1862  (J. M.p. 5. 288);  Colmar,  2 mai  1865 
(/rf.8.201);  Lyon  13  mars  1867  (/rf.10.102).  — Gonf.,  Dalloz,  v« 
Presse-outrage,  n.  1290;  Ravelet,  Code  manuel  de  la  presse,  p.  154. 
— Cemtrà,  Rouen,  23  juin  1864  (J. M.p. 7. 203) ; Trib.  corr.  de  Mar- 
.seille,  23  janv.  1868  (J. M.p. 11. 296);  — Roussel,  Code  annoté  de 
la  presse,  p.  158.  — Celte  jurisprudence  n’offre  plus  qu’un  intérêt 
rétrospectif  en  présence  du  nouveau  régime  réservé  îi  la  presse. 

14.  Quand  les  faits  constitutifs  du  délit  de  banqueroute  simple 
sont  antérieurs  îi  la  cessation  des  paiements  du  prévenu,  la  pres- 
cription du  délit  ne  peut  avoir  pour  point  de  départ  que  la  date 
même  de  celte  cessation  de  paiements,  telle  que  les  juges  correc- 
tionnels la  détermineront,  sans  être  liés  par  la  décision  qu’aurait 
pu  rendre  à cet  égard  la  juridiction  consulaire  (V.  Questions  pré- 
judicielles). En  effet,  les  infractions  auxquelles  la  loi  commer- 
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ciale  attribue  le  caractère  du  délit  de  banqueroute  simple,  ne 
prennent  ce  caractère  qu’îi  raison  de  l'état  de  faillite  du  commer- 
çant qui  les  a commises.  Tant  que  ce  dernier  fait  honneur  îi  ses 
engagements,  les  actes  ou  omissions  énumérés  dans  les  art.  SRS 
et  586,  C.  comm.,  nesonf  pas  délictueux,  du  moins  au  pointdevuc 
de  la  banqueroùtc,  et  l’action  répressive  de  ce  délit  n’est  pas  née: 
comment,  dès  lors,  la  prescription  pourrait-elle  courir  ? Le  délit 
n’existera  et  la  prescription  ne  courra,  par  conséquent,  qu'îi  par- 
tir du  moment  où,  la  cessation  des  paiements  étant  survenue,  tes 
infractions  dont  il  s’agit  pourront  être  imputées  à un  cotnmerçant 
failli. 

lis.  Lorsque,  au  contraire,  les  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route simple  se  sont  produits  après  la  cessation  des  paiements,  il 
est  clair  que  ce  n’est  plus  la  date  de  celte  cessation,  mais  bien 
celle  des  faits  eux-mêmes,  qui  est  le  point  de  départ  de  la  pre- 
scription, puisqu’alors  ces  faits  sont  nécessairement  délictueux  au 
moment  de  leur  perpétration. — ^Telle  est  la  doctrine  que  la  Cour 
de  cassation  a consacrée  par  arrêts  des  22  janv.  1847  (S.-V.47.1. 
472)et  9 juin  1864  (J.M.p.7.137),  et  qu’en.seignent  M.M.  Renouard, 
Faill.  et  ô/in^uer.,  n.  417;  Laroquc-Sayssinel, /</.  t.  2,  p.  691, 
n.  28  et  s.;  Ualloz,  Rép.,  v“  Faill.  et  banquer.,  n.  1434  et  1433,  et 
Brun  de  Villeret,  n.  177.  — Dans  le  cas  où  les  faits  délictueux  sc 
continuent,  depuis  la  cessation  des  paiements  jusqu’à  la  déclara- 
tion de  faillite,  il  est  manifeste  que  la  prescription  ne  commence 
à courir  qu’à  partir  du  dernier  de  ces  faits  ou  du  jour  où  ont  cessé 
ceux  qui  ont  un  caractère  permanent. 

16.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  prescription  du  délit  de 
banqueroute  simple  doit  s’appliquer,  par  identité  de  raison,  à 
celle  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  Sic,  Bédarride,  Faill. 
et  banquer.,  t.  3,  n.  1265;  Laroquc-Sayssinel,  p.  710,  n.  41;  Dal- 
loz, n.  1479,  cl  Brun  de  Villeret,  utsuprù.  La  Cour  de  cassation 
a donc  jugé,  à bon  droit,  par  un  arrêt  du  29  déc.  1828  (Bull.,  p. 
958),  dontM.  Mangin,  Act.publ.,  t.  2,  n.  328,  paraît  adopter  la 
doctrine,  que,  dans  le  cas  où  les  faits  de  fraude  sont  postérieurs 
à la  faillite,  la  prescription  court  du  jour  de  la  perpétration  de 
ces  faits,  et  non  point  seulement  du  jour  de  la  faillite  ou  de  celui 
de  la  découverte  des  faits  de  fraude.  — V.  encore  dans  ce  sens, 
Dalloz,  V®  Prescript.  crim.,  n.  64. 

17.  Si  l'accomplissement  de  la  promesse  d'un  vote  favorable 
faite  par  le  créancier  au  failli,  comme  condition  de  l’avantage 
particulier  que  ce  dernier  a stipulé  en  sa  faveur,  n’était  qu’une 
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suilo  (iu  fait  iviinini!  par  la  loi,  il  n'osl  pas  douteux  (juc  le  délit 
existerait  et  serait  prescriptible  indépendanunent  de  cet  accom- 
plissenient;  car  c'est  une  règle  bien  certaine  ipie  les  conséquences 
des  crimes  ou  délits  ne  sont  point  suspensives  de  la  prescription 
do  l’action  publique.  V.  MM.  Mangin,  n.  321  ; Dalloz,  Répert.,loc. 
cit.,  n.  7(1. 

18.  Il  a été  jugé  que  le  délit  prévu  par  l’art.  597,  C.  comin. 
(D"  partie),  n’est  consommé  et  ne  commence  îi  se  prescrire  qu’à 
partir  du  jour  oi'i  a eu  lieu  le  vote  à raison  duquel  est  intervenue 
la  stipulation  d’un  avantage  i)articulior  eu  faveur  d’un  créancier 
(lu  failli,  et  non  à partir  du  jour  nnuiie  de  cette  stipulation  ; Alger, 
(1  juin  18(12  (J. M.p. 0. 165);  Cass.,  9 août  1862  (/d.G.20).  — On 
peut  dire  contre  cette  décision  que  le  délit  prévu  par  l’art.  397, 
C.  comm.  (1"^  partie),  consiste  dans  l’aliénation  immorale  et  pré- 
judiciable à la  masse  que  fait  un  créancier  do  la  liberté  de  son 
vote  dans  les  délibérations  do  la  faillite,  et  que  ce  délit  est  con- 
sommé dès  l’instant  mémo  où  un  avantage  particulier  a été  sti- 
jiulé  en  faveur  du  créancier  à raison  de  son  vote,  (juel(|ue  effet  que 
cette  stipulation  illicite  ait  pu  recevoir  ultérieurement,  l’effqt  ou 
la  suite  d’un  délit  no  pouvant  être  considéré  coimue  l'un  de  ses 
éléments. 

19.  Ainsi,  il  a été  décidé,  dans  des  hypothèses  qui  ont  une 
assez  grande  analogie  avec  l’espèce  des  arrêts  de  la  Cour  d'Alger 
et  de  la  Cour  suprêmie  menlionnés  ci-dessus  : — 1“  Que  le  délit 
consistant  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public  ou  agent  du 
Gouvernement  à jjrcndre  intérêt  dans  les  adjudications,  entre- 
pri.ses,  etc.,  dont  il  avait  l’administration  ou  la  surveillance,  est 
consommé  et  prescriptible  du  moment  qu’a  été  conclue  la  con- 
vention illicite,  et  qu’on  ne  saurait  considérer  ce  fait  comme  un 
délit  successif,  (jui  ne  serait  susceptible  de  prescription  qu’à 
compter  du  jour  où  ont  cessé  les  avantages  résultant  de  la  con- 
vention (Cass,,  15  avr.  1848,  S. -V. 48. 1.670).  V.  aussi  conf.  Tré- 
butien,  t.  2,  p.  149 ; — 2“  Que  dans  le  cas  où  un  traité  ])arliculier 
intervenu  entre  un  failli  et  l'un  de  ses  créanciers  a été  exécuté  en 
tout  ou  en  partie  par  le  paiement  des  sommes  qui  y ont  été  stipu- 
lées, la  prescription  de  l’action  publique  et  par  suite  celle  de  l'ac- 
tion civile  en  répétition  des  sommes  payées  en  conséquence  de  ce 
traité,  court  à partir  du  jour  même  du  traité,  et  non  à partir  des 
paiements  qui  en  ont  été  l’exécution  : Grenoble,  17  mai  1853 
(S.-V.54.2.301). 

ao.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  les  circonstances  postérieures  à 
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la  convention , que  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  ont  refdsc 
avec  raison  de  considérer  eoinuie  le  point  do  départ  de  la  pre- 
scription, n’inllucnl  en  aucune  manière  sur  la  consommation 
du  délit.  L'art.  iTo,  C.  pén.,  punit  l’immixtion  des  fonctionnaires 
publics  ou  agents  du  Gouvernement  dans  les  adjudications  ou 
entreprises  dont  ils  ont  l'adminislralion  ou  la  surveillance,  par 
cela  seul  que  celte  immixtion  est  incompatible  avec  leur  qualité  (ce 
sont  les  termes  mêmes  de  la  rubrique  sous  laquelle  est  placé  cet 
article),  et  sans  se  préoccuper  nullement  des  avantages  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  eux.  Et  l’art.  5<J7,  C.  comm.,  réprime  les 
stipulations  d’avantages  particuliers  consentis  au  profit  du  créan- 
cier d'un  failli,  abstraction  faite  de  l’époque  de  l’exigibilité  de  ces 
• avantages. 

SI . On  peut  dire  également,  quoique  l’opinion  contraire  semble 
prévaloir  (Conf.,  Petit,  de  l'Usure,  p.  16i  ; Dcvilleneuve,  Rec.  gén. 
des  lois  et  des  arrêts,  t.  8.1.284,  note  5. — Contrà,  Cass.,  2o  fév.  1826 
[S.-V./i«/.];  21)  janv.  1812  fS.-V.42.1.287j ; 17  mai  1861  [S.-V. 
61.1.557]; — Chavdon,  Roi  et  fraude,  t.  2,  n.  540;  Dalloz,  \<>  Prêt 
à usure,  n.  316),  que  le  délit  d’habitude  d’usure  réside  dans  les 
stipulations  usuraires,  indépendamment  des  perceptions  d’inté- 
rêts (]ui  sont  effectuées  en  vertu  de  ces  stipulations  et  qui  ne 
constituent  que  le  produit  du  délit;  en  .sorte  que  la  prescription 
de  l'action  publique  court,  îi  l’égard  de  ce  délit,  è partir  de  la 
date  de  la  dernière  stipulation,  et  non  à partir  do  la  dernière  per- 
ception usuraire. 

S6Ï.  Or,  est-il  permis  de  regarder  aussi  comme  étrangère  h la 
consommation  du  délit  prévu  par  l’art.  597,  G.  comm.  (l'“  partie), 
la  réalisation  de  la  promesse  faite  par  le  créancier  d'un  vote  favo- 
rable au  failli  ? Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  a voulu  ici  punir 
le  trafic  que  le  créancier  fait  de  son  vole,  non  point  seulement  à 
raison  de  l’immoralité  d’un  semblable  trafic,  mais  surtout  pour 
prévenir  le  retour  de  ces  atteintes  qui  étaient  trop  fréquemment 
portées  au  principe  de  l’égalité  entre  les  créanciers  de  la  faillite, 
h l'aide  d’adhésions  ticlives , de  la  part  de  quelques-uns  de  ces 
créanciers,  soit  au  concordat,  soit  îi  d’autres  délibérations.  Le 
délit  n’existe  donc  pas  parla  stipulation  seule  d’un  avantage  par- 
ticulier au  profit  d’un  créancier  du  failli  ; le  vote  de  ce  créancier 
en  est  le  complément  indispensable.  Sans  ce  vote,  il  y a bien  un 
fait  immoral  ; mais  il  n’y  a pas  encore  le  délit  que  punit  l’art.  597. 
Supposez  qii’après  la  stipulation  d’un  avanUige  particulier,  la  dé- 
libération prévue  par  cette  stipulation  devienne  impossible  ou 


Digilized  by  Google 


9Î0 


l'RESCniPTION  CRIMINELLE. 


inutile,  et  enfin  qu’elle  n’ait  pas  lieu.  Le  fait  de  la  stipulation 
suflira-l-il  pour  justifier  encore  l’application  de  la  l'"'  partie  de 
l’art.  597  ? La  négative  nous  paraît  certaine,  et  elle  résulte  d'ail- 
leurs d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  avr.  1841  (S.-V. 
42.1.243),  qui  décide,  dans  une  hypothèse  où  la  faillite  avait  été 
rapportée  h raison  d’un  atermoiement  accordé  au  failli  par  ses 
créanciers,  « que  si,  par  l’effet  du  jugement  qui  a rapporté  la 
déclaration  de  faillite,  la  première  disposition  de  l’art.  597,  C. 
comm.,  qui  punit  la  stipulation  par  les  créanciers  d’avautages  par- 
ticuliers ù raison  de  leur  vote  dans  les  délibérations  de  la  faillite, 
peut  être  considérée  comme  n'étant  pas  applicable  aux  demandeurs, 
les  faits  dont  ils  .sont  déclarés  coupables  rentrent  dans  la  deuxième 
disposition  du  même  article.  » 

45.  Ajoutons  que  l’interprétation  que  nous  défendons,  avec 
la  Cour  d’Alger  et  la  Cour  de  cassation,  trouve  encore  un  appui 
très-sérieux  dans  le  rapport  de  M.  Renouard  à la  Chambre 
des  députés,  sur  la  loi  du  28  mai  1838,  où  il  est  dit  ; < Tout 
le  monde...  reconnaîtra  qu’il  y a indélicatesse  et  délita  cuntri- 
huer  par  son  vole  îi  l’adoption  de  délibérations  auxquelles  on 
n’a  droit  de  prendre  part  que  comme  étant  lié  par  elles  , et  aux- 
quelles cependant  on  a pris  clandestinement  la  précaution  de  se 
soustraire.  » — V.  aussi  le  Traité  des  faill.  et  banquer.  de  ce  ma- 
gistral, t.  2,  sur  l’art.  597. 

44.  Les  délits  successifs,  c'est-à-dire  se  renouvelant  et  se  per- 
pétuant, comme  le  délit  d’abus  de  blanc  seing,  par  exemple,  par 
chacun  des  actes  qui  en  sont  la  suite,  ne  sont  réputés  consommés 
et  conséquemment  ne  deviennent  prescriptibles  qu’à  partir  du 
jour  où  ils  ont  cessé.  Y.  .Mangin,  n.  323;  F.  Hélie,  l.  2,  n.  1068; 
Berrial-Saint-Prix,  2'  partie,  1. 1'',  n.  395  ; Trébutien,  t.  2,  p.  149; 
Dalloz,  v“  Prescript.  crim.,  n.  57.  — H y a de  même  des  contra- 
ventions successives  dont  la  prescription  ne  commence  qu’après 
le  dernier  fait  par  lequel  elles  se  sont  manifestées  : Dalloz , loc. 
cit.,  n.  83  et  s.  V.  infrà,  n.  33. 

45.  D’après  une  jurisprudence  constante,  l’abus  de  confiance 
n’est  pas  un  délitsuccossif. — V.  Cass. ,23  août  1851  (S.-V.53.1.577); 
12  nov.  1858  (J.M.)i.2.47);  30  juin  1864  (/</.7.285);  Grenoble, 
14  nov.  1860  (Id.  4.40);  Paris,  30  août  1864  (/rf.7.290);  — Dal- 
loz. .Prescrip.  crim.,  n.  70. 

46.  Ce  point  ne  saurait  être  douteux.  Le  détournement  de 
la  chose  confiée  une  fois  opéré,  le  délit  d’abus  de  confiance 
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est  ronsommé,  et  les  actes  de  jouissance  que  l’auteur  du  délit 
peut  exercer  ultérieurement  sur  cette  chose , ne  constituant 
point  de  nouveaux  détournements,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  autant  d'éléments  de  ce  délit.  Dans  l’abus  de  blanc  .seing, 
pour  revenir  îi  l’exemple  donné  plus  haut,  n.  c’est  principale- 
ment l’usage  illégal  du  blanc  seing  qui  réalise  l’efl'et  du  délit, 
et  voilîl  pourquoi  chaque  act(;  d'usage  fait  revivre  ledélit:  Cass., 
iJ2  avril  1821.  Dans  l’abus  de  confiance,  au  contraire,  les  actes  de 
joui.ssance  exercés  sur  la  chose  détournée  sont  étrangers  à la 
réalisation  de  l’effet  du  délit,  qui  se  produit  par  cela  seul  que 
celui  auquel  cette  chose  avait  été  confiée  .se  trouve  dans  l’impos- 
sibilité d(!  la  représenter  ou  de  l’affecter  à l’emploi  déterminé  au- 
quel il  devait  la  faire  servir,  soit  qu'il  l’ail  dissipée  en  une  seule 
fois,  soit  qu’après  l’avoir  détournée,  il  en  fasse  l’objet  de  plusieurs 
actes  successifs  de  jouissance. 

. S7.  11  faut  remarquer,  au  surplus,  que  si  l’abus  de  confiance 
n’est  pas  un  délit  successif,  en  ce  sens  qu’il  soit  perpétué  par  les 
actes  de  jouissance  qui  suivent  le  détournement  de  la  chose  con- 
fiée, il  peut  arriver,  du  moins,  que  celle  chose  soit  l’objet  de  plu- 
sieurs abus  de  confiance  distincts.  Il  en  sera  ainsi  lorsque  le 
détournement  ne  sera  pas  opéré  en  une  .seule  fois,  mais  partielle- 
ment et  à plusieurs  reprises  succe.ssives.  Alors  chaque  détourne- 
ment partiel  constituera,  non  point  seulement  un  élément  d’un 
délit  embrassant  tous  les  faits  dans  leur  ensemble,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  délits  successifs,  mais  un  délit  particulier  se  pre- 
scrivant séparément.  Sic,  Cass.,  23  août  1831  et  30  juin  1864; 
Paris,  30  août  1864,  précités. 

Ï8.  Mais  de  ce  que  1e  délit  d’abus  de  confiance  est  consommé 
par  le  détournement  de  la  chose  confiée  au  mandataire  ou  dépo- 
sitaire, suit-il  ipie  la  prescription  de  ce  délit  coure  de  l’époque  ;i 
laquelle  le  détournement  a été  opéré?  L’affirmative,  consacrée 
par  les  arrêts  mentionnés  plus  haut,  ne  doit  pas  être  prise  d'une 
manière  trop  absolue.  Le  détournement  de  la  chose  reçue  n’est 
constitutif  du  délit  d’abus  de  confiance  ([u’autant  qu’il  a été 
commis  frauduleusement,  c’est-à-dire  dans  l’intention  de  frustrer 
de  celte,  chose  celui  qui  l’a  confiée  (V.  Hélie  cl  Chauveau,  Théor. 
Cad.  pén.,  t.  5,  n.  2035;  Dalloz,  v"  Abus  deconfiance,  n.  66).  Or,  il 
sera  bien  rarement  prouvé  que  cette  intention  ail  été  concomi- 
tante du  détournement.  La  constatation  de  la  fraude  ne  résultera 
presque  jamais  que  du  refus  du  mandataire  ou  dépositaire  deres- 
tituer  la  chose,  ou  de  l’impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvera. 
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soit  (Jo  lii  i-epriiscnler,  soit  d’en  faire  reinploi  auquel  il  devait  la 
consacrer.  De  là  il  faut  conclure  qu’en  général  la  poursuite  du  délit 
d’abus  de  confiance  ne  peut  être  exercée  qu’après  une  demande 
ou  mise  en  demeure  adressée  au  mandataire  ou  dépositaire,  et 
restée  inefficace , et  conséquemment,  que  la  prcscri|)lion  de  ce 
délit  no  commence  à courir  qu’à  partir  de  celte  interpellation. — 
C’est,  du  reste,  ce  qu’admettent  les  auteurs  (Hélie  et  Chauveau, 
n.  2036;  Dallox,  V’*  Abus  de  conf.,\\.  68,  et  Prescrip.  crim.,  n.  70. 
V.  cependant  Merlin,  Jiép.,  v*  Vol,  sect.  2,  § 3),  et  ce  que  décide 
la  jurisprudence  : Cass.,  17  juill.  1829  (S.-V.  chr.);  Rennes, 
30  déc.  1830  (S.-V.52.2.631);  Paris,  5 mars  1851  (8.-V.51. 2.210); 
Amiens,  15  janv.  1852  (S.-V. 52. 2. 652);  Orléans,  19  janv.  1852 
(S.-V.52.2.595). 

59.  Mais  une  mise  en  demeure  cesse  d’étre  nécessaire  pour 
faire  courir  la  prescription  du  délit  d’abus  de  confiance,  quand  ce 
délit  s’induit  ffircément,  soit  dans  sa  matérialité,  .soit  dans  l’in- 
tention qui  y a présidé,  de  certaines  circonstances  reconnues 
constantes.  V.  à cet  égard  les  décisions  citées  dans  notre  Codepé- 
nal  modifié,  p.  176,  à la  note.  Jumje  Cass.,  30  juin  1864,  et  Pa- 
ris, 30  août  1864  (J.M.p.7.285  et 290). 

50.  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  le  fait,  par  le 
mandataire,  d'avoir  dissimulé  dans  ses  écritures  l’existence  de 
recettes  par  lui  opérées  pour  le  compte  du  mandant,  constitue  le 
délit  d’abus  de  confiance,  indépendamment  de  toute  mise  en  de- 
meure ou  réclamation  de  la  part  du  mandant,  celte  dissimula- 
tion étant  par  elle-même  une  preuve  suffisante  de  l’intention  frau- 
duleuse à l'époque  du  détournement;  et  (pi’en  conséquence,  c’est 
à partir  de  celle  époque  que  court,  en  pareil  cas,  la  jtrescription 
du  délit  ; Rouen,  1'"'  déc.  1865  (J.M.p.9.118). 

51.  Décidé  aussi  que  le  délit  d’abus  de  confiance  est  consommé 
et,  par  suite,  commence  à se  prescrire  des  le  jour  môme  du  dé- 
tournement, lorsque  ce  détournement  a eu  lieu  de  la  part  du 
mandataire  avec  la  conscience  de  son  insolv.abilité  et  de  riini)0s- 
sibililé  où  il  se  trouvait  de  restituer  les  sommes  par  lui  perçues: 
même  arrêt. 

55.  11  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  16  mars 
1863  (J.M.p.10.237),  que  le  principe  que.  la  proscription  du  délit 
d’abus  de  confiance  ne  commence  à courir  que  du  moment  d’une 
mise  en  demeure  à laquelle  le  mandataire  n’a  pu  ou  n’a  pas  voulu 
satisfaire,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  ce  dernier  n été  as- 
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sujclli  îi  faire  un  emploi  délermiué  dos  sommes  par  lui  reçues, 
qu’a  celui  où  il  a été  seulement  chargé  do  les  conserver  et  de  les 
rendre  ou  représenter;  et  qu’alnsi,  dans  le  cas  d’abus  de  con- 
fiance commis  par  le  syndic  d’une  faillile  à l’égard  des  sommes 
par  lui  reçues  en  cette  i|ualité,  pt  ([ue  l'art.  489,  tl.  comm.,  l’obli- 
geait il  verser  immédiatement  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  prescription  no  court  point  du  jour  même  où  cet  emploi 
n’a  pas  été  réalisé,  mais  seulement  du  jour  où,  mis  en  demeura 
d'employer  ou  de  restituer,  il  n’a  pu  ou  n’a  pas  voulu  le  faire.  — • 
11  n’y  a en  eft’et  aucune  raison  de  distinguer  entre  les  deux  hypo- 
thèses que  cet  arrêt  met  en  opposition.  Dans  l’une  comme  dans 
l’autre,  les  principes  exposés  ci-dessus  trouvent  leur  application 
rationnelle. 

53.  La  contravention  résultant  du  fait  par  un  maître  d’avoir 
occupé  un  ouvrier  sans  s’être  fait  représenter  son  livTct,  est  une 
contravention  successive  dont  la  prescription  ne  commence  qu’il 
dater  de  la  sortie  de  cet  ouvrier  : Cass.,  2"  juill.  18G0  (J.M.p. 
3.270).  — Cela  ne  peut  faire  doute  : le  maître  qui  reçoit  et  garde 
chez  lui  un  ouvrier  sans  se  faire  représenter  son  livret,  commet 
une  infraction  qui,  bien  loin  d’être  instantanée,  se  perjiétue  et  .se 
renouvelle  pendant  tout  le  temps  que  l’ouvrier  reste  chez  son 
maître.  — Sur  la  prescription  des  contraventions  successives,  V. 
Dalloz,  V”  Prcfcript.  crim.,  n.  o7.  V.  aussi  suprà,  n.  24. 

54.  La  question  de  savoir  si  le  jour  du  délit  compte  dans  l'es- 
pace de  temps  requis  pour  opérer  la  prescription  est  très-contro- 
versée.— Poumons,  l’aflirmative  nous  semble  suffisamment  justi- 
fiée par  cette  considération  que,  les  poursuites  pouvant  être 
commencées  le  jour  du  délit,  il  est  naturel,  il  est  juste  que  la  pre- 
scription ait  ce  jour  même  pour  point  de  départ.  V.,  en  ce  sens, 
Mangin,  n.  319;  Le  Sellyer,  t.  6,  p.  11.^>;Meaume,  Comment.  Cod. 
forest.,  n.  1314;  F.  Hélie,  t.  2.  n.  1007;  Dalloz,  v*  Prescript. 
crim.,  n.  22;  Morin,  Répert  de  dr.  crim.,  v°  Prescription,  p.  611  ; 
Petit,  Dr.  de  chasse,  t.  2,  p.  164;  Gillon  et  Villepin,  Noua. 
Cod.  des  chass.,  n.  470;  — Cass.,  28  mai  1819  (Dali.,  ut  suprà); 

7 avr.  1837  (S.-V..38.1.9Û4);  Paris,  4 oct.  1838  (J.P.38.2.481)  et 

8 fév.  1843  (S.-V.43.2.L34). — MaisV.,  en  sens -contraire,  Berriat- 
Saint-Prix  père,  dissertation  dans  le  Journal  criminel,  1843,  art. 
2394;  Cousturier,  p.  250  et  suiv.  ; Trébiitien,  l.  2,  n.  319;  Ber- 
riat-Saint-Prix  fils,  n.  393;  — Cass.,  lOjanv.  1843  tS.-V.45. 1.126) 
et  2 fév.  1865  (J.M.p.8.175);  Nancy,  20  déc.  1852  (D.p.53.2.186). 
— V.  encore  Chasse,  n.  165  bis;  Forêts,  n.  13  ; Pêche  fluviale,  n.  12. 
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SK.  Lo  ralcul  des  mois,  pour  la  prescription  en  matière  cri- 
minelle, doit  se  faire,  d’après  le  calendrier  grégorien,  de  date  à 
date,  et  non  par  période  de  trente  jours  : ici  est  inapplicable  le 
mode  de  computation  établi  par  l’art.  40,  C.  péii.  :Cass.,  27  déc. 
1811  (S.-V.3.1.436)  et  12  avr.  1817  (S.-V.5.1.308);  Colmar, 
14  mai  1861  (J.M.p.4.195);  — Merlin,  Répert.,  v»  Mois,  n.  1; 
Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  203;  Bourguignon,  Jurispr.  des 
Cod.  crim.,  t.  2,  p.  551,  et  t.  3,  p.  35;  Berriat-Saint-Prix  père. 
Cours  de  dr.  crim.,  p.  81,  note  9,  obs.  3;  Mangin,  n.  318;  Du- 
verger,  Man.  des  jug.  d'instr.,  t.  1,  n.  63;  Dalloz,  Délai,  n.M, 
et  Prescript.  crim.,  n.  24.  — V.  aussi  Chasse,  n.  185  bis.  — Conlrà, 
Legraverend,  Législ.  crim.,\.  1,  p.  88. 

56.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  la  peine,  il  est  incon- 
testable qu’elle  so  mesure  sur  le  caractère  du  fait,  tel  qu'il  a été 
déterminé  par  la  condamnation  définitive;  en  sorte  que  lorsqu’un 
accusé,  après  avoir  été  condamné  par  contumace  à une  peine  afflic- 
tive et  infamante  pour  un  fait  qualifié  crime,  n’est  ensuite  déclaré 
coupable  contradictoirement  que  d’un  délit  emportant  une  simple 
peine  correctionnelle,  la  prescription  de  cette  peine  lui  est  ac- 
quise, s’il  s’est  écoulé  cinq  ans  depuis  sa  condamnation  par  con- 
tumace jusqu’à  .sa  représentation  : Cass.,  2 fév.  1827  (S.-V.8.1. 
517),  9 juin.  1829  (S.-V.9.1. 329),  25  nov.  1830  (S.-V.31. 1.392), 
6 mars  1835  (Bull.,  n.  82),  l^fév.  1839  (Bull.,  n.  33)  et  21  août 
1845  (S.-V.45.1.864);  — F.  Hélie,  t.  8,  n.  4108;  Trébutien,  t.  1, 
p.  .358;  Dalloz,  V'*  Contumace,  n.  86,  et  Prescript.  crim.,  n.  35. 

37.  Mais  lorsque  c’est  uniquement  à raison  de  l’admission 
d’une  excuse  ou  de  circonstances  atténuantes,  que  l’accusé  est 
condamné  à une  simple  peine  correctionnelle,  la  prescription  de 
vingt  ans  reste  seule  applicable,  parce  que,  malgré  l’excuse  ou 
les  circonstances  atténuantes,  le  fait  conserve  son  caractère  de 
crime  : Cass.,  17  janv.  1833  (S. -V. 33. 1.413);  18  avr.  1834  (J. 
crim.,  t.  6,  p.  219);  l'”’  mars  1855  (S.-Y.35. 1.319); — F.  Hélie, 
n.  4109;  Trébutien,  ut  suprà  -,  Dalloz,  v”  Prescr.  crim.,  n.  36 
et  48. 

58.  La  peine  ne  saurait  se  prescrire  tant  que  la  décision  qui  la 
prononce  n’est  pas  susceptible  d’exécution  (arg.  art.  636  et  639, 
C.  instr.  crim.').  Aussi  est-il  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que 
lorsqu’un  jugement  de  condamnation  par  défaut  n’a  pas  été  si- 
gnifié, la  prescription  qui  court  au  profit  du  prévenu  <‘st  celle  de 
trois  ans  ou  d’un  an  relative  à l’action  publique,  et  non  celle  de 
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cinq  ans  l'elaliveà  la  peine.  V.  Paris,  26  déc.  1816 (S. -V. 3.2.217) 
et  27  aoùtl836  (D.p.37.2.83);Cass.,  31  août' 1827 (S.-V.8.1. 681); 
30  avr.  1830  (D.p.30.1.258);  l»fév.  1833  (S.-V.33.1.809);  Lyon, 
10  août  1848  (S.-Y. 49.2. 161);  Rouen,  27  janv.1833  (D.p. 33.2.98); 
— Bourguignon,  sur  l’art.  636;  Mangin,  n.  338;  Legraverend, 
t.  2,  p.  773;  Dalloz,  v®  Prescript.  crim.,  n.  122  et  suiv.  ; Berriat- 
Saint-Prix,  n.  398;  Trébutien,  t.  1,  p.  360,  et  t.  2,  p.  156;  F. 
Hélie,  t.  8,  n.  4114. — Conlrà,  Toulouse,  22  janv.  1824  (S.-Y. 7. 2. 
301). 

59.  La  mémo  solution  doit  évideininent  être  appliquée  au  cas 
de  condamnation  prononcée  par  un  arrêt  rendu  par  défaut. — Ce- 
pendant il  a été  jugé  que  la  prescription  de  la  peine  prononcée 
par  un  arrêt  rendu  par  défaut  court  à partir  de  la  date  de  cet  ar- 
rêt, et  non  point  seulement  îi  partir  du  jour  où  il  est  devenu  irré- 
vocable par  le  rejet  d’une  opposition  formée  en  temps  utile  ou 
par  l’expiration  du  délai  de  l’opposition,  et  qu’on  prétendrait  en 
vain  que  jusque-là  c’est  l’action  publique,  et  non  la  peine  qui  se 
prescrit  ; Grenoble,  17  août  1860  (J. M.p. 4. 37. 

40.  La  Cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du  31  janv.  1834 
(^S.-Y.34. 1.490),  qu’en  matière  criminelle,  et  dans  le  cas  où  la 
peine  principale  a été  subie,  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  conséqimnce  légale  de  cette  peine,  ne  saurait  .se 
prescrire,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  sans  que  l’admi- 
nistration ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  exécuter, 
parce  que  c’est  une  peine  continue  et  indépendante  deces  mesures 
facullalives.  Conf.,  Hélie  et  Chauveau,  t.  1 , n.  77 ; Laferrière, 
Dr.  publ.  et  administ.,  t.  1,  p.  457;  Dalloz,  v®  Peine,  n.  697.  — 
V.  suprà,  n.  7. 

41.  En  est-il  autrement,  lorsqu'un  individu  condamné  correc- 
tionnellement tout  à la  fois  à la  peine  principale  de  l’emprisonne- 
ment et  à la  peine  accessoire  de  la  surveillance,  après  avoir  subi 
la  première  deces  peines,  se  soustrait  pendant  cinq  ans  à l’exécu- 
tion de  la  seconde?  L’aftirmative  a été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes  du  7 juin  1866  (J. M.p.  10.14),  qui  écarte  ici  la 
doctrine  de  la  Cour  suprême,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l’hypo- 
thèse dont  il  s’agit,  la  mise  sous  la  surveillance  delà  haute  police 
n’aurait  pas  le  caractère  d’une  peine.  Cette  rai.sonest,  .selon  nous, 
inexacte  (Y.  suprà,  n.  7),  et  la  solution  adoptée  par  la  Cour  de 
Nîmes  nous  parait  se  justifier  mieux  par  cette  considération,  que 
si  la  seule  suspension  par  l’autorité  administrative  des  mesures 
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ijui  constituent  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ne 
peut  faire  accpiérir  la  prescription  de  cette  peine  au  condamné 
soumis  d’une  manière  jiermanente  à son  exécution,  il  n’en  saurait 
être  de  même  lorsque  celui-ci  s’est  soustrait  à l’application  des 
mesures  prises  contre  lui,  et  n’a  été  arrêté  (ju’après  l’expiration 
du  temps  requis  pour  la  prescription  des  peines  correctionnelles. 

I 3. — Suspension  et  interruption  de  la  prescription. 

Il  est  de  principe,  qu’en  dehors  du  cas  prévu  par  l’art.  3, 
C.  insir.  crim.,  et  de  quelques  autres  circonstances  où  lemiuistère 
l)ublic,  se  trouve,  par  la  volonté  même  de  la  loi,  dans  l’inqiossi- 
bilité  d’agir,  il  n’existe  pas  de  cause  de  suspension  de  la  prescrij»- 
tion  del’aclion  publique.  Celte  prescription,  en  etVet,  a pour  base, 
non  une  présomption  favorable  à la  défense,  mais  la  présoni])tion 
qu’après  un  long  intervalle  de  temps  les  preuves  du  crime  ont 
dépéri,  et  qu’une  procédure  ne  peut  être  édifiée  si  tard  sans  pré- 
senter des  vices  et  des  lacunes.  De  là  cette  règle  admise  par  tous 
les  criminalistes,  qu’en  matière  criminelle,  les  causes  de  suspen- 
sion de  la  jircscription  ne  peuvent  être  puisées  que  dans  des  faits 
qui  font  obstacle  au  dépérissement  des  preuves  ou  qui  supposent 
l’existence  de  ces  preuves,  c’est-à-dire  uniiiuenient  dans  des  em- 
pêchements de  droit.  Au  nombre  de  ces  empêchements,  on  place, 
par  exemple,  la  nécessité  de  l’autorisation  du  Gouvernement  pour 
poursuivre  un  de  ses  agents,  le  sursis  prononcé  pour  faire  juger 
une  question  préjudicielle;  mais  on  refuse,  à bon  droit,  d’y  com- 
prendre la  démence  de  l’accu.sé,  qui  n'exclut  en  aucune  façon  la 
présomption  du  dépérissement  des  preuves.  V.  Cass.,  avr. 
1813  (D. P. 2. 1017)  ; — Merlin,  liéjiert.,  \<>  Prescript.  crim.,  sect.  3, 

^ 7,  art.  4;  Legraverend,  t.  1,  p.  82  ; Bourguignon,  l.  2,  p.  o2ü; 
Mangin,  t.  2,  p.  173;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1072;  Massabiau,  t.  2, 
n.  1300  et  1310;  Dalloz,  v°  Prescr.  crim.,  n.  133  et  s. 

45.  Un  arrêt  delà  (lourde  cassation,  du  8 juill.  1858(.l.M.p.l. 
297),  tout  en  reconnaissant  qu’en  principe  la  démence  do  l’accusé 
ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescri])tion  de  l’action  jiublique,  a 
jugé  ipi’il  cesse  d’en  être  ainsi  dans  le  cas  où  l’accusé  est,  à rai- 
son do  son  étal  de  démence  constatée,  détenu  dans  une  maison 
d’aliénés,  en  exécution  de  l’arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  l’or- 
donnance de  prise  de  corps  dont  cet  arrêt  a été  suivi  ; et  qu’en 
pareille  hypothèse,  les  poursuites  peuvent  être  reprises  contre 
l’accusé  dès  son  retour  à la  rai.son,  quelque  long  que  soit  l’inter- 
valle écoulé  depuis  la  perpétration  du  fait  incriminé. 
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44.  Celte  dislinction  n'a  rien  dcrationnclà  nos  yeux.  D’abord, 
on  ne  comprend  pa.s  aisément  la  portée  que  la  détention  de  l’ac- 
cusé dans  une  maison  d’aliénés  peut  avoir  au  point  de  vue  de  sa 
défense,  car,  libre  ou  détenu,  on  le  suppose  en  étal  de  démence  et 
conséquemment  incapable  de  se  défendre.  Du  reste,  l’inlérôt  de  la 
défense  de  l’accusé  ne  saurait  être  une  cause  de  suspension  de  la 
prescription  de  l’action  publicpie,  puisque,  comme  nous  l’avons 
dit  déjà,  cette  prescription  n’a  pour  base  que  la  presomption  du 
dépérissement  des  preuves. 

45.  Reste  à se  demander  si  celte  détention  de  l’accusé  est  un 
obstacle  légal  à tout  exercice  de  l’action  publique.  Or , l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  n'entre  point  dans  cet  ordre  d'idées.  Il  con- 
sidère le  fait  même  de  la  détention  de  l'accusé  dans  une  maison 
d’aliénés  en  vertu  de  j’arrêl  de  mise  en  accusation  et  de  l’ordon- 
nance de  prise  de  corps  qui  en  a été  la  suite,  comme  une  consom- 
mation des  poursuites  dans  la  mesure  du  possible.  L’accusé,  dit-il, 
ayant  lui-même  exécuté  d’une  manière  permanente  ces  deux  déci- 
sions de  la  justice,  on  ne -saurait  dire  que  les  pouisuites  aient  été 
un  seul  instant  discontiiuiées  ou  suspendues.  Le  ministère  public 
n’a  }>u  faire  rien  au  delà  de  cette  exécution,  et,  au  besoin,  il  est 
protégé  par  la  maxime  Contrà  non  valentem  agere  non  currit  præs- 
criptio.  Ce  rai.sonnement  nous  parait  encore  complètement  inexact. 
— L'accusé  placé  par  les  soins  de  l'autorité  administrative  dans  une 
maison  d'aliénés,  y est  tenu  à la  disposition  de  l’autorité  judiciaire  ; 
mais  cette  sorte  de  détention  préventive  ne  saurait  sufTiro  pour 
conserver  indéfiniment  l'action  publique,  bien  qu'elle  s'accom- 
plisse en  exécution  des  décisions  de  la  justice,  carelle  ne  modifie 
pas  plus  les  conditions  de  l'exercice  de  cette  action  que  la  déten- 
tion préventive  ordinaire.  On  ne  peut  dire  qu'en  la  subissant,  l’ac* 
cusé  reconnail  le  droit  de  la  partie  publique,  puisque  son  état  de 
démence  ne  permet  pas  de  voir  là  un  fait  volontaire  de  sa  part; 
et,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  ministère  pu- 
blic soit  dans  une  impossibilité  absolue  tl’agir  : ce  n’est  pas,  en 
effet,  la  détention  de  l’accusé  qui  pourrait  être  un  obstacle  à 
l’exercice  de  son  action;  ce  ne  serait  que  l'état  de  démencedecel 
accu-sé,  dont  celte  détention  n'est  que  la  conséquence.  Or,  on  sait 
que  la  démence  de  l’accusé,  n’ayant  point  pour  effet  d’empêcher 
la  destruction  des  preuves,  n’est  pas  au  nombre  des  causes  desus- 
pension  de  la  prescription  de  l'action  publique.  Que  l’accusé  soit 
détenu  dans  une  maison  d’aliénés  ou  abandonné  à lui-même,  il 
n’importe.  Le  ministère  public  ne  peut,  pas  jtlus  dans  un  cas  que 
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dans  l'antre,  le  mettre  en  jugement,  mais  il  doit,  dans  les  deux 
hypothèses,  assurer  la  conservation  de  son  action  par  un  acte 
quelconque  qui  témoigne  que  les  preuves  n’ont  pas  dépéri , que 
la  justice  reste  armée  et  attentive,  et  que,  si  l’accusé  vient  à re- 
couvrer la  raison,  elle  sera  en  mesure  de  compléter  la  procédure 
commencée  contre  lui,  et  de  purger  l’accusation  dont  il  a été 
l’objet. 

46.  Sans  doute,  la  maxime  Contrà  non  valentem,  etc.,  est  ap- 
plicable en  matière  criminelle,  ainsi  que  la  Cour  suprême  l’a  déjà 
précédemment  jugé  : Cass.,  19  janv.  1809,  13  avril  1810  (J. 
P.chr.)  ; 28  aoiU  1823  (S.-V.7.1.323);  7 févr.  1840  (S.-V.40.1. 
180);  29  août  1846  (S.-V.46.1.755);  7 mai  1851  (S.-V.51. 1.802); 
— Contrà,  Grenoble,  3 mars  1862  (J.M.p.5.152).  Mais  là,  elle  n’a 
plus  la  force  d’une  règle  générale,  comme  le  fait  remarquer  Man- 
gin {loc.  cit.,  p.  174),  et  il  n’y  a,  nous  le  répétons,  de  véritable 
cause  de  suspension  de  la  prescription  que  dans  les  empêche- 
ments qui  résultent  de  la  volonté  expresse  de  la  loi,  parce  que  ce 
sont  les  seuls  qui  excluent  la  présomption  du  dépérissement  des 
preuves.  — V.  aussi  en  ce  sens,  F.  Hélie,  n.  1073. 

47.  Ainsi  donc,  dans  le  cas  où  l’accusé  en  état  de  démence  est 
placé  dans  une  maison  d’aliénés,  comme  dans  celui  où  il  con.serve 
sa  liberté,  l’impossibilité  où  se  trouve  le  ministère  public  défaire 
procéder  au  jugement  de  l’affaire,  n’autorise  point  une  complète 
inaction  de  sa  part.  Le  cours  de  la  prescription  n’étant  point  stts- 
pendu,  il  est  tenu  de  l'interrompre  par  un  des  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  dont  parle  l’art.  637,  C.  instr.  crim.  ; et  nous 
croyons  que  l’on  devrait  considérer  comme  un  acte  de  celte  na- 
ture la  réquisition  du  ministère  public  tendant  à faire  constater  si 
l’accusé  est  toujours  dans  un  état  mental  qui  s’oppose  à sa  com- 
parution devant  la  justice.  — V.  infrà,  n.  50  et  s. 

48.  Lorsqu’un  individu  inculpé  tout  à la  fois  d’un  crime  et 
d’un  délit  a été  renvoyé  par  le  juge  d’instruction  devant  la  chambre 
d’accusation,  pour  être  statué  sur  le  crime,  et  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  le  délit,  la  condamnation  prononcée  ultérieu- 
rement contre  lui  par  contumace  à raison  du  crime,  a-t-elle  pour 
effet  de  suspendre  la  prescription  du  délit  ? Cette  question  nous 
semble  ne  pouvoir  être  résolue  que  m'-gativement.  — La  condam- 
nation par  contumace  prononcée  par  la  Cour  d’assises  contre  l’in- 
dividu traduit  devant  elle  pour  un  crime,  en  même  temps  qu’il 
est  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  à raison  d’un  délit, 
ne  fait  nullement  obstacle  à ce  que  le  ministère  public  provoque 
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la  décision  du  tribunal  correctionnel  sur  le  délit.  V.  Gonf.,  F.  Hé- 
lie, t.  2,  n.  1075.  — Contrà,  Cass.,  19  janv.  1809  (S.-V.3.1.8)  et 
28  août  1823  (S.-V.7. 1.323).  Il  n’en  serait  autrement  que  si 
l’ordonnance  du  juge  d’instruction  ou  l’arrêt  de  la  chambre  d’ac- 
cusation avait  refusé  de  statuer  sur  le  délit  ou  de  le  faire  juger  en 
même  temps  que  le  crime.  Cette  solution,  que  MM.  Mangin,  n. 
357,  et  Dalloz,  n.  158,  admettent  seulement  dans  le  cas  où  il  y a 
connexité  entre  le  crime  et  le  délit,  nous  parait,  au  contraire, 
s’appliquer  à toutes  les  hypothèses.  — Vainement  oppose-t  on  le 
principe  du  non-cumul  des  peines.  De  ce  que  l’individu  reconnu 
coupable  d’un  crime  et  d’un  délit  ne  peut  être  condamné  qu’à  la 
peine  du  crime,  il  ne  s’ensuit  nullement  que  cet  individu  ne  puisse 
être  cumulativement  poursuivi  à raison  de  chacune  des  deux  in- 
fractions, sauf  à le  faire  bénéficier  dans  tous  les  cas  du  principe 
invoqué. 

49.  Le  cours  de  la  prescription  du  délit  d’abus  de  confiance 
commis  par  un  mandataire  dans  les  opérations  que  lui  avait  con- 
fiées son  mandant,  n’est  point  suspendu  par  l’existence  d’un 
compte  courant  où  entrait  le  solde  de  ces  opérations,  le  compte 
courant  étant  sans  influence  sur  le  caractère  des  opérations  elles- 
mêmes:  Cass.,  30  juin  1864  (J.M.p.7.28o);  Paris,  30  août  1864 
{Ibid.). 

KO.  Les  actes  d’instruction  ou  de  poursuites  qui  ont  pour  effet, 
aux  termes  de  l’art.  637,  C.  instr.  crim.,  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, sont,  d’une  part,  ceux  qui  ont  pour  objet  de  recueillir  les 
preuves  de  l’existence  du  crime  ou  du  délit  et  de  la  culpabilité  de 
son  auteur,  et,  d’autre  part,  ceux  qui  tendent  à la  mise  en  juge- 
ment du  prévenu  ou  à son  arrestation  : Cass.,  14  juin  1816  (S.-V. 
5.1.204);  11  févr.  1843  (D.p.43.4.342);  Rennes,  15  mai  1862  (J. 
M.p.5.205) ; Alger,  6 juin  1862  (/d.6.165) ; — F.  Hélie,  n.  1076; 

* Dalloz,  n.  106;  Le  Sellyer,  n.  2266. 

SI.  Jugé  spécialement  qu’on  doit  voir  un  acte  de  poursuite  in- 
terruptif de  la  prescription  dans  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic tendant  à la  translation  du  prévenu  près  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  sur  la  prévention  ; Cass.,  11  févr.  1843,  précité. 

S%.  ...  Dans  la  dépêche  par  laquelle  le  chef  du  parquet  près 
le  tribunal  devant  lequel  êst  portée  la  prévention , invite  son  col- 
lègue d’un  autre  siège  à faire  transférer  le  prévenu  dans  la  prison 
du  lieu  de  son  propre  siège,  pour  y être  mis  à sa  di.sposition  : 
Rennes,  15  mai  1862,  aussi  précité. 

55.  ...  Dans  le  réquisitoire  adressé  parle  ministère  public  au  juge 
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(l'instruction  afin  d’informer  ; Cass.,  8 oct.  1846  (Ü.P.47.4..382); 
Orléans,  m avr.  18o3  (S.-V.54.2.497); — Mangin ,t.  2,  p.  342; 
Trébulicn,  t.  2,  p.  134;  Berriat  Saint-Prix,  n.  398;  F.  Hélie, 
n.  1078;  Dalloz,  n.  108. 

54.  Décidé  aussi  que  la  prescription  des  poursuites  correction- 
nellos  dirigées  devant  la  Cour  d’appel  contre  un  des  fonction- 
naires désignés  dans  les  art.  479  et  483,  C.  insir.  crim.,  est  vala- 
blement interrompue  par  le  réquisitoire  présenté  par  le  procureur 
général  au  premier  |)résidcnt  3 fin  de  fixation  du  jour  de  la  com- 
parution du  prévenu  ; Paris,  11  lév.  1861  (J.M.p.4.33). — Conirù, 
Cass.,  2 fév.  1863  (/rf.8.173). 

55.  ...  Ou’en  Algérie,  la  prescription  du  délit  imputé  à un  '' 
fonctionnaire  est  valablement  interrompue  par  le  procès-verbal 
que  dresse  le  ministère  public  afin  de  rendre  compte  de  la  procé- 
dure au  ministre,  conformément  à la  circulaire  ministérielle  du 

9 sept.  1839  : Alger,  6 juin  1852,  mentionné  ci-dessus,  n.  30. 

56.  Mais  une  note  n-digée  par  le  ministère  public  en  vue  d’une 

assignation  îi  donner  à un  prévenu  et  portant  simplement  l’indi- 
cation suivante  < t A'.  B.  Citer  le (mention  d'une  date)  an 

plus  tard  •,  n’a  pas  pour  effet"  d'interrompre  la  prescription  de 
l’action  publique  ; un  tel  acte,  ne  s’adressant  directement  3 aucun  ■ 
agent,  et  ne  contenant  aucune  réquisition  ni  aucun  ordre  formol, 
n’a  le  caractère  ni  d’un  acte  de  poursuite,  ni  d’un  acte  d’instruc- 
tion dans  le  sens  de  l’art.  637,  C.  instr.  crim.  : Colmar,  14  mai 
1861  (J.M.p. 4.197). 

57.  Et  il  en  est  de  mémo  d’une  réquisition  du  ministère  public 
ordonnant  à tout  huissier  ou  agent  de  la  force  publique  d’assi- 
gner tels  prévenus  pour  telle  audience;  ce  n’est  lîi  qu’un  acte  prf;- 
paratoire  à la  poursuite  : Douai,  l"  déc.  1869  (,J.M.p.l3.143). 

58.  Le  procès-verbal  constatant  un  crime  ou  un  délit  est  incon- 
testablement un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  l’action  , 
publique  contre  l’auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Comment,  en 
effet,  refuserait-on  de  voir  un  acte  d’instruction  dans  l’acte  qui 
est  la  base  mérac  de  la  poursuite  ? Y.  conf.,  Ci\ss.,  26  juin  1840 
(S.-V. 40.1. 731  );  — Lcgraverend,  1. 1",  p.  79;  F.  Hélie,  n.  1078; 
Trébulien,  t.  2,  p.  134;  Berriat  Suint-Prix,  n.  398;  Dalloz,  v“ 
Instr.  crim.,  n.  110  et  111.  —Contrii,  Le  Sellyer,  n.  2230. 

59.  En  est-il  de  même  du  procès-verbal  par  lequel,  postérieu- 
rement à la  constatation  d’un  délit,  des  gendarmes  ou  autres 
agents  constatent  quel  est  le  délinquant,  sur  la  personne  duquel 
ils  avaient  fait  erreur  dans  le  premier  procès-verbal  ? La  négative 
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a été  admise  par  un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  7 avr.  1837 
( S.-V.38.1.904)  et  est  enseignée  par  MM.  Iteri'iat  Saint-Prix, 
n.  398;  Gillon  et  Villepin,  Aoue.  Cod.  deschass.,  n.  47G;  Perrève, 
DéUts  et  peines  de  chasse,  p.  128,  n.  21  ; Dalloz,  v"  Chasse,  n.  477. 
— Mais  l’opinion  contraire , que  la  Cour  suprême  avait  con- 
sacrée par  un  arre-t  antérieur,  en  date  du  7 avr.  1837  (S.-V.38. 
1.904),  et  qui  a été  aussi  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Amand  du  11  nov.  1862  (J.M.p.o.277) , 
nous  parait  être  la  seule  exacte.  Le  procéas-verbal  qui  a pour 
objet  de  rechercher  l’auteur  du  délit  n’a  pas  moins  d’impor- 
tance, au  point  de  vue  de  la  mise  en  mouvement  de  l’action  pu- 
blique, que  celui  qui  constate  ce  délit.  Il  n’est  pas  moins  indis- 
pensable pour  arriver  ii  la  répression  du  délit,  et,  enfin,  il  rentre 
tout  aussi  bien  que  le  premier  dans  la  définition  des  actes  d’in- 
struction et  de  poursuite.  Aussi  les  criminalistes  les  plus  recom- 
mandables n’hésitent-ils  pas  h considérer  l’arrêt  de  rejet  du  7 avr. 
1837,  mentionné  plus  haut,  comme  impliquant  contradiclion  avec 
celui  du  26  juin  1840,  cité  au  numéro  précédent,  dont  la  doctrine 
leur  paraît  seule  conforme  aux  princi|ies.  Sic,  F.  Hélie,  ut  suprà, 
et  Trébutien,  loc.  cil.,  note  23. 

00.  Les  actes  de  poursuite  ou  d’instruction  n’ont  pas  be.soiii, 
pour  être  interruptifs  de  la  prescription , d’avoir  été  notifiés  au 
prévenu,  ou  d’étie  connus  de  lui  (Paris,  1 1 fév.1861,  J.M.p.4.35; 
Alger,  6 juin  1862,  /</.,3.16.3);  et  la  Cour  de  cassation  a même 
décidé  que  la  loi  n’exige  pas,  pour  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion en  matière  criminelle,  que  les  actes  dont  il  s’agit  aient  été 
dirigés  contre  des  individus  déterminés,  mais  qu’il  suffit  que  ces 
actes  aient  eu  pour  objet  de  constater  le  crime  ou  le  délit  ou  d’en 
découvrir  les  auteurs  : (lass.,16  déc.  1813  (S. -V. 4. 1.491). — Gonf., 
Mangin,  n.  343;  F.  Hélie,  n.  1081;  Trébutien,  p.  15.3;  Dalloz, 
n.  128. 

01.  D'un  autre  côté^  il  résulte  du  texte  même  de  l’art.  G37 
(|ue  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuites  interrompent  la  pre.s- 
cription  à l’égard  même  dos  personnes  qui  n’y  seraient  pas  ini- 
pli(juées.  Et  ce  principe  a été  surabondamment  proclamé  par  la 
jurisprudence  et  par  la  doctrine.  V.  Gass.,  16  déc.  1813  (S.-V.4. 
1.491);  5 mai  1863  f.l.M.p.8.f03);  — Mangin,  n.  34.3;  F.  Hélie, 
n.  1081  ; Berriat  Saint-Prix,  n.  400;  Dalloz,  n.  128. 

02.  Jugé  spécialement,  en  vertu  de  la  règle  dont  il  s'agit,  <[uc 
l'interruption  de  la  prescription  opérée  à l’égard  de  l’un  des  co- 
prévenus d’un  même  délit,  profite  à ses  coauteurs  ou  complices  : 
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Cass., -13  avr.  1833  (S.-V.3S.  1.716);  14  déc.  1837  (S.-V.38.1. 
933);  Bourges,  31  janv.  1839  (D.p.39.2.218) ; Rouen,  28  févr. 
1845  (S.-V. 43.2.239);  Trib.  corr.  de  Saint-Amand,  11  nov.  1862 
(J.M.p.5.277)  ; — F.  Hélie,  foc.  cit.,  Trébutien,  p.  155;  Dalloz,  v'» 
Chasse,  n.  480,  et  Instr.  crim.,  n.  129;  Gillon  et  Villepin, foc.  ciV.. 
n.  474  et  475;  Perrève,  p.  123. 

6S.  Lorsqu’au  cours  d’une  procédure  criminelle,  un  crime  ou 
un  délit  autre  que  celui  qui  est  l’objet  de  cette  procédure,  et  com- 
mis par  un  individu  autre  que  l’inculpé  contre  lequel  elle  est  di- 
rigée, vient  à être  découvert  et  constaté,  cette  constatation  acci- 
dentelle a-t-elle  pour  effet  d'inteiTompre  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  à l’égard  de  ce  nouveau  crime  ou  délit  ? C’est  là 
une  question  délicate,  mais  qui  toutefois  nous  semble  devoir  né- 
cessairement être  résolue  dans  le  sens  de  l’aflBrmative. 

64.  On  dit,  en  faveur  de  l’opinion  contraire,  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  637,  C.  instr.  crim.,  d’après  laquelle  la  prescription 
court  à compter  du  dernier  acte  d’instruction  ou  de  poursuite,  à 
l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet 
acte,  e.st  une  disposition  d’un  caractère  très-rigoureux,  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes,  et  que,  comme  il  résulte 
tout  à la  fois  de  son  texte  et  de  son  esprit  qu’elle  a entendu  par- 
ler exclusivement  des  personnes  non  inculpées  qui  auraient  par- 
ticipé, à titre  de  coauteurs  ou  de  complices,  au  crime  objet  de  la 
poursuite  ou  de  l'instruction,  il  ne  saurait  être  permis  de  l’appli- 
quer à un  individu  complètement  étranger  à ce  crime  et  à 1a 
charge  duquel  seulement  un  autre  crime  aurait  été  accidentelle- 
ment découvert  au  cours  de  la  procédure.  Et  l'on  ajoute  que  la 
connaissance  acquise  d’un  crime  ou  d’un  délit  ne  saurait,  d’ailleurs, 
suffire  pour  interrompre  la  prescription  à son  égard  ; qu’il  faut 
qu’il  ait  été  dirigé  un  acte  d’instruction  ou  de  poursuite  qui  s’y 
rapporte,  qui  ait  pour  objet  d’en  constater  l'existence  et  pour  effet 
d’en  avertir  les  auteurs.  V.  eu  ce  sens,  F.  Hélie,  utsuprà  ; Tri*bu- 
tien,  t.  2,  p.  156. 

es.  Ce  raisonnement  ne  repose-t-il  pas  sur  une  confusion  ? Il 
résulte  sans  doute  des  termes  de  l’art.  637,  et  le  bon  sens  dit  assez 
lui-même  qu’un  acte  d’instruction  ou  de  poursuite  uniquement 
relatif  à tel  crime  ou  à tel  délit  ne  saurait  interrompre  la  pres- 
cription de  l’action  publique  à l’égard  d’un  autre  crime  ou  d'un 
autre  délit  qui  aurait  été  découvert  au  cours  de  la  procédure.  Si 
cet  acte  est  interruptif  delà  prescription,  même  à l’égard  des  per- 
sonnes qui  n’y  sont  pas  impliquées,  il  ne  peut  du  moins  avoir  ce  ca- 
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ractève  que  relativement  au  crime  ou  au  délit  même  qu’il  a pour 
objet.  Sur  ce  point,  la  controverse  ne  nous  paraît  pas  possible. 
Mais  là  n’est  point,  à nos  yeux,  la  question.  Ce  qu’il  s’agit  de  sa- 
voir, c’est  si  la  constatation  faite,  au  cours  de  la  procédure  d’un 
crime  ou  d'un  délit  autre  que  celui  qui  était  poursuivi  ou  sur  le- 
quel il  a été  informé,  et  commis  par  un  individu  autre  que  l’in- 
culpé contre  lequel  était  dirigée  la  procédure,  a pour  effet,  malgré 
son  caractère  purement  accidentel!  d’interrompre  la  prescription 
relativement  à ce  crime  ou  ce  délit.  Il  y a bien,  en  pareil  cas,  un 
acte  d’instruction  se  rapportant  au  crime  ou  au  délit  nouvellement 
découvert,  puisqu’on  sait  que  tout  acte  ayant  pour  objet  de  re- 
cueillir les  preuves  de  l’existence  d’un  crime  ou  d’un  délit,  cons- 
titue un  acte  d’instruction  dans  le  sens  de  l’art.  637,  C.  inslr. 
crim.  V.  mprà,  n.  50.  Mais  il  reste  à se  demander  si  la  constata- 
tion d’un  crime  ou  d’un  délit  a ce  caractère  d’acte  d’instruction, 
même  loi’squ’elle  se  produit  dans  le  cours  d’une  procédure  com- 
plètement étrangère  à l’individu  auquel  ce  crime  ou  ce  délit  est 
imputé,  et  bien  qu’elle  soit  entièrement  ignorée  de  celui-ci. 

e6.  Or,  l’affirmative  ne  nous  kmble  pas  pouvoir  faire  bien  sé- 
rieusement difficulté.  Pour  l’interruption  de  la  prescription  crimi- 
nelle, la  loi  n’exige  qu’une  chose,  c’est  que  l’action  publique  se 
manifeste  ])ar  un  acte  de  poursuite  ou  d’instruction  : elle  ne  pres- 
crit nullement,  et  elle  n’avait  en  effet  aucune  raison  de  presci  ire 
que  cet  acte  soit  directement  et  principalement  dirigé  contre  l’in- 
culpé, au  lieu  d’être  fait  incidemment  à une  autre  poursuite.  Kt 
elle  n’exige  pas  non  plus  que  l’acte  de  poursuite  ou  d’instruction 
soit  connu  de  l’auteur  du  crime  ou  du  délit.  V.  ci-dessus  n.  60. 
C’est  donc  à tort  qu’on  refuserait,  dans  notre  hypothèse,  le  ca- 
ractère d’acte  interruptif  à la  constatation  du  crime  ou  du  délit, 
sur  le  motif  quelle  est  ignorée  de  l’inculpé,  et  qu’elle  n’a  pas  pour 
objet  de  l’avertir.  « Le  crime  lui-même,  disent  fort  bien  M.M.  Dal- 
loz, V®  Prescript.  crim.,  n.  132,  met  le  coupable  en  demeure.  Il 
est  averti,  et  si  les  poursuites  sont  commencées,  la  loi  ne  veut  pas 
(ju’il  se  dérobe  au  chiUiment,  sous  le  prétexte  qu’il  les  igno- 
rait ».  — V.  aussi  conf.,  Cass.,  26  juin  1840  (S.-V. 40. 1.731’;. 

67.  Les  actes  d’instruction  ou  de  poursuite  n’interrompent  la 
prescription  qu’autant  qu’ils  émanent  d’agents  ayant  qualité  pour 
faire  de  tels  actes  ; Cass.,  13  janv.  1814  (S.-V.4.1.512);  11  mars 
1819  (S.-V. 1.43);  12  oct.  1820  (S.-V.6.1.317);  Poitiers,  2 avr. 
1845  (S.-V.4a.2.537);  Alger,  6 juin  1862  (J.M.p.5.165);  — .Man- 
gin, n.  343;  Legraverend,  t.  1,  p.  76;  Bourguignon,  t.  2,  p.  544 
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et  ool;  Duverger,  I.  1,  ii.  60;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  :2264;  Massa- 
biau.  t.  2,  n.  F.  Hélie,  n.  1079,  Berrial  Sainl-l’ri\,  n.  399; 
Trébutien,  l.  2,  p.  154;  Dalloz,  n.  142. 

68.  Ainsi,  spécialement,  le  procès-verbal  d’information  dressé 
par  le  ministère  public  hors  le  cas  de  llagrant  délit,  ne  valant  que 
comme  renseignement  destiné  ii  éclairer  l'autorité  supérieure  sur 
la  nécessité  d'une  poursuite,  n'a  pas  le  caractère  d'acte  d'instruc- 
tion interruptif  de  la  prescription  ; Cass.,  9 août  1862  (J.M.p. 
6.20). 

69.  De  même,  le  procès-verbal  dressé  pur  le  ministère  public 
pour  constater  des  faits  qui  lui  ont  été  révélés  h l'audience  pai- 
les  débats  d’un  procès  civil  et  qui  sont  constitutifs  d'im  délit, 
n’inlerronipt  pas  la  pre.scription  de  l'action  publique,  qui  court  au 
prolit  de  l'auteur  de  ce  délit  : Toulouse,  12  mai  1866  (J.M.p.9. 
263). 

70.  Mais  les  actes  de  poursuites  ne  laissent  pas  d'étrc  inter- 

ruptifs de  la  prescription,  bien  qu'ils  aient  été  faits  devant  un 
juge  incompétent.  V.  les  décisions  mentionnées  dans  le  Répert.  de 
Dalloz,  V»  Prescript.  crim.,  n.  145  et  s.,  et  dans  la  Tabl.  génér.  de 
Devilleneuve  et  Gilbert,  v»  Prescript.,  n.  734  et  s.  Jttnge,  Colmar, 
12  niai’s  1860  (J.M.p. 4. 179);  3avr.  1862  (Bull,,  n.  101);  22  janv. 
1863 1 27);  14  avr.  1864  (/d..  n.  95);  27  fév.  1865  (/d.,  n.  51); 

5 mai  1865  (J.M.p. 8. 203);  — F.  Hélie,  n.  1080.  — Seulement  la 
prescription  reprend  son  cours  à partir  du  jugement  d incom- 
pétence : Arrêts  cités  par  Dalloz,  n.  146.  Adde,  Colmar,  12  mars 
1860,  précité;  Cass.,  11  mars  1863  (Bull.,  n.  86);  — F.  Hélie. 
loc.  cit. 

71.  Ces  principes  ont  été  appliqués  notamment  en  matière  de 
délit  de  cha.sse  (Liège,  12  janv.  1860,  aff.  Sosson),  en  matière  de 
délits  forestiers  (Toulouse,  17  nov.  1835,  S.-V.36.2.1.50;  Colmar, 
12  mars  1860,  ci-dessus)  et  en  matière  de  délits  ruraux  (Cass., 
5 mai  1863,  précité). 

78.  Tant  que  le  jugement  qui  prononce  une  peine  n’est  pas 
devenu  définitif,  il  n’a  pas  pour  elïel  d’arrêter  le  cours  de  la 
prescription  de  faction  publique,  mais  il  constitue  lui-même  un 
acte  interruptif  devenant  le  point  de  départ  d’une  ]irescription 
nouvelle.  11  est  vrai  que  l’art.  637,  C.  instr.  crim..  auquel  se  ré- 
fî*re  l'art.  638,  relatif  è la  prescription  de  l'action  publique  résul- 
tant d'un  délit,  ne  prescrit  aucune  condition  ii  l’égard  des  juge- 
ments auxquels  il  reconnaît  l'effet  d'arrêter  le  cours  de  la  pre- 
scription, mais  il  faut  remarquer  i|uc  cet  art.  6J17,  (|iii  s’occupe 
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exclusivonienl  de  l'actioii  publique  résullanl  d'uii  crime,  ne  peut 
nécessairement  parler  que  de  jugements  non  susceptibles  d'appel, 
et  il  est  manifeste  qu'en  se  bornant  à renvoyer  îi  ses  dispositions, 
relativement  au  point  do  départ  de  la  prescription  pour  les  délits, 
l’arl.  038  a entendu  que  les  jugements  eussent,  dans  l’un  et  l'autre 
cas,  le  même  caractère.  Du 'reste,  cette  interprétation,  com- 
mandée par  rcnchaineinent  des  di.s|K)sitions  des  art.  030  îi  C>;i8, 
est  ju.stiliée  encore  par  l'art.  040,  qui,  ne  pouvant,  à l'égard  de  la 
jirescription  de  l'action  publique  en  matière  de  contravention 
(soumise  à des  règles  spéciales),  se  référer  îi  l'art.  037,  comme 
l'a  fait  l’art.  638,  dispose  expre.ssément  que  dans  le  cas  oi'i  il  y a 
eu  un  jugement  détinitif  de  première  instance  de  nature  à être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  la  prescription  de  l'action  publique 
continue  îi  courir  à partir  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura 
été  interjeté.  — V.  conf.,  Cass.,  18  janv.  (S. -V. 7,1 .13) ; 

Grenoble,  23  juin  1830  (S.-V.32.2.342)  et  11  juill.  (D.p.34.2.83); 
Toulouse,  8 déc.  1836  (D.p. 38. 2.14)  ; Colmar,  20  avr.  1840  (S.-V. 
41.2.179);  Cass.,  28  nov.  1837  (S.-V. 58. 1.171);  — le  i)ré.sident 
Barris,  note  282;  Mangin,  t.  2,  n.  338  et  339;  F.  Hélie,  n.  1078 
et  1083;  Trébutien,  1. 1,  p.  300;  Berriat  Saint-Prix,  n.  398;  Ber- 
tauld, p.  98;  Dalloz,  n.  122;  Brun  de  Villeret,  n.  229  et  s. 

75.  En  conséquence,  il  a été  très-exactement  jugé  que  la 
prescription  de  l'action  publique  résultant  du  défaut  de  poursuites 
pendant  le  laps  de  temps  fixé  pour  l'exercice  de  celte  action , ne 
cesse  pas  d'être  applicable,  bien  qu’il  soit  intervenu  un  jugement 
de  condamnation,  si  ce  jugement  a été  frappt"'  d’appel,  et  qu’il  y 
ait  eu,  depuis  cet  appel,  cliscontinualion  de  poursuites  pendant 
ce  même  laps  de  temps  : Mmes,  27  mars  1862  (J. M.p. 3.332) : 
Caen,  26  mai  1862  et  16  avr.  1863  (W. 0.303). 

74.  Décidé  aussi  avec  raison  que  l'ordonnance  de  non-lieu  qui 
permet  la  reprise  de  l’information  surcharges  nouvelles,  ne  consti- 
tuant pas  un  jugement  qui  ait  pour  effet  de  faire  disparaître  les 
interi'uptions  de  prescription  de  l'action  publique  résultant  des 
actes  de  poursuite  antérieurs , la  proscription  ne  peut  être  oppo- 
sée à la  reprise  d'une  information  sur  nouvelles  charges,  bien 
qu'il  .SC  soit  écoulé  plus  de  trois  ans  entre  la  date  du  délit  pour- 
suivi et  celle  du  réquisitoire  tendant  à cette  reprise , si  ce  réqui- 
sitoire est  intei'venu  moins  de  trois  ans  après  l’ordonnance  de 
non-lieu  rendue  sur  l'information  originaire  : Cass.,  28  janv. 
1870  (J.M.p.13.77). 

75.  La  Cour  de  Mmes  a jugé,  par  aiTêt  du  13  juin  1861  (3.M. 
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p.‘jJ3o),  que,  dans  le  délai  de  trois  ans  à partir  du  dernier  acte 
d’instruction  ou  de  poursuite,  requis  pour  la  prescription  de  l’ac- 
tion publique  et  de  l’action  civile  résultant  d’un  délit,  n’est  point 
compris  le  jour  de  ce  dernier  acte  d’instruction  ou  de  poursuite. 
Cette  solution  nous  semble  contestable.  Il  est  bien  vrai  que  le 
délai  pour  prescrire  se  compte  de  jour  à jour , et  non  point  de 
momento  ad  momentum  ; mais  n’évite-t-on  point  ce  dernier  mode  de 
computation  en  comprenant  dans  le  délai  le  jour  entier  du  dernier 
acte  de  poursuite  ? Gompar.  iuprà,  n.  33. 

76.  D’après  la  jurisprudence  la  plus  récente  et  l’opinion  de 
quelques  auteurs,  la  règle  résultant  des  art.  637 , 638  et  640,  G. 
instr.  crim.,  d’après  laquelle  le  laps  de  temps  sulfisant  pour  pre- 
scrire contre  les  actions  intentées  devant  la  justice  répressive, 
suffit  également  pour  prescrire  contre  ces  mêmes  actions  lorsque 
la  partie  poursuivante,  après  avoir  fait  des  actes  d’instruction  ou 
de  poursuite  dans  le  délai  légal,  néglige  d’y  donner  suite,  s’ap- 
plique même  aux  infractions  réprimées  par  des  lois  spéciales.  V. 
Cass.,  28  nov.  4837  (S.-V.38. 1.171)  et  16  juin  1863  (J.M.p.8.149); 
Gaen,  26  mai  1862  et  16  avr.  1863  (/rf.6.303)  ; Pau,  30  mars  1863 
(/d.8.83);  — Le  Sellyer,  n.  2100;  F.  Hélie,  n.  1084. 

77.  Cette  interprétation  a été  consacrée  notamment  en  matière 
d’octroi  (Cass.,  28  nov.  1837),  en  matière  de  forêts  (Caen,  26  mai 
1862  et  16  avr.  1863)  et  en  matière  d’élections  (Pau,  30  mars 
1863;  Cass.,  16  juin  1863). 

78.  Mais  la  doctrine  contraire,  admise  par  de  nombreux  ar- 
rêts qui  sont  mentionnés  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  v‘*  Chasse, 
n.  483,  et  Forêts,  n.  489,  et  dans  la  Tabk  générale  de  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  v®  Délit  forestier,  n.  336,  est  professée  aussi  par 
M.M.  Mangin,  Act.publ.,  t.  2,  n.  358;  Berriat  Saint-Prix,  Procéd. 
des  trib.  crim.,  1™  part.,  n.  343,  et  2‘  part.,  n.  406,  m fine,  et 
Dalloz , ut  suprà  ; et  elle  a été  défendue  par  un  magistrat , dans 
notre  Joum.  du  Min.publ.,  t.  8,  p.  88  et  s.  La  justification  decette 
doctrine  se  trouve  dans  la  nécessité,  méconnue  par  l’autre  système, 
d’établir  une  distinction  entre  la  prescription  de  l’action  et  la  pé- 
remption des  poursuites  commencées.  La  durée  de  la  première  est 
fixée  soit  par  les  art.  637  et  638,  C.  instr.  crim.,  soit  par  des  lois 
spéciales.  Le  Code  d’instruction  criminelle  détermine  également  la 
durée  de  la  seconde  (même  article);  et  de  ce  qu’il  les  rend  égales, 
on  ne  saurait  induire  que  la  prescription  et  la  péremption  se  con- 
fondent. Malgré  ce  point  d’analogie,  elles  sont  complètement 
distinctes  l’une  de  l’autre.  Ce  qui  le  démontre  surabondamment. 
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c'est  que  des  lois  pailiculières  (Voy.,  par  exemple,  celle  du 
mai  1819,  relative  à la  procédure  des  délits  de  presse)  assigueiit 
à la  péremption  une  durée  différente  de  celle  de  la  prescription. 
Mais  le  plus  souvent  les  lois  spéciales  sont  muettes  à l’égard  de 
la  péremption.  Alors,  quoi  de  plus  logique  que  de  recourir  <l  la 
règle  établie  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  au  lieu  d’ap- 
pliquer à la  péremption  un  délai  qui  n’a  été  fixé  par  la  loi 
spéciale  que  pour  la  prescription  ? 

79.  Il  est  constant  en  jurisprudence  et  admis  par  tous  les  auteurs 
que  l’arrêt  de  contumace  a pour  effet  d’arrêter  la  prescription  de 
l’action  publi<|ue , et  de  ne  plus  permettre  que  la  prescription  de 
la  peine.  V.  Cass.,  8 juin  1809  (S.-V.  chr.);  7 avr.  1820  (/rf.); 
l-'juill.  1820  (/</.);  6 mars  1833  (S.-V.35.1.629)i  1«  fév.  1839 
(.S.-V.39.1.717);  23  janv.  1840  (S.-V.40.1.704);  !«'  avr.  1838 
(J.M.p.1.196);  3 déc.  1861  (/rf.3.174);  17  avr.  1863  (S.-V.64.1. 
98)  ; 27  sept.  1866  (J.M.p.10.104); — Merlin,  liépert.,  v°  Prescript., 
sect.  3, 1 7;  Mangin,  Act.publ.,  n.  340;  Dalloz,  v'»  Contumace, 
n.  83,  et  Prescript.  crim.,  n.  127  ; Le  Sellyer,  n.  2297;  F.  Hélie, 
t.  8,  n.  4112.  11  faudrait  supposer  que  l’arrêt  par  contumace  est 
un  pur  simulacre  de  condamnation , pour  admettre  qu’il  n’arréte 
pas  l’exercice  de  l’action  publique,  et  ne  fait  pas,  par  voie  de 
conséquence,  cesser  le  cours  de  la  prescription  de  cette  action,  pour 
donner  ouverture  à la  seule  prescription  de  la  peine.  Or , on  sait 
que  la  loi  attache  à cet  arrêt  les  conséquences  les  plus  sérieuses 
(C.  inslr.  criin.,  471).  Du  reste,  ces  mots  de  l’art.  476,  même  Code, 

• Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s’il  est  arrêté  avant  cpic  la 
peine  soit  éteinte  par  prescription...  »,  indiquent  bien  clairement 
que  c’est  la  prescription  de  la  peine,  et  non  celle  de  l’action  pu- 
blique, qui  court  à partir  de  l’arrêt  par  contumace. 

80.  Plusieursdes  arrêts  mentionnés  ci-dessus  (ceux  des  8 juin 
1809, 7 avr.  1820,  1"  avr.  1858,  3 déc.  1801  et  27  sept.  1866) 
ont  jugé,  en  outre,  que  le  contumax  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
nullité,  soit  de  l’arrêt,  soit  des  actes  qui  l’ont  précédé  ou  suivi 
(notamment  du  défaut  de  notification  de  l’ordonnance  de  se  repré- 
senter), pour  soutenir  que  la  prescription  de  l’action  publique  n’a 
pas  cessé  de  courir  et  qu’elle  .s’est  accomplie.  Et  la  même  doc- 
trine est  professée  par  Merlin , loc.  cit.  Elle  se  fonde  notamment 
sur  la  disposition  de  l’art.  473,  G.  instr.  crim.,  qui  refuse  au  con- 
tumax  le  droit  de  faire  annuler  l’anêl  rendu  contre  lui.  Mais 
l’opinion  contraire  est  soutenue  par  .MM.  Le  Sellyer  et  F.  Hélie, 
ut  suprà,  d’après  lesquels  celte  disposition  n’empêche  pas  <pie  le 
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conlumas  no  puisse,  pour  s’approprier  la  prescription  de  l'aclion 
publique,  soutenir  que  l’arrêt  repose  sur  une  base  vicieuse,  qu’il 
n’avait  pas  vis-à-vis  de  lui  le  caractère  dêfinitil’entraînant  la  substi- 
tution de  la  prescri|)tion  de  la  peine  à celle  de  l'action. 

81 . 11  a été  décidé  aussi  que  le  jugement  correctionnel  de  con- 
damnation par  défaut,  régulièrement  signifié  ]>ar  le  ministère  pu- 
blic, a pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  de  l’action 
publique,  et  de  faire  courir  la  prescription  de  la  peine;  et  qu’en 
coa^équence,  le  condamné  qui,  n'ayant  pas  été  touché  par  la  si- 
gnification, forme  opposition  au  jugement  plus  de  trois  ans  après 
sa  date,  ne  peut,  sur  celte  opposition,  invoquer  la  prescription  de 
faction  publique  ; qu’on  prétendrait  vainement  qu’en  jiareil  cas 
le  jugement  par  défaut  e.sl  un  simple  acte  d'instruction  : Cass., 
b mars  liS69(J..M.p.  12.2'i9)  ; Bourges,  18  juin  1809.  {Ibid.) — Celte 
solution,  selon  nous,  ne  saurait  être  sérieusement  contestée. 

82.  11  est  vrai,  d’une  part,  que  l’art.  187,  C.  insir.  crim.,  dé- 
clare la  condamnation  par  défaut  non  avenue  en  cas  d’opposition 
de  la  part  du  condamné,  d’où  il  sembleraitsuivrequelejugemenl 
par  défaut  n'est  pas  susceptible  de  servir  de  base  à la  prescri))- 
lion  de  la  peine;  et,  d'autre  part,  que,  suivant  l’art.  030  du  meme 
Code,  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  .se 
pre.scriveni  à compter  du  jour  où  les  jugements  ne  peuvent  jilus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel,  ce  qui  implique  que  la 
condamnation  doit  être  définitive  pour  que  celte  jirescription 
commence  à courir,  et  qu’un  jugement  par  défaut  sujet  à opposi- 
tion ne  .saurait  dès  lors  en  être  le  point  de  départ.  Mais  pour  ap- 
précier  sainement  la  portée  de  ces  deux  dispositions,  il  faut  les 
mettre  en  regard  des  principes  généraux  concernant  la  jirescrip- 
lion  lie  l’action  publique  et  la  prescription  de  la  peine.  — Kl 
d'abord,  on  a vu  {suprà,  n.  ■'*())  que  la  maxime  Contrà  non  valen- 
lem  agere  non  curril  prœscriptio,  est  applicable  en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile , et  que  par  conséquent  l’action 
publique  ne  peut  plus  être  prescrite  à partir  du  moment  où  son 
exercice  rencontre  un  obstacle  légal.  Or.  lorsque  la  poursuite  du 
ministère  public  a abouti  à un  jugement  de  condamnation  jiar  dé- 
faut. et  qu'il  a fait  régulièrement  .signifier  ce  jugement,  son  action 
se  trouve  épuisée  ; il  ne  peut  faire  un  acte  de  plus  ; comment  cette 
action  continuerait-elle  donc  à être  prescriptible  ? Le  ministère 
public  n’a  désormais  d'autre  mission  que  de  faire  exécuter  la 
peine;  c’est  donc  aussi  quant  à la  peine  seulement  que  la  pres- 
cription doit  courir,  dès  ce  moment,  contre  lui. 
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8S.  11  ini|>orlo  peu  (|ue  l'opposilioii  que  le  comlarané  vient  à 
former  au  jugement  par  défaut,  fasse  tomber  ce  jugement  ; elle  ne 
produit  pas  un  effet  rétroactif  relativement  à l'action  publique  ; 
elle  n’empéche  pas  que  cette  action,  s’étant  trouvée  épuisée  au 
jour  du  jugement  par  défaut,  Comme  nous  venons  de  le  dire,  n'ail 
échappé  par  cela  mémo  à toute  prescription.  Pourquoi,  lor.sque 
l’arrêt  de  contumace,  quoique  anéanti  par  l’arrestation  ultérieure 
du  condamné,  fait  cesser  le  cours  de  la  prescription  de  l’aclion 
publique,  pour  ne  plus  permettre  que  la  prescription  de  la  peine, 
l’effet  du  jugement  tle  condamnation  pardéfautserait-ildifférent  f 
Ici,  comme  au  cas  de  condamnation  par  contumace,  il  est  vrai  de 
dire,  avec  l’arrêt  de  cassation  du  avr.  1858  mentionné  ci-des- 
sus, n.  79,  que  si  ce  n'était  pas  la  prescription  de  la  peine  qu‘ 
court  seule  désormais,  le  ministère  public,  se  trouvant  en  pré- 
sence d’une  condamnation  qui  ne  lui  permet  plus  aucun  acte  de 
poursuite , n’en  verrait  pas  moins  s’accomplir  contre  son  ac- 
tion une  prescription  qu’il  ne  pourrait  plus  interrompre. 

84.  Quant  au  caractère  définitif  que  doit  avoir  1e  jugement  de 
condamnation  par  défaut  pour  pouvoir  servir  de  base  à la  prescri]»- 
lion  de  la  peine,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’il  ne  peut  résul- 
ter que  de  l’expiration  du  délai  de  l’opposition  (V.  cependant 
MM.  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4114;  Brun  de  Villeret,  n.  232  ; Trébutieu, 
l.  1,  p.  360,  et  t.  2,  p.  156).  Sans  doute,  jusque-Iii  ce  jugement 
n’est  point  délinitif  :i  l’égard  du  prévenu,  qui  peut  faire  effacer  la 
condamnation  prononcée  contre  lui;  mais  il  est  détinitif  l’égard 
du  ministère  public  qui  n’en  a pas  interjeté  appel,  et  cela  sutht 
pour  qu'il  soit  le  terme  de  la  prescription  de  l’action  publique  et  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  lu  peine.  La  faculté  accor- 
dé^e  au  condamné  par  contumace  de  se  représenter  pendant  cin<{ 
ans.  n’empêche  pas  que  ce  ne  soit  la  prescription  de  la  peine,  et 
non  celle  de  l’action  publique,  qui  coure  à son  profit;  il  n’en  sau- 
rait être  autrement  du  droit  d’opposition  ouvert  au  condamné  par 
défaut.  — Ajoutons  que  l’assimilation  entre  les  effets  des  arrêts 
par  contumace  et  ceux  des  jugements  par  défaut,  relativement  îi 
la  prc.scriplion,  est  consacrée  j>ar la  loi  elle-même.  L’arf.  Cil,  C. 
instr.  crim.,  dispose  en  effet  qu’  « en  aucun  cas,  les  condauinés 
par  défaut  ou  par  contumace  dont  la  peine  est  pre.scrite,  nepeuvenl 
être  admis  à se  représenter  pOur  purger  le  défaut  ou  la  contu- 
mace »,  disposition  qui  implique  évidemment  que  Icjugcment  par 
défaut  fait,  comme  l’arrêt  de  contumace,  courir  la  prescription  do 
la  [Mîine.  V.,  en  outre,  l’exposé  des  motifs  do  la  loi  du  27  juin  1806. 
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84  bis.  Du  reato,  l’art.  187  suppose  lui-même  qu'il  en  est  ainsi; 
car  dire,  comme  le  fait  la  disposition  finale  de  cet  article,  que  l’op- 
position est  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  peine, 
c’est  bien  dire  manifestement  que  cette  prescription  a couru 
en  vertu  du  jugement  par  défaut.  — Qu’on  remarque,  au  sur- 
plus, à (juelle  impossibilité  conduirait  le  système  contraire  ; 
d’un  côté  , la  prescription  de  la  peine  ne  commencerait  à 
courir  qu’au  moment  où  le  jugement  par  défaut  ne  serait  plus 
susceptible  d’opposition , et , de  l’autre  , l’opposition  serait 
recevable  jusqu'à  l’accomplissement  de  celte  prescri]>lion  I 
Pour  que  cet  accomplissement  de  la  prescription  de  la  peine 
puisse  être  le  terme  extrême  du  droit  d’opposition,  ne  faut-il  pas 
nécessairement  que  la  prescription  ait  couru  simultanément  avec 
le  délai  de  l’opposition,  et  par  conséquent  à dater  du  jour  même 
du  jugement  par  défaut?  Est-il  besoin,  en  outre,  de  faire  obser- 
ver que  l’interprétation  que  nous  combattons  entraînerait  le  ré- 
sultat le  plus  irrationnel  et  le  plus  injuste,  puisqu'elle  donnerait 
au  prévenu  en  fuite  ou  non  domicilié  le  privilège  de  pouvoir  tou- 
jours s’assurer  légalement  l'impunité,  en  se  présentant  trois  années 
après  la  date  du  jugement  par  défaut,  et  ne  soumettrait  que  les 
seuls  prévenus  présents  ou  domiciliés  à la  prescription  de  cinq 
ans  et  à la  flétrissure  d’une  condamnation  définitive  ? — Pour  le 
cas  où  le  jugement  par  défaut  n’a  pas  été  signitié,  V.  ce  qui  a été 
dit  suprà,  n.  38  et  39. 

85.  La  prescription  de  la  peine  ne  peut  être  interrompue  que 
par  l’exécution  : Cass.,  8 janv.  1822  (S.-V.  chr.);  17  juin  1835 
(S.-V. 33. 1.875);  — Bourguignon,  sur  l'art.  63(1;  Rauter,  t.  2,  n. 
856;  Dalloz,  v»  Prescripl.  crim.,  n.  34;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4118. 

86.  Or,  lorsque  deux  peines  corporelles  ont  été  successivement 
prononcées  contre  le  même  individu,  l’exécution  de  la  première 
ne  pouvant  être  poursuivie  pendant  que  le  condamné  subit  la  se- 
conde, il  s’ensuit  que  la  prescription  de  celle-là  est  suspendue  jus- 
qu’à l’expiration  de  celle-ci.  La  maxime  Conô’àjiorti’afcMtew  agere 
non  currit  prœscripiio  reçoli  alors  naturellement  son  application  : 
Cass.,  26aoùM859  (J.M.p.2.283). 

87.  Jugé  spécialement  que  l’individu  qui,  après  avoii'  été  con- 
damné par  défaut  à la  peine  de  l'emprisonnement,  et  avant  d’avoir 
exécuté  celle  condamnation  devenue  définitive,  a subi,  pour  un 
délit  postérieur,  une  autre  condamnation  à une  peine  semblable 
et  de  même  durée,  en  exécution  de  laquelle  il  a été  écroué,  ne 
peut,  à l'expiration  de  celle  dernière  peine,  obtenir  sa  mise  on  li- 
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berlt-,  sous  le  prétexte  que  la  première  est  prescrite  ; il  doit  res- 
ter détenu  jusqu’à  l’expiration  de  celle-ci.  Et  cela  encore  bien  que 
le  ministère  public  n’ait  fait  aucune  diligence  dans  le  but  d’inter- 
rompre la  prescription  de  la  peine,  et  n’ait  pas,  par  exemple,  i-e- 
commandé  le  condamné  au  greffe  de  la  prison  dans  laquelle  il 
était  détenu , cette  mesure,  qui  peut  être  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration, n’étant  pas  légalement  nécessaire  : Même  arrêt. 

— V.  Action  civile,  23;  Action  publique,  91  et  101;  Adultère, 
38  ; Chasse,  161  et  s.  ; Compét.  crim.,  185;  Diffamation,  Forêts, 
13  et  s.;  Instruct.  crim.,  27;  Pêche  fluviale,  10  et  s.;  Réhabilitation, 
7 ; Séparation  de  corps,  10  ; Usure,  4,  12  et  s. 


PRÉSÉANCE. — 1 . Dans  les  cérémonies  publiques,  la  pré- 
séance appartient  au  procureur  général  sur  les  présidents  de 
chambre,  et  aux  avocats  généraux  sur  les  conseillers  :Décis.  min. 
just.  “25  nov.  1828  ; 10  août  1829  et  27  déc.  1847  (Gillet,  n.  2116, 
2162  et  308).  — Le  procureur  général  prend  rang  après  le  pre- 
mier président  : Décis.  10  août  18“29,  précitée. 

*.  Le  général  commandant  le  département  passe  avant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ; Décis.  min.  just.  27  oct.  1846  (Gil- 
let, n.  3032). 

5.  L’état-major  de  la  subdivision  militaire  a lui-même  le  pas 
sur  le  tribunal  de  première  instance  : Cire.  25  mars  1822, 16  oct. 
1841  et  16  mai  1856  (Gillet,  n.  1538,  2758  et  3653).  — C’est  donc 
à tort  qu’une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  22  juill.  1847 
(W.,  n.  3070)  attribue  au  chef  du  parquet  de  première  instance 
la  préséance  sur  les  officiers  de  cet  état-major. 

4.  Le  capitaine  de  gendarmerie  ou  le  chef  d’escadron  qui  com- 
mande toutes  les  brigades  du  département,  prend  aussi  rang  avant 
le  tribunal  : Lett.  min.  just.  25  mars  1822  (Gillet,  n.  1538). 

5.  Les  vicaires  généraux  et  les  vicaires  capitulaires  ont  la  pré- 
séance sur  le  tribunal  de  1”  instance,  en  l’absence  de  l’évêque  ou 
pendant  la  vacance  du  siège  : Lett.  min.  just.  27  oct.  1846  (Gil- 
let, n.  3033). 

6.  Lorsque,  dans  une  cérémonie  publique,  des  sièges  spéciaux 
sont  disposés  pour  les  hauts  fonctionnaires,  et  que  le  premier 
président  de  la  Cour  d’appel  et  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  détachent,  l’un  de  la  Cour,  l’autre  du  tribunal, 
pour  aller  chacun  occuper  un  de  ces  sièges,  le  procureur  général 
et  le  chef  du  parquet  de  1"  instance  peuvent-ils  aussi  se  séparer 
de  leur  parquet  pour  prendre  place,  le  premier  à côté  du  premier 
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présideni  de  l:i  Cour,  l'I  lu  second  àoMédu  présidenl  du  tribunal  i 
Celle  (jueslion  nous  parait  devoir  être  résolue  négalivenient.  — 
D'après  l arl.  10  du  décret  du  mess,  an  xn,  relatif  aux  céré- 
inouies  publiques,  préséances  et  honneurs,  lorsque,  dans  une 
cérémonie  religieuse,  il  y a impossibiliU*  absolue  de  placer  dans 
le  clueur  de  l'église  la  totalité  des  membres  des  corps  invités,  ces 
membres  doivent  prendre  place  dans  la  nef  et  dans  un  ordre  ana- 
logue àcelui  des  chefs.  Cette  disposition  suppose,  on  le  voit,  que 
les  chefs  de  corps  sont  placés  dans  le  chœur  selon  le  rang  dtiler- 
miné  par  l’art,  l*''  du  diicret,  et  que  les  membres  de  ces  corps  oc- 
cupent dans  la  nef  des  places  graduées  d’une  manière  analogue. 
Toutefois  l’art.  11  veut  que  pour  ces  mêmes  membres  il  soit  ré- 
servé le  plus  de  stalles  possible,  et  que  ces  stalles  soient  destinées 
de  préférence  aux  présidents  et  chefs  de  parrpiet  des  Cours  et  tribu- 
naux, aux  principaux  ofticiers  de  rélal-major  de  la  division  et  de 
la  place,  etc.  Par  présidents  cet  article  n’entend  point  évidemment 
le  premier  présidenl  de  la  Cour  d’appel  ni  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  lesquelsoccuirentdansle  chœur,  comme 
clicfs  de  corps,  la  place  que  leur  assigne' l’art,  l'”',  mais  simple- 
ment les  présidents  de  chambre  de  la  Cour  et  peut-être  aussi  les 
vice-présidents  du  tribunal,  ([uine  sont  que  des  membres  notables 
de  ces  corps.  C’est  au  même  titre  que  le  procureur  général  et  le 
chef  du  parquet  de  l’’"  instance  ont  aussi  le  droit  d'occuper  une 
stalle,  l'un  à côté  du  premier  président  de  la  Cour,  l’autre  ;i  côté 
du  présidenl  du  tribunal.  V.  Cire.  16  oct.  1841  (Czillet,  n.  27.o8); 
Toussaint,  Code  des  préséances,  p.  67. 

7.  Ceci  posé,  peut-on  admettre  que,  dans  les  cérémonies  .soit 
religieuses,  soit  civiles,  où  les  chefs  de  corps  et  les  membres  de 
ces  corps  sont  tous  placés  dans  une  même  partie  de  local,  mais 
où  les  chefs  occupent  des  sièges  spéciaux  dans  l’ordre  réglé  par 
l'art,  l"  du  décret,  le  procureur  général  et  le  chef  du  parquet  de 
1">  instance  doivent  prendre  place  sur  ces  sièges,  l’un  à (;élé  du 
premier  président  de  la  Cour,  l’autre  ù côté  du  présidenl  du  tri- 
bunal ? nous  ne  le  pemsons  pas.  L’art.  1"  ne  donne  de  préséance 
(|u’aux  premiers  pré.sidents  des  Cours  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux; il  ne  ment.onne  en  aucune  façon  les  chefs  des  parquets,  et 
ne  leur  accorde  pas  plus  de  prérogatives  qu'aux  autres  membi'es 
des  corps  auxquels  ils  sont  attachés.  Le  ]>rociireur  général  et  le 
chef  du  parquet  de  1”  instance  doivent  donc,  en  pareil  cas,  res- 
ter à la  tète  de  leur  parquet,  au  lieu  de  suivre  le  chef  de  la  Cour 
ou  du  tribunal,  lit  il  n’y  a aucune  contradiction  entre  cette  con- 
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illusion  el  celle  que  nous  avons  vue  découler  de  l’arl.  1 1 . Dans  le 
cas  prévu  par  cel  article,  le  procureur  général  et  le  chef  du  pai’- 
quet  de  première  instance  ne  se  séparent  des  autres  nieinbrcs  du 
parquet,  que  parce  que  l’insulTisance  des  places  ne  permet  pas  h 
ceux-ci  de  figurerà  leur  suite,  et  que,  dans  rira|)Ossibililé  de  pla- 
cer tous  les  membres  de  la  Cour  ou  du  tribunal  dans  le  chomr  de 
l’église,  il  convient  d’y  réserver  au  moins  une  place  aux  plus  con- 
sidérables d'entre  eux  suivant  l'oi'dre  hiérarchique.  Mais  du  mo- 
ment où  cet  inconvénient  u’exisle  pas,  l’art.  11  devient  inappli- 
cable, et  l’on  reste  sous  l’empire  des  ;irt.  1,  2 et  8,  desquels  il 
n'vsulte  qu'après  les  chefs  de  corps,  les  membres  de  ces  corps 
prennent  rang  dans  l'ordre  suivant  ; 1®  les  Cours  d’appel,  c’est-à- 
dire  les  présidents  de  chambre  de  ces  Cours,  les  conseillers,  le 
procureur  général  et  son  par(|uet  ; 2®  les  officiers  do  l’état-major 
de  la  division  ; 3“  les  membres  des  Cours  d’assises  ; 4°  les  conseils 
de  préfecture;  5”  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance, 
c’est-à-dire  les  vice-présidents,  s'il  y en  a,  Icsjuges,  les  juges  sup- 
jjléants,  le  chef  du  parquet  de  première  instance  el  ses  substituts; 
n«  le  corps  municipal,  etc.  — V.  en  ce  sens  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  23  avril  1842  (Faure,  Itéperl,  administr.  des 
parquets,  t.  1,  p.  8(i).  — Mais  V.  toutefois  la  circulaire  du  lü  ocl. 
1841,  citée  au  numéro  précédent. 

8.  Lorsque,  à défaut  de  stalles  dans  le  choeur  d'une  église,  il  y a 
été  disposé  des  fauteuils  pour  les  autorités,  les  chefs  des  j)arquets 
de  la  Cour  d'appel  et  de  première  instance  doivent  encore,  comme 
dans  le  cas  rap|»elé  ci-dessus,  n.  6,  y prendre  place,  l’un  à coté  du 
premier  président  de  la  Cour,  et  l’autre  à côté  du  président  du 
Irihunal.  — Il  en  est  de  même  quand  tous  les  membres  de  chaque 
compagnie  sont  placés  dans  la  nef  ; Cire.  16  oct.  1841  précitée. 

».  Rappelons  ici  qu’il  n’est  pas  presmât  aux  tribunaux  d’assis- 
ter, convoqués  ou  non,  aux  cérémonies  religieuses.  Chaque  ma- 
gistrat est  libre  de  ne  pas  obéir  individuellement  aux  décisions  de 
la  compagnie  sur  ce  point  : Décis.  min.  just.  19  avr.  1832  (Gil- 
let, n.  2322). 

10.  Des  places  d’honneur  doivent  être  réseivées  dans  les  céré- 
monies publiques  aux  députés  et  con.seillers  d’Etat  qui  s’y  pré- 
sentent en  co.stumc  : Cire.  juill.  1859  (Rés.  chr.,  p.  9). 

11.  Il  n’y  a pas  lieu  de  laisser  vacant,  dans  les  cérémonies 
publiques,  le  siège  d'un  fonctionnaire  absent  qui  a droit  à la  pré- 
séance ; la  place  de  ce  fonctionnaire  doit  être  occupée  par  celui 
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qui  vient  immMiatemenl  après  dans  Tordre  hiérarchique  : Avis 
lions.  d’Et.,  il  août  1859  (J.M.p.3.104). 

1*.  Le  conseiller  d’arrondissement  remplaçant  le  sous-préfet, 
ne  prend  point  la  place  de  celui-ci  dans  les  cérémonies  publiques  : 
Décis.  min.  just.  17  juill.  1838  (Gillet,  n.  2604). 

15.  L’art.  8 du  décret  du  24  mess,  an  xii,  suivant  lequel  les 
commissaires  de  police  doivent,  dans  les  cérémonies  publiques , 
être  précédés  par  les  juges  de  paix,  ne  mentionne  point  les  sup- 
pléants de  ces  derniers  magistrats  ; mais  le  mot  juges  de  paix  les 
comprend  sans  doute,  comme  les  mots  membres  des  tribunaux  de 
première  instance  comprennent  les  juges  suppléants  attachés  à ces 
tribunaux.  La  raison  d’interprétation  doit  être  la  même  d.ans  les 
deux  cas.  Qu’il  s’agis.se  de  tribunaux  de  première  instance  ou  de 
tribunaux  de  paix,  le  décret  de  Tan  xii  a entendu  désigner,  par 
les  expressions  génériques  dont  il  .se  sert,  tous  ceux  qui  com- 
posent ou  sont  appelés  à composer  ces  tribunaux.  Cette  solution 
est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  suivant  laquelle  Tart.  479, 
C.  iustr.  crim.,  qui  attribue  aux  Coui-s  d’appel  la  connaissance 
des  délits  commis  par  les  juges  de  paix  hoi-s  de  leurs  fonctions, 
s’applique  aux  supplé.ants  des  juges  de  paix  comme  à ces  derniers 
magistrats  eux-mêmes.  On  doit  dire  avec  la  Cour  de  cassation, 
dans  Tun  doses  arrêts  sur  l’interprétation  de  Tart.  479,  • que  si 
le  législateur  n’a  pas  employé  les  expressions  wiemômrfes  justices 
de  jxtix,  comme  il  Ta  fait  h Tégard  des  tribunaux  de  première 
instance,  cette  différence  provient  de  ce  que,  par  opposition  aux 
tribunaux  de  première  instance,  qui  ne  rendent  la  justice  qu’au 
nombre  de  plusieurs  juges,  le  juge  de  paix  compose  seul  le  tri- 
bunal dans  toutes  les  fonctions  de  sa  compétence,  et  que  la  même 
unité  dans  le  tribunal  a lieu  lorsqu’il  est  remplacé  par  un  sup- 
pléant, qui,  dans  ce  cas,  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  en  vertu 
du  même  caractère.  >V.  Cass.,29nov.  1821  (.S.-V.6.1.527)  et  4 juin 
1830  (S.-V.30.1.296);  Toulou.se,  21  août  1829  (S.-Y.31. 2.192); 
Caen.  11  fév.  1830  (S.-V.30.2.125)  ; Bastia,  14avr.l831  (S.-V.31. 
2.90);  — Bourguignon,  sur  Tart.  479,  C.  instr.  crim.;  Carnot,  sur 
le  même  art.,  Observ.  addit.;  Legraverend,  1. 1",  p.  498;  F.  Hélie, 
histr.  crim.,  t.  6,  n.  2804;  Berriat  Saint-Prix,  Procéd.  des  trib. 
crim.,  1. 1,  n.  229.  — Contra,  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  4,  p.470. 
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— (mode  d’in-ii  riioii),  I V cl  s. 
Signaliire,  i cl  s. 

Sursis,  28. 

Traité  intcmalion.il,  4. 

1.  Nous  .serons  sobre  tle  (léveloiipemenls  sur  cette  iiuitière  eu 
pré.seiicc  des  niodiricalions  dont  la  It'gislation  qui  la  ré-it  doit 
rtre  prochaineuient  l'objet.  “ 

S.  D apr^s  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  24  iuill 
(J.M.p.o.  197),  le  dépôt  au  panpiet  prescrit,  à l'égard  des  jour- 
naux, par  l’art.  8 delà  loi  du  ISjuill.  1828,doittMreefTectué 
siniultanéinent  avec  le  premier  acte  de  publication;  il  ne  saurait 
être  facultatif  de  le  faire  seulement  au  cours  de  celle-ci.  — Jji 
const'-quence,  il  y a contravention  îi  la  disposition  précitée,  lorsqim 
le  dépôt  au  parquet  n’a  eu  lieu  qu’ajirès  la  vente  de  (luelques 
exemplaires  du  journal  et  la  remise  de  quelques  autres  exem- 
plaires au  domicile  des  abonnés,  encore  bien  que,  sur  un  avis  ô 
lui  donné,  le  gérant  ait  arrêté  la  vente  et  la  distribution  du  joiirl 
nal,  la  délivrance  d’un  petit  nombre  de  numéros  suflisant  pour 
qu’il  y ait  publication  dans  le  sens  de  la  loi.  — Nous  regardons 
cette  interprétation  comme  parfaitement  exacte.  Si  les  auteur.s 
de  la  loi  du  18  juill.  1828  ont  sagement  refusé  de  soumettre  les 
gérants  des  journaux  îi  l’obligation  de  ;déposer  au  parouet 
l’exemplaire  signé  pour  minute  avant  la  publication , ce  oui 
eôt  été  pour  la  presse  une  entrave  fâcheuse,  rien  n’autorise 
h croire  qu’ils  aient  entendu,  par  une  exagé'ration  déraison- 
nable des  facilités  dues  aux  journalistes,  permettre  d’ell'ectuor 
ce  dépôt  après  la  publication  commencée.  Les  mots  : au  mo- 
ment delà  publication,  qu’emploie  l’art.  8 do  la  loi  de  1828 
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indiquent  clairement  qu'il  doit  y avoir  simtiltanéit^  entre  le  dépôt 
et  la  pnblication;  mais  cette  simultanéité  ne  saurait  raisonnable- 
ment s’entendre  en  ce  sens  ([ue  l'on  puisse  utilement  faire  le  dé- 
pôt pendant  tout  le  cours  de  la  publication;  car,  ainsi  que  le 
remarque  l’arrêt  mentionné  ci-dessus,  il  résulterait  de  cette  expli- 
cation de  la  loi,  que  l'exemplaire  ;i  déposer  pourrait  être  le  der- 
nier restant  aux  mains  du  gérant.  C'est  évidemment  avec  le  dé- 
but même  de  la  publication  qu’il  doit  y avoir  simultanéité. 

5.  Et , comme  le  juge  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Limoges, 
la  distribution  de  quelques  numéros  suflit  pour  qu’il  y ait  publi- 
cation commencée,  et  pour  que  le  dépôt  ne  puisse  plus,  par 
suite,  être  fait  utilement.  Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  que  la 
Cour  de  cas.sation  a consacrée  par  un  arrêt  du  ü'J  janv.  1851 
(D.r.51.5.42t(),  qui  décide  que  le  gérant  d’un  journal  qui  en  re- 
met un  certain  nombre  do  numéros  îi  un  entrepreneur  de  trans- 
ports, avant  d’en  avoir  déposé  un  exemplaire  au  parquet,  contre- 
vient îi  l’art.  8 de  la  loi  du  18  juill.  1828,  comme  n’ayant  fait 
le  dépôt  qu’aprês  la  publication.  La  contravention  serait  surtout 
flagrante,  si  le  dépôt  n'avait  eu  lieu  que  le  soir,  au  moment  de  la 
distribution  d’un  supplément  du  journal,  lorsque  la  j)remiêre 
partie  aurait  été  distrdjuée  le  matin.  C’est  ce  <ju'a  jugé  la  Coin- 
de  Rouen,  par  arrêt  du  10  fév.  1842  (D.r.42.2.96).  V.  aussi  conf.. 
Dalloz,  Ii('pert.,  v®  Presse-outrage,  n.  377. 

4.  L’appréciation  faite  dans  un  journal  de  la  portée  et  des 
conséquences  d’un  traité  international  et  .spécialement  d’un  traité 
de  commerce,  constitue  une  discussion  politique  dans  le  sens  de 
l’art.  3 de  la  loi  du  10  juill.  1850,  et  est,  dès  lore,  soumise  îi  la 
nécessité  de  la  signature  : Rordeaux,  9 mai  1860  (J.M.p.3.225). 

5.  Legérantd’un  journal,  poursuivi  coircctionnellement  à raison 
d’articles  délictueux  publiés  par  cette  feuille,  ne  peut  être  admis, 
même  depuis  la  loi  précitée  du  10  juill.  1850,  relative  à la  signa- 
ture des  articles  de  discussion,  à exciper  de  son  ignorance  du 
contenu  des  passages  incriminés;  il  n'en  est  pas  è son  égard 
comme  à l’égard  de  l’imprimenr  : Cass.,  29  nov.  1800  (J.M.p.4. 
72).  — Cette  solution  nous  .semble  incontestable.  Il  résulte,  en 
effet,  clairement  des  dispositions  de  l’art.  8 de  la  loi  du  18  juill. 
1828  que  le  gérant  d’un  journal  est  responsable  d’une  manière 
absolue  de  tout  ce  que  ce  journal  renferme.  Celte  loi  ne  repro- 
duit pas  à son  égard  l’expre.ssion  sriemment  dont  l’art,  24  de  la 
loi  du  17  mai  1819  s’est  scrxi  îi  l'égard  de  l’imprimeur.  V.  eu  ce 
sens, Cass.,  22  avr.  1824  (S. -V. 7. 1.439), —Dalloz,  Rép.,  Presse, 
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n.  M3i,  H43  et  s.;  de  Gralticr,  Lois  du  la  presse,  t.  2,  p.  176; 
Ghassan,  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse,  L 1,  n.  166  et  169.  V. 
toutefois  Douai,  24  mai  1831  (S.-V.32.2.471  ) et  5 juin  1844 
(J. P.  44.2.296).  Il  est  du  re.ste  bien  certain  que  la  loi  do  46 
juin.  1850,  qui  a rendu  obligatoire  la  signature  des  articles  de 
discussion  pour  les  auteurs  de  ces  articles,  n’a  diminué  en  rien 
la  l'esponsabilité  des  gérants,  et  a eu  pour  but,  au  contraire, 
d’ajouter  à cette  garantie  iusuffisanh’  une  garantie  nouvelle. 

<».  Maintenant  il  est  juste  de  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la 
Cour  d’assises  de  la  Seine  du  26  fév.  1836  {Gaz  des  trib.  du  27), 
dont  la  doctiine  est  approuvée  par  MM.  de  Grattier,  loc.  cit.,  et 
Ghassan,  n.  169,  que  si  l’ignorance  où  le  gérant  prétend  avoir  été 
du  contenu  des  articles  incriminés  ne  fait  pas  disparaître  sa  res- 
ponsabilité, elle  i>eut  du  moins,  si  elle  repose  sur  un  empêche- 
ment légitime,  tel  qu’une  maladie,  autoriser  l’admission  de  cir- 
constances atténuantes.  V.  encore  analog.  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine  du  15  déc.  1834,  cité  par  M.  de  Grattier,  ibid.  — Il 
faut  même  admettre,  suivant  M.  Cha.ssan,  n.  169  et  209,  qui  in- 
voque à l’appui  de  cette  opinion  le  rapport  de  M.  Siméon  à la 
Chambre  des  pairs,  ainsi  que  quelques  décisions  dans  lesquelles 
la  question  n’est  pas  toutefois  directement  résolue,  que  le  gérant 
peut,  lorsque  l’auteur  de  l’article  incriminé  est  mis  eu  cause,  être 
affranchi  de  toute  peine,  s’il  est  reconnu  qu’il  n’a  pas  agi  dans 
une  intention  coupable. 

7.  Il  résulte  d’un  grand  nombre  d’arrêts  de  la  chambre  crimi- 
nelle que  le  droit  accordé  par  la  loi  à toute  personne  nommée  ou 
désignée  dans  un  journal  d’y  faire  insérer  une  réponse,  est  géné- 
ral et  absolu,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  refuser  l’exei^ 
cice  qu’au  tant  que  la  réponse  serait  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs,  î»  l’intérêt  des  tiers  ou  il  l'honneur  du  journaliste  lui- 
même.  V.  Cass.,  11  sept.  1829  (S.-V.chr.);  24  août  1832  (S.-V. 
33.1.149);  lof  mars  1838  (S.-V.38.1.447);  26  mars  1841  (S.-V. 
42.1.274);  29  janv.  1842  (S.-V.43.1.74);  27  nov.  1845  (S.-V.46. 
1.209);  20  juin.  1854  (S.-V. 54.1. 663).  Mais  cette  jurisprudence, 
conforme  ù l’explication  de  l’art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822 
donnée  dans  l’exposé  des  motifs  de  celte  loi  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  Peyronnet,  va-t-elle  jusqu’à  ronlire  l’exercice  du  droit  de 
réponse  complètement  arbitraire,  par  dérogation  à cette  règle  de 
bous  sens  en  même  temps  que  de  droit,  que  l’intérêt  est  la  mesure 
de  l’action,  et,  en  tout  cas,  doit-on  accepta-  une  semblable  doc- 
trine •?  Nous  n’hésitons  pas  à dire  que  le  législateur,  en  accordant 
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aux  ppi'snnuos  iioiimu'us  uii  ilé-sigiiéps  dans  un  journal  le  droit  de 
répondre  au  journaiisle  dans  sa  feuille  même,  a entendu  créer  un 
droit  éminemment  sérieux,  et  (jui,  dès  lors,  ne  saurait  s’exercer 
sans  cause  légitime,  et  nous  ajoutons  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême,  sainement  entendue,  n’est  point,  à nos  yeux,  aussi 
contraire  à cette  interprétation  qu’on  pourrait  le  croire. 

8.  Quelle  est  la  base  du  droit  dont  il  s’agit?  C’est  évidemment 
la  néce.ssité  d’assurer  ii  tout  citoyen  un  moyen  etlicace,  soit  de  se 
défendre  contre  les  attaques  ou  les  insinuations  fâcheu.ses  qui 
auraient  été  dirigées  contre  lui  dans  un  journal,  soit  de  rectifier 
les  assertions  préjudiciables  pour  lui  que  ce  journal  contiendrait 
à son  é'gard.  En  dehors  de  ce  motif,  rien  ne  justifierait  le  droit  de 
réponse,  dont  l’exercice  ne  serait  plus  que  la  satisfaction  d’une 
sotte  vanité  ou  d’un  condamnable  esprit  de  vexation.  .Mais  si  cet 
exercice  doit  reposer  sur  une  cause  sérieuse,  qui  sera  juge  de 
l’existence  d’une  telle  cause?  En  principe,  ce  ne  peut  être  le  jour- 
naliste, et  1a  jurisprudence  décide  avec  raison  ((u’il  suffît  que  la 
réponse  ne  renferme  en  elle-même  rien  de  répréhensible  pour 
qu’il  soit  tenu  de  l’insérer.  Il  doit  supposer  que  la  personne  nom- 
mée ou  désignée  par  lui,  et  qui  demande  l’insertion  de  cette  ré- 
ponse, a un  intérêt  matériel  ou  moral  à la  faire  publier,  et  cet 
intérêt,  il  ne  lui  appartient  pas  de  l’apprécier,  parce  qu’il  peut 
fort  bien  n’être  pas  à même  de  le  comprendre.  Mais  ce  n’est  pas 
à dire  que  le  droit  de  répondre  puisse  être  un  jeu,  et  que  le  jour- 
naliste doive  en  subir  l’exercice,  alors  même  qu’il  serait  évident, 
non-seulement  qu’il  ne  se  fonde  pas  sur  une  cause  légitime,  mais 
qu’il  n’est  qu’une  arme  de  la  malignité.  Non,  la  loi  n’a  pu  vouloir 
condamner  le  journaliste  à une  passiveté  aussi  injuste.  La  Cour 
de  cassation  elle-même  l’a  bien  compris,  lorsqu’elle  a dit,  dans 
son  arrêt  du  24  août  1832,  « que  la  disposition  de  l’art.  H de  la 
loi  du  2o  mars  1822  se  rattache  au  droit  de  défense  personnelk  ; » 
lorsqu’elle  a ajouté,  dans  celui  du  25  mars  1841,  que  le  législa- 
teur a voulu  soumettre  le  journaliste  t û fournir  aux  citoyens 
nommés  ou  désignés  dans  ses  articles,  le  plus  sûr  moyen  de  rc- 
pousser  les  inculpations,  les  assertions  qu’ils  croient  de  nature  à les 
compromettre,  soit  comme  hommes  publics,  soit  comme  hommes 
privés;  > lorsqu’enfin  elle  a reconnu  dans  son  arrêt  le  plus  récent, 
celui  du  20  juill.  1834,  que  « dans  l’appréciation  qu’ils  font  d’une 
réponse,  les  tribunaux  sont  fondés  û prendre  en  considération  la 
nature  et  la  forme  de  l'attaque,  les  besoins  de  la  défense,  et  la  légi- 
time susceptibilité  de  la  personne  nommée.  » Dans  ces  dernières  dé- 
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cisions,  on  le  voit,  la  Cour  suprêino,  tout  en  refusant  au  journa- 
liste le  droit  de  contrôler  ro])j)ortunitc  de  la  réponse,  suppose  que 
cette  réponse  est  nioüvée  par  une  attaque,  une  inculpation  ou 
une  assertion  conipromettanto,  et  qu’elle  constitue  un  moyen  de 
défense.  S’il  est  démontré  qu’elle  n’a  pas  ce  caractère,  le  journa- 
liste ne  peut  être  obligé  de  l’admetli-e  dans  scs  colonnes.  On  peut, 
du  reste,  invoquer  dans  le  sens  des  obserntions  qui  précèdent 
([uelques  décisions  des  Cours  et  tribunaux  (Paris,  20  fév.  1830, 
S.-Y.30.:2.287 , et  [2  déc.  18i0,  S. -V. 47.2. 305;  Trib.  corr.  de  la 
Seine,  3 déc.  1840,  S.-V. 47. 2.507  , et  10  janv.  1847,  I).e.47.4. 
391),  ainsi  que  l’opinion  de  M.M.  de Gratticr,  t.  2,  p.  103,  n.  0; 
Roussel,  Code  annoté  de  laprcsse,  p.  123,  n.  608,  ctUalloz,  Itcperl., 
V®  P}  esse,  n.  3:33. 

9.  C’est  donc  îi  toR,  selon  nous,  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  7 déc.  1839  (J..M.p.3.Ti  a jugé  que  l’exercice  de  ce 
droit  ne  saurait  être  subordonné  ii  l’appréciation  par  les  tribu- 
naux de  l’intérêt  que  le  réclamant  peut  avoir  à en  faire  usage,  et 
qu’en  conséquence  le  refus  d’un  journaliste  d'insérer  la  réponse 
d’une  personne  nommée  dans  son  journal  ne  saurait  être  excasé 
sous  le  prétexte  de  l’inutilité  de  cette  réponse,  alors,  d’ailleurs, 
qu’elle  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois,  à l’ordre  public, 
aux  bonnes  mœurs,  à l’intérêt  des  tiers  ou  îi  l’honneur  du  journa- 
liste lui-même. — V.  toutefois,  en  ce  sens.  Parant,  Lois  de  la  presse, 
sur  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1822;  Cliassan,  t.  1,  n.  943. 

10.  Le  droit  de  réponse  peut  être  exercé  par  le  gérant  ou  ré- 
dacteur d’un  autre  journal  aussi  bien  que  par  tout  autre  citoyen  ; 
il  sufiit  que  le  journaliste  qui  invoque  ce  droit  justifie  d’un  intérêt 
.sérieux  : Trib.  d’Orléans,  23  nov.  1833;  trib.  de  Bordeaux,  30  nov. 
•1836;  Douai,  16  juin  1843 (S.-V. 47. 2. 497);  Orléans,  28  sept.  1859 
(S.-V. 60.2. 27);  Trib.  corr.  du  Havre,  30  mai  1870  (J. M.p.  13.180); 
Rouen,  13  juill.  1870  {Ibid.)-,  — de  Grattier,  t.  2,  p.  102,  n.  4; 
Cliassan,  t.  1,  n.  930;  Dalbr/.,  loc.  cil.,  n.  340;  Roussel,  Cod.  gén. 
des  lois  sur  la  presse,  n.  591 . 

H . Et  l’on  décide  même  que  le  droit  de  réponse  appartient  au 
journaliste,  encore  bien  que  l’article  à l’égard  duquel  il  veut 
l’exercer  ne  l’ait  pas  désigné  lui-même  personnellement  et  n’ait 
nommé  que  le  journal  auquel  il  est  attaché  : Orléans,  28  .sept. 
1839,  précité;  de  Grattier  et  Dalloz,  loc.  cit.  — Conlrù,  Cha.ssan, 
vt  suprà. 

12.  Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  d’une  polémique  de  journal  à 
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journal,  le  journaliste  nommé  ou  désigné  dans  une  autre  feuille 
ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  l’art.  11  précité  de  la  loi  de 
1822,  qu'autant  que  la  discussion  sort  des  limites  de  la  conve- 
nance et  de  la  modéi’ation.  — Mais  le  droit  de  réponse  lui  est 
ouvert  lorsque  la  polémique  dégénéré  en  personnalités  offen- 
santes et  emploie  comme  armes  l'injure  et  la  dilîamation  ; Trib. 
corr.  du  Havre,  30  mai  1870,  ci-dessus. 

IS.  On  a agité  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  ou  édi- 
teur d’un  journal  sans  cautionnement  se  rendait  passible  de 
l'amende  prononcée  par  l’art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1822,  en 
refusant  d’y  insérer  la  réponse  d’un  ancien  repré-sentant  de  l’auto- 
rité locale  (d’un  ancien  maire),  dont  les  actes  administratifs 
avaient  été  discutés  dans  des  articles  de  ce  journal.  Nous  avons 
soutenu  la  négative  en  nous  fondant  sur  ce  que  la  discussion  des 
actes  de  l’autorité  constituant,  aux  termes  d’une  jurisprudence 
constante,  une  infraction  aux  lois  sur  la  presse,  le  propriétaire 
ou  l’éditeur  du  journal  était  fondé  à s’abriter  sous  la  maxime  : 
.\emo cogilur  ad  delictum.  V.  nolie  dissertation  sur  ce  point,  J.M. 
p. 1.314. 

14.  Les  juges  ])euvent,  pour  assurer  la  loyale  exécution  de  la 
décision  par  laquelle  ils  ordonnent  l’insertion  de  la  réponse  îi  un 
article  de  journal,  prescrire  certaines  mesures  relativement  au 
mode  suivant  lequel  cette  insertion  sera  faite  ; par  exemple,  fixer 
la  partie  du  journal  dans  laquelle  elle  aura  lieu  et  l’espèce  de 
cai'actéres  qui  sera  employée  ; .Même  décision. 

15.  Aux  termes  d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7 
janv.  1847(D.p.47.4.389),  l'insertion  de  la  réponse  est  légalement 
accomplie,  bien  que  faite  en  petits  caractères  et  k la  fin  de  la 
feuille,  immédiatement  avant  la  signature  du  journal,  si  ce  mode 
de  publication  est  usité  par  le  journal  pour  des  articles  sérieux. 
— -Mais  MM.  Dalloz,  n.  347,  disent  avec  raison  qu’une  réponse 
placée  parmi  les  amionces  devrait  être  considérée  comme  n’ayant 
pas  été  insérée. 

16.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  26  fév.  1869  (J..M.p.  12.57) 
et  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  14  mai  suivant  (/rf.  12.287) 
ont  jugé  <]ue  l’art.  19  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui  reconnaît 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  le  droit  défaire  inséi'eren 
tête  de  tout  journal  les  réponses  ou  rectifications  dont  la  publica- 
tion leur  paraît  utile,  s’applique  aux  fonctionnaires  de  l’ordre 
judiciaire  aussi  bien  qu’à  ceux  de  l’ordre  administratif,  et  que  le 
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ill'oil  doulil  s’afîit  aiiparticnl  spécialement  aux  chefs  des  parquets 
de  première  instance.  — V.  nos  observations  conformes  sur  le 
premier  de  ces  deux  arrêts.  V.  au.ssi  Grattier,  t.  2,  p.  3ol  ; Rous- 
•sct,  C()d.  gêner . des  lois  sur  la  j/resse,  n.  Cil.  — Compar.  néan- 
moins M.  Havelot,  Cod.-Man.  de  la  presse,  n.  ll  i. 

n.  I/art.  G de  la  loi  du  tl  juill.  1859,  qui  punit  toute  di.s- 
tribution  d’écrits  sans  autorisation,  ne  s’applique  pas  à la  distri- 
bution d’un  mémoire  en  défense  îi  des  poursuih's  dirigées  contre 
l’auteur  de  cette  distribution  ; Cass.,  8 mars  1801  (J.M.p.4.1-44'); 
Dalloz,  Presse-outrage,  n.  WO.  — Mais  une  distribution  d’écrits 
sans  autorisation  ne  peut  échapper  h l’application  de  l’art.  G pré- 
cité, comme  nécessitée  et  légitimée  par  les  besoins  de  la  défense, 
lorsqu’elle  est  antérieure  à l’introduction  de  l’iiislance  îi  huiuelle 
se  rapportent  ces  écrits  : Cass.,  25  juin  1852  (S. -V. 52. 1.601). 

18.  En  matière  de  délits  de  presse  commis  au  moyen  d’écrits 
ou  imprimés,  la  publicité  résulte  du  seul  fait  de  vente  et  de  dis- 
tribution, sans  aucune  autre  circonstance,  et  notamment  sans 
celle  de  la  publicité  du  lieu  ou  de  réunion  ; Cass.,  17  août  1839 
(S.-V.39. 1.978);  23  mars  1844  (S.-V.U.1.511);  19  j.anv.  1860 
(J.M.p.11.97);  — Parant,  p.  71  ; de  Grattier,  t,  l,p.  91;  Ghas- 
san, t.  1,  p.  36,  37 ; Grellet-Dumazcau,  Diffamation,  1. 1,  n.  205; 
Dalloz,  n.  867.  — Mais  la  remise  ou  la  communication  d’un  écrit 
délictueux  h une  ou  plusieurs  per.sonnes  ne  serait  j>as  consti- 
tutive de  la  publicité  exigée  par  la  loi,  si  elle  n’avait  eu  lieu  que 
d’une  façon  confidentielle.  V.  Cass.,  11  mai  1854  (D.e. 54. 5.501)  ; 
Poitiers,  12  oct.  18.’i8  (D.p.59.1.93), 

• 9.  Toutes  les  fois  que  dans  un  procès,  soit  civil,  soit  crimi- 
nel, se  rencontrent  des  détails  qui,  sans  rendre  nécessaire  le  buis 
clos  de  l’audience,  seraient  cependant  susceptibles  de  produire 
au  dehors  de  fûcheux  effets  ou  de  funestes  impressions,  nolani- 
nient  de  porter  atteinte  fi  la  décence  et  îi  l’ordre  public,  lemagis-* 
trat  du  parquet  doit  requérir,  îi  l'ouverture  ou  dans  le  cours  des 
débats,  et  les  tribunaux  doivent  prononcer  l’interdiction  du 
comjite  rendu  par  la  voie  de  la  presse.  Cette  mesure,  autorisée 
l)arl’art.  17  du  décret  du  17  fév.  1852,  est  indépendante  du  droit 
conféré  aux  juges  par  l’art.  81  de  la  constitution  de  1848  et  par 
l’art.  87,  C.  proc.  civ.  Elle  doit  être  prise  particulièrement  lors- 
qu’il s’agit,  par  exemple,  de  juger  des  affaires  de  séparation  de 
corps,  d’adultère,  d'attentat  h la  pudeur,  etc.  Il  peut  y avoir  aussi 
lieu  îi  interdiction  du  compte  rendu,  lorsiju’un  crime  a été  com- 
mis îi  l’aide  de  moyens  qu’il  sciait  dangereux  de  divulguer,  ou 
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lorsijiie  la  jiublicatioii  dos  dél)al.s  aurail  puitr  conscquciice  di‘ 
pt'ovoqiier  dos  lutlos,  d'onvoninior  des  haines,  d’empêcher  des 
réconciliations.  Les  décisions  des  magistrats  doivent,  dans  tous 
les  cas,  énoncer  soniniairement  les  considérations  (pii  auront  mo- 
tivé la  mesure  dont  il  s’agit  : Cire.  12  avr.  18od  et  7 janv.  IStiü 
(liés,  chr.,  p.  iop 

20.  Du  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public 
soit  entendu  préalablement  à la  décision  par  laquelle  les  juges 
intcrdi.senl  aii\  journaux  de  rendre  compte  d’une  affaire  portée 
devant  eux  ; Cass. ,23  avr.  18o7  lJ.M.]i.  1.  i'*).  Cela  n’est  pas  con- 
testable. L’audition  du  ministtu'e  jmblic.  n'est  exigée,  à peine  de 
nullité,  en  matière  civile,  que  lorscpi'il  est  partie  principale,  ou 
ipi’une  disposition  expresse  de  la  loi  jire.scrit  ([u'il  soit  entendu, 
eonime,  par  exemple,  à l'i'gard  des  causes  communicables.  En 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  do  simple  police,  le  défaut 
do  conclusions  du  ministère  public  n’est  une  cause  de  nullité  (pie 
pour  les  décisions  qui  statuent  soit  sur  le  fond  des  d(-bats,  soit 
sur  les  incidents  contentieux  (V.  notamment  Ca.ss.,  IG  mars  18.’14. 
l).r.54.1.212).  Or,  d’une  part,  la  loi  ne  parle  nullenicnl  de  l’in- 
tervention du  ministère  jniblic  dans  la  mesure  qui  a pour  objet 
d’interdire  aux  journaux  le  compte  rendu  d’une  alTairc,  et,  de 
l’autre,  il  est  manifeste  que  cette  mesure  n’a  rien  de  contentieux. 
I/initialive  en  appartient  donc  aux  tribunaux,  comme  le  dit  la 
Cour  de  cassation,  et  il  n’est  en  aucune  fa(;on  néce.ssaire  que  le 
ministère  public  soit  mis  en  demeure  de  s’expli(pier  sur  son  a))- 
plication. 

21.  D’après  un  aria't  de  la  Gourde  Gacn  du  7 déc.  1FG8  (J..M. 
p.  12. 242)  et  un  arn'd  de  la  Cour  do  cassation  du  13  fév.  180!) 
( W.12.28G),  un  article  de  journal  contenant  le  compte  rendu  in- 
fidèle et  de  mauvaise  foi  des  débats  d’une  même  atïaire  tant  ;'i 
i’audiencc  du  tribunal  de  jiremière  instance  qu'à  celle  de  la  Cour 
d’appel,  doit  faire  l’objet  de  deux  poursuites  distinctes,  l’une 
devant  le  tribunal,  et  l’autre  devant  la  Cour  : la  règle  d’apri-s 
laquelle  il  doit  être  statué  par  une  seule  décision  sur  les  délits 
connexes,  n’est  point  applicable  en  pareil  cas,  non  plus  que  la 
maxime  non  fiis  in  idem. — 11  parait  exorbitant,  au  premier  :d)ord, 
qu’un  compte  rendu  unique  d’une  seule  et  même  affaire  qui  a subi 
(leux  degrés  de  juridiction,  puisse  donner  lieu  à deux  poursuites 
distinctes;  et  l’on  voudrait  ne  voir  dans  cette  relation  d'en.scinblc, 
quand  elle  est  infidèle  et  faite  de  mauvaise  foi,  qu’un  .seul  délit 
sur  lequel  statuerait  la  Cour  d'appel,  comme  étant  investie  de  la 
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compi'tcnco  la  plus  large.  Mais  l'ai'l.  Iti  de  la  loi  du  :2,‘)  niai's 
1822  ne  permet  pas  iju’il  en  soit  ainsi.  En  ai)pelant  les  Cours  et 
tribunaux  des  audicnees  desquels  il  a été  rendu  coui|)te,  îi  appli- 
quer les  dispositions  de  l’art.  1 de  la  même  loi,  il  s’oppo.se  à ce 
que  le  compte  rendu  de  l’audience  du  tribunal  de  première  in- 
stance soit  déféré  îl  la  Cour  d’ap[)el  : chacune  des  deux  juridic- 
tions est  investie  du  droit  de  statuer  sur  la  prévention  à laquelle 
donne  lieu  le  cornide  rendu  de  son  audience.  Et  il  faut  bien  re- 
connaitre  que  les  juges  eux-mémes  devant  le.squels  se  sont  pro- 
duits les  di’bals  dont  il  a été  rendu  compte,  sont  mieux  eu  mesure 
d'apprécier  ce  compte  rendu  qu’une  autre  juridiction,  même  su- 
périeure. — A ce  point  de  vue.  il  importe  peu  que  le  compte 
rendu  soit  renfermé  dans  un  .seul  article  embrassant  tout  à la 
fois  les  débats  de  première  instance  et  ceux  d’api>el;  il  u’en  con- 
•stitue  pas  moins  deux  délits  différents,  (jui  peuvent  dès  lors  être 
simultanément  poursuivis  sans  violation  soit  de  la  règle  de  la 
jonction  des  délits  connexes,  soit  de  la  maxime  non  bis  in  idem. 

22.  Jugé  (ju’il  y a interdiction  pour  les  journaux  de  tous 
comptes  rendus  des  séances  du  Corps  législatif  qui  ne  .seraient 
pas  la  reproduction  textuelle  et  intégrale,  soit  des  débats  in.sérés 
in  extenso  dans  le  journal  olTiciel,  soit  du  compte  rendu  rédigé 
sous  l’autorité  du  j)ré.sident  de  l’assemblée;  et  (ju'ainsi,  la  publi- 
cation dans  un  journal  d'une  analyse  ou  d'un  n'-sumé  succinct  en 
des  termes  qui  sont  l’œuvre  personnelle  de  l’auteur  de  l’article, 
d’un  discours  prononcé  dans  une  séance  du  Corps  législatif,  con- 
stitue, comme  ayant  le  caractère  décompté  rendu  partiel  et  frag- 
menté de  cette  séance,  la  contravention  prévue  et  punie  i)ar  l’art. 
14  du  décret  du  17  fév.  18o2;  et  cela  encore  bien  que  ce  journal 
ait,  le  même  jour  et  dans  le  même  numéro,  publié  le  compte 
rendu  intégral  de  la  même  séance  tel  qu’il  avait  été  rédigé  .sous 
l’autorité  du  président  : Trib.  corr.  de  la  Seine,  11  mai  18GG 
(J.M.p.9.2Gü).  V.  les  observations  de  M.  Perrot  de  Chezelles 
accompagnant  ce  jugeme$it. 

25.  Jugé  aussi  qu’on  doit  voir  la  contravention  dont  il  s’agit 
dans  le  fait,  par  un  journaliste,  de  scinder  la  discussion  dans  un 
même  débat,  en  publiant  certains  discours  d’après  la  reproduc- 
tion qu’en  a faite  le  journal  officiel,  cl  les  autres  d'ajirès  le  compte 
rendu  rédigé  sous  l’autorité  du  président  : Trib.  corr.  de  Glnl- 
lons-sur-Marne,  24  mars  18GC  {Ibid.).  — Y.  les  obsenations  si- 
gnalées au  numéro  précédent. 

24.  De  la  jurisprudence  d’après  laquelle  il  est  interdit  au  pré- 
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venu  (le  (liffaniali(Jii  verhali'  envers  un  foncliommire  à raison  tlo 
-ses  fonctions,  de  prouver  la  vérité  des  faits  dilTamatoires  (Y.  Dif- 
fomation,  u.  60),  il  suit  que  le  journaliste  qui  rend  compte  du 
procès  relatif  it  une  telle  diffamation,  commet  le  délit  puni  par 
l’art.  1!  de  la  loi  du  27  juill.  1840  : Cass.,  20  fév.  et  28  déc. 
1808  (J.M.p.1t.28aet  12.3);  Grenoble.  25  fév.  1860  (W.  12.203). 
V.  nos  observations  sur  les  deux  premières  de  ces  décisions. 

25.  Il  résulte,  de  deux  arntls  de  la  Cour  de  cassation  d(is 
30  janv.  1838  (J..M.p.1 .282)  et  8 nov.  1861  (/rf.5.80)  que  la  dis- 
position de  l’art.  12  de  la  loi  du  26  mai  1819,  limitant  la  compé- 
tence pour  connaître  des  délits  de  presse,  aux  tribunaux  soit  du 
lieu  du  dépôt  de  l’écrit,  soit  de  la  résidence  du  prévenu,  contient 
une  dérogation  au  droit  commun,  et  ([ue  le  paragraphe  final  du 
même  article,  autorisant  la  poursuite  devant  les  juges  du  lieu  du 
domicile  du  plaignant,  lors(|ue  ce  lieu  est  en  même  temps  celui 
de  la  publication,  ne  fait,  au  contraire,  que  maintenir,  pour  ce 
cas  particulier,  les  règles  générales  de  compétence  établies  (lar 
les  art.  23  et  6.3,  C.  instr.  crim.  Cette  interprétation  ne  nous 
paraît  pas  contestable.  .Mais  les  arrêts  précités  ont  jugé  en  même 
temps  que  l’art.  12  de  la  loi  de  1819  a été  abrogé  par  le  décret 
organique  de  la  presse  du  17  févr.  1832,  et  sur  ce  point  nous 
avons  émis  une  opinion  contraire  dans  nos  observations  sur  le 
premier  de  ces  deuxan-éts. 

26.  Nous  ne  mentionnerons  (pie  pour  mémoire  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  4 juin  1868  (Rés.  chr.,  p.  108),  rela- 
tive ;'i  l’exécution  de  la  loi  du  11  mai  précédent  sur  la  presse. 

27.  C’est  aussi  au  même  titre  que  nous  citerons:  1°  un  arrêt 
do  la  Cour  de  Paris  du  18  juill.  1868  (J..M.p.  12.60)  qui  a d(‘cidé 
([UC  la  plus  prochaine  audience  à laquelle,  en  matière  de  délits  de 
presse,  l’opposition  ou  l’appel  entraîne  de  plein  droit  citation,  aux 
terme,s  de  l’art.  13  de  la  loi  du  1 1 mai  1868,  doit  s’entendre,  non 
de  la  première  audience  qui  suit  imnn'diatement  l'opposition , 
mais  de  la  première  audience  apn\s  le  délai  de  trois  jours  (lue  l’art. 
184,  C.  instr.  crim. , prescrit  entre  toute  citation  et  le  jugement. 

28.  2«  I.'n  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24  fév.  1869  (J.M.p.  12. 
199),  d’apnXs  lequel  le  jugement  ou  arrêt  rendu,  en  matière  de 
presse,  après  que  le  prévenu  a fait  demander  par  un  avoué>  une 
remise  delà  cause  ou  un  sursis  quant  îi  un  chef  n’emportant  pas 
contre  lui  la  peine  d’emitrisonnemeiit,  est  contradictoire,  et  par 
cons(*(iuent  non  susceptible  d’oiqiosition,  encore  bien  que  l’avoué 
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du  prévenu  ail  en  même  temps  déclaré  que  si  le  sui*sis  n’élail  pas 
accordé,  celui-ci  ferait  défaut  sur  le  fond. 

— V.  Biffcunaliûn  ; Prescription  criminelle,  13. 

PREUVE  DES  DÉLITS. 
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Agent  d'iiiroircs,  23. 

Agent  de  police,  i. 

Appel,  10. 

.\ïeii,  4,  G,  19,  37  et  s. 

— (indivisibilité),  20,  39  et 
Cass.vtioii,  32. 

Cüiumeucemeut  de  (ireuve  par  écrit,  18 
et  s.,  30,  34,36,  41. 

Commercant,  '23. 

Commissaire  de  police,  7. 

Compélenm!,  17. 

Contrat  (violation  de),  17  et  s.,  32,  40. 
Crime,  28,  29. 

Débat  contradictoire,  44. 

Défense,  16. 

Délit,  21,  2G  et  s. 

Discipline,  30. 

Enquête  oriicieusc,  50. 

Escroipierie,  27. 

Etranger,  47. 

Fa  tu,  28. 

Faux  témoignage,  52,  53. 

Fraude,  21,  24  et  s. 

Instruction  écrite,  19,  43  et  s. 


Interrogatoire,  19,  3G,  41. 

Ministère  public,  1 , 6,  8 et  s.,  18,  •'>2, 
53. 

Moralité,  13. 

Notaire,  30  et  s. 

Partie  civile,  18,  4G. 

Plaignant,  46. 

Poste  (receveur  de  la),  22. 

Preuve  littérale,  21,  30,  43  et  s. 

— tcstimoiiialc.  V.  Témoins. 
Procès-verbal,  1 et  s.,  43,  49. 

— d'audience,  ,')2,  53. 

Que  stion  préjudicielle,  17,  29. 

Rapport,  4 et  s. 

Ileaseignemeiits,  4-'j.  49. 

Rétractation,  7,  38. 

Serment,  5.  35,  43,  53. 

— litisdi-cisoire,  33,  34. 

Sursis,  17,  29. 

Témoins,  1.  4,  8 et  s.,  18  et  s.,  30  et  s., 
49.  50. 

— (absence).  43. 

— (déci-s),  43. 

— (idonéité),  31,  32. 

— (parenté).  14  et  s. 

— (refus  d’audition),  11,  12. 


1.  1“  — Procès-verbaux  et  rapports.  — Lorsque,  dans  une  pour- 
suite correctionnelle  infrodttile  par  citation  directe,  le  ministère 
public  ne  fait  aucun  usage  des  procès-verbaux  qui  ont  été  drossés 
pour  constater  le  délit,  et  se  borne  îi  justifier  la  prévcnlion  par 
l’audition  de  témoins,  le  prévenu  peul-ü  demander  et  le  tribunal 
ordonner  la  représentation  et  la  lecture  des  procès-verbaux,  qui 
ne  sont  ni  produits  ni  même  visés  dans  aucune  des  pièces  de  la 
procédure?  — Nous  croyons  que  le  prévenu  a le  droit  de  faire 
une  pareille  demande,  et  que  le  tribunal  est  tenu  d'y  statuer  ; 
mais  nous  pensons  aussi  que  les  juges  ont  la  faculté  de  repousser 
la  réclamation  du  prévenu,  si  la  production  demandée  no  leur 
parait  pas  utile  à la  défense.  — Voici  nos  raisons  ; 
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2.  Aux  termes  de  r.irt.  100,  G.  instr.  crini.,  les  pièces  jxiuvant 
servir  à conviction  ou  à décharge  doivent  être  rejirésentêes  aux 
parties.  Le  prévenu  puise,  selon  nous,  dans  cette  disposition  gé- 
nérale le  droit  de  demander  la  production  de  procès-verbaux  dont, 
à la  vérité,  il  n’est  pas  fait  usage  contre  lui,  mais  sur  lesquels  il 
peut  prétendre  s’appuyer  pour  combattre  telle  ou  telle  allégation 
du  ministère  public,  telle  ou  telle  déposition  de  témoin;  et  les 
art.  iÜ8  et  418,  môme  Code,  combinés,  font  un  devoir  aux  juges 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  dans  cet  objet  par  le  prévenu, 
car  on  sait  (jue  ces  articles  tVappent  de  nullité  le  jugement  de 
condamnation  qui  a omis  de  prononcer  sur  une  demande  de 
l'accusé  tendant  ît  user  d’une  faculté  accordée  par  la  loi. 

5.  Mais  si  le  tribunal  correctionnel  est  tenu,  en  pareil  cas,  de 
rendre  une  décision,  il  n’est  point  nécessairement  obligé  d’ac- 
cueillir la  demande  du  prévenu,  lia  le  droit  et  le  devoir  d’exami- 
ner si  le  procès-verbal  dont  la  ])roduclion  est  réclamée  peut 
réellement  exercer  quelque  influence  sur  la  cause  et  servir  à la 
manifestation  de  la  vérité,  ou  si  sa  lecture  n'apporterait  aucun 
élément  nouveau  dans  le  débat,  et  il  ne  doit  ordonner  cette  pro- 
duction que  dans  le  premier  cas;  les  termes ci-des.sus rappelés  de 
l'art,  l'.lû  ne  nous  jiaraissent  pas  permettre  le  doute  sur  ce  point. 
An  surplus,  la  Cour  de  cassation  s’est  j>rononcéc  en  ce  sens  par 
un  arrêt  du  4 fév.  1858  (J.M.p.i.l99). 

4 . Il  résulte  d’un  autre  amH  de  la  Cour  de  cassation  du  18  déc. 
18ü2  (J..M.p.C.13')  (|ue  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'art.  154, 
G.  instr.  crim.,  retenir  les  rapports  d’un  agent  de  police  comme 
simples  renseignements,  alors  d’ailleurs  qu’en  dehors  de  ces  rap- 
ports, leur  décision  s'appuie  sur  divers  autres  documents  du 
procè.s,  tels  ijue  la  correspondance,  les  aveux  des  jn’évcnus  cl  les 
dépositions  des  témoins. 

i>.  Il  est  certain  que  les  procès-verbaux  et  rapports  des  agents 
de  police  ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes  en  justice,  nulle  dispo- 
sition de  la  loi  ne  leur  attribuant  cet  effet.  Y.  îi  cet  égard  les  dé- 
cisions mentionnées  dans  la  Tubl.  génér.  de  Devill.  et  Gilb.,  v® 
Agent  de  police,  n.  5 et  s.,  et  dans  le  Répert.  de  Dalloz,  V Instr. 
crim.,  n.  üü4.  Junge  Cass.,  24  fév.  1855  (S. -V. 55. 1.302);  — 
F.  Hi'lie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1201  ; Trébutien,  Cours  élément,  de 
dr.  crim.,  l.  2,  p.  188;  Berriat-Sainl-Prix,  Rrocéd.  des  trib.  crim., 
If'  part.,  n.  2UG.  V.  toutefois  Mangin,  Procès-verbaux,  n.  77. — 
Mais  si  ces  procès-verbaux  et  rapports  sont  insuflisants  jiour 
servir  de  base  à une  condamnation,  rien  ne  s'ojipose  à ce  que  les 
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juges  les  reli(;nnent  comme  simples  renseignements,  sauf  en- 
tendre, en  outre,  leurs  réacteurs  sous  la  foi  du  serment  (Cass., 
14  juin.  1838,  S.-V.39.1.210,  et  18  oct.  1839,  S.-V.40. 1.190;  — 
F.  Hélie,  loc.cit.,  et  Berrial-Saint-Prix,  n.  267),  — ou  il  s’appuyer 
sur  d’autres  preuves  légales,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans  l’es- 
pèce de  l’arrêt  mentionné  au  numéro  précédent.  V.  eonf.,  Cass., 
8 juin  1810  (Dalloz,  Ripert. ,loc.  cil.,  n.  244-2”)  et  24  sept.  1829 
(S.-V.9.1.372). 

«.  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent,  dans  leurs  con- 
clusions à l’audience,  atténuer  par  leurs  aveux  lu  force  probante 
des  procès-verbaux  qu’ils  ont  dressés  en  qualité  d’officiers  de 
police  judiciaire  : Cass.,  20  août  1853  (D.r. 53.5. 379);  4 juin  1858 
(J.M.p.2.9G)  ; 3 mars  1859  {/d.  2.152).  — Cette  solution  nous 
semble  incontestable,  et  elle  est  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  qui  régissent  l’action  publique.  De  même  que  le  minis- 
tère public  ne  peut  anéantir  la  poursuite  qu’il  a engagée,  et  dont 
il  n’est  dès  lors  plus  le  maître  (V.  Ael.  publ.,  n.  29),  de  même 
il  ne  peut  effacer  les  constatations  qu’il  a faites  dans  l’exercice  de 
la  police  judiciaire,  et  qui  sont  acquises  :i  la  justice.  Son  droit, 
îl  l’audience,  se  borne,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  îi  conclure,  si  sa 
conscience  le  lui  conseille,  en  sens  contraire  des  actes  qu’il  a 
accomplis  comme  agent  de  la  société.  V.  cependant  Cass.,  20 
mars  1841  (D.p. 41. 1.397). 

7.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  relaxer  un  prévenu  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui,  à raison  d’une  contravention  constatée  par  un  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police,  en  se  fondant  sur  ce  qu’à  l'au- 
dience, ce  magistrat,  siégeant  comme  officier  du  ministère  pu- 
blic, a rétracté  certaines  énonciations  de  son  procès-verbal,  et 
n’a  pas  contredit  les  dénégations  opposées  à cet  acte  par  le  pré- 
venu; Cass.,  4 juin  1858,  précité. 

8.  2®  — Preuve  testimoniale.  — Le  droit  du  ministère  jip- 
blic  de  produire  des  témoins  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit 
à la  première  audience,  soit,  si  cela  est  nécessaire,  à une  au- 
dience ultérieure,  ne  peut  faire  l’objet  d’un  doute,  et  n’est  .plus  en 
effet  contesté.  Il  découle  avec  évidence  des  dispositions  des 
art.  153,  154,  189  et  190,  C.  instr.  crim.,  et  il  a été,  du  reste, 
surabondamment  consacré  par  la  jurisprudence.  Voy.  notam- 
ment Cass.,  21  nov.  1823,  9 janv.  1835  (D. p. 35.1. 103)  ; 26  juin 
1841  (D.P.41. 1.410);  11  nov.  1843  (D.p.45.4.498);  8 et  22  juin 
1844  (S.-V. 44. 1.804);  19  juin  1846  (D.P.4G.4.475);  9 déc.  1848 


Digilized  by  Google 


9o8 


PHKI  VE  DES  DELITS. 


(D.p.ol.o.iU);  8 mars  cl  8 nov.  18iü  (D.p.49.u.328  et  330); 
1.3  mai  1851  (D.p.o1.5.448);  24  janv.  1852  (D.p. 52. 5.308); 
21  sejil.  1854  (D.p. 55.5. 3ü0);  9janv.  1857  (S.-V. 57. 1.317);  13 fév. 
1857  (D.P.57. 1.178). 

O.  Décidé  spécialement  que  le  juge  de  n'pression  ne  peut  re- 
fuser d'ordonner  une  audition  de  témoins  requise  par  le  ministère 
public,  lorsqu’elle  est  le  seul  moven  d’établir  la  contravention  qui 
lui  est  déférée,  et  qu’il  n’est  pas  dès  à pré.sent  convaincu  de  la  per- 
pétration decette  contravention  ; Cass.,  15  mai-s  18ü2(J.M.p.C.ll). 

10.  ...  Que  les  juges  correctionnels  ne  peuvent  acquitter  le  pré- 
venu à raison  de  l'insuffisance  des  preuves,  avant  d’avoir  fait  droit 
aux  réquisitions  du  minisliu’e  public  tendant  à obtenir  une  remise 
de  la  cause  pour  faire  entendre  des  témoins;  et  que  s’ils  passent 
outre  néanmoins  à racquillemenl,  il  y a lieu,  pour  la  Cour  saisie  de 
l’appel  de  leur  jugement,  d’accueillir  elle-même  ces  réquisitions; 
Metz,  18  nov.  1868  (J.M.p.12.170).  — V.  Appel  correctionnel, 
n.  107  et  s. 

11.  Toutefois,  le  droit  du  ministère  public  de  faire  entendre 
des  témoins  no  saurait  être  absolu.  L’art.  153,  C.  iustr.  crim., 
l'indique  lui-même  en  disposant  que  les  témoins  appelés  par  le 
ministère  public  ou  par  la  partie  civile  seront  entendus,  s‘il  y a 
lieu.  Sans  doute,  ces  derniers  mots  ne  veulent  point  dire  que  les 
juges  jouissent  d'un  pouvoir  arbitraire  pour  admettre  ou  rejeter 
la  réquisition  du  miuisU'-rc  public  tendant  à faire  entendre  des 
témoins  ; mais  ils  signifient  que  les  juges  ne  peuvent  être  tenus 
d’ordonner  l’audition  de  témoins  roquisc  par  le  ministère  public, 
si  la  prévention  leur  paraît  établie  indépendamment  de  la  preuve 
offerte,  et  qui  dès  lors  serait  purement  fruslratoirc.  Celle  iiiler- 
prélation  a été  sanctionnée  par  de  nombreuses  décisions.  V. 
Cass.,  15  juin  1844  (D.P.45.4.4Î11) ; 26  déc.  1845  (D.p.46. 4.475)  ; 
17 nov.  1840,  S.-V. 50. 1.572);  12  janv.  1850(D.p.56.1.100);  .Metz, 
23  juin  1858  (J.M.p.2.179).  El  les  auteurs  s'ucconlent  aussi  è 
l’enseigner.  V.  Legraverend,  Légül.  crim.,  t.  2,  p.  325;  Berrial- 
Saint-Prix,  t.  1,  n.  294;  .Massabiau,  .)/«n.  du  mmist.  publ.,  t.  2, 
n.  2073  ; F.  Hélie,  l.  6,  u.  2874. 

12.  Dans  tous  les  cas,  le  refus  du  juge  d’ordonner  l’audition  de 
témoins  demandée  par  le  ministère  public  doit  être  expressément 
motivé;  il  ne  suffirait  pas  «[ue  le jugeécartùt  la/équisilion du  mi- 
nistère public  jxir  forme  de  pivléritiou  et  d'une  manière  implicite: 
Metz  , 23  juin  1858,  précité.  — Cela  est  évident , non-seulement 
parce  que,  d'apn''s  un  principe  général,  les  jugesdoivent  toujours 
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oxpriluer  les  luülil's  de  leurs  décisions,  mais,  de  [dus,  parcelle 
raison  spéciale,  que,  le  refus  d’ordonner  l’audilion  de  témoins 
rcipiise  par  le  ministère  public  n’élanl  légitime,  ainsi  qu’oii  vient 
de  le  voir,  ([u’aulant  que  les  juges  considèrent  la  prévention 
comme  déjîi  établie,  il  importe  que  le  jugement  constate  celle 
circonstance,  afin  qu’on  ne  puisse  lui  reprocher  d'avoir  prononc*' 
un  refus  arbitraire.  V.  encore  comme  arg.  en  ce  sims,  Cass., 
2 mai  18o7  (D.r.oT.  1.271). 

15.  Le  ministf're  public  a le  droit  de  faire  entendre  soit  devant 
la  Cour  d’assises,  soit  devant  la  juridiction  correctionnelle,  des 
témoins  appelés  à déposer  uniquement  sur  des  faits  autres  que 
ceux  poursuivis  ou  sur  des  faits  délictueux  couverts  par  la  pres- 
cription, dans  le  but  d’éclairer  les  juges  sur  la  moralité  de  l’ac- 
cusé ou  du  prévenu  : Cass.,  13  déc.  1810;  18  juin  1821  (ÜaHoz, 
Rêp.,  V Témoin,  n.  270);  12  déc.  1840  (S.-V.  i0.1.9o0j;  2i  juill. 
1811  (D. P. 4 1.1 .425)  ; C.  d’ass.  de  la  Flandre  orientale,  4 juill. 
18.')0  (J.M.p.4.249)^  Trib.  corr.  d’ilazebrouck,  27  déc.  1860  {Id. 
5.210).  — Toutefois,  M.  F.  Hélie  fait  observer  avec  raison  que, 
s’il  est  permis  d’établir  la  mauvaise  réputation  de  l'accusé,  le.s 
bruits  (jui  courent  sur  son  compte,  ses  habitudes  vicicu.ses,  il  ne 
saurait  être  permis  d’édifier  une  autre  accusation  :i  côté  de  la  pre- 
mière. Ne  pourrait-il  pas  arriver,  dit-il,  ipie  si  celle-ci  n’est  pas 
prouvée,  le.s  jurés  ne  la  déclarassent  néanmoins  conslaule  pour 
ne  pas  lais.ser  impunis  les  faits  nouveaux  révélés  aux  débats?  et. 
ainsi,  bien  (jue  les  questions  fussent  fidèles  îi  l’arrél  de  renvoi, 
que  la  déclaration  des  jurés  s’apjdiqutU  îi  une  autre  accusation 
que  celle  qui  a fait  l’objet  de  cet  arrêt  ? On  voit  donc  que  la 
règle,  «pielipie  incontestable  qu’elle  soit,  ne  doit  être  appliquée 
qu'avec  une  certaine  réserve  : les  témoins  [teuvent  être  question- 
nés sur  tous  les  faits  ([ui  se  ratlachenl  .'i  la  moralité  de  l’accusé, 
mais  pour  établir  seulement  le  fait  général  de  celle  moralité,  et 
non  i)Our  établir  l’accusation  avec  d’autres  accu.sations  étran- 
gères il  celle-ci • 

14.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  22  avr.  1857  (J.M.p.1.309) 
a jugé  que  lorsque  dans  une  alîaire  où  il  y a plusieurs  i>révcnus, 
l’un  de  CCS  derniers  reproche  un  témoin  ?i  raison  de  sa  parenté 
avec  un  des  autres  prévenus,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
néanmoins  se  refuser  îienteudre  ce  témoin,  si  le  ministère  public 
requiert  que  sa  déposition  soit  restreinte  à certains  faits  concer- 
nant seulement  l'un  des  prévenus  dont  il  n’est  pas  lejiarent.  Celle 
solution  nous  paraît  très-exacte  eu  principe,  mais  elle  peut  pré- 
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senior  des  diflicullés  dans  l'application.  — En  prohibant  l’audi- 
tion des  proches  parents  des  prévenus,  la  loi  a voulu,  d’une  pari, 
écarter  des  témoignages  que  le  lien  de  famille  rend  naturellement 
suspects,  et,  d’autre  part,  éviter  de  mettre  aux  pri.ses  le  devoir 
social  du  témoin  avec  le  devoir  de  piété  du  père,  dulils,  dulrère, 
(le  l’époux.  Or,  ni  l’un  nU’aulre  des  inconvénients  (jue  cette  pro- 
hibition a eu  pour  objet  de  prévenir  ne  se  présente,  lorsqu’un  pa- 
rent de  l’un  des  prévenus  est  appelé  îi  disposer,  non  sur  les  faits 
reprochés  à celui-ci,  mais  sur  certaines  circonstances  concei  nanl 
particulièrement  et  exclusivement  un  autre  prévenu,  llien,  dans 
l’art.  loO,  C.  inslr.  crira.,  ne  n'siste  à l’admission  d’une  déposi- 
tion ainsi  restreinte.  A la  vérité,  l’art.  3:2^  du  même  Gode  semble 
proscrire  d’une  manière  absolue,  devant  la  Cour  d'assises,  l'audi- 
tion des  proches  parents  de  l’un  des  accusés  (V.  aussi,  Cass., 
i't  frim.  an  xni,  et  58  avr.  1808,  S.-V.  chr.);  mais  cette  disposi- 
tion ayant  un  caractère  exceptionnel,  comme  dérogeant  à la  règle 
générale  ([ui  veut  que  toute  personne  puisse  ôlre  entendue  en  jus- 
tice. on  ne  saurait  l’étendre  à un  cas  pour  lequel  elle  n’a  pas  été 
édictée.  Le  jiarent  de  l’un  des  prévenus,  assigné  comme  témoin 
devant  le  tribunal  correctionnel,  cesse  donc  d’étre  reprochable, 
lorsciu’îi  l’audience  le  ministère  public  déclare  ne  vouloir  le  faire 
entendre  que  sur  les  faits  concernant  un  prévenu  auquel  il  n’est 
point  uni  par  les  liens  de  la  jiarenté. 

15.  Voilîi  le  |)rincipe;  mais  il  ne  peut  rester  vrai  qu’h  la  con- 
dition d'étre  appliqué  avec  une  excessive  réserve.  Dans  le  cas 
où  plusieurs  individus  sont  poursuivis  pour  le  même  délit,  il  est 
rare  que  les  faits  reprochés  à l’iin  ne  se  rattachent  jias  par 
quelque  point  aux  faits  concernant  les  autres  ; or,  la  moindre 
corrélation  entre  ces  divers  faits  sullit  pour  rendre  suspecte  la 
déposition  d’un  parent  de  tel  ou  tel  des  prévenus,  quelque  res- 
treinte i[u’on  la  suppose,  et  pour  la  faire  tomber,  dès  lors,  sous 
la  prohibition  de  l'art.  136,  G.  proc. 

16.  Les  juges  correctionnels  qui,  ayant  ordonné  une  audition 
de  témoins  par  une  décision  préparatoire,  passent  outre  au  juge- 
ment du  fond  sans  que  ces  témoins  aient  été  entendus,  ne  violent 
point  par  lii  les  droits  de  la  défense,  alors  ([u’il  n’est  point  con- 
staté que  celle-ci  ait  insisté  sur  cette  audition,  la  présomihion 
étant  que  les  témoignages  non  recueillis  ont  été  reconnus  inutiles, 
et  que  la  défense  y a renoncé;  Gass.,  50  mai  1864  (J.M.p.7.5to). 
— V.  aussi  analog.,  Gass.,  5 juin  1833  {S.-Y.54.1 .1.36). 

17.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  (le  la  connaissance  d’un 
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délit  consistant  dans  la  violation  d’un  contrat,  comme  le  délit 
d’abus  de  confiance  ou  d’abus  de  blanc  seing,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  preuve  de  ce  contrat  : ce  n’est  pas  lit  une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  doive  être  renvoyée  à la  juri- 
diction civile.  V.  h cet  égard  les  autorités  mentionnées  dans  la 
Taôie  générok  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v®  Dêjiôt,  n.  85  et  s., 
dans  le  Réperl.  du  Joum.  du  Pal.,  v>*  Abus  de  blanc  seing,  n. 
et  s.,  et  Abus  de  confiance,  n.  154  ets.,  et  dans  le  Répert.  de  Dalloz, 
V*  Abus  de  confiance,  n.  184  et  s.  Junge,  Grenoble,  23  nov.  1860 
(J.M.p.4.CO). 

18.  Mais  le  tribunal  correctionnel  doit,  pour  cette  preuve,  se 
conformer  aux  règles  du  droit  civil,  c’est-à-dire  n'admettre  la 
production  de  témoins  que  lorsqu’il  s’agit  d’une  valeur  inférieure 
à 150  fr.,  à moins  qu’il  n’y  ait  un  commencement  do  preuve  par 
écrit  (G.  civ.,  1341  ets.).  V.  notamment  Cass., 3 mai  1848  (S.-V. 
48.1.321);  Orléans,  7 fév.  1853  (S.-V.53.2.622);  Nancy,  15  juin 
1857  (S.-V. 58. 2. 86),  ainsique  les  autorités  citées  par  les  arré- 
tistes  en  note  de  ces  décisions.  Adde,  Grenoble,  23  nov.  1860, 
mentionné  au  numéro  précédent;  Cass.,  23  fév.,  21  juill.  et  11 
oct.  1860  (J.M.p.4.132)  ; 10  janv.  1861  {Ibid.)  -,  — F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2893.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  preuve  est  offerte  par 
le  ministère  public  aussi  bien  que  dans  celui  où  elle  est  proposée 

. par  la  partie  civile  : Cass.,  5 déc.  1806  (S.-V.chr.)  et  5 mai  1831 
(S.-V.31.1.188) ; — Merlin,  Répert.,  v'  Sonnent,  § 2,  art.  2; 
F.  Hélie,  n.  2901  ; Dalloz,  v»  Abus  de  conf.,  n.  189. 

19.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant  ici  la  preuve 
testimoniale  admissible,  peut  d’ailleurs  résulter  de  l'interrogatoire 
subi  par  te  prévenu  dans  l’instruction  écrite,  dans  le  cas  même 
où  cet  interrogatoire  renfermerait  tout  à la  fois  des  aveux  et  des 
dénégations:  Cass.,  18  août  1854  (S.-V. 54. 1.655);  16  juill.  cl 
13  août  1868  (J.M.p.12.149).  — Mais  il  en  serait  autrement  si  l'in- 
terrogatoire ne  contenait,  de  ta  part  du  prévenu,  que  des  protes- 
tations contre  l'allégation  du  contrat  dont  la  violation  lui  est  im- 
putée : Aix,  29  avr.  1869  (J.M.p.12.193). 

ÎO.  Ajoutons  que  te  simple  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut,  à la  différence  de  l’aveu  judiciaire,  qui  fait  preuve  complète 
contre  celui  de  qui  il  émane,  être  apprécié  par  les  juges  sans 
préoccupation  du  principe  do  l’indivisibilité  de  l’aveu  ; Ca.ss., 
13  août  1868  (J.M.p.12.149). — V.  infrà,  n.  41. 

SI.  Le  principe  rappelé  ci-dessus,  n.  18,  que  la  preuve  du 
contrat  dont  la  violation  constitue  un  délit,  doit  être  établie  sui- 
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vaut  les  règles  du  droit  civil,  et  conséqueumicut  résulter  d'un 
écrit,  lorsqu’il  s’agit  d’une  valeur  supérieure  à loO  fr.,  cesse  d’ètre 
applicable,  soit  lorsque  le  prévenu  ne  s’oppose  pas  à la  preuve 
testimoniale  (Cass.,  21  juill.  18G0,  J.M.p.4.132),  ou  ne  nie  point 
l’existence  ni  le  montant  de  la  condamnation  (Cass.,  11  oct.  18GÛ 
et  10  janv.  18G1,  Ibid.),  — soit  lorsque  l'absence  de  pi-euve  litté- 
rale est  la  conséquence  d’un  délit  ou  d’un  acte  frauduleux  commis 
par  le  prévenu  ^Cass.,  ô mai  1831,  S.-V.3i*1.188^  2i  mai  1837, 

S -V  38.1.187;  22  août  1840,  S.-V.41.1.2;k>;  14  juill.  1843,  S.-V. 
43.1. 80G;  12  nov.  18G3,  J.M.p.7.109;  29  avr.  1864,  W.7.292, 
Grenoble,  23  nov.  18G0,  /c/.4.C0;  Aix,  29  avr.  18G9,  /<f.l2.193), 

soit  dans  le  cas  où  le  contrat  a un  caractère  commercial  (Cass., 

30  janv.  183G,  S.-V.36.1.204;  P'  sept.  1848,  S.-V.48.1.Go3; 
12  janv.  18oo,  D.p.oo.1.83;  2G  sept.  1801,  J.M.p.o.21;  22  avr. 
18G4,  /d.7.109;  12  et  28  mai  18G4,  /d.7.242;  Metz,  □ août  1822, 
S.-V.7.2.110;  Rouen,  9 janv.  1829,  S.-V.9.2.188;  Bordeaux, 

2 fév.  18G3,  J.M.p.8.206). 

SS.  .\insi,  spécialement,  au  cas  de  poursuites  pour  abus  de 
confiance  contre  un  receveur  de  la  jioste,  à raison  du  détourne- 
meut  commis  par  lui  d’une  somme  supérieure  ù 150  fr.,  dont 
l’envoi  devait  être  etïectué  par  son  entremise,  la  preuve  du  verse- 
ment de  cette  somme  pour  éti'e  ainsi  envoyée  peut  être  faite  par 
témoins,  lorsque  l’expéditeur  n'a  omis  d’exiger  un  récépissé  do  la  . 
somme  versée  que  par  suite  du  semblant  fait  devant  lui  par  le  di- 
recteur d’inscrire  le  versement  sur  son  registre  et  d’en  introduire 
le  mandat  dans  la  lettre  d’envoi  de  l’expéditeur,  laquelle,  jetée  ù 
la  boite  par  ce  dernier,  a été  inunédiatemenl  supjw’imiic  ; Cass., 
12  nov.  18G3,  précité. 

25.  Ainsi  encore,  peut  êfre  prouvée  par  témoins  la  remise  à 
un  agent  d’affaires,  ayant  comme  tel  la  qualité  de  comineivant, 
d’un  bUinc  seing  destiné  à un  acte  de  sa  profession,  et  dont  il  a 
abusé  ; Cass.,  22  avr.  18G4,  aussi  précité. 

24.  Toutefois,  la  Cour  de  ca.ssaüon  a jugé,  par  arrêt  du  20  avr. 
1844  (S.-V. 44. 1.848),  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admi.s- 
sible  dans  le  cas  où  le  contrat  a éUi  déterminé  par  des  mano'u- 
vres  frauduleuses,  « parce  que  le  dol  et  la  fraude  se  retrouvent 
dans  tous  les  délits,  et  que  pour  se  procurer  la  prouve  d’un  con- 
trat que  refuseraient  les  tribunaux  civils,  il  suffirait  de  prendre  la 
voie  détournée  de  la  plainte  et  de  la  procédure  correctionnelle;... 
que  l'exception  portée  par  l’art.  1348,  C.  civ.,  relative  îi  la  preuve 
d’un  délit,  se  rapporte  à la  preuve  du  délit  lui-même,  et  non  à la 
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preuve  du  contrat  préexistant  au  délit,  et  que  la  preuve  de  ce  con- 
trat reste  toujours  soumise  à la  règle  de  l’art.  1341,  C.  civ.  » Cette 
interprétation  est  approuvée  par  MM.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2897  ; 
Dalloz,  V®  Abus  de  confiance,  n.  197;  Zachariæ,  édit.  Masse  cl 
\erç;é.  Droit  civ.,  t.  3,  | o99,  p.  o26;  Aubry  et  Rau,  d’après  Za- 
chariu!,  t.  6,  | 765,  p.  -465,  et  Marcadé,  sur  l’art.  1348,  n.  3. 
Nous  doutons  néanmoins  de  son  exactitude. 

Ce  n’est  point  comme  élément  du  délit,  mais  comme  con- 
stitutive d'une  impossibilité  morale  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  contrat  qui  a été  violé,  que  la  fraude  nous  parait  devoir 
faire  fléchir  ici  le  principe  prohibitif  de  la  preuve  testimoniale;  et 
c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  elle-même  envisagée  dans 
ses  arrêts  antérieurs,  et  plus  particulièrement  dans  celui  du  27  mai 
1837.  Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  de  M.  Laronibière,  Oblùja- 
tions,  t.  5,  sur  l’art.  1348,  n.  16.  V.  aussi  M.  Rerriat-Saint-Prix, 
Proc,  des  trib.  crùn.,  2®  part.,  t.  2,  n.  819,  p.  182. 

S6.  On  objecte  quTl  ne  faut  pas  confondre  la  preuve  du  dnl  nu 
de  la  fraude  dont  le  contrat  est  entaché,  avec  la  preuve  du  con- 
trat lui-même;  que,  s’il  n’est  pas  possible  de  retirer  une  preuve 
écrite  du  dot  ou  de  la  fraude,  rien  ne  s’oppose,  au  contraire,  <’i  ce 
que  le  contrat,  bien  que  déterminé  par  des  manœuvres  dolosives, 
soit  constaté  par  écrit.  Mais  là,  .selon  nous,  est  l’erreur,  lorsqu’il 
s’agit,  comme  dans  les  cas  d’abus  de  confiance  et  d’abus  de  blanc 
seing,  d’un  contrat  qui  se  forme  par  une  simple  tradition.  Gom- 
ment admettre,  en  etYet,  que  si  cette  tradition  a été  surprise  à 
l’aide  de  la  fraude,  et  si,  par  conséquent,  elle  a été  involontaire, 
il  ait  été  possible  d’en  exiger  une  reconnaissance  écrite  ? Souvent 
il  arrivera  que  les  moyens  frauduleux  qui  auront  déterminé  la 
formation  du  contrat  seront  constitutifs  du  délit  d’escroquerie, 
auquel  le  contrat  se  trouvera  indivisiblement  lié;  alors,  de  l’aveu 
de  tout  le  monde,  le  contrat  pourra  être  prouvé  par  témoins 
(V.  le  numéro  suivant).  Mais  nous  ne  croyons  point,  par  les  rai- 
sons que  nous  venons  d’exprimer,  qu’il  soit  nécessaire  que  le  dol 
ait  le  caractère  de  délit,  et  ce  n’est,  à nos  yeux,  que  surabondam- 
ment que  l’arrêt  delà  chambre  criminelle,  du  12  nov.  1863,  men- 
tionné plus  haut,  relève  ce  caractère  dans  les  manœuvres  fraudu- 
leuses qu’avaient  con.statées  les  juges  du  fait. 

Que  si  le  délit  allégué  comme  ayant  déterminé  la  romi.se 
de  l'objet  détourné  paraissait  aux  juges  constituer  la  seule  infrac- 
tion réellement  imputable  au  prévenu;  si,  par  exemple,  l’objet 
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ilêloiirnc  leur  semblait  être  arrivé  dans  les  mains  de  ce  dernier 
au  moyen  d'une  escroquerie,  et  non  au  moyen  d'un  simple  dépôt 
violé  par  lui,  alors  ils  n’auraient  même  plus  besoin  de  recourir, 
pour  ordonner  la  preuve  testimoniale,  à la  faculté  exceptionnelle 
de  faire  fléchir  le  principe  de  la  preuve  écrite;  il  leur  suffirait 
de  changer,  comme  ils  en  ont  le  droit,  la  qualification  du  fait 
poursuivi,  et  d’admettre  le  ministère  public  à prouver  par  té- 
moins, non  plus  un  dépôt  dont  la  violation  constituerait  un  simple 
abus  de  confiance,  mais  les  circonstances  ou  manœuvres  caracté- 
risliques  du  délit  d'escroquerie.  — Gompar.,  Cass.,  4 sept.  183ii 
(Bull.,  n.  341);  18  mai  1838  ( Dalloz,  liépert. , v®  Abus  de  conf., 
n.  103),  et  27  mai  1840  (S.-V.40.1.701). 

28.  Que  devraient  faire  les  juges  correctionnels,  si  l'acte  frau- 
duleux qui  a déterminé  la  remise  de  l'objet  détourné  présentait 
les  caractères  d'un  crime?  si,  spécialement,  il  s’agissait  du  dé- 
tournement d’une  somme  dont  la  remise  aurait  été  obtenue  îi 
l’aide  d’une  quittance  revêtue  d’une  fausse  signature?  Dans  ce 
cas,  le  délit  d'abus  de  confiance  s'absorberait  dans  le  crime  de 
faux,  ou  jilutôt  le  fait  imputable  serait  un  faux  et  non  un  simple 
abus  de  confiance;  et  dès  lors  les  juges  correctionnels,  incompé- 
tents pour  en  connaître,  devraient  refuser  toute  audition  de  té- 
moins. C’est  ce  que  décide  avec  pleine  raison  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Aix  du  20  avr.  18C9,  déjà  mentionné  ci-dessus,  n.  21.  — Com- 
par.  Cas.s.,  22  oct.  1812  (S.-V.4. 1.205),  13  avr.  1837  (S.-Y..37.1. 
1024),  25  janv.  et  22  mars  1811)(S.-V.49.1.203et725)  et  20  sept. 
1855  (S.-Y.50.1.3G4). 

29.  Toutefois,  la  Cour  d’Aix  reconnaît  aussi,  dans  ce  cas.  aux 
juges  correctionnels  le  droit  de  .se  borner  à surseoir  au  jugement 
jusqu’à  plus  ample  vérification.  Quant  à nous,  nous  no  compre- 
nons point  cette  manière  do  procéder.  — De  doux  choses  l'une  : 
ou  l’acte  frauduleux  dont  le  ministère  public  demande  à faire  la 
preuve  par  témoins  a,  aux  yeux  des  juges,  le  caractère  de  crime, 
ou  ce  caractère  ne  leur  paraît  pas  démontré.  Dans  le  premier  cas, 
ils  sont  absolument  incompétents  et  doivent  se  dessaisir.  Dans  le 
second  cas,  .se  rattachant  à l'idée  d’une  simple  fraude,  ils  doivent 
accueillir  les  réquisitions  du  ministère  public.  Pourquoi  un  sur- 
sis? Pour  attendre  que  le  parquet  ait  fait  décider  par  la  juridiction 
compétente  si  l’acte  dont  il  s’agit  constitue  ou  non  un  crime? 
Mais  le  parquet  ne  peut-il  pas,  envisageant  tes  choses  autrement 
que  le  tribunal,  s’abstenir  de  provoquer  celte  décision?  Et  puis, 
s’agit-il  donc  d’une  question  préjudicielle?  Et  n’appartient-il 
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l>as  au  Iribunal  lui-inùme,  et  à lui  seul , d’ajiprécicr  sa  compé- 
tence ? 

50.  La  règle  d’après  laquelle  l’action  publique  en  répression 
de  faits  qui  présupposent  l'existence  d’un  contrat  dont  la  preuve 
doit  être  faite  par  écrit,  est  non  recevable  en  l’absence  d’une  telle 
preuve  , ne  s’étend  point  à l’action  disciplinaire  , même  en  ma- 
tière de  discipline  notariale.  — Vainement  se  fonderait-on  sur 
ce  que  l’action  disciplinaire  emprunte  une  sorte  de  caractère  civil 
à la  juridiction  devant  laquelle  elle  est  exercée , pour  soutenir 
qu’elle  est  astreinte,  comme  toute  action  civile,  à respecter  la  règle 
de  l’art.  "ISil,  G.  civ.  Sans  doute,  cette  action  a,  sous  divers  rap- 
ports, une  grande  analogie  avec  les  actions  civiles;  mais  cette 
analogie  ne  doit  |)as  la  faire  confondre  avec  ces  dernières,  pas 
plus  que  la  ressemblance  qu’elle  a , sous  d’autres  rapports,  avec 
l’action  publique,  ne  permet  de  l'assimiler  îi  celle-ci.  Elle  a une 
nature  mixte,  ou  plus  exactement,  c’est  une  action  <«i  generis,  et 
dès  lors,  ce  n’est  pas  plus  dans  les  règles  propres  à l’action 
publique  que  dans  celles  qui  régissent  les  actions  civiles,  mais 
uniquement  dans  sa  nature  particulière,  qu’il  faut  chercher 
les  conditions  qui  conviennent  à son  exercice.  — V.  Discipline. 
n.  2o. 

51.  Un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  28  janv.  1870  (J.M.p. 
13.203)  a jugé  que,  dans  les  cas  où  la  preuve  du  contrat  dont  la 
violation  constitue  le  délit  poursuivi  (par  exemple,  le  délit  d’abus 
de  confiance),  peut  être  faite  par  témoins,  c’est  l’art.  283,  G.  proc. 
civ.,  et  non  l’art.  156,  G.  instr.  crim.,  qu’il  y a lieu  d’appliquer 
relativement  ù l’idonéité  des  témoins  produits  devant  le  tribunal 
con-ectionnel.  On  peut,  croyons-nous,  élever  un  doute  sur  l’exac- 
titude de  cette  décision.  — De  ce  que  la  preuve  du  contrat  dont 
la  violation  constitue  le  délit  poursuivi,  doit  être  faite  d’après  les 
règles  du  droit  civil,  s’ensuit-il  que,  quand  tes  juges  correction- 
nels ont  reconnu,  d’après  ces  règles,  qu’il  y a lieu  d’admettre  la 
preuve  testimoniale  du  contrat  litigieux,  ils  ne  doivent  pas,  pour 
l’administration  de  cette  preuve,  rentrer  dans  l’application  des 
règles  de  la  procédure  criminelle,  et  se  conformer,  spécialement, 
îi  celle  qui  prohibe  l’admission  des  reproches  contre  les  témoins 
en  dehors  des  termes  de  l’art.  156,  G.  instr.  crim.,  et  ne  permet 
pas  d'emprunter  h l’art.  283,  G.  proc.  civ.,  les  causes  particu- 
lières qu’il  dénonce  ? L’arrêt  de  la  Gour  de  cassation  mentionné 
ci-dessus  objecte  que  les  règles  surl’idonéité  des  témoins  ne  sont 
pas  de  simples  formes  de  procéder,  mais  qu’elles  intéressent  le 
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fond  du  droit.  C’est  cependant  le  Code  de  procédure  qui  les 
édicte,  et  l’on  ne  voit  pa.s  comment  leur  inobservation  pourrait  ici 
compromettre  l’application  des  principes  relatifs  à l’admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale. 

35S.  On  peut  du  reste  invoquer  en  sens  contraire  à la  décision 
de  la  Cour  suprême  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2 fév. 
1865  (J.M.p.8.206),  qui,  dans  une  hj'pothèse  semblable  à celle 
où  nous  raisonnons,  a jugé  que  le  plaignant  peut  être  entendu 
comme  témoin,  parce  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
ce  dernier  est  partie  dans  la  convention  à prouver,  t ne  repose 
sur  aucun  texte  des  lois  qui  spécifient  les  reproches  contre 
témoins  devant  la  juridiction  correctionnelle  •.  — V.  aussi  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  2601  et  2878;  Dalloz,  v®  Témoins,  n.  166  et  s. 

33.  Il  est  généralement  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine 
({ue  la  fausseté  d’un  serment  litisdécisoirc  prêté  au  civil  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  au  criminel  en  l’absence  de  commence- 
tneiil  de  preuve  par  écrit,  lorsque  ce  serment  porte  sur  une  obli- 
gation d’une  valeur  supérieure  à liiO  fr.  — V.  notamment  Cass., 
16  août  1844  (S.-V.44.1.714);  29  mars  184o  (S.-V.45.1.397)  ; 23 
avr.  1845  (S.-V.45.1.480);  13nov.  1847  (S.-V.48.1.80)  et  17 juin 
1832  (S.-V .53.1.41);  Douai,  28  nov.  1864  (J.M.p.8.90);  — Toui- 
ller, 1. 10,  n.  388;  Merlin,  Réperl.,  v®  Serment,  § 2,  u.  8 bis; 
Carnot,  Comm.  Cod.  pén.,  t.  2,  p.  196;  Legraverend,  t.  1,  p.  41  ; 
Mangin,  Act.pubL,  l.  l,n-173;  Ortolan  etLedeau,  Minist. publ., 
t.  2,  p.  17  et  s.;  Hélie  et  Chauveau,  Tbéor.  Cod.  pén.,  4®  édit., 
t.  4,  n.  165S;  Hélie,  Iiatr.  crim.,  t.  6,  n.  2894;  Duverger,  Man. 
des  jug.  dinstr.,  3'  ^it.,  1. 1®%  p.  208,  et  t.  3,  p.  412;  Aubry  et 
Rau,  d’après  Zachariæ,  t.  6,  p.  463;  Larombière,  Oblig.,  sur 
l’art.  1348,  n.  23  et  s.;  Dalloz,  Répert.,  v®  Oblig. f n.  4896,  et 
notre  Cod.  pén.  modif.,  p.  155.  note.  — Mais  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Cass.,  21  août  1834  (S.-V.35.1. 119);  Renne.s,  l®®  fév. 
1865  (J.M.p.8.90);  G.  cass.  de  Belgique,  27  mars  1865  (Ibid.);  — 
Bourguignon,  Jurisp.des  Cod,  crim.,  sur  l’art.  366;  Rauter,  Dr. 
crim.,  t.  2,  n.  500;Poujol,  Revue  étrang.,  1840,  p.  656;  Bonnier, 
des  Preuves,  3®  édit.,  t.  1,  n.  427. 

54.  Jugé  que  la  prouve  par  témoins  n’est  pas  recevable  même 
à l'égard  du  serment  i»rêté  sur  des  faits  spéciaux  distincts  d’une 
obligation  supérieure  à 130  fr.,  s’ils  ne  sont  que  des  accessoires 
de  cette  obligation  : Douai,  28  nov.  1864,  précité. 

33.  Los  réponses  faites  par  le  prévenu  dans  son  interrogatoire 
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devant  le  juge  d'instruction  sur  une  inculpation  de  faux  serment, 
peuvent-elles  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
fausseté  de  ce  serment  ? L’allirmative  a été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  21  janv.  1843  (S.-V.43.1.660);  mais  la 
négative  parait  devoir  s’induire  des  arrêts  de  la  Com’  de  Rennes 
et  de  la  Gourde  cassation  de  Belgique  mentionnés  suprà,  n.  33. 

56.  3»  A veu.  — En  matière  de  contraventions  et  de  délits  sj)é- 
ciaux,  où  l’appréciation  de  l’intention  coupable  n’a  lieu  que  ra- 
rement et  dans  une  étroite  mesure,  il  est  à peu  près  sans  diffi- 
culté que  l'aveu  de  l’inculpé  suffit  à lui  seul  pour  servir  de  base  à 
une  condamnation.  V.  les  arrêts  cités  par  Dalloz,  Taàk  de  la  ans. 

Procès-verbal,  n.  27  et  s.  Junge,  Cass.,  4 sept.  1836  (D.p.56.1. 
413)  et  29  juin.  1838  (D.p.58.3.96);  — Berriat-Saint-Prix,  Proc, 
des  trib.  crim.,  1. 1,  n.  268;  Dalloz,  Procès-verbal, n.  189. 

— Contrà,  Mangin,  Procès-verbaux,  n.  la. 

57.  Mais,  en  matière  de  délits  ordinaires,  une  règle  aussi 
absolue  n’est  point  admise.  Là,  on  ne  considère  pas  l’aveu 
comme  faisant  nécessairement  preuve  par  lui  seul.  Il  est  mis  au 
nombre  de  tous  les  autres  éléments  de  conviction,  dont  il  appar- 
tient aux  juges  d’apprécier  la  portée.  Selon  les  circonstances,  il 
pourra,  en  l’absence  de  toute  constatation,  déterminer  la  condam- 
nation du  prévenu;  comme  aussi,  à raison  des  influences  sous 
lesquelles  il  aura  été  exprimé  par  ce  dernier,  il  pourra  être  jugé 
insuffisant  pour  entraîner  cette  condamnation.  En  un  mot,  l’aveu 
n’enchalne  nullement  la  liberté  d’examen  du  juge,  qui  en  tient 
tel  compte  que  le  lui  inspirent  sa  conscience  et  sa  raison.  C’est 
là  du  moins  la  doctrine  qu’enseignent  MM.  Mittermaïer,  De  la 
preuve  en  mat.  crim.,  ch.  31  ; F.  Hélie,  t.  4,  n.  1936,  1937  ; Tré- 
butien,  t.  2,  p.  487;  Berriat-Samt-Prrx,  t.  2',  n.  631;  Dalloz, 
fiép.,  V*  Procès-verbal,  n.  198.  Adde,  arg.  Cass.,  6 mars  1886 
(D.p.56.1. 225).  — Toutefois  quelques  arrêts  et  d’autres  auteurs 
décident  que  l’aveu  du  prévenu  ne  peut  foire  preuve  du  délit, 
qu’autant  qu’il  est  appuyé  de  quelque  indice  qui  permette  de  le 
contrôler.  Y.  Turin,  28  avr.  1810  (S.-V.  chr.);  Cass.,  15  déc. 
1814  (Dalloz,  V®  Proe.-verb.,  n.  195);  2 nov.  1847  (Journ.  du 
dr.  crim.,  art.  4330);  Bordeaux,  6 janv.  1859  (J.M.p.2.183)  ; 

— Rauter,  n.  224;  Mangin,  foc.  cit.;  Morin,  Rép.,  Aveu,  n.  22. 
Mais  cette  thèse  ne  nous  parait  reposer  sur  aucune  raison  plau- 
sible. — Seulement  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de'Boi'deaux  a jugé 
à bon  droit  que  l’aveu  ne  saurait  constituer  à lui  seul  ime  preuve 
suffisante  du  déljt,  lorsque  les  circonstances  doivent  le  foire  con- 
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sidérer  comme  susjiccl.  — Conf.,  F.  Hélie,  n.  193";  Bonnier, 
I»  I,  n.  364  et  s.  — Rapproch._i4rf!///èrc,  n.  46.  o8  et  s. 

58.  L'aveu  peut  d’ailleurs  être  rétracté  : Cass.,  19  août  1841 
(D. P. 41. 1.433);  — Mittermaïcr,  ch.  37;  Bonnier,  n.  36;  Berriat- 
.Saint-Prix,  2"  part.,  t.  2,  n.  632.  — Or,  lorsque  la  poursuite 
d’un  délit  n'a  pour  base  que  l’aveu  du  prévenu,  et  que  ce 
dt-rnier  vient  à rétracter  cet  aveu,  comme  lui  ayant  été  arraché 
jiar  l’intimidation,  cette  poursuite  cesse  d’étre  recevable,  parce 
i(u’on  ne  trouve  plus  alors  dans  l’aveu  le  caractère  probant  sans 
lequel  il  ne  peut  servir  d'élément  îi  la  conviction  des  juges,  si  le 
minisUu  e public  n’administre  pas  une  preuve  qui  vienne  rassurer 
la  conscience  des  magistrats.  V.  en  ce  sens.  Bennes,  17  fév.  1864 
(J  M.p.7.86). 

59.  Il  est  de  règle  certaine  que  dans  le  cas  où  d’autres  preuves 
([ue  l’aveu  du  prévenu  .sont  fournies  par  l’instruction,  le  juge  n’esl 
pas  obligé  d’accepter  cet  aveu  comme  un  témoignage  de  non-cul- 
pabilité dans  les  parties  où  il  serait  favorable  ù la  défense.  V. 
Cass.,  9 août  1821  (S.-V.6.1.487)  ; 5 fév.  1823  (S.-Y.8.1.39)  ; 
23  juin  1837  (S.-V. 38. 1.137); — Merlin,  lUp.,  v®Con/'essfon,  ch.  5; 
Duranton,  t.  13,  n.  554;  Rauter,  t 1,  n.  223;  Bonnier,  n.  259; 
Baroche,  Encycl.  du  dr.,  v"  Aveu,  n.  32;  Dalloz,  Bép.,  v*  Procès- 
verbal , n.  194;  F.  Hélie,  n.  19.38;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2, 
n.  632.  Mais  il  est  admis  aussi  ([ue  l'aveu  du  prévenu  est  indivi- 
.sible,  quand  il  n’existe  contre  lui  aucune  autre  preuve,  pourvu 
d’ailleurs  que  toutes  les  parties  en  soient  également  probables. 
V.  Paris,  12  vent,  an  ix  (D.p.2.1085)  et  22  mai  1860  (J.M.p.3. 
J60);  Cass.,  9 août  1821,  précité;  — Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit. 

40.  D'  un  autre  côté,  du  principe  que  la  poursuite  des  délits 
(Xmsistant  (comme  l’abus  de  confiance)  dans  la  violation  d'un 
contrat,  est  subordonnée  à la  preuve  de  la  convention  préalable- 
ment établie  conformément  aux  règles  du  droit  civil  (V.  suprà, 
n.  18),  il  suit  que  l'aveu  judiciaire  du  prévenu  duquel  résulte  cette 
preuve  est  indivisible.  — Sic,  Metz,  31  janv.  1821  (S. -Y. 6. 2. 356); 
Ca.ss.,  26  sept.  1823  (D.p.23.1.423);  6nov.  1838  (S.-Y.38.1.892); 
27  fév.  1846  (J.  cr.,  n.  4409)  et  28  juill.  1834  (S.-Y.54.1.655); 
Toulouse,  24  nov.  1864  (J. M.p. 8.19); — F.  Hélie,n.  1940;  Berriat- 
Saint-Prix,  ut  suprà. 

41.  Toutefois,  cette  règle  de  l’indivisibilité  de  l’aveu  judiciaire 
n’est  pas  absolue,  et  elle  peut  fléchir  particulièrement  lorsque  les 
déclarations  en  sens  divers  desquelles  on  entend  tirer  une  preuve 
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OU  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  sont  contenues  dans 
un  interrogatoire  qui  renferme  une  série  de  questions  et  de  ré- 
ponses distinctes.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  par 
un  arrêt  du  18  août  1854  (S.-V.54.1.C55).  V.  aussi  C^s.,  IGjuill. 
1868  (J.M.p.12.149).  — Mais  V.  également  Cass.,  28  juill.  1851 
(S.-V.54.1.655). 

42.  L’indivisibilité  de  l’aveu  cesse  encore  lorsque  le  prévenu 
s’est  contredit  dans  la  partie  de  l’aveu  sur  laquelle  il  fonde  sa 
défemse  (Cass.,  20  fruct.  an  xii,  S.-V.  chr.;  12  avr.  1844,  Bull, 
crim.,  et  24  sept.  1857,  Ibid.-,  Toulouse,  24  nov.  1864,  déjîi 
mentionné  ci-dessus),  et  lorsejue  cet  aveu  ne  constitue  pas  la  base 
unique  de  la  décision  (Cass.,  20  juill.  1850,  mentionné  par  M.  F. 
Hélie,  n.  1940). — V.  aussi,  en  matière  civile,  entre  autres 
autorités,  Cass.,  8 fév.  1864  (S.-V. 65. 1.227);  Angers,  15  mars 
1865  (/rf.2.292). 

45.  4®  Preuve  littérale.  — Il  est  de  principe  que , pour  les 
aflaires  correctionnelles  comme  pour  celles  de  simple  police, 
l’instruction  îi  l’audience  doit  être  orale  (C.  instr.  crim.,  153, 154, 
189  et  190).  Mais  ce  n’est  pas  à dire  que  la  preuve  littérale  soit 
bannie  de  cette  instruction.  La  loi  admet  expressément  cette 
preuve,  puisqu’elle  veut  que  les  délits  et  contraventions  soient 
établis  par  procès-verbaux  ou  rapports,  et  comme  ses  termes 
n’ont  rien  de  limitatif,  il  est  permis  d en  conclure  que  le  minis- 
tère public  peut  invoquer  à l’appui  de  la  prévention,  et  que  les 
juges  peuvent  consulter,  pour  déterminer  leur  conviction,  tous  les 
documents  que  l’instruction  a recueillis.  Cette  interprétation  est 
surtout  incontestable  en  présence  de  la  disposition  de  l’art.  190, 
C.  instr.  crim. , suivant  laquelle  les  pièces  pouvant  servir  il 
conviction  doivent  être  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  : 
le  mot  pièces  embrasse  évidemment  dans  sa  généralité  tous  les 
éléments  de  conviction,  quels  qu’ils  soient.  La  Cour  de  cassation 
s’est  prononcée  à plusieurs  reprises  en  ce  sens.  V.  Cass.,  4 sept, 
et  15  oct.  1841  (D.p.41.1.437  et  42.1.157);  22  déc.  1853  (Bull., 
n.  593);  29  juin  1855  (S.-V.55.1.547)  ; 22  janv.  1857  (D.p.57. 
1.64);  18  juin  1862  (J.M.p.6.13);  30  juill.  1863  (/rf.7.274). — 
V.  aussi  Grenoble,  24  mars  1859  (J.M.p.2.123);  Colmar,  3 fév. 
1863  (/d.10.163). — L’arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  29  juin  1855, 
et  celui  de  la  Cour  de  Grenoble  ont  consacré  spécialement  le  droit 
du  ministère  public  de  donner  lecture  à l’audience  d’un  procès- 
verbal  constatant  la  déclaration  d’un  témoin  entendu  extrajudi- 
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ciairement  et  sans  serment  préalable.  Et  l’arnH  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  juill.  1863  a décidé  particuliérement  que  les  juges 
peuvent  admettre  comme  élément  de  leur  conviction  les  docu- 
ments recueillis  dans  l’instruction  écrite,  et  notamment  la  dépo- 
sition écrite  d'un  témoin  absent  ou  décédé. 

44.  M.  F.  Hélie,  qui  enseigne  la  mémo  doctrine,  t.  4,  n.  1876, 
et  t.  6,  n.  2890,  fait  judicieusement  observer  qu’elle  comporte 
une  double  restriction.  D’abord,  si  les  écrits  peuvent  être  produits 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  ce  n’est  point  comme  preuve 
légale,  mais  comme  simples  éléments  de  la  preuve  morale,  cl 
conséquemment  leurs  constatations  ne  lient  point  le  juge,  qui 
peut  n’y  avoir  aucun  égard.  C’est  aussi  ce  que  proclame  l’arrêt 
précité  de  la  chambre  criminelle  du  29  juin  185ô.  — En  outre, 
les  écrits  ne  constituent  un  élément  de  preuve  qu’ autant  qu’ils  ont 
été  l'objet  d’un  débat  contradictoire  : le  droit  sacré  de  la  défense 
l’exige  impérieusement.  Mais  il  y a présomption  qu’ils  ont  été 
soumis  à ce  débat,  par  cela  seul  que  la  lecture  ou  la  production 
en  a été  faite  à l’audience  en  présence  du  prévenn  qui  a pu  les 
contredire.  Ce  point  a été  établi  encore  par  les  arrêts  snsrappclés 
de  la  Cour  de  cassation  des  29  juin  4855  et  22  janv.  4857,  ainsi 
que  par  celui  de  la  Cour  de  Grenoble  du  24  mars  1859  aussi  sus- 
mentionné. 

45.  Par  application  des  principes  qui  viennent  d’être  rappelés, 
il  a été  jugé  que  le  tribunal  correctionnel  ayant  la  faculté  de 
prendre  connaissance,  à titre  de  renseignements,  des  dépositions 
recueillies  par  le  juge  d’instruction,  le  prévenu  et  le  ministère 
public  sont  également  admis  à les  discuter  et  à en  faire  usage 
dans  les  débats  au  même  litre;  et  que  c’est  dès  lors  à tort  que  le 
ministère  public  prétendrait  s’opposer  à ce  qu'il  soit  donné  lec- 
ture il  l’audience  par  le  défenseur  du  prévenu  de  la  déposition 
d’un  témoin  entendu  par  le  juge  d'instruction,  mais  non  par  le 
tribunal  : Liège,  5 fév.  1863  (J.M.p.6.219). 

46.  Décidé  aussi  que  les  juges  correctionnels  jicuvent  puiser 
les  éléments  de  leur  conviction  dans  les  dépositions  faites  devant 
le  juge  d’instruction  par  le  plaignant  qui  s’est  ultérieurement 
constitué  partie  civile  : BruxcJles,  S juill.  1867  (J.M.p.12.294). 

47.  ...  Qu’ils  peuvent  s’appuyer  mèmesur  une instraclion  faite 
en  pays  étranger  au  sujet  du  délit  dont  ils  sont  saisis,  et  qui  est 
produite  devant  eux  : Colmar,  3 fév.  1863  (J.M.p.10.163). 

48.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  28  juin  1838  (S.-V.38. 
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2.387)  a jugé  dans  un  sens  opposé  que  le  ministère  public  ne 
peut,  en  matière  correctionnelle,  lorsque  le  prévenu  ou  son  dé- 
fenseur s’y  oppose,  donner  lecture  de  dépositions  reçues  dans 
l’instruction  écrite.  Cependant  cet  arrêt  paraît  admettre,  dans  ses 
motifs,  qu’il  peut  se  présenter  devant  les  tribunaux  correctionnels 
des  circonstances  telles  qu’il  soit  indispensable,  dans  l’intérêt 
de  la  justice,  d’avoir  recours  à la  lecture  d’une  déposition  émte ; 
seulement  il  exige  avec  raison  que  cette  lecture  soit  ordonnée,  non 
par  le  président  seul,  comme  devant  la  Cour  d’assises,  mais  par 
le  tribunal  lui-même. 

49.  La  Cour  de  Rouen  a décidé,  enfermes  plus  absolus,  par 
arrêt  du  30  avr.  1859(J.M.p.2.291),  que,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, la  preuve  des  délits  ne  peut  résulter  que  de  procès- 
verbaux,  de  dépositions  orales  de  témoins  régulièrement  entendus 
ou  de  l’aveu  du  prévenu  ; et  que,  le  président  n’ayant  pas, 
comme  eu  Cour  d’assises,  le  pouvoir  discrétionnaire  d’entendre, 
sans  prestation  de  serment,  les  témoins,  parents  ou  alliés  du  pré- 
venu il  un  degré  prohibé,  les  juges  ne  sauraient  puiser  les  éléments 
de  leur  conviction  dans  les  dépositions  faites  par  de  pareils  témoins 
dans  l’instruction  préparatoire  et  asseoirleur  décision  sur  de  telles 
dépositions.  — Celte  solution  ne  saurait  être  admise.  De  ce  que  le 
président  du  tribunal  correctionnel  n’a  pas,  comme  le  président  de 
la  Cour  d’assises,  le  droit  d’entendre  sans  serment  préalable  et  îi 
litre  de  simples  renseignements  les  témoins  reprochables  (V.  en 
effet  Cass.,  16  juin  1854,  D.p.54.5.693,  et  4 sept.  1836,  D p. 56.1. 
416;  — F.  Hélie,  t.  6, n.  2881;  Dalloz,  v°5mne7J/,  u.  151  et212), 
on  ne  saurait  conclure  que  les  dépositions  précédemment  faites 
par  ces  témoins  ne  puissent  servir  de  base  à la  conviction  du  tri- 
bunal. Autre  chose  est  d’entendre  dans  les  débats  publics,  même 
sans  serment,  des  témoins  dont  la  loi  repousse  le  témoignage 
surtout  parce  qu’il  offrirait  le  pénible  spectacle  d’une  lutte  entre 
des  devoirs  opposés  et  également  sacrés  ; autre  chose  est  de  con- 
sulter des  dépositions  que  cet  inconvénient  n’a  pu  empêcher  l’in- 
truction  préparatoire  de  recueillir.  Seulement,  les  juges  n’auront 
que  tel  égard  que  de  raison  à ces  dépositions  naturellement  sus- 
pectes. V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  5 juill.  1867  (J.M.p.12.294). 

50.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  correctionnels  saisis  d’un  délit 
qui  a donné  lieu  à une  enquête  officieuse  de  la  part  du  commis- 
saire de  police,  ne  peuvent  former  leur  conviction  sur  cette  en- 
quête et  sur  les  dépositions  des  témoins  à décharge  produits  par 
le  prévenu,  sans  entendre  les  témoins  dont  le  commissaire  de 
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police  a lui-même  recueilli  les  dépositions;  ils  doivent,  faute  par 
le  ministère  public  d'avoir  cité  ces  témoins,  en  ordonner  d’olticc 
la  comparution  devant  eux  : Bordeaux,  23  nov.  1864  (J.M.p.8. 
226). 

51.  Au  surplus,  il  importe  de  remarquer  que  si  les  dépositions 
recueillies  dans  l’instruction  écrite  peuvent  entrer  dans  les  élé- 
ments de  la  conviction  du  tribunal  correctionnel,  elles  ne  sauraient 
en  constituer  le  seul  fondement,  cette  conviction  devant  principa- 
lement se  former  d'après  le  débat  oral.  V.  à cet  égard,  Cass.,  24 
mai  1811  (S.-V.3.1.352)  et  29  déc.  1813  (S.-V.5. 1.130);  Metz, 
8 mai  1819  (S. -V. 6. 2.68);  Bordeaux,  23  nov.  1864,  précité.  — Le 
tribunal  correctionnel  ne  pourrait  non  plus  fonder  sa  décision  sur 
les  dépositions  de  témoins  qu’il  aurait  entendus  en  l'absence  du 
prévenu.  V.  Témoins. 

5Ï.  L’action  du  ministère  public  en  répression  du  faux  témoi- 
gnage commis  en  matière  civile  n’est  pas  sufcordonnée  h l’existence 
d’un  procès-verbal  d’audience  dressé,  sans  désemparer,  par  le 
juge,  et  constatant  le  faux  témoignage,  alors  que  le  fait  peut  tMre 
établi  par  d'autres  moyens  : Toulouse,  5 mai  1863  (J.M.p.9.26.3); 
— Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l’art.  .330,  t.  2,  p.  547;  Merlin, 
Répert.,  v®  Faux  témoignage,  n.  6;  Bourguignon,  t.  1,  p.  412,  et 
t.  2,  p.  61;  Legraverend,  t.  2,  p.  209,  note  1;  Dalloz,  Répert.,  Té- 
moignage faux,  n.  88.  — V.  aussi  en  sens  divers  sur  ce  point  deux 
décisions  de  la  Cour  suprême  antérieures  au  Code  de  1808  et  por- 
tant les  dates  des  12  sept.  1806  et  10  déc.  1807  (S.-Y.2.1.291  et 
438). 

55.  A plus  forte  raison,  si  un  procès-verbal  a été  dre.ssé,  ne 
]-ésulte-l-it  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l’action  du  minis- 
tère public  de  ce  que  ce  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  ser- 
ment a été  prêté  par  le  témoin  dans  la  forme  sacramentelle,  le 
délit  de  faux  témoignage  pouvant,  dans  les  divers  éléments  qui 
le  constituent,  être  établi  par  tous  les  moyens  de  preuve  que  la 
loi  met  à la  disposition  du  ministère  public  : Toulouse,  5 mai  1863, 
précité. 

— V.  Abus  de  blanc  seing,  3 et  s.;  Adultire,  46  et  s.,  32  et  s., 
38  et  s.;  Casiers  judiciaires,  lo, Chasse,  71,  108,  121  , 130,  142, 
143, 138;  Dénonciat.  calomn.,  22  et  s.,  42;  Destruction  de  titre,  2; 
Discipline,  28  et  s.;  Navigation  maritime,  2;  Or  et  argent,  1 et  s.; 
Pêche  fluviale,  3 ; Pèche  maritime  ; Police  judiciaire , 3 ; Proces- 
verbal;  Questions  préjudicielles,  31  et  s.;  Tènoins. 
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PRIS01%'S.  — i.  Les  individus  Londamnés  à des  j>eines  cor- 
rectionnelles qui  exc^dent  la  duree  d’un  an  ne  [leuvent  t’-lre  auto- 
risés ["i  subir  ces  peines  dans  les  prisons  départementales,  par 
exception  à l’ordonnance  du  2 avr.  1817,  que  dans  les  cas  d’in- 
tirniités  graves  ou  en  considération  de  l’intérêt  bien  entendu  des 
familles.  — Les  préfets  doivent  donc  prendre  ces  seuls  motifs  pour 
base  des  appréciations  qu’ils  transmettent  à ce  sujet  au  ministre 
de  l'intérieur.  Ils  ne  doivent,  du  reste,  jamais  omettre  de  consulter 
le  ministère  public,  dont  il  faut  que  l'avis  soit  joint  à leurs  pro- 
positions. En  tout  cas,  ces  autorisations  sont  essentiellement  révo- 
cables et  subordonnées  la  persévérance  des  détenus  dans  une 
bonne  conduite  : Cire.  min.  de  l’intér.  10  juill.  1858  (J.M.p.l.25(î). 

2.  Les  femmes  accouchées  ou  enceintes  doivent  subir  la  peine 
de  l’emprisonnement  au-dessus  d’un  an  dans  la  prison  du  chef- 
lieu  de  département  ofi  la  condamnation  a été  prononcée,  et  y con- 
server leur  enfant  pour  l’allaiter  et  lui  donner  les  soins  néces- 
saires jusqu’à  l’Age  de  trois  ans.  — Quant  aux  femmes  condamnées 
à la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés  qui  se  trouvent  dans  la  même 
situation,  elles  sont  maintenues  dans  la  prison  du  chef-lieu 
pendant  trois  ans  à partir  de  l’accouchement,  après  lequel  délai 
l'enfant  doit  être  remis  à la  famille  ou  aux  institutions  qui  doi- 
vent en  tenir  lieu  si  elle  est  absente,  et  elles  achèvent  leur  peine 
dans  une  maison  centrale.  Ces  dispositions  cessent  toutefois  d étre 
applicables  lorsque  les  condamnées  ne  veulent  ou  ne  peuvent  al- 
laiter, et  il  en  est  de  même  en  cas  de  mort  de  l’enfant.  Les  magis- 
trats du  parquet  doivent  veiller  à ce  que  l’exécution  des  prescrip- 
tions qui  précèdent  ne  Tcncontre  aucun  obstacle  en  ce  qui  les 
concerne  : Cire.  min.  int.  10  mai  1861;  Cire.  min.  just.  21  juin 
1861  (Rés.  chr.,  p.  36). 

5.  Il  a été  établi,  dans  un  certain  nombre  de  maisons  centrales, 
des  quartiers  de  préservation  et  d’amendement  où  les  détenus 
dont  on  peut  espérer  le  retour  au  bien  .sont  soustraits  au  contact 
pernicieux  de  la  corruption,  sans  cc.sser  d’être  soumis  au  régime 
et  aux  règlements  communs.  Les  admissions  dans  ces  quartiers 
spéciaux  sont  prononcées  après  une  délibération  à laquelle  pren- 
nent part  le  directeur,  l'inspecteur,  l’aumônier  et  le  greffier.  L'au- 
torité judiciaire  doit  son  concours  à cet  essai  de  moralisation.  — 
Au  premier  rang  des  renseignements  nécessaires  à une  classifica- 
tion logique  se  placent  des  investigations,  au  point  de  vue  moral, 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  accomplis  les  délits 
qui  ont  motivé  la  procédure,  sur  les  autres  faits,  prévus  ou  non 
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par  la  loi  p«-nale,  qui  ont  étu  révélés  par  l'information,  et  sur  l’at- 
titude des  condamnés  au  cours  des  débats.  Les  parquets  peuvent 
d’ailleurs  posséder  des  indications  précieuses  sur  le  degn'^  de  cor- 
ruption des  détenus  ou  les  chances  de  régénération  qu’offrirait 
leur  situation  de  famille.  Des  communications  sur  ces  divers 
points  entre  l’administration  des  prisons  et  le  ministère  public 
offrent  donc  de  grands  avantages.  Afin  d’éviter  des  retards  préju- 
diciables au  classement  des  détenus,  il  a été  décidé  que  les  direc- 
teurs de  prisons  pourraient,  dans  chaque  cas  spécial,  s’adresser 
sans  intermédiaire  aux  chefs  des  parquets  de  première  instance 
pour  obtenir  les  renseignements  dont  ils  auraient  besoin  : Cire, 
min.  just.  2 nov.  1867  (Rés.  chr.,  p.  101). 

4.  Les  directeurs  des  maisons  centrales  doivent  dénoncer  direc- 
tement au  ministiire  public  les  crimes  ou  les  délits  commis  dans  ces 
maisons,  tout  en  en  rendant  compte  au  préfet.  Mais , pour  les 
nécessités  de  la  discipline,  tous  les  faits,  même  prévus  par  la  loi 
pénale,  ne  doivent  pas  être  l'objet  d’une  poursuite  judiciaire;  il 
doit  être  lais.sé  beaucoup  à la  répression  disciplinaire  du  chef  de 
l'établissement.  Celui-ci  doit  donc  s’appliquer  h bien  discerner 
CCS  actes  qui,  dans  la  vie  libre,  tombent  sous  le  coup  de  la  ré- 
pression légale,  et  qui,  dans  une  maison  centrale,  peuvent  être 
efficacement  réprimés  par  la  discipline  intérieure  : Letl.  min.  just. 
23  mars  1854;  Cire.  min.  int.  7 aoûll854  (Gillet,  n.  3.532). 

5.  Toute  condamnation  pour  crime  commis  dans  les  maisons 
cenli*ales  est  subie  en  cellule.  Si,  dans  certaines  maisons,  il  n’existe 
pas  de  cellules  propres  à celle  destination,  les  condamnés  sont 
transférés  dans  les  établissements  auxquels  se  trouvent  annexés 
des  quartiers  cellulaires  disposés  poiu‘  un  emprisonnement  de 
longue  durée  : Cire.  min.  int.  23  juill.  18.53  (Gillet,  n.  3472). 

6.  Les  condamnés  dont  la  peine  est  expirée  ne  peuvent  séjour- 
ner, après  leur  libération,  dans  les  circonscriptions  communales 
des  maisons  centrales  où  ils  ont  été  détenus.  — Ceux  d’entre  eux 
(jui,  après  avoir  été  conduits  par  la  gendarmerie  en  dehors  de  ces 
limites,  y sont  retrouvés,  doivent  être  mis  provisoirement  en  lieu 
do  sûreté,  et  déférés  ensuite  aux  tribunaux,  si  leur  jugement  les 
assujettit  à la  surveillance  : Cire,  et  arr.  min.  int.  23  fév.  1858 
(J.M.p.1.235). 

— V.  Enipi-isannemenl  ; Exécution  des  jugements  et  arrêts. 

PROCÛS-VlüRBAL»  — 1.  La  Cour  de  cassation  a jugé, 
par  arrêt  du  23  nov.  1860  (J.M.p.4.91),  qu’aucun  délai  n’est 
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prescrit  aux  commissaires  de  police  pour  dresser  procès-verbal 
des  contraventions  qu’ils  constatent  ; qu’à  ces  fonctionnaires  ne 
s’applique  point  l’art.  15,  G.  instr.  crim.,  qui  impose  aux  maires 
ou  adjoints  l'obligation  de  transmettre  au  ministère  public  les 
pièces  et  documents  relatifs  à l’infraction,  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard,  y compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils 
ont  procédé.  — Cette  décision  est  conforme  à l'opinion  de  Carnot, 
Insb\  crim.,  sur  l’art.  15,  qui  enseigne,  d’une  part,  que  le  délai 
de  trois  jours  fixé  par  cet  article  n’est  pas  de  rigueur,  et,  d’autre 
part,  que  ce  même  article  dispose  uniquement  pour  le  cas  où  le 
fait  ne  constitue  qu’une  contravention  de  police,  et  qu’il  est,  dès 
lors,  inapplicable  aux  commissaires  de  polioc,  qui,  au  cas  de 
contravention  constatée  par  eux,  ne  peuvent  avoir  de  transmis- 
sion à faire  au  ministère  public,  puisqu’ils  remplissent  eux-mêmes 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police.  — 
Mangin,  Des  procès-verbaux,  n.  75,  regarde,  au  contraire,  l’art.  15, 
C.  instr.  crim.,  comme  s’appliquant  aux  commissaires  de  police; 
mais  il  ne  .s’explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  prescrit 
par  cet  article  doit  être  observé,  à peine  de  nullité.  — Selon 
M.  F.  Hélie,  /tistr.  crim.,  t.  3,  n.  1375,  l’instantanéité  du  procès- 
verbal  est  de  l’essence  même  de  cet  acte,  d’où  il  suit  ([ue  l'inob- 
servation du  délai  fixé  par  l'art.  15  (article  auquel  cet  auteur  pa- 
rait croire  que  l’on  doit  en  général  se  référer  dans  le  cas  où  la  loi 
a’a  pas  déterminé  de  délai  spécial)  est  une  cause  de  nullité.  — 
Et,  de  son  côté,  M.  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  180,  exprime  formellement  l’opinion  que  l’art.  15  doit  être  ap- 
pliqué comme  règle  générale,  et  que  son  inobservation  entraîne 
la  nullité  du  procès-verbal.  Du  reste,  ces  deux  derniers  auteurs 
ne  font  ici  aucune  exception  à l’égard  des  procès-verbaux  des 
commissaires  de  police. 

4.  Pour  nous,  nous  n’hésitons  pas  à jjenser,  avec  Carnot  et 
l’arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cas.sation,  que  la  disposition  de 
l’art.  15,  C.  instr.  crim.,  est  inapplicable  aux  comniis.saires  de 
police.  Sans  doute,  il  est  désirable  que  tous  les  procès-verbaux 
soient  dressés  à une  époque  très-rapproebée  de  la  constatation 
des  infractions,  afin  que  le  rédacteur,  comme  le  dit  M.  F.  Hélie, 
ne  substitue  pas  h la  certitude  d’une  impression  encore  vivante 
l’incertitude  du  souvenir  ; sans  doute  aussi  il  est  essentiel  que  les 
agents  n’aient  pas  la  faculté  de  retarder  jusqu’au  terme  de  la 
prescription  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux  ; mais  au  légis- 
‘ateur  seul  il  appartient  de  prévenir  ces  inconvénients,  en  fixant 
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un  (If'lai  de  rigueur  dans  lequel  les  procès -verbau\  devraient 
être  dressés.  Or,  cette  fixation  de  délai  a bien  été  édictée  à l’égard 
de  certains  agents;  mais  à l'égard  de  certains  autres,  et  notam- 
ment des  commissaires  de  police,  la  loi  est  muette  sur  ce  point; 
et  l interprètc  ne  saurait  suppléer  h son  silence,  surtout  pour  éta- 
blir une  cause  de  nullité. 

5.  Faisons  remarquer,  en  outre,  que  lorsque  le  fait  constaté 
par  un  commissaire  de  police  a le  caractère  de  délit,  et  non  de 
simple  contravention,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  15,  aucun  dé- 
lai n'est  encore  prescrit  è ce  fonctionnaire  pour  la  rédaction  de 
son  procès-verbal.  L’art.  58,  G.  instr.  crim.,  se  borne  îi  dispo.ser 
(jue  les  officiers  de  police  auxiliaire  devront  renvoyer  snns  délai  au 
parquet  les  dénonciations,  jirocès-verhnux  et  autres  actes  par  eux 
faits  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

4.  Quant  aux  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  il  semble 
que.  l'art.  20,  G.  for.,  qui  s'en  occupe  spécialement,  se.  référant 
au  délai  de  l'art.  15,  on  devrait  en  conclure  qu’ils  ne  peuvent  être 
valablement  rédigés  plus  de  trois  jours  après  la  constatation  de 
l’infraction,  car  nous  croyons,  avec  MM.  F.  Hélie  et  Trébutien,  et 
contrairement  h la  doctrine  de  la  Gour  suprême  (Gass.,  11  janv. 
1850,  S. -V. 50. 1.032,  et  23  nov.  1860,  précité),  que  ce  délai  est 
de  rigueur.  Gcpendant  la  jurisprudence  a étendu  à ces  procès- 
verbaux  l'interprétation  que  nous  venons  d'admettre  à l’égard  de 
ceux  des  commissaires  de  |)olice.  V.  Gass.,  27  avr.  1800  (Bull., 
n.  115);  17  mai  et  20  juin  1801  (J.M.p.4.207). 

5.  La  même  solution  a été  consacrée  relativement  aux  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers,  mais  avec  cette  raison  de  plus,  que 
l'art.  170,  G.  for.,  a dérogé  à l’art.  18,  G.  instr.  crim.,  qui,  en  ce 
qui  concerne  ces  procès-verbaux,  se  rétère  îi  l’art.  15  du  même 
Code,  et  que  dès  lors  ce  dernier  article  est  inapplicable  en  ma- 
tière forestière.  V.  Gass.,  11  janv.  18.50  et  17  mai  1861,  mention- 
nés ci-dessus;  Ghambéry,  23  janv.  1862  (J.M.p.5.280).  Ge  der- 
nier arrêt  a jugé  en  conséquence  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  peuvent  sei-vir  de  base  légale  à des  poursuites, 
encore  bien  qu’ils  n’auraient  été  clos  ou  même  commencés  (jue 
plusieurs  jours  après  la  reconnaissance  de  la  contravention  ou  du 
délit. 

6.  k la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler  on  oppose- 
rait vainement  la  disposition  de  l’ordonnance  forestière  du  l^aoiU 
1827,  qui  prescrit  aux  gardes  de  dresser,  7‘our  ;>ac,/o«r,  les  pro- 
cès-verbaux des  délits  et  contraventions  qu’ils  auront  reconnus. 
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rar  coUo  disiiosiliou  s(*  borne,  ainsi  que  le  dit  fort  jnslcinenl  la 
Cour  de  eassation,  îi  tracer  une  rèfçlc  destinée  îi  assurer  la  ré- 
gularité (lu  service  et  déiwurvue  de  sanction  b'gale.  Y.  aussi 
.Meaume,  Commonl.  f'od.  for.,  t.  3,  p.  383;  Dallo/,  Képert,, 
v“  Procès-ver 6/inx,  n.  u7T. 

7.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  18  juill.  180G  (J/-M. 
jt.lO.DD),  les  juges  ne  peuvent  admettre  contre  et  outre  le  contenu 
des  proc(‘s- verbaux  faisant  foi  jusqu’il  inscription  de  faux,  aucune 
preuve,  nifunc  celle  d'accidents  de  force  majeure  de  nature  à effacer 
le  délit;  et.  par  exemple,  lorsrpie  le  proci’s-vcrbal  d’un  garde 
forestier  constate  l’absence  de  l’empreinte  du  marteau  de  l'Etat  sur 
un  certain  nombre  d’arbres  adjugés  pour  (‘dre  exploités,  le  pré- 
venu ne  peut  être  admis  îi  prouver  que  celte  empreinte  a disparu 
par  l’effet  du  temps  écoulé  depuis  l'adjudication.  Cette  décision 
nous  semble  trop  absolue.  Que  nul  fait,  même  de  force  majeure, 
ne  puisse  être  prouvé  pour  contredire  les  énonciations  d’un  pro- 
cès-verbal qui  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  et  notamment 
(lu  procès-verbal  dressé  par  un  garde  forestid',  cela  ne  saurait 
faire  doute.  Mais  la  foi  due  îi  ce  proci'S-verbal  exclut-elle  jusqu’à 
la  preuve  de  faits  de  force  majeure  ou  autres  faits  justificatifs  qui 
ne  seraient  pas  contraires  à scs  énonciations,  qui,  tout  en  laissant 
à cet  acte  sa  force  probante,  soustrairaient  le  |)réveiiu  à son  ap- 
plication? Nous  ne  .saurions  le  croire;  et  notre  sentiment  est-con- 
forme à la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  ainsi  qu’à  l’opinion 
des  auteurs.  — V.  en  effet  Cass.,  8 juill.  1837  (I).p.38.1.itl7)  et 
13  juill.  1850  (arrêt  inédit,  mentionné  par  M.  F.  Hélie,  n.  147i)  ; 
— Meaume,  t.  2,  p.  447;  Dalloz,  v'‘  Forêts,  n.  704,  et  Procès- 
verbal,  n.  060  et  008;  F.  Hélie,  loc.  cil.,  et  n.  1473.  — Deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  2 et  6 aoilt  1834  (.S.-V.35. 
1.30;  I). P. 34. 1.418  et  420),  qui  sont  cités  comme  rendus  en 
sens  contraires,  n’ont  point  la  porté'e  qu’on  leur  attribue.  S’ils 
ont  repoussé  la  preuve  offerte  par  le  pn-venu,  c’est  parce  qu’il 
é'tait  constaté  que,  loin  que  ce  dernier  eàt  invoqué  la  cause  de 
force  majeure,  il  avait  demandé  qu’on  lui  pardonnât. 

8.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’une  contravention  constatée 
par  un  procès-verbal  fai.sant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  peut, 
alors  que  cette  preuve  contraire  n’est  ni  rai»portée  ni  même  offerte 
par  le  prévenu,  ordonner  d’oilice  une  opération  destinée  à con- 
tr(jler  les  assertions  du  procès-verbal  ; Bordeaux,  19  juin  1861 
(J.-M.p.4.2.')0).  — Les  procès-verbaux  qui  font  foi  jusJju’à  preuve 
contraire  lient,  en  effet,  les  juges  d’une  manière  absolue,  tant 
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que  cette  preuve  contraire  n’est  ni  fournie  ni  offerte;  et  de  même 
que  les  juges  ne  peuvent  en  écarter  la  force  probante  pour  re- 
laxer le  prévenu  qui  se  borne  à en  contredire  les  assertions',  de 
même  ils  ne  sauraient,  en  pareil  cas,  prescrire  d’office  une  opéra- 
tion destinée  à contrôler  les  constatations  du  procès-verbal,  car 
ce  serait  encore  ébranler  et  méconnaître  la  foi  duc  à cet  acte,  ce 
qui  ne  leur  est  permis  sous  aucun  prétexte.  C’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé  qu’un  tribunal  ne  doit  pas  jeter  des 
doutes  sur  un  procès-verbal  régulier  au<iuel  foi  est  due  jusqu’à 
preuve  contraire,  tant  que  cette  preuve  n’est  pas  faite  ni  même 
offerte  : Cass.,  13  nov.  184i  (U.p.il. 1.110).  V.  aussi  Cass., 
22  déc.  1831  (S.-V.32.1.318);  — Dalloz,  v*  Proe.-verb.,  n.  136; 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  1460.  Mais  V.  toutefois  ce  dernier  auteur, 
n.  1464.  — Que  si  les  constatations  du  procès-verbal  sont  insuffi- 
santes pour  établir  la  contravention,  les  juges  doivent  purement 
et  simplement  relaxer  le  prévenu,  à moins,  toutefois,  que  le 
ministère  public  ne  demande  à fournir  une  preuve  supplétive, 
ce  qui  ne  peut  hii  être  refusé.  V.  Pêche  maritime;  Tribunal  de 
police. 

9.  C'est  un  principe  bien  constant  que  les  procès-verbaux  fai- 
sant foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ou  seulement  jusqu’à  preuve 
contraire,  n'ont  cette  force  probante  qu’à  l’égard  des  contraven- 
tions mêmes  que  leurs  rédacteurs  ont  pour  mission  de  constater, 
et  qu’ils  ne  valent  que  comme  simples  renseignements  impuis- 
sants à lier  le  juge,  en  ce  qui  concerne  les  délits  étrangers  à ces 
contraventions,  qu’ils  constatent  aussi.  Ce  principe  a été  consa- 
cré principalement  par  la  jurisprudence  relativement  aux  procès- 
verbaux  des  préposés  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et 
de  l'octroi,  établissant  des  faits  d’injures  ou  de  rébellion  commis 
envers  ces  préposés  ; mais  il  est  incontestablement  applicable  en 
toutes  matières.  V.  Merlin,  Rép.,  v®  Procès-verb.,  4 et  6;  Car- 
not, Instr.  crim.,  art.  16,  n.  20;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1, 
p.  217  ; Mangin,  Procès-verbaux,  n.  31  et  32  ; F.  Hélie,  t.  3,  n. 
1453;  Meaume,  n.  1264;  Dalloz,  v*  Procès-verbal,  n.  142  et  143, 
ansi  que  les  nombreux  arrêts  cités  par  ces  derniers  auteurs. 

10.  On  ne  saurait  donc  trop  s’étonner  qu’il  ait  été  jugé  que  le 
procès-verbal  d’un  garde  forestier  constatant,  en  même  temps 
qu’un  délit  forestier,  des  outrages  et  voies  de  fait  dont  ce  garde 
aurait  été  l’objet  à l’occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  fait 
foi  jusqu’à  preuve  contraire  de  ces  outrages  et  voies  de  fait  ; 
Chambéry,  13  juin  1851  (J.M.p.4.252). 


Digitized  by  Google 


PaOPRlKTli  ARTISTIQUE.  ■ 979 

If . Les  magistrats  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  nécessité 
du  visa  pour  timbre  et  de  l’enregislroment  en  débet  des  procès- 
verbaux  dressés  soit  par  les  gardes  champèti-es  et  forestiers,  soit 
par  les  gendarmes,  notamment  en  matière  de  chasse.  Mais  U ne 
faut  classer  parmi  les  procès-verbaux  soumis  à cette  double  for- 
malité que  ceux  qui  constatent  un  fait  donnant  lieu  à une  pour- 
suite, et  non  les  actes  nombreux  et  divers  des  agents  de  la  police 
judiciaire,  qui  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  pièces 
d’ordre  et  de  renseignements  et  pour  lesquels  la  dispense  est  de 
droit  (V.  d’ailleurs  décr.  1®'  mars  1834,  art.  491)  : Cire.  14Janv. 
1863  (Rés.  chr.,  p.  50). 

Pîia.  Les  procès-verbaux,  soit  en  matière  de  crimes,  soit  en 
matière  de  délits,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  partie  ci\i le,  sont  affran- 
chis du  timbre  et  de  l’enregistrement  : cette  exemption  com- 
prend les  procès-verbaux  des  chefs  de  parquet  de  l'«  instance, 
des  juges  d’instruction,  des  juges  de  paix,  etc.,  etc.,  et  des  autres 
personnes  chargées  par  le  ministère  public  d’apprécier,  dans  une 
affaire  déterminée,  la  nature  du  crime  ou  du  délit,  etc.,  etc.: 
Môme  circulaire. 

— V.  Actes  de  Tétât  civil,  2, 7 et  s.,  31  et  s.;  Chasse,  121;  Insts-uc- 
tion  critninelk,  67  et  s.;  Navigation  maritime,  i;  Or  et  argent, 
1 et  s.;  Pêc/ie  fluviale,  2 et  s.  ; Pêche  maritime;  Police  sanitaire; 
Prescript.  crim.,  55,  58,  59,  68,  69;  Prettve  ifes  délits,  1 et  s., 
44,  50. 

PROPlUKTli:  ARTISTIOUE.  — f.  Un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Pau,  du  18  déc.  1867  (J.M.p.11.116),  a 
décidé  que  le  limonadier  qui,  uccidentellemenL  et  sans  spécula- 
tion ni  rétribution  aucune,  laisse  chanter  dans  les  salles  de  son 
établisseinent  destinées  à recevoir  les  consommateurs,  des  artis- 
tes ambulants  qu’il  n’y  a point  attirés,  ne  peut  être  puni  ooinme 
coupable  d’avoir  fait  exécuter  des  œuvres  de  musique  sans  le 
consentement  préalable  de  leurs  auteurs  ; et  qu’il  ne  saurait  être 
non  plus  puni  comme  complice  de  ce  débt,  alors  surtout  qu’il  n’a 
été  pris  contre  lui  aucunes  conclusions  relativement  à la  compli- 
cité. Cette  décision  est  contraire  h la  jurisprudence  et  à la  doc- 
trine. 

S.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  en  effet,  par  un  arrêt  du  24 
juin  1852  (S.-V.52.1.465),  qu’un  bmonadier  qui  fait  chanter  dans 
son  établissement  des  morceaux  détachés  d’œavres  musicales, 
fnx>priété  des  auteurs,  peut  être  réputé  entrepreneur  de  spec- 
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ladcs,  elcünclamné  jiour  avoir  roproduit,  par  voie  de  roprusonta- 
tion  lliéîHrale,  des  oeuvres  dramatiques.  La  même  Cour  a main- 
tenu celte  doctrine  dansun  autre  arrêt  du  19mai  18o9(S.-V.G0.1.88) 
qui  déclare  coauteur  ou  complice  du  délit  prévu  par  l'art.  428, 
C.  pén.,  le  directeur  d’un  établissement  thermal  dont  le  salon  a 
été  mis  à la  disposition  de  chanteurs  ambulants,  pour  exécuter 
des  morceaux  de  musique,  sans  acquitter  les  droits  d’auteur.  La 
Cour  de  Paris  a rendu  une  décision  analogue  relativement  h des 
quadrilles  joués  dans  une  salle  de  danse  ; la  Cour  de  Colmar 
(7  mars  18150)  et  la  Cour  de  Lyon  (9  mai's  18l5'j),  pour  des  airs  et 
des  romances  chantés  dans  un  café.  Tidlc  est  aussi  l'opinion  de 
Lacan  et  Paulmier,  Législation  des  théût.,  t.  2,  p.  üoO;  Rendu  et 
Delorme,  Droit  imlustr.,  n.  8i>3;  Calmcls,  Prnpr.  et  contrefae., 
n.  lüO. 

5.  Dans  le  jugement  rappelé  ci-dessus,  le  tribunal  de  Pau  pa- 
rait avoir  été  surtout  frapj)é  de  ce  que  le  prévenu  traduit  devant 
lui  n’avait  ]ias  appelé  les  chanteurs.  Mais,  qu'importe  (pi’ils  sc 
fussent  offerts  ? Ils  ne  pouvaient  rien  sans  le  prévenu,  <|ui  devait 
leur  procurer  le  lieu  public  et  l’auditoire,  et  qui  assumait  ainsi 
la  principale  part  de  responsabilité.  Alors  même  qu’on  voudrait 
s’attacher  îi  l'acce])tion  la  plus  étroite  du  mot  entrepreneur,  et 
n’accorder  au  [)révenu  qu’un  rôle  secondaire,  h loi  incrimine 
également  toute  association  d’artistes  (jui  reproduit  sans  autori- 
sation l’œuvre  d’autrui.  Or,  l’association  existait  dans  la  cause, 
et  sous  ce  nouveau  rapport,  tous  les  éléments  du  délit  se  trou- 
vaient réunis.  Le  prévenu  y partici])ail  par  un  des  faits  qui  le  con- 
stituent, par  le  lieu  public  mis  à la  disposition  des  exécutants;  il 
pouvait  donc  être  poursuivi  comme  coauteur. 

4.  Mais'n’cùt-il  été  (pie  conqilice,  il  eût  dû  encore  être  con- 
damné. C’est  un  principe  élémentaire  de  droit  criminel,  que  l’in- 
culpé mis  en  cause  en  qualité  d’auteur  principal,  peut  être  puni 
comme  complice,  quancl  le.s  diibats  modilient  ainsi  sa  responsa- 
bilité. Il  suffit  de  citer  les  arrêts  de  cassation  des  9 déc.  1823 
(Bull.,  n.  23i)  cl  24  sept.  1833  (Bull.,  n.  3G8);  — Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  2,  p.  222;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.G21  ; 
Dalloz,  Répert.,  v"  Cemplite,  n.  1G2.  L’omission  de  la  partie  civile 
de  conclure  en  ce  sens  ne  pouvait  dispenser  le  tribunal  d’exami- 
ner dans  son  ensemble  l’alTairedonl  il  était  saisi,  et  d’appliquer  la 
peine,  s’il  y avait  lieu.  — On  lit,  il  est  vrai,  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  17  janvier  1863  (D.p.63.5.307  ; Bull.,  n.  225), 
que  la  partie  civile  n avait  pas  même  pris  de  conclusions  relativement 
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à la  complicité  ; mais  ce  n’est  pas  pour  l’ondersur  ce  motif  la  dis- 
pense de  la  déclarer,  si  elle  eût  existé  ; c’est  uniquement  pour 
montrer  qu’il  n’y  en  avait  pas  la  moindre  apparence. 

PITISSAXCE  PATERNELLE.  — I.  Les  art.  377  et  s., 
et  38i,  C.  civ.,  déterminent  le  rôle  que  doit  remplir  le  ministère 
public  relativement  îi  la  délivrance,  au  refus  ou  à 1a  moditieafion 
de  l'ordre  d’arrestation  d’un  enfantà  l’égard  duquel  le  père  ou  la 
mère  veut  exercer  son  droit  de  correction. 

2.  Il  résulte  d’une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  2ü 
sept.  1818  (Gillet,  n.  12o2)  que  les  frais  occasionnés  par  l’exercice 
du  droit  de  correction  paternelle  doivent , au  cas  d’indigence  du 
père,  être  assimilés  aux  frais  de  l’instruction  des  procès  crimi- 
nels, mais  (juc  pour  cela  une  autorisation  spéciale  du  ministre  est 
indispensable,  et  qu’il  no  peut  être  alloué  d’autres  frais  que  le 
salaire  de  l'hui.ssier  qui,  dans  son  mémoire,  doit  faire  mention  de 
cette  autorisation. 

5.  D’après  deux  autres  décisions  ministérielles,  des  20  fév.  1822 
(Gillet,  n.  1521))  cl  2G  sept.  1828  (de  Dalmas,  Frais  de  just.,  p.  II), 
le  président  peut  accorder  à un  père  indigent  l’ordre  de  faire  en- 
fermer son  enfant  mineur  par  forme  de  correction,  bien  qu’il  ne 
souscrive  pas  la  soumission  de  payer  les  frais  et  do  fournir  les 
aliments  convenables,  pourvu  qu’il  justifie  de  son  indigence  par 
un  certificat  du  maire  cl  par  un  extrait  du  rôle  des  contributions, 
et  que  l’autorité  administrative  consente  à prendre  à sa  charge 
les  frais  de  celte  détention. 
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1.  Ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer  dttjà  au  mot  Action 
publique,  n.  71,  les  questions  préjiulieielles  sont  de  deux  .sortes  : 
les  unes  mettent  obstacle  à l’exercice  de  l’action  publique;  les 
antres  n’ont  pour  effet  que  d'entraîner  un  sursis  h la  décision. 
Les  premières  sont  préjudicielles  ;T  l’action;  les  secondes  au  juge- 
ment. 

5.  Les  questions  préjudicielles  îi  l'action  sont  les  questions 
d’état,  c’est-à-dire  les  contestations  ijui  s’élèvent  au  sujet  de  l’état 
civil  d'une  personne,  el  à la  solution  desquelles  est  subordonnée 
la  poursuite  des  crimes  portant  atteinte  à cet  état  civil,  suivant  la 
disposition  de  l’art.  327,  C.  civ.,  qui  ]wrte  que  « l’action  crimi- 
nelle contre  un  délit  de  suppression  d'étal  ne  pourra  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d’état  •. 

3.  Nul  doute  que  l’action  du  ministère  public  en  celte  matière 
ne  soit  non  rece\7ible,  lorsque  la  ijuestion  d’état  qui  lui  est 
préjudicielle  .se  trouve  déjà  engagée  devant  la  juridiction  civile. 
— Mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  cette  question  n’a  pas 
été  encore  soulevée?  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v«  Quetation  d'étnt,  5 1, 
a soutenu  la  négative,  en  se  fondant  sur  le  danger  qu’il  y aurait 
à faire  dépendre  de  la  volonté  des  jiarlies  intéressées  la  poursuite 
d’un  crime  aussi  grave  que  celui  de  suppre.ssion  d'état,  et  en  s’ap- 
puyant d’ailleurs  sur  les  discussions  dont  fut  l’objet  au  Conseil 
d’Étal  la  disposition  de  l’art.  327,  G.  civ. 

4.  M ais  la  doctrine  contraire  a été  admise  par  tous  les  autres 
criminalistes  el  consacrée  par  la  jurisprudence.  Elle  se  juslilie 
par  celte  considération,  que  le  but  de  l’art.  327  a été  d'assurer  la 
paix  des  familles,  en  n’autorisant  les  réclamations  d’étal  qu’au- 
tanl  qu'elles  reposent  sur  une  preuve  ou  un  commencement  de 
preuve  écrite,  et  que  ce  vœu  de  la  loi  ne  s’applique  pas  moins  au 
cas  où  la  poursuite  est  exercée  d’office  par  le  ministère  ublic 
qu'à  celui  où  elle  est  provoquée  par  la  partie  civile.  V.  en  ce  sens, 
Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  I,  p.3o;  Bourguignon,  I,p.  il; 
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Mangin,  Act.  puhl..  t.  1,  n.  188;  Touiller,  l.  2,  n.  90ü;  Duran- 
lon,  t.  3,  11.  1(>3;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  n.  1503;  Deinolorabe, 
t.  5,  n.  270,  et  surtout  F.  Hélie,  Insir.  crim.,  t.  2,  n.  839  et  840, 
ainsi  que  les  arrêts  mentionnes  par  ce  dernier  auteur. 

5.  Les  questions  préjudicielles  au  jugement  sont  celles  qui 
concernent  un  fait  antérieur  au  délit  poursuivi  et  de 'l’apprécia- 
tion duquel  dépend  l’existence  de  ce  délit.  Dans  celte  catégorie 
rentrent,  par  exemple,  les  contestations  ipii,  en  matière  de  viola- 
tion d'un  contrat  (notamment  du  contrat  de  mandat  ou  de  dépôt), 
s’élèvent  sur  l'existence  de  ce  contrat;  en  matière  de  destruction 
de  titre,  sur  l’existence  du  titre;  en  matière  de  délit  contre  la  pro- 
priété d'autrui,  sur  l’existence  du  droit  de  propriété,  etc.  Le  ju- 
gement sur  le  délit  ne  peut  être  rendu  tant  que  ces  questions 
n’ont  pas  etc  préalablement  vidées,  et  elles  ne  peuvent  l’être  tou- 
jours par  le  juge  répressif  lui-inôiiie. 

6.  A la  vérité,  il  est  généralement  reconnu  que  le  juge  de  l’ac- 
tion est,  en  princi|ie,  juge  de  l’exception  en  matière  criminelle 
aussi  bien  (pi’en  matière  civile.  Sic,  Merlin,  Jtép.,  v*  Quest.  d'état, 
§ l'f;  .Mangin,  Act.  publ.,  n.  167  ; Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  n.  1478; 
Hanter,  id.,  l.  2,  n.  626;  Bertauld,  Qtwst.  préjud.,  n.  ,55  et  s.; 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2662  ; Dalloz,  Dép.,  v®  Quest.  préjud., 
n.  36,  ainsi  que  les  arrêts  mentionnés  par  ces  derniers  auteui’S.  n.  37 
et  s.,  et  par  Devilleneuve  et  Gilbert,  Tabl.  yénér.,  v®  Qvest.  préjud., 
n.  1.  Junrjc  Cass.,  9 févr.  1849  (S.-V.49.1.67Ü)  et  4 mai  1861 
(J.M.p.4.150).  — V.  toutefois  Delamarre  et  Lepoilvin,  Contr.  de 
commiss.,  t.  5,  p.  198  et  s.;  de  Molènes,  Fonct.  du  proc.  durai, 
t.  2,  p.  231“);  Darlincourt,  Dev.  de  léyisl.,  t.  8,  p.  359.  Les  objec- 
tions soulevées  par  ces  jurisconsultes  ont  été  si  bien  détruites 
par  M.  F.  Hélie,  lac.  cit.,  et  elles  ont,  dans  l'état  actuel  de  la  ju- 
risprudence et  de  la  doctrine,  si  peu  de  valeur,  ([ue  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à les  analyser  et  à les  combattre.— Mais  il  importe 
de  remarquer,  avec  M.  Hélie,  n.  266*4,  que  si  la  juridiction  répres- 
sive a incontestablement  le  droit  de  connaître  des  exceptions  pro- 
posées devant  elle  par  le  prévenu,  cette  attribution  n’est  point 
absolue,  comme  l’enseignent  quelques-uns  des  auteurs  cités  au. 
commencement  de  ce  numéro,  et  que  le  juge  criminel  peut  seule- 
ment statuer  sur  les  exceptions  que  les  formes  de  la  juridiction 
lui  permettent  d’apprécier. 

7.  Par  application  de  ces  principes,  il  a été  jugé  que  la  juri- 
diction correctionnelle,  saisie  d’un  délit  de  navigation  maritime 
sans  rôle  d’équipage,  est  compétente  pour  décider,  sur  l’excejï- 
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lion  proposée  ;i  cet  égard  par  le  prévenu,  si  les  eaux  de  l’élaiig 
dans  lequel  a eu  li(Hi  la  navigation  sont  ou  non  salées,  et  qu’on 
prétendrait  vainement  qu’il  s’agit  lîi  d’une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartient  à l'administration  de  la  marine, 
un  tel  pouvoir  n’ayant  pas  été  conféré  à celle  administration  par 
le  déeret  du  mars  au  silence  diuiuel  il  ne  saurait  être 

suppléé  par  le  décret  du  3 bruni,  an  iv,  qui  est  inajiplicable  ù la 
navigation  sur  les  étangs  ; Cass.,  4 mai  ISlîl,  précité. 

8.  C’est  une  régie  non  moins  inconlestidilc  ipic  l'exceplioH  sou- 
levée par  un  prévenu  n’a  le  caractère  de  question  préjudicielle, 
motivant  un  sursis  jusqu’après  décision  de  la  juridiction  civile  sur 
celte  exception,  qu’autant  ([u’clle  est  de  nature  Ji  l'aire  disparaître 
le  délit  (C.  for.,  18i;  h.  13  avr.  182SI,  art.  ;>9).  V.,  à cet  égard, 
F.  Ilélie,  t.  6,  n.  2ü80,  et  Dalloz,  v“  (Juest.  prêjudic.,  n.  93  et  s., 
ainsi  que  les  nombreuses  décisions  mentionnées  par  eux. 

9.  Jugé;  en  vertu  de  celle  règle,  que  l'usager,  poursuivi  cor- 
rectionnellement à raison  de  rinlroductioii  de  ses  bestiaux  dans 
des  cantons  de  bois  d’un  particulier  mis  en  détends,  ne  peut  de- 
mander qu’il  soit  sursis  à la  poursuite  jus(pi’a|irès  le  jugement  à 
intervenir  sur  une  instance  civile  par  lui  introduite  contre  le  pro- 
jiriétaire  du  bois,  îi  l’effcl  de  foire  régler  le  mode  d’exercice  des 
droits  d’usage,  et  de  faire  décider  ijue  les  cantons  déclarés  non 
défensables  y seront  eux-mêmes  soumis,  ce  jugement,  quel  quil 
.soit,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d’efl’accr  le  délit  ; Toulouse, 
8 sept.  18C2  (J.M.p.3.2ol).  V.  aussi  F.  Ilélie,  loc.  cil. 

10.  11  est  également  constant  eu  jurisprudence  et  en  doctrine, 
que  l’exception  de  propriété  opposée  par  un  ju'évenu  fi  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui,  ne  constitue  une  exception  préjudicielle 
donnant  lieu  au  sursis  jusqu’à  décision  de  cette  (juestion  par  les 
tribunaux  civils,  qu’autani  (pi’elle  porte  sur  'un  droit  immobilier. 
Ce  n’est  qu’en  considération  de  la  gravité  des  contestations  dont 
un  tel  droit  peut  être  l’objet,  que  la  règle  suivant  laiiuelle  le  juge 
de  l’action  est  le  juge  de  l’exception,  fléchit  ici.  V.  note  du  prési- 
dent Barris  délibérée  par  la  Cour  de  cassation  le  3 nov.  1813  ; 
Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  m’m.,  sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.; 
Carnot,  Comment.,  sur  le  même  art.,  n.  2;  Mangin,  Act.  puhl., 
t.  2,  n.  202;  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pên.,  l.  3,  n.  1744; 
Lefsellyer,  Dr.  crim.,  t.  4,  n.  1490;  Bertauld,  Questions préjud., 
n.  08;  F.  Hélie,  1.  0,  n.  2600  ; Trébulien,  Cours  de  droit  crim., 
t.  2,  p.83;Bcrriat-Saint-Prix,  Proccd.  des  tribun,  crim.,  2' part., 
t.  2,  n.  803;  Dalloz,  lîcpert.,  v°  Questions  préjud,,  n.  81  et  82; 
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Hoffman,  Questions  prijnd.,  t.  2,  n.  42i;  — Cass.,  II  avr.  1817 
(S.-V.‘i.  1.307);  20  mai  1828  (S.-Y.O.l.lO:;);  22  janv.  183:3  (S.-V. 
30.1.328)  el  V,  fôv.  1838  (S.-V.38. 1.53:3);  Nancv,  10  déc.  1801 
(J.M.p.D.OO). 

H.  En  con.sôqnencfi , les  jugi's  corroclionncls  dovaiil  k's- 
ijudscst  élpvôo  une  prétpnduc  question  pr('‘judieiellc  relalive  à do 
simples  droits  mobiliers,  telle  qu’une  question  de  don  manuel, 
ne  doivent  jtas  renvoyer  les  parties  à tins  civiles  pour  y faire 
statuer,  mais  ont  le  devoir  de  rechercher,  par  leur  propre  appré- 
ciation des  faits  et  actes  invo(jués,  si  la  prévention  est  ou  non  justi- 
fiée ; ici  s'applique  la  rètçlc  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
reKceiilion  : Cass., -4  août  1803  (.l..M.p.8.321). — V.  aussi  F.  Hé- 
lie, n.  2004,  et  les  autres  décisions  mentionnées  par  cet  auteur. 

H.  Jugé  encore  îi  bon  droit  que  les  contestations  que  le  pré- 
venu de  détourneiuents  d’objets  mobiliers  saisis  sur  lui  éléve  re- 
lativement à la  validité  de  la  saisie,  n’ont  point  le  caractère  d"uuc 
question  préjudicielle  obligeant  lesjugcscorrectionnels  à surseoir 
à statuer  sur  la  poursuite  du  ministère  public  jusqu’à  ce  qu’il  ail 
été  prononeé  sur  celle  validité  [lar  les  juges  civils  : Grenoble, 
10  janv.  1802  (J.M.p.3.3I). 

15.  Mais  la  Cour  de  cassation  a décidé  avec  rai.son,  le  12  fév. 
1848  (D. P. -48. 3. 310),  que  loi’squc,  sur  la  plainte  en  soustraction 
frauduleuse  do  la  l’écolte  d’autrui,  formée  par  l’adjudicataii’o  sur 
saisie  inunobilière  contre  le  saisi,  qu’il  désigne  comme  rautour de 
la  soustraction,  celui-ci  se  prévautde  la  litispendance  existant  rela- 
tivement à l’action  en  nullité  de  l’adjudication,  le  liâbunal  cor- 
rectionnel doit  sui-seoiràstatuer  jusqu’après  la  décision  à intervenir 
sur  cette  action.  Dans  ce  cas,  l’exception  oppo.sée  par  le  prévenu 
est  une  véritable  question  préjudicielle  de  propriété  immobilière 
devant  exercer  une  intluence  décisive  sur  le  sort  de  la  poursuite. 

14.  II  n’y  a pas  lieu,  pour  le  tribunal  correctionnel,  de  sur- 
seoir à statuer  sur  le  délit  dont  il  est  saisi,  jusqu’a|irès  décision 
par  la  juridiction  civile  de  l’exception  prc-judicielle  soulevée  parle 
prévenu,  lor.squo  celle  exception  repose  sur  une  possc.ssion  re- 
connue par  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  ; Cass., 
18  juin  1807  (S.-V.2.1.403)  et  11  août  1820;  Aix,  11  mai  1803 
(J.M.p.0.10);  — F.  Hélie,  n.  2G70.  — Spécialement,  dans  le  cas 
où  le  prévenu  d’un  délit  forestier  oppose  que  la  coupe  d’arbres 
qui  lui  est  reprochée  a eu  lieu  dans  un  bois  dont  la  possession 
lui  a été  attribuée  par  des  décisions  ayant  accpiis  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  le  tribunal  correctionnel  peut,  sans  renvoyer 
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à fins  civiles,  se  borner  îi  prescrire  une  vérification  ayant  pour 
objet  de  rcconnailrc  si  la  coupe  a été  réellement  effectuée  dans 
le  bois  dont  il  s'agit  ; Aix,  11  mai  18tio,  précité. 

15.  11  n’y  a pas  lieu  non  plus  à renvoi  à lins  civiles,  lorsque  le 
droit  réel  dont  excipc  le  prévenu  est  reconnu  par  la  partie  pour- 
suivante ou  n’est  pas  contesté  par  elle.  Dalloz,  lUp.,  Quest. 
prêjiid.,  n.  154  et  155;  F.  Hélie,  loc.  cit. -,  Hoffmann,  Quest. 
préjud.,  t.  2,  p.  237.  Ce  dernier  auleuret  M.  Bertauld,  Quest. pré- 
jud.,  n.  65,  vont  même  jusqu’il  enseigner  que  le  juge  de  répres- 
sion peut  accueillir  rcxceplion  de  piano,  \>7ir  cela  seul  que  le  droit 
réel  dont  se  prévaut  le  prévenu,  sans  être  formellement  reconnu 
ou  dénié  par  la  partie  poursuivante,  ne  paraît  pas  sérieusement 
contestable;  mais  c’est  là  une  solution  plus  délicate,  à l’égard  de 
laquelle  nous  faisons  toutes  réserves. 

16.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  question  préjudicielle 
de  nature  à nécessiter  un  sursis,  l’exception  tirée,  par  un  indi- 
vidu poursuivi  pour  avoir  chassé  sans  la  permission  du  proprié- 
taire, d’une  prétendue  convention  par  laquelle  l'adjudicataire  du 
droit  de  chasse  lui  aurait  concédé  la  faculté  de  chas.ser  pendant 
toute  la  dun;e  de  .son  bail.  Le  tribunal  correctionnel  est  lui-même 
compétent  pour  statuer  sur  cette  exception  : Cass.,  22  janv.  1836 
(S.-V.36. 1.528) ; Nancy,  lU  déc.  1861,  cité. n.  10;  — Dalloz, 
\°Quesl. préjud.,  n.  93.  — V.  toutefois,  Cass.,  3 mars  1854  (Bull., 
n.  64)  ; — F.  Hélie,  n.  2915. 

17.  La  Cour  de  cassation  a décidé  également,  par  arrêt  du 
7 janv.  1853  (S. -V. 53. 1.849),  que  l’exception  tirée,  par  un  pré- 
venu de  délit  de  cha.s.se  dans  une  forêt  domaniale,  de  l’existence 
d’un  bail  portant  adjudication  du  droit  de  chasse  à son  profit,  ne 
constitue  pas  une  excejition  fondée  sur  un  droit  réel  cl  ne  donne 
pas  lieu,  dès  lors,  au  renvoi  à fins  civiles.  — V.  aussi.  Chasse, 
n.  151  et  s. 

18.  De  même,  l’exception  tirée,  par  un  individu  poursuivi  pour 
délit  de  pêche  sans  permission  du  ]iropriétaire,  d’un  bail  du  droit 
de  pêche  qui  lui  aurait  été  con.senti,  necouslitue  pas  une  question 
préjudicielle  donnant  lieu  au  renvoi  à fins  civiles  : Besançon, 
17  janv.  1863  (J.M.p.6.148).  — Compar.,  sur  des  points  analo- 
gues, F.  Hélie,  n.  2677. 

1».  H résulte  de  diverses  décisions  que  les  juges  correction- 
nels saisis  d’une  contravention  en  matière  d’octroi,  sont  incompé- 
tents pour  conaitre  d’une  contestation  élevée  par  le  prévenu  rela- 
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livement  à l’application  du  tarif,  parce  <jue  celte  contestation 
constitue  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  exclusive 
du  juge  de  pais;  et  qu’en  conséquence,  les  juges  correctionnels 
doivent  surseoir  îi  statuer  jusqu'à  ce  (ju’elle  ait  été  résolue  par 
ce  magistrat  : Cass.,  0 prair.  an  ix  (S.-V.1.1.470);  18  avr.  1833 
(D.p.33.1.:224)  et  19  sept.  1843  (S.-V.4G.  1.190');  Rennes,  11  déc. 
1861  (J..M.p.o.9:î).— V.  aussi  Cass.,  27  juill.  182.3  (S.-V.8.1.164). 

50.  On  ne  peut,  selon  nous,  qu’approuver  cette  jurisprudence. 
La  contravention  consiste  ici  dans  le  fait  d’introduire  sans  décla- 
ration des  objets  sujets  aux  droits;  mais,  pour  qu’il  y ait  contra- 
vention, il  faut  qu’il  soit  certain  que  ces  objets  tombent  sous 
l’application  du  tarif,  et  .si  une  contestation  s’élève  à cet  égard, 
les  termes  de  l’art.  81  précité  ne  nous  semblent  point  perinetti’e 
de  douter  que  c’est  le  juge  de  paix,  à l’exclusion  du  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  doit  en  connaître.  C’est  là,  en  effet,  une  contesta- 
tion d’un  caractère  civil  qui  ne  rentre  point  dans  la  compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle,  et  l’on  doit  y voir  une  exception 
préjudicielle  donnant  lieu  à sursis  jus(pi’aprésla  décision  du  juge 
de  paix  (V.  conf.,  F.  Hélie,  n.  2696).  Cependant  l’interprétation 
contraire  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  mai  1862  (J.M.p.5.245). — Il  faut  remarquer,  dans  tous  les  cas, 
que  si  le  juge  de  paix  est  exclusivement  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à l’application  du  tarif,  il  ne  lui  appar- 
tient nullement  de  statuer  sur  les  amendes  encourues  pour  con- 
traventions, et  que  le  juge  de  police  ou  les  juges  correctionnels 
(suivant  la  quotité  de  l’amende)  ont  seuls  ce  droit.  Sic,  Cass., 
26  nov.  1810  (S.-V.3. 1.265). 

51.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’un  délit  en  matière  île 
faillite  n’est  pas  lié  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
fixant  l’époque  de  la  cessation  des  paiements  du  failli  ; il  lui  ap- 
partient de  déterminer  lui-même  cette  époque  : Cass.,  23  avr. 
1841  (S. -V. 42. 1.243),  12  fév.,  3 avr.  et  13  mai  1846  (S. -V. 46.1. 
506,  507  et  794);  Douai,  30  mai  1860  (J.M.p.3.281);  — Mangin, 
Act.  publ.,  1. 1,  n.  169;  Dalloz,  liépert.,  v»  Faill.,  n.  1514;  Bé- 
darride,  Faill.  et  banquer.,  1. 1,  p.  58,  et  t.  2,  p.  529;  Le  Boucher, 
dissertation  insérée  J..M.p.2.309  et  310.  — Ainsi,  les  peines  du 
vol  peuvent  être  prononcées  par  un  tribunal  correctionnel  contre 
le  fils  d’un  failli,  pour  détournement  d'ett’ets  dépendant  de  la  fail- 
lite, encore  bien  que  la  ci‘ssation  des  paiements  ait  été  fixée  par 
le  tribunal  de  commerce  à une  date  postérieure  à ces  détourne- 
ments, si  le  tribunal  correctionnel  reconnaît  que  la  cessation  de 
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paicinenl-s  a eu  lieu,  au  contraire,  îi  une  époque  antérieure  : 
Douai,  30  mai  1860,  précité. 

52.  Pareillement,  les  juge.s  correctionnels  saisis  d'une  préven- 
tion de  banqueroute  simple  sont  conqiétents  pour  décider  si  le 
prévenu  est  ou  non  commerçant  failli  ; cette  ipicstion  n’a  point  le 
caractère  d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  doive 
être  renvoyée  à la  juridiction  commerciale  : Cass.,  9 août  1831 
(S.-V.52, 1.281);  6 mars  18.37  (S.-V..37.1 .636j;  24  juin  1864  (J.M. 
p.7.139);  lîenncs,  22  janv.  1862  (/rf.5.79);  — F.  Dédie,  I.  6, 
n.  2914;  Dertauld,  Qiwsl.  pn'jud.,  n.  80  et  s.;  Dalloz.  v‘»  Faill.  et 
banfjuer.,  n.  1394  et  s.,  et  Qimt.  préjitd.,  n.  34.  — Contrà,  Do- 
lamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  commiss.,  t.  5,  p.  175;  Trébutien, 
t.  2,  p.  69  et  652. 

25.  La  Cour  de  cassation  a décidé  même  que  les  juges  de  ré- 
pression saisis  d’une  j)révention  de  banqueroute  simple  peuvent 
déclarer  le  prévenu  commerçant  failli,  encore  bien  que  le  con- 
traire résulterait  d’un  jugement  de  la  juridiction  civile  ou  com- 
merciale (arrêt  du  22  mai  1846,  S.-V. 46.1 .792),  et  vice  versa 
qu’ils  peuvent  déclarer  que  le  prévenu  n’est  pas  commerçant,  et 
que,  par  suite,  il  n’est  pas  passible  des  peines  de  la  banqueroute, 
bien  qu’un  jugement  antérieur  du  tribunal  de  commerce  l’ait  dé- 
claré en  état  de  faillite  (arrêt  du  23  nov.  1827,  S. -Y. 8. 1.706. 

24.  Mais,  d’un  autre  côté,  cette  Cour  a jugé,  le  15  mai  1863 
(J.M.p.6.287),  en  ce  qui  concerne  la  banqueroute  frauduleuse, 
que,  bien  (pi’en  cette  matière  il  appartienne  au  jury  de  décider  si, 
au  moment  où  ont  eu  lieu  les  faits  reprochés  à l’accusé,  celui-ci 
était  commerçant  failli,  en  dehors  des  décisions  rendues  par  la 
juridiction  civile  ou  commerciale,  la  Cour  d’assises  peut,  à raison 
de  l’influence  que  la  décision  fixant  en  dernier  ressort  l’époque  de 
l’ouverture  de  la  faillite  est  de  nature  à exercer  sur  la  déclaration 
du  jury,  et  même  sur  les  questions  de  prescription  qui  viendraient 
ù être  soulevées,  renvoyer  l’affaire  ù une  session  ultérieure,  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué  par  la  juridiction  civile  sur  une  in- 
stance pondante  devant  elle  et  ayant  pour  objet  la  fixation  de 
l’époque  de  cette  ouverture. 

25.  Il  y a lieu  de  surseoir  au  jugement  d’une  affaire  corrcc- 
tionnel'e,  jusqu’après  décision  de  l’autorité  administrative,  quand 
le  prévenu  soutient  n’avoir  agi  que  par  les  ordres  de  l’adminis- 
tralioii.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s’oppose  à ce 
que  le  tribunal  correctionnel  apprécie  la  portée  de  cette  alléga- 
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lion;  et  il  a été  jugé,  en  effet,  que  lorsque  sur  la  plainte  en  des- 
truction d'arbres  et  clôtures  tonnée  contre  un  agent  des  ponts  et 
chaussées,  celui-ci  soutient  qu’il  n’a  fait  qu'exécuter  les  ordres  de 
ses  supérieurs,  le  tribunal  doit  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce 
que  l’administration  décide  si  celte  exception  est  fondée  : Cons. 
d’Elal.,  28  aoôt  1827  (D.p.28.3.28)  cl  28  mai  1840  (Dalloz,  /fc/y., 
V®  Quest.  prèjud.,  n.  201-3*). 

26.  Mais  il  ne  peut  être  question  d’un  renvoi  devant  l’autorile 
administrative,  lonsque  des  agents  de  l’administration,  et  spécia- 
lement des  agents  des  ponts  et  chaus.sées,  pour.suivis  à raison  de 
délits  se  rattachant  à l'exercice  de  leurs  fonctions,  reconnaissent 
qu’ils  n’ont  pas  agi  par  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  et  se  bor- 
nent à rejeter  l'un  sur  l’autre  la  responsaoilité  de  ces  délits.  Il  est 
évident,  en  pareil  cas,  que  la  question  de  .savoir  sur  qui  pèse  cette 
re.sponsabililé  ne  touche  nullement  radminislralion.  C'est  ce  qu’a 
admis  le  Conseil  d’Etat  par  une  autre  décision  du  13  juin  1838 
(J.M.p.2.7o). 

27.  On  disait  toutefois  d.ans  l’espèce  de  cette  dernière  décision, 
pour  jnstifier  l’arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  : c Les  agents 
des  ponts  et  chau.ssées  sont  soumis  à des  obligations  tracées  par 
les  règlements  (jui  les  instituent  ou  déterminent  leurs  fonctions. 
Ces  règlements,  notamment  celui  qui  est  relatif  au  service  des 
cantonniers,  sont  des  actes  administratifs.  La  question  de  savoir 
quelles  sont  la  nature  et  l’étendue  des  obligations  imposées  à 
chaque  agent  est  une  question  préjudicielle  qu’on  ne  saurait 
abandonner  à l’autorité  judiciaire,  sans  rcconnaitre  à celle-ci  le 
droit  de  contrôler  et  même  d’entraver  l'exécution  des  mesures  ar- 
rêtées par  l’admini-stration.  > Mais  ce  raisonnement  nous  paraît 
trop  absolu,  eu  thèse  générale,  et  complètement  inexact  dans 
l’hypothèse  particulière  dont  nous  nous  occupons.  Ce  n’est 
que  dans  le  cas  où  le  sens  et  la  portée  des  rî^glements  dont  il 
s’agit  seraient  susceptibles  de  donner  lieu  à une  interprétation, 
que  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d’un  délit  résultant  d'une  in- 
fraction à ces  règlements,  serait  tenu  de  surseoir  jusqu’après  dé- 
cision de  l'autorité  administrative,  à laquelle  seule  appartient  le 
droit  de  faire  cette  interprétation  (V.  Cons.  d’Et.  14  fév.  1842, 
D. P. -42. 3. 188,  et  31  mars  1847,  D.p.48.3.3).  Lorsque,  au  con- 
traire, nulle  contestation  ne  s’élève  sur  l’application  de  ces  règle- 
ments, on  ne  voit  pas  d’où  naitrait  une  question  préjudicielle 
nécessitant  un  sursis  au  jugement  de  la  poursuite  correctionnelle, 
et  un  renvoi  devant  l’autorité  administrative. 
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58.  Le  tribunal  correctionnel  n'est  point  tenu,  au  cas  où  le 
prévenu  op])ose  un  acte  administratif,  de  surseoir  à statuer  jus- 
qu’à ce  que  cet  acte  ait  été  interprété  par  l’autorité  administra- 
tive, si  le  sens  en  est  clair:  Bordeaux,  (inov.  1803 (J.M.p.7.19o); 
Cass.,  7 avr.  1860  {Id.  10.3);  Met/.,  4 juill.  1866  {Ibid.)-,  — 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2697;  Dalloz,  Répert.,  v°  Cmnpét.  administr., 
n.  246  et  s.  — Mais  le  tribunal  correclionnel  devrait  surseoir,  si 
l’acte  administratif  opposé  par  le  prévenu  était  sérieusement  sus- 
ceptible d'interprétation.  Y.  F.  Hélie,  Ibid.,  et  Dalloz,  y»  Quest.  pré- 
judic.,  n.  197  et  s. 

59.  L’exception  tirée,  par  le  prévenu  de  délit  de  chasse  dans  im 
bois  soumis  au  régime  forestier,  d'une  transaction  intervenue 
entre  l’administration  forestière  et  lui,  et  qu’il  prétend  avoir  eu 
pour  effet  d’éteindre  l’action  publique,  ne  constitue  pas  une  ques- 
tion préjudicielle  dont  la  connaissance  soit  réservée  à l’autorité 
administrative  et  qui  puis.se  motiver  un  an-été  de  conflit  de  la  part 
du  préfet;  il  appartient  au  tribunal  correctionnel  seul  d’apprécier 
les  effets  de  la  transaction  dont  il  s’agit  relativement  à l’action  du 
ministère  public  : Cass.,  7 a\T.  1864,  et  Metz,  4 juill.  1866,  men- 
tionnés au  numéro  précédent  ; Cons.  d’Ét.,  7 déc.  1866  (J.M.p 
10.116). 

50.  Dans  le  cas  de  contestation  sur  les  limites  du  territoire 
français,  au  point  de  vue  de  l’exercice  de  l’action  publique,  le 
juge  répressif  ne  peut  déterminer  lui-niémc  ces  limites  par  inter- 
prétation d’un  traité  international;  il  doit  surseoir  à statuer  sur  la 
poui-suite  jusqu’après  la  solution  qui  sera  donnée  sur  ce  point  par 
le  Gouvernement.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  9 fruct.  an  vin  (S.-V.l.l. 
363);  — Dalloz,  Rép.,  vi*  Douanes,  n.  162,  et  Quest.  préjudic., 
n.  207.  — Mais  V.  toutefois  Douai,  21  juill.  1857  (J.M.p. 1.39). 

51 . Les  juges  criminels  ne  peuvent  statuer  sur  une  question 
civile  préjudicielle  à l’action  qui  leur  est  soumise,  que  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  civil.  — Ainsi,  le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  le  prévenu  d’un  délit  de  chasse  sans  permission  du 
propriétaire  excipe  d’une  convention  par  laquelle  l’adjudicataire 
du  droit  de  chasse  l’aurait  autorisé  à chasser,  ne  peut  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  cette  convention  en  dehors  des  circonstances 
où  elle  serait  exceptionnellement  admissible  d’après  le  droit  civil. 
— Vainement  objecterait-on  que,  le  fait  de  chasse  sans  autorisa- 
tion constituant  un  fait  unique  qui  peut  être  prouvé  par  témoins, 
le  moyen  de  défense  tiré  par  le  prévenu  de  l'existence  d’une  auto- 
risation doit  pouvoir  être  aussi  prouvé  par  témoins  : cette  auto- 
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risalion  forme,  alors  du  moins  qu’elle  n’a  pas  simplement  le  ca- 
ractère d’une  permission  momentanée,  un  véritable  contrat,  dont 
rexistcnce  doit  être  prouvée  par  écrit  : Nancv,  10  déc.  18G1 
(J.M.p.5.69). 

sa.  Cette  décision  intéressante  n’est  qu’une  application  du 
principe  posé  dans  la  note  du  président  Barris,  délibérée  par  la 
Cour  de  cassation  le  nov.  1813,  et  confirmée  depuis  par  la  ju- 
risprudence et  par  la  doctrine,  à savoir,  que  les  règles  de  preuves 
fixées  dans  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ.,  n’étant  pas  attributives 
de  juridiction  en  faveur  des  tribunaux  civils,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels .sont,  par  cela  môme,  tenus  de  les  observer,  lorsqu’ils 
ont  îl  apprécier  un  contrat  à la  preuve  duquel  est  subordonnée 
l’existence  du  délit  dont  ils  sont  saisis  (V.  Preuve  des  délits,  n.  18). 
Il  semble,  du  reste,  logique  d’appliquer^  comme  le  fait  l’arrêt  ci- 
dessus,  le  principe  dont  il  s’agit  au  cas  où  le  prévenu  d’un  délit 
de  chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire  allègue  l'existence 
d’une  convention  qui  l’autorise  îi  chasser  sur  le  terrain  de  celui- 
ci.  Mais  si,  au  lieu  d’opposer  une  semblable  convention,  le  pré- 
venu se  bornait  à exciper  d’une  simple  permission  momentanée, 
pour  laquelle  il  n’a  pu  être  fait  d’écrit,  la  preuve  testimoniale  se- 
rait admissible,  parce  qu’on  se  trouverait  dans  l’exception  prévue 
par  l’art.  1348,  G.  civ. 

55.  Jugé  encore,  en  vertu  du  principe  énoncé  ci-dessus,  que 
la  preuve  d’une  transaction  qui  serait  intervenue  sur  des  faits 
ayant  donné  lieu  depuis  à une  poursuite  correctionnelle  et  qui 
aurait  éteint  l’action  de  la  partie  lésée,  ne  peut  être  faite  devant 
le  tribunal  saisi  de  cette  poursuite  que  conformément  aux  règles 
du  droit  civil,  c’est-à-dire  seulement  par  écrit  et  non  par  témoins  : 
Bordeaux,  24  déc.  1868  (J.M.p.12.205). 

54.  Si,  à l’expiration  du  délai  que  le  juge  de  répression  lui  a 
accordé  pour  faire  statuer  par  la  juridiction  compétente  sur  une 
question  préjudicielle,  le  prévenu  ne  justifie  pas  avoir  fait  les  di- 
ligences nécessaires  pour  obtenir  cette  décision,  le  ministère  pu- 
blic reprend  le  libre  exercice  de  son  action,  et,  sur  ses  réquisi- 
tions, le  juge  doit  passer  outre  au  jugement  du  fond,  sans  pou- 
voir accorder  un  nouveau  délai,  sauf,  en  cas  de  condamnation,  à 
suspendre  l’exécution  de  ce  jugement,  suivant  la  prescription  de 
la  disposition  finale  de  l’art.  182,  C.  for.  Et  cette  marche  aussi 
équitable ‘que  juridique  doit  être  observée  par  le  juge  du  second 
degré  saisi  de  l’appel  du  jugement  intervenu  après  l’expiration 
du  sursis,  comme  par  le  juge  de  première  instance  lui-même,  car 
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l'un  ne  peut  avoir  à cel  éfçard  un  droit  j)lus  étendu  que  l’autre. 
T.a  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  prononcées  en  ce  sens. 
V.Cass.,  11  fév.l837(S.-V..‘58.1.7Üi;  -idée.  18:i7 (.S.-V.o8.1.3-2-2); 
U>  mars  18G2  (Bull,  criin.,  n.  80);  G août  1868  (J.M.p.12.296)  ; 
— F.  Hélie,  t.  6,  n.  2693;  Trébutien,  t.  2,  p.  8i;  Berriat  Saint- 
Prix,  1"  partie,  n.  360,  cl  2*' partie,  t.  2j  n.  870;  Hoffmann,  t.  2, 
n.  399.  — Mais  il  faut  bien  observer  qu’une  prorogation  de  délai 
pourrait  être  accordée  soit  par  le  juge  de  ])remière  instance,  soit 
par  le  juge  d’appel,  s’il  était  établi  que  c’est  indépendamment 
(le  la  volonté  du  prévenu  que  la  question  préjudicielle  n’a  jias 
été  décidée  dans  le  délai  «pii  lui  avait  été  imparti.  V.  les  auteurs 
précités  et  les  arr«Ms  indiqués  par  eux. 

— V.  Actes  del'ctat  civil,  68;  Action  publique,  "tX  ; Adultère.  36, 
40  et  s.  ; Appel  correct.,  iGS,  170;  Chasse,  151  et  s.;  Compét. 
crim.,  170;  Jugement  et  arrêt  par  défaut,  1;  Jugement  interlocu- 
toire; Prescript.  crim.,  42;  Preuve  des  délits,  17,  20. 

RËBEL1.10K.  — 1.  La  Cour  d'appel  d’Amiens  a jugé, 
par  arriH  du  30  mars  1860  (J.M.p.3.148),  que  la  résistance  avec 
violences  et  voies  de  fait,  jiar  un  individu  surpris  en  flagrant 
délit  de  tapage  nocturne,  û l'arrestation  dont  il  est  l’objet  de  la 
part  du  commissaire  de  jiolice,  constitue  le  délit  de  rébellion 
prévu  et  jmni  par  les  art.  209  et  212,  C.  pén.  On  ne  saurait, 
selon  nous,  contester  rexaclitudc  de  celle  d«;cision.  En  effet,  les 
commissaires  de  police  tiennont  des  art.  1 1 et  16.,  C.  inslr.  crim., 
combinés,  le  pouvoir  d’arrêter  les  individus  qu’ils  surprennent 
en  Ilagi’anl  délit,  lorsque  le  délit  emporte  la  peine  d'eniprisonue- 
ment  ou  une  peine  i)lus  grave,  sans  qu’il  faille  distinguer,  ainsi 
que  l’a  très-bien  établi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Met/.,  du  16  août 
1849  (D.p.56.2.217),  s’il  s’agit  d'un  délit  proprement  dit  ou  d'une 
simple  contravention  ; et,  aux  li;rmes  de  l’art.  480,  C.  p«‘u.,  le 
fait  de  tapage  nocturne  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
passible  de  la  peine  d’emprisonnement  pendant  ciii«(  jours  au 
plus.  Le  comraissain;  de  i)olice  procédant  à une  arrestation  en 
pareil  cas,  agit  donc  dans  l’cxcrcice  de  .scs  fonctions  et  pour  l'exé- 
cution des  lois,  ce  qui  suffit  pour  que  la  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait  :i  celle  arrestation  constitue  la  'rébellion  prévue 
par  l’art.  209,  C.  pén. 

a.  .Mais  en  serait-il  autrement  si  l’arreslalion  avait  lieu  hors  le 
cas  de  ffagranl  délit  cl  sans  mandat?  C'est  là  une  question  fort 


Digitized  by  Google 


n:;oKi.. 

dôlicato.  L;i  C)ur  de  cassation  a posé  en  pi-inci])C  (|ue  rirrégula- 
rité  des  actes  auxquels  procèdent  les  agents  de  la  force  publique 
n’autorise  pas  les  citoyens  à résister  à ces  actes  (V.  le  Hépert.  de 
Dalloz,  V®  Rébellion,  n.  37  et  s.,  et  la  Tabl.  génér.  de  Devilleneuve 
et  Gilbert,  eod.  v",  n.  38  et  s.),  et  elle  a jugé  spécialement  que  la 
résistance  à une  arrestation  ordonnée  par  un  commissaire  de  po- 
lice n’est  pas  excusable  par  cela  seul  que  cet  agent  aurait  excédé 
ses  attributions  (Cass.,  5 janv.  1821,  S.-V.6.1.357).  Mais  les 
Cours  d’appel  ont  généralement  repoussé  cette  interprétation 
(V.  oper.  cil.),  qui  n’a  pas  non  plus  été  acceptée  dans  toute  sa  ri- 
gueur par  la  majorité  des  auteurs.  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théor. 
Cod.  pén.,  t.  3,  n.  819  et  820,  et  Dalloz,  loc.  cil.,  n.  11,  notam- 
ment, admettent  bien  que  la  présomption  de  légaliti;  protège 
l’agent  de  l’autorité  quand  il  procède  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, quand  il  est  porteur  d’un  titre  exécutoire,  et  qu’alors  une, 
résistance  effective  à ses  actes  constitue  le  délit  de  rébellion; 
mais  ils  estiment  qu’il  en  est  autrement  lorsque  l’agent  se  rend 
coupable  d’un  excès  de  pouvoir,  comme  s'il  voulait,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit  et  sans  mandat,  effectuer  une  arrestation.  Cette 
doctrine  est,  à nos  yeux,  la  plus  sage. 

— V.  Comjiétence  criminelle,  42;  Milituii’e,  3 et  s. 

RECELi.  — I.  11  y a recel,  dans  le  sens  de  l’art.  62,  G. 
pén.,  soit  de  la  part  du  tiers  qui,  sachant  que  des  billets  dépen- 
dant d’une  succession  ont  été  volés,  en  reçoit  un  des  mains  de 
l’auteur  du  vol  et  s’en  fait  payer  le  montant  par  le  débiteur;  — 

soit  de  la  part  de  l’héritier,  non  détenteur  des  billets  dont  il 

s’agit  au  moment  du  vol,  qui  en  reçoit  également  quelques-uns, 
avec  connaissance  de  ce  vol  : un  tel  fait  ne  constitue  pas  simple- 
ment la  dissimulation  de  valeurs  héréditaires  prévue  par  l’art.  "792, 

C.  civ.  ; — soit  de  la  part  du  débiteur  qui,  connaissant 

aussi  le  vol,  se  libère  entre  les  mains  du  tiers  auquel  l’un  des 
billets  a été  remis  par  le  voleur  : on  prétendrait  à tort  que  ce  fait 
constitue  la  complicité  ordinaire  déterminée  par  l’art.  60,  C.  pén.; 

— soit  enfin  de  la  part  du  débiteur  qui,  en  remplacement  de 

quelques-uns  des  mêmes  billets,  qu’il  sait  également  avoir  été 
volés,  souscrit  de  nouveaux  effets  au  profit  de  l’auteur  du  vol  ; et 
cela  encore  bien  que  les  billets  originaires,  au  lieu  de  lui  avoir 
été  restitués,  aient  été  simplement  détruits  par  un  tiers  à qui 
l’auteur  du  vol  les  avait  remis  de  son  consentement  et  pour  son 
compte;  une  telle  destruction  équivaut  à l’occultation  des  billets: 
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Grenoble,  7 juin  1802  (^J.M.p.ii.213),  — V.  les  obsenaüons  ap- 
probalives  dont /nous  avons  aocorapagné  celte  décision. 

a.  Le  même  arrêt  juge,  en  outre,  qu'il  y a complicité  du  recel 
par  aide  et  assistance,  de  la  part  du  tiers  qui  a opéré  la  destruc- 
tion des  billets  originaires  dans  les  circonstaiice.s  dont  il  .s'agit,  et 
qu’on  objecterait  vainement  que  le  recel,  ayant  lui-même  le  ca- 
ractère de  complicité,  ne  peut  compoi-ter  la  complicité  ordinaire. 
Cette  solution  nous  parait  également  irréprochable.  La  Cour  de 
Grenoble  dit  avec  raison  que,  < bien  que  l’art.  02  assimile  pour 
la  ]»cine  le  l'ccéleur  au  complice,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
le  recel  est  un  fait  sut  generis,  auquel  peuvent  se  relier  des  actes 
de  complicité  ordinaire.  » La  complicité  ordinaire  n’est  pas  un 
fait  distinct  du  crime  ou  délit  auquel  elle  .se  rattache;  elle  résulte 
de  la  participation  même  à ce  crime  ou  à ce  délit,  auquel  elle 
emprunte  de  la  manière  la  plus  absolue  son  airacUme  et  ses  con- 
séquences. La  complicité  par  recel,  au  contraire,  résulte  d’un 
fait  essentiellement  distinct  du  crime  ou  du  délit  dont  elle  a pour 
objet  d'effacer  les  traces.  V.  Hélie  et  Ghauveau,  T/iéor.  Cod.  pén., 
l.  i,  n.  192, 197.  Le  recel, qui  n’intenient  qu’apr»'“S  la  consomma- 
tion de  ce  crime  on  de  ce  délit,  est  hii-méme  un  cnmeouun  délit 
nouveau,  que  la  loi,  il  est  vrai,  a.ssimile  en  général  au  premier 
(art.  02,  G.  pén.),  mais  qu’elle  punit  toutefois  moins  sévèrement 
dans  certains  cas  (art.  03).  Les  règles  de  la  complicité  ordinaire 
lui  sont  donc  applicables  comme  à tout  autre  délit. 

— V.  Chose  jugée,  9. 

RK13IU1VË.  — I . -'^ux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l’art.  50,  G.  pén.,  « l'individu  condamné  par  nu  tribunal  militaire 
ou  maritime  n’est,  en  cas  de  crime  ou  de  délit  postérieur,  passible 
des  peines  de  la  nicidive,  qu’autant  que  la  première  condamna- 
tion a été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  pimi.s.sables  d’après 
les  lois  pénales  ordinaires  ».  Gomment  cette  disposition  doit-elle 
êli-c  interprétée?  Si  la  première  condamnation  a été  prononcée 
pour  crimes  ou  délits  d’insoumission,  de  dé.serlion,  de  bris 
d’armes,  etc.,  il  ne  saurait  y avoir  lieu  aux  peines  de  la  récidive  ; 
non-seulement  ces  infractions  sont  prévues  par  des  lois  exclusi- 
vement militaires,  mais  encore  elles  n’ont  pas  d’analogues  dans 
les  lois  pénales  de  droit  commun.  Si,  au  contraire,  le  tribunal 
militaire  a fait  application  au  prévenu  d'un  texte  du  Code  pén.al 
ordinaii'e,  les  peines  de  la  récidive  sont  néce.ssaiivment  encou- 
rues. — Sur  ces  deux  points  tout  le  monde  est  d’accord. 
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2.  Mais  ((lie décider  si  la  juridiction  militaire  a coudainn(^  (lar 
exemple,  pour  : rrùnes  de  (dlla^^e  eu  bande  (Tit.  V du  Code -du 
21  bruni,  an  v;  art.  2.‘iÜ  du  Ode  du  9 juin  1857j;  de  faux  (art. 
12,  tit.  111  de  la  loi  des  20  sept. -12  oct.  1791  ; 5 et  19  de  la  lui  du 
12  mai  179d;  2o9  du  Code  de  1857);  d’inc.endio  (art.  8,  tit.  V du 
Code  de  brumaire;  250  du  Gode  de  18o7);  de  viol  (art.  4 du 
Code  de  brumaire);  de  destruction  de  regi.stres  (art.  255  du  Code 
de  1857),  (]ui  sont  pareillement  i(ualifi<'-s  crimes  par  le  Code  pé- 
nal? — Pour  critne  de  vol  (art.  1 de  la  loi  du  15  juill.  1829  ; 248 
du  Code  de  1857),  ([ui  n’est  qualitié  que  délit  par  le  Code  (lénal  ? 
— Pour  dé/(fo  d'abus  de  couliance  (art.  3 de  la  loi  du  lo  juill. 
1829;  244  et  245  du  Code  de  1857;  ; d'usage  de  faux  poids  (art. 
238  du  Code  de  1857),  qui  sont  ('gaiement  qualilit-s  délits  par  la 
Code  (lénal  ? — Ces  condamnations  constitueront-elles  l'étal  de 
récidive?  On  ibt,  pour  l'atlirmative,  ((ue  les  termes  de  l’art.  56, 
G.  (H'u,,  priücilé  : « crimes  ou  délits  (lunissables  d'après  tes  lois 
(H'nalos  ordinaires  » démonti'ent  que  le  législateur  a seulement 
exigé,  pour  constituer  l’état  de  récidive,  que  le  fait  qui  a donné 
lieu  i'i  la  première  condamnation  soit  qualiQé  crime  ou  délit  par 
le  droit  commun,  encore  bien  qu’il  ait  été  réprimé  en  vertu  d'uno 
loi  exclu.sivcmenl  militaire,  et  queci'Ue  interprétation  ('st  surtout 
rendue  inconb'sUible  par  l'intention  qu’avaient  annonct'e  les  au- 
teurs de  la  loi  du  28  avr.  1832,  de  sanctionner  la  juris|u'ud(uice 
qui  l’avait  antérieurement  consacrée.  V.  en  ce  sens,  une  disserta- 
tion de  -\1.  Uibon  insénie  J.M.p.7.1b9  et  s. 

5.  Jugé,  conformément  à cette  doctrine,  ((u’il  y a lieu  d’appli- 
i[uer  les  (leines  de  la  ri’oidive  à celui  qui,  après  avoir  été  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre,  en  vertu  d'une  loi  exclusivement 
militaire,  ;t  (dus  d'une  année  d’emprisonnement,  pour  un  fait 
qualilié  (U'ime  on  délit  par  les  lois  pénales  ordinaires,  se  rend'ioii- 
(lable  d'un  délit  correctionnel:  Douai,  9 août  1864  (J.M.p.7.168). 

4.  Une  grave  controverse  .s’esl  élevéïe  sur  la  question  de  savoir 
si  l'art.  58,  C.  pt-n.,  modilié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  (lortant 
que  celui  qui,  après  avoir  clé  condamné  correctionnellement  û 
un  emprisotuieinenl  de  plus  d’une  année,  est  reconnu  coupable 
d’un  crime  ((ui  ue  doit  être  puni  que  de  [leines  correctionnelles, 
sera  condamné  au  mavimum  de  la  (leine  pronoiuu'e  (rar  la  loi, 
lequel  pourra  èlre  (lorté  jusi(irau  double,  est  applicable  aussi 
bien  lorsque  le  crime  devient  simplement  passible  de  (leines  cor- 
reclioniiclles  à rabson  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
que  lorsque  ce  résultat  est  produit  jiar  l’adiuission  d'un  fait 
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d’excuse  ou  par  le  rejet  des  circonstances  aggravantes,  et,  dans  le 
cas  de  l’affirmative,  quels  sont  les  effets  de  l’application  de  l’art. 
58  à la  première  de  ces  hypothèses.  Deux  professeurs  distingués. 
MM.  Bertauld,  Cours  de  Cad.  pén.,  3»  éd.,  p.  414,  et  Labbé,  Rev. 
crit.,  t.  24,  p.  298,  dont  l’opinion,  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  Saône-et-Loire  du  7 déc.  1863  (J.M.p.7.237),  a 
été  embrassée  aussi  par  M.  Dalloz,  Rec.  périod.,  1864.2.73,  et 
par  le  rédacteur  du  Rec.  de  jurispr.  de  la  Cour  impér.  de  Douai, 
t.  32,  p.  83,  n’ont  pas  trouvé  de  moyen  plus  juridique  de  faire 
échapper  le  nouvel  art.  58,  C.  pén.,  aux  conséquences  injustes  ou 
irrationnelles  qu'entraînerait,  suivant  eux,  son  application  au  cas 
dont  il  s’agit,  que  de  déclarer  qu’il  ne  s’y  applique  point.  Ils  se 
fondent  sur  la  règle  que  l’aggravation  pour  cause  de  récidive  doit 
s’opérer  avant  l’atténuation  résultant  de  l’admission  des  circon- 
stances atténuantes.  Mais  ils  ne  veulent  pas  voir  que  les  travaux 
préparatoires  et  la  di.scussion  de  la  loi  du  13  mai  1863  prouvent 
manifestement  que  le  législateur  a entendu  déroger  ici  ît  la  règle 
qu’ils  rappellent,  pour  consacrer  cet  autre  principe,  que  l’état  de 
récidive  doit  résulter,  non  du  titre  de  la  poursuite,  mais  de  la 
condamnation  prononcée.  Aussi,  dans  tous  les  autres  systèmes 
que  nous  allons  avoir  à mentionner,  ne  met-on  nullement  en 
doute  que  les  art.  57  et  58  embrassent,  comme  nous  l’avons  ex- 
primé un  des  premiers  dans  notre  Cod.  pén.  modif.,  p.  90,  tous 
les  cas  où  le  crime  formant  le  second  terme  delà  récidive  ne  doit 
être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  c’est-à-dire  aussi  bien 
celui  où  cette  condamnation  est  le  ré.sultal  d'une  déclaration  de 
circonstances  atténuantes,  que  ceux  où  elle  est  amenée , soit  par 
l’élimination  des  circonstances  aggravantes,  soit  par  l’admission 
d’une  excuse. 

B.  Toutefois,  M.  le  substitut  Boissard,  dans  des  conclusions 
développées  par  lui  devant  la  Cour  d'assises  de  Saône-et-Loire,  et 
M.  l’avocat  général  Savary,  dans  celles  qu’il  a prises  lors  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  Î864  indiqué  au  numéro 
suivant,  ont  énergiquement  soutenu  que  l’application  de  l’art.  58 
doit  être  restreinte  à l’hypothèse  où  l’admission  des  circonstances 
atténuantes  a nécessairement  pour  effet  de  ne  soumettre  le  récidi- 
viste qu'à  une  peine  correctionnelle,  comme  lorsque  le  crime  est 
passible  de  la  réclusion,  et  que  cet  article  est  étranger  au  cas  où 
le  crime  est  passible  des  travaux  forcés  à temps,  et  reste  punis- 
sable, malgré  les  circonstances  atténuantes,  de  la  peine  afflictive 
et  infamante  de  la  réclusion.  Ces  magistrats  ont  appuyé  leur  opi- 
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iiion  sur  les  tenues  luèiucs  de  l'art.  58  ; c crime  qui  devrti  n'ètre 
puni  que  de  peines  correctionnelles  •,  et  sur  cette  considération, 
que  l’application  d'un  pareil  texte  serait  inutile  dans  la  seconde  hy- 
pothèse qui  vient  d’étre  indiquée,  parce  que  l’aggravation  qu’il  éta- 
blit est  inférieure  à celle  que  le  droit  commun  permet  de  prononcer. 

— Suivant  eux,  du  reste,  le  minimum  édicté  par  l'art.  58  n’est  point 
obligatoire , mais  simplement  facultatif  dans  le  cas  d’un  crime 
passible  de  la  réclusion,  et  M.  Savary  a émis  l'opinion  qu’il  en 
devrait  être  de  même  dans  le  cas  d’un  crime  punissable  des  travaux 
forcés  îi  temps,  s’il  fallait  étendre  à ce  cas  l’application  de  l’art.  58. 

— V.  aussi  M.  Girault,  dissertation  insérée  J.M.p.6.274  et  s. 

6.  Une  autre  distinction,  proposée  par  M.  F.  Hélie,  Appendice 
à la  Théor.  du  Cad.  péti.,  p.  27,  et  appuyée  par  M.  Murin,  Joum. 
du  dr.  rrim.,  t.  36,  p.  63,  a été  consacrée  par  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation,  soit  dans  l’arrêt  déjà  mentionné 
du  26  mars  1864  (J.M.p.7.254),  soit  dans  deux  autres  arrêts  dc.s 
26  mai  et  13  septembre  de  la  même  année  (/rf.  7.258  et  239).  Elle 
i-onsiste  à envisager  le  minimum  tixé  par  l’art.  .38  comme  obliga- 
toire lorsque  le  second  terme  de  la  récidive  est  un  crime  passible 
des  travaux  forcés  à temps,  et  comme  purement  facultatif  lorsque 
le  crime  formant  ce  second  terme  était  seulement  passible  de  la 
réclusion.  Pour  justifier  celte  théorie,  on  dit  que  la  Cour  d'assises 
ayant,  dans  le  premier  cas,  épuisé  son  droit  d'atténuation  en  fai- 
sant, par  suite  de  la  déclaration  aflirmalivc  du  jury  surlcs  circon- 
stances atténuantes,  descendre  de  deux  degrés  la  peine  applicable 
au  crime,  se  trouve  ensuite  dans  l'impossibilité  d’abaisser  encore 
le  minimum  établi  par  l’art.  58;  tandis  que,  dans  le  second  cas, 
n’ayant  fait  descendre  la  peine  que  d’un  degré  pour  la  rendre 
correctionnelle,  il  lui  est  permis  de  l’abaisser  après  cela  d’un 
autre  degré,  et  de  la  réduire  jusqu’au  minimum  d’une  année 
d'emprisonnement  déterminé  par  l’art.  463,  C.  pén. 

7.  .M.  Pellerin,  Comment,  de  la  loi  du  43  mai  4863,  p.  30  et  s.,  . 
so  place  h un  point  de  vue  bien  différent.  Selon  lui,  la  Cour  d’as- 
sises, en  transformant  le  crime  en  délit  par  l’effet  de  l’admission 
de  circonstances  atténuantes  de  la  part  du  jury,  n’agit  que  sur  la 
qualification,  comme  le  ferait  une  chambre  d’accusation  qui  écar- 
terait les  circonstances  aggravantes.  Il  lui  reste  à réprimer  ce 
délit,  en  le  soumettant  lui-même  à l’épreuve  d’une  question  sur 
les  circonstances  atténuantes.  Si  le  crime  transformé  en  délit  par 
l’effet  de  la  déclaration  du  jury  était  passible  de  la  réclusion  et 
que  la  Cour  d’assises  admette  à son  tour  des  circonstances  atté- 


Digilized  by  Google 


898 


RÉCIDIVE. 


nuantPs,  cllo  pourra  abaisser  la  peine  de  reniprisoiinenieiil  jus- 
qu’au minimum  d'un  an.  Si  ce  crime  était  pas.sible  des  travaux 
forcés  à temps,  et  que.  par  Teffet  de  l'admission  de  circonstances 
atténuanles  de  la  part  du  jury,  la  Cour  ait  fait  descendre  la  peine 
au  niveau  des  peines  eorrectionnelles,  elle  |K)urra,  en  usant  de  son 
propre  droit  d’atténuation,  la  réduire,  en  définitive,  à un  empri- 
sonnement de  deux  ans. 

8.  Enfin,  dans  un  dernier  système  présenté  d’abord  par  M.  Jac- 
ques, Rev.  pral.  de  dr.,  l.  17,  p.  .o,7,  et  développé  depuis  par 

M,  Bar.ot,  de  la  Récidive  d’après  la  loi  du  13  »i«i  1863,  l’on  arrive  ’ 
aux  mêmes  conséquences  que  M.  Pellerin  par  une  voie  beaucoup 
plus  simple.  On  se  borne  à attribuer  un  caratère  purement  facul- 
tatif à la  disposition  de  l’art.  o8,  soit  que  le  second  terme  de  la 
récidive  consiste  dans  un  crime  passible  des  travaux  forcés  îi 
temps,  soit  qu’il  ait  i>our  olijet  un  crime  passible  seulement  de 
la  réclusion.  f>tte  interprétation  est  celte  qui  nous  semble  le  plus 
conforme  à l’esprit  sainement  entendu  de  la  loi.  La  solution  de  la 
difiiculté  réside,  selon  nous,  tout  entière  dans  la  disposition  de 
l’art.  .V»1,  G.  instr.  crim.,  portant  que,  même  en  cas  de  récidive,  le 
jury  doit  être  interrogé  sur  les  circonstances  atténuantes,  et  dans 
celle  de  l’art.  163,  G.  pén.,  d’après  laquelle  les  tribunaux  sont 
autorisés  aus.si,  même  en  cas  de  récidive,  à réduire  la  peine  de 
l’emprisonnement,  lorsque  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes. ir  résulte  de  ces  dispositions,  qui  posent  une  règle  abso- 
lue, que  l’admission  des  circonstances  atténuantes  peut  avoir, 
dans  tous  les  cas,  pour  effet  d’opérer  un  abaissement  de  la  peine 
qu’entraîne  la  récidive.  Nul  doute  que  cet  abaissement  ne  soit 
susceptible  de  se  produire  dans  chacune  des  hypothèses  prévues 
par  l'art.  66,  G.  ]ién.  Nul  doute  encore  qu’il  ne  puisse  avoir  lieu 
relativement  à la  récidive  prévue  soit  par  l’art.  ;>7,  soit  par  l’art.  58, 
lorsque  le  crime  formant  le  second  terme  de  cette  récidive  est 
« devenu  simplement  passible  de  peines  correctionnelles  par  suite 
de  réliminalion  des  circonstances  aggravantes  ou  de  l’admission 
d'une  excuse.  Pourquoi  donc  la  peine  attacliée  h la  récidive  résis- 
terait-elle h toute  atténuation  dans  le  cas  d’un  crime  passible  des 
travaux  forcés  îi  temps,  mais  puni  seulement  de  l’emprisonne- 
ment  par  .suite  de  l’admission  de  circonstances  atténuantes? 

9.  ün  |>rélend  que  la  Gour  d’assi.ses  a épuisé  son  droit  d’atté- 
nuation eu  faisant  descendre  la  peine  de  deux  degrés.  Mais  rien 
ne  nous  parait  moins  exact.  Lorsque  la  répression  d’un  crime 
passible  de  la  réclusion,  k l'égard  duquel  le  jury  a admis  descir- 
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constances  aitrnuanlcs,  descend  au  niveau  des  simples  peines 
correctionnelles,  ce  n'est  jwint  en  vertu  du  pouvoir  d’atténuation 
de  la  Cour  d’assises,  mais  en  vertu  de  la  volonté  même  de  la  loi, 
et  le  pouvoir  de  la  Cour  ne  se  manifeste  que  dans  l’abaissement 
de  la  peine  de  l’emprisonnemenl  au-dessous  du  maximum  de 
l’art.  401.  En  est-il  autrement  dans  le  cas  où  la  peine  des  travaux 
forcés  il  temps  applicable  îi  un  crime  est  changée  en  la  peine  de 
l’emprisonnement  par  suite  de  la  déclaration  allirmalive  du  jui^ 
sur  les  circonstances  atlénuantes?  Non,  sans  doute.  Dms  ce  cas, 
la  volonté  de  la  loi  est  que  la  Cour  d’assises  applique  lu  reclu- 
sion  ou  l’emprisonnement  à sou  choix  ; mais  ce  choix  ne  consti- 
tue pas  l’exercice  du  droit  propre  d’atténuation  de  la  Cour  d'as- 
sises, lequel  ne  consiste  qu’à  réduire  dans  ane  certaine  mesure 
la  durée  de  la  peine  applicable.  Ce  choix  n’a  d’autre  effet,  dans 
le  cas  des  art.  o7  et  58,  C.  pén.,  que  de  déterminer  le  caractère 
du  second  terme  de  la  recidive.  Pour  que  la  Cour  d’assises  puisse 
ensuiti'  diminuer  la  peine  de  la  récidive,  comme  l'y  autorise  la 
loi,  il  faut  bien  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  descendre  celU; 
peine  au-dessous  du  minimum  fixé  par  les  art.  57  et  58.  Une  dé- 
rogation expresse  à la  règle  établie  par  les  art.  3il|  G.  instr. 
crim.,  et  463,  C.  pén.,  aurait  pu  seule  la  déjKHiiller  do  ce  droit, 
et  l’on  conviendra  que  ni  le  texte  de  la  loi  du  13  mai  18(‘)3,  ni  les 
travaux  preparatoires  et  la  discussion  dont  elle  a été  précédée,  ne 
renferment  la  moindre  trace  d'une  semblable  dérogation.  La  dis- 
cussion de  celte  loi  fournit  au  contraire  la  preuve  que  le  législa- 
teur a considéré  la  déclaration  des  circonstances  atlénuantes 
comme  ayant  pour  effet  de  permettre  aux  juges  de  faire  dispa- 
raître toute  l’aggravation  ré.sullant  du  cas  de  récidive  (V.  notre 
Cod.  pén.  modif.,  p.  87  et  s.).  — Compar.  M.  Girault,  loc.  cit. 

1®.  Vainement  opposcrail  ou  les  termes  inqRualifs  des  art.  57 
et  58,  C.  pén.  ; * Uuiconque  ayant,  etc....,  sera  condamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi...  — Les  coupables,  etc..., 
seront  aussi...  condamnés  au  maximum  de  la  peine...  » ; car  il  est 
évident  que  ces  articles  déterminent  les  consé(juences  de  la  réci- 
dive, sans  prévision  de  l’effet  d’une  déclaration  possible  de  cir- 
constances atUinuantes.  Ils  posent  le  principe  de  l’aggravation 
obligatoire,  sans  exclure  le  moins  du  monde  la  faculté  d’atténua- 
tion dont  l’admission  de  circonstances  atténuantes  par  le  jury  in- 
vestira la  Cour  d’assises.  C’est  ce  qui  a été  jiarfaitement  reconnu 
dans  la  iliscussion  de  la  loi  du  13  mai,  à l’égard  de  la  peine  de  la 
surveillance  de  la  haute  police,  à laquelle  les  art.  57  et  58  sou- 
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mettent  aussi  d’une  manière  impérative  les  récidivistes  (V.  notre 
/W.  jtèn.  modif.,  loc.  cit.).  — Si  ces  articles  s’appliquent  au  cas 
où  le  crime  formant  le  second  terme  de  la  récidive  n’est  puni  que 
de  peines  correctionnelles  par  suite  d’une  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes,  ce  n’est  que  pour  envisager  cette  déclaration 
comme  moyen  de  déterminer  le  caractère  du  second  terme  de  la 
récidive;  mais  ils  ne  s’en  préoccupent  pas  au  point  de  vue  de  l’in- 
fluence qu’elle  peut  exercer  sur  la  fixation  de  la  peine  de  cette  ré- 
cidive, et  ils  établissent  néanmoins  la  règle  de  l’aggravation 
obligatoire,  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’ils  ne  statuent  pas 
seulement  pour  le  cas  qui  vient  d’étre  rappelé,  mais  d’une  ma- 
nière générale,  en  vue  de  toutes  les  hypothèses  où  le  crime  ne 
doit  être  puni  que  de  peines  correctionnelles. 

li.  Maintenant  nous  reconnaissons  que  le  caractère  purement 
facultatif  de  l’aggravation  dans  le  cas  d’un  crime  puni  de  sim- 
ples peines  correctionnelles  par  suite  de  l’admission  de  circon- 
stances atténuantes,  peut  faire  à l’accusé  la  même  situation  que 
s’il  n’était  pas  récidiviste  ; en  sorte  que  l’état  de  récidive  se  trou- 
vera alors  dénué  de  portée  pratique;  mais  il  suffit  qu’il  dépende 
de  la  Cour  d’assises  de  ne  point  consacrer  ce  résultat,  en  élevant 
la  peine  au-dessus  du  maximum  et  en  la  faisant  monter  même 
jusqu’au  double,  comme  l’y  autorisent  les  art.  57  et  58,  pour  que 
l’utilité  de  l’innovation  introduite  dans  ces  articles  soit  certaine. 
Si  la  Cour  peut,  dans  le  cas  d’un  crime  passible  des  travaux 
forcés  à temps,  réduire  la  peine  à deux  années  d’emprisonne- 
ment, et  dans  le  cas  d’un  crime  punissable  de  la  réclusion,  abais- 
ser la  durée  de  l’emprisonnement  à une  seule  année,  il  lui  est 
loisible  aussi,  dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  d’élever  cette  durée 
jusqu’à  dix  ans;  et  nous  croyons  que  cette  latitude,  qui  lui 
permet  de  mesurer  toujours  la  durée  de  l’emprisonnement  au 
degré  de  perversité  du  récidiviste,  ne  saurait  motiver  une  cri- 
tique sérieuse. 

13.  Jugé  qu’au  cas  où,  le  crime  étant  passible  des  travaux 
ftjrcê.<  à temps,  la  Cour  d’assises,  par  suite  de  l’admission  de  cir- 
constances atténuantes  de  la  part  du  jury,  abaisse  de  deux  degrés 
la  peine  applicable,  elle  ne  peut  prononcer  moins  de  cinq  années 
d’emprisonnement:  Cass.,  26 mars  1864,  précité;  C.  d’a.ss.  d'Ille- 
et-Vilaine,  H mai  1864  (J.-M.p.7.255).  — ....  Mais  quelle  peut 
élever  la  durée  de  cette  peine  jusqu’à  dix  ans  ; C.  d’ass.  du  Nord, 
4 mai  1864  (Id.  7.255). 

15.  ...  Que,  dans  te  cas  où  le  second  crime  était  passible  de 
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la  ncltuion,  la  peine  d’emprisonnement  à prononcer  par  la  Cour 
d'assises , par  suite  de  l’admission  de  circonstances  atténuantes 
de  la  part  du  jury,  peut  être  réduite  dans  les  limites  d’un  an  à 
cinq  ans  : Cass.,  26  mai  et  lo  sept.  1864  {Id.  7.258  et  259);  — 
...  et  que  le  condamné  peut  être  dispensé  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  ; Cass.,  26  mai  1864;  — ...  mais  qu’en  tout  cas  il  ne 
saurait  être  condamné  à la  peine  de  la  réclusion  : Cass.,  15  sept. 
18&4. 

14.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  4 fév.  1860  i J.M.p. 
5.89),  la  preuve  de  l’état  de  récidive  d’un  prévenu  résulte  sufli- 
.samment  d’un  extrait  du  casier  judiciaire  mentionnant  l’existence 
d’une  condamnation  antérieure,  alors  d’ailleurs  que  cette  mention 
est  confirmée  par  l’aveu  du  prévenu. 

lit.  Avant  l’institution  des  casiers  judiciaires,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  décidé  que  la  preuve  de  l’existence  d’une  première 
condamnation,  constituant  l’état  de  récidive,  ne  pouvait  résulter 
que  de  la  production  d’une  expédition  de  l’arrêt  de  condamnation 
ou  d’une  mention  authentique  de  son  contenu,  et  qu’il  n’y  était 
suppléé  ni  par  les  énonciations  des  registres  des  chiourmes  d’un 
bagne,  ni  par  la  déclaration  du  prévenu  ou  accusé,  si  elle  se  trou- 
vait combattue  par  des  déclarations  contraires.  V.  Cass.,  6 août 
1829  (S.-V.9.1.346)  et  28  fév.  1846  (D.p. 46.4.438).  Toutefois, 
cette  Cour  avait  admis  que  l’aveu  du  prévenu  pouvait,  suivant  tes 
circonstances  dont  l’appréciation  était  abandonnée  aux  juges, 
faire  preuve  de  l’état  de  récidive.  Sic,  Cass.,  9 juin  1826  (S.-V.8. 
1.357)  et  11  sept.  1828  (S. -V. 9. 1.167). — Aujourd’hui,  les  bulletins 
n.  2 du  casier  judiciaire,  qui  doivent  être  joints  à toute  poursuite 
criminelle  (V.  Casiers  judiciaires,  n.  70),  tiennent  lieu  de  la  men- 
tion authentique  dont  parlait  l’arrêt  précité  du  28  fév.  1846,  et 
l’aveu  du  prévenu  n’est  sans  doute  pas  nécessaire  pour  imprimer 
il  ces  extraits  le  caractère  de  preuve  légale  de  l’étal  de  récidive  : 
cet  aveu  n’est  qu’un  surcroît  de  preuve.  Tel  nous  parait  être  le 
sens  de  la  décision  mentionnée  au  numéro  précédent.  — V.  en 
outre  Dallor. , Réj)ert.,  v®  Peine,  n.  276,  et  Ma.ssabiau  , Man.  du 
min.  publ.,  t.  3,n.  3405. 

16.  Un  état  des  individus  jugés  pendant  l’année  du  compte  de 
l’administration  de  la  justice  criminelle  et  précédemment  con- 
damnés pour  crimes,  délits  ou  contraventions  à quelque  peine  et 
par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  — état  auquel  on  donne  le  nom 
d’éta/  des  récidives,  — doit  être  envoyé  à la  chancellerie,  avec  le 
compte  lui-même,  dans  la  dernière  quinzaine  de  février  : Cire. 
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10  ocl.  1834,  26  déc.  1838,  16  janv.  1840,  26  déc.  1851  (Gillet, 
n.  2446,  2575,  26.55  et  3379),  et  10  déc.  1860  (Rés.  chr.,  p.  25). 

17.  Cet  état  est  dressé  au  greffe,  inoyeunant  un  salaire  de  10 
centimes  par  nom  : Cire.  3 oct.  1828  (Gillet,  n.  2105).  Sa  rédac- 
tion n'offre  aucune  difficulté,  pour\m  que  le  rédacteur  se  pénètre 
bien  des  instructions  que  contient  cet  étal  lui-méme.  Le  greffier 
trouve  sur  les  bulletins  n®  2 que  doivent  contenir  tous  les  dossiers 
de  poursuite  (V.[sM/irà.  n.  la)  la  plus  grande  partie  des  renseigne- 
ments nécessaires , et,  de  son  côté,  le  parquet  doit  se  procurer 
ceux  qui  manquent.  A moins  de  circonstances  particulières,  la 
correspondance,  assez  nombreuse  du  reste,  consiste,  en  cette 
matière,  à s’informer  des  lieux  où  les  peines  prononcées  antérieu- 
rement contre  les  récidivistes  ont  été  subies  (col.  7),  et  l'époque 
précise  de  la  libération  (col.  8).  Ces  renseignements  se  demandent 
au  parquet  du  tribunal  quia  prononcé  le  jugement  de  l'exécution 
duquel  on  s’enquiert.  Us  ne  sont  demandés  que  pour  les  condam- 
nations dont  les  prévenus,  jugés  (condamnés  ou  acquittés, 
V.  col.  12)  en  récidive  dans  l’année  du  compte,  ont  été  libérés 
dans  le  cours  des  cinq  années  précédentes. 

<8.  L’état  des  récidives  ne  doit  pas  comprendre  les  individus 
qui  n’auront  été  poursuivis  pendant  l’année  que  pour  délits  fores- 
tiers ou  pour  délits  de  contrebande,  quelle  que  soit  la  condamna- 
tion antérieure;  mais  tous  les  autres  individus  repris  de  justice, 
notamment  les  prévenus  A’infi-actioti  au  ban  de  la  surveillance, 
jugés  pendant  l’année,  doivent  y être  portés  : Cire,  10  oct.  1834. 
mentionnée  sttprà,  n.  16.  Cette  même  circulaire  renferme  d’au- 
tres prescriptions  dont  il  importe  de  se  pénétrer.  V.  aussi  les  re- 
commandations contenues  dans  une  circulaire  du  1"^  déc.  1861 
(Rés.  chr.,  p.  41). 

19.  M.  Lebon,  J.M.p.11.80,  et  Notiorai pratiques  concernant l’ad- 
ministr.  des  jxirq.  de  première  inst.,  p.  159,  fait  remarquer  que 
l’état  des  récidives  n’oiïre  avec  le  compte  rendu  qu’une  concor- 
dance foraie  et  qui  est  indiquée  dans  la  colonne  des  obseiTations 
de  l’état  1 de  ce  compte;  elle  est  relative  aux  condamnés  en  rup- 
ture de  ban,  qui  évidemment  sont  toujours  en  récidive.  Il  faut 
par  conséquent  que  le  nombre  de  ces  condamnés  soit  le  môme 
sur  l’état  des  récidives  et  sur  le  compte.  — Les  autres  condam- 
nés pouvaient  Ctre  en  récidive  ou  ne  ]ias  y être.  11  n’y  a donc 
pas  de  concordance  possible  à leur  égard  ; mais  il  faut  faire 
attention  îi  ne  pas  insenre  dans  l’état  des  récidives  plus  de  con- 
damnations pour  tel  ou  tel  délit  qu’il  n’y  en  a d'indiquées  dans 
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le  comple.  Ainsi , il  no  faudrait  pas  porter  dans  cet  état,  comme 
ayant  été  prononcées  dans  l’année,  deux  condamnations  pour 
délit  de  la  même  nature , et  n’en  porter  qu’une  dans  le  compte. 

Le  contraire  pourrait  avoir  lieu,  parce  que  l’un  des  deux  roii- 
daranés  pourrait  être  en  récidive  et  l’autre  n’avoir  jamais  été 
condamné  antérieurement. 

— V.  Cahiers  judiciaires,  21  et  s.,  7o;  Chasse,  100  et  s.  ; Héha- 
bilitation,  4;  Séparation  de  corps,  11. 

B.ECRL'TII’IIEIKT  MILl'rjllRE.  — 1.  Les  tribunaux 
civils  ne  sont  compétents,  en  matière  de  recrutement  militaire, 
que  pour  les  demandes  en  nullité  des  engagements  volontaires  et 
les  questions  concernant  l’état  ou  les  droits  civils  des  appelés. 
Celles  qui  sont  relatives  aux  exemptions,  aux  disjienses  et  à la 
formation  des  listes  leur  sont  étrangères;  si  elles  étaient  portées 
devant  eux,  ils  devraient  se  déclarer  incompétents,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  (L.  21  mars  1832,  art.  15  et  s.  et  26)  : * 

Cire.  7 juin.  1819  (Gillet,  n.  1309). 

S.  Un  jeune  homme  désigné  par  le  sort  pour  faire  partie  du 
contingent  militaire  de  sa  commune  ne  peut,  à l’effet  de  se  faire 
exempter  du  service,  prouver,  au  moyen  d’un  acte  de  notoriété  ' 
homologué  par  le  tribunal,  à défaut  d'acte  de  naissance,  que  son 
père  a atteint  l’ége  de  soixante-dix  ans;  il  est  tenu  de  [iroduirc  un 
jugement  de  rectitication  des  registres  de  l’état  civil.  V.  h cet 
égard  la  dissertation  insérée  J.M.p.12.185.  V.  aussi  infrà,  n.  5 

3.  Le  ministère  public,  appelé  à intervenir  dans  les  (piostions 
d’état  ou  de  droits  civils  qui  peuvent  être  déférées  aux  tribunaux 
eu  celte  matière,  ne  doit  pas  perdre  de- vue  que  le  préfet  instruit 
et  défend,  sur  ces  ([uestions,  par  simple  mémoirè  et  mim  ministère 
d'avoué,  et  que  toutes  les  causes  sont  jugées  comme  sommaires  et 
urgentes,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  (L.  21  mars  1832, 
art.  20)  : Cire.  9 mai  1834  (Gillet,  n.  2426).  — Des  instructions 
plus  précises  à cet  égard  sont  contenues  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  en  date  du  20  oct.  1835  (Gillet, 
n.  2485). 

4.  De  ce  que  les  instances  relatives  aux  questions  dont  il 
s’agit  doivent  être  suivies  par  le  préfet,  il  suit  que  le  ministère 
public  n’a  pas  lui-mèine  ici  le  droit  d'agir  d’ollice,  et  qu’il  est 
seulement  appelé  à y donner  ses  conclosions.  La  jurisprcdence 
a fait  plus  d’une  fois  l’application  de  ce  principe.  Elle  a notam- 
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ment  décidé,  par  un  premier  arrêt  (Cass.,  10  janv.  1827,  S.-V.8. 
1 .498),  qu’un  procureur  général  n'est  pas  recevable  à se  pourvoir 
ou  cassation  en  matière  de  recrutement,  et  par  un  second  arrêt 
(Cass.,  6 mars  1827,  S.-V.8. 1.542),  que  la  question  de  savoir  si  le 
père  d’un  jeune  homme  appelé  au  service  militaire  est  âgé  de 
•soixante-dix  ans,  doit  être  déférée  aux  tribunaux  ordinaires  con- 
tradictoirement avec  le  préfet. 

5.  Il  faut  reconnaître  également  que  le  ministère  public  n’au- 
rait point  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  statuant  sur 
le  point  de  savoir  si  un  jeune  homme  désigné  par  le  sort  pour 
faire  partie  du  contingent  militaire  peut,  à l’effet  de  se  faire 
(‘xempter  du  service,  prouver,  au  moyen  d’un  acte  de  notoriété 
homologué  par  le  tribunal,  à défaut  d’acte  de  naissance,  que  son 
père  a atteint  l’age  de  soixante-dix  ans.  V.  Dissertation  insérée 
j.M.p.12.185.  — V.  aussi  suprà,  n.  2. 

6.  La  Cour  de  cassation  a jugé,  par  arrêt  du  19  déc.  1862 

' (S.-V.63.1.110),  qu’en  principe  la  simple  simulation  d’infirmités 

dans  le  but  de  se  rendre  impropre  au  service  militaire  ne  con- 
stitue pas  le  délit  prévu  par  l’art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
et  qu’il  n’en  est  autrement  que  si  cette  simulation  d’infirmités  est 
de  nature  à rendre  réellement  impropre  au  service  militaire,  soit 
temporairement,  soit  d’une  manière  permanente. 

7.  Mais  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé  avec  plus  de  rigueur, 
par  deux  arrêts  en  date  du  l"’’  juill.  18G4  (J.-M.p.8.76),  qu'une 
simple  simulation  d’infirmités  produite  à l’aide  de  procédés  arti- 
ficiels constitue  la  tentative  de  se  soustraire  au  service  militaire, 
tentative  assimilée  au  délit  lui-même  (C.  just.  milit.,  270;  Cass., 
3fév.  1859,  S.-V.59.1.288),  surtout  si  cette  simulation  d’infirmités 
est  de  nature  h rendre  temporairement  impropre  au  service  mili- 
taire. 

8.  La  tentative  de  corruption  envers  les  médecins,  chirurgiens 
ou  officiers  de  santé  faisant  partie  d’un  conseil  de  révision,  qui 
était  atteinte  par  l’art.  179,  C.  pén.,  avant  la  loi  du  21  mars  1832, 
.sur  le  recrutement,  avait  cessé  d’être  punissable  depuis  que 
l’art.  45  de  cette  loi  avait  réprimé  lui-même  la  corruption  de  ces 
membres  du  conseil  de  révision,  on  substituant  une  qualification 
et  une  pénalité  nouvelles  à celles  que  l’art.  177  établit  îi  l’égard 
des  fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés  des  administra- 
tions publiques  en  général  (V.  Cass.,  14  juin  1851  et  10  nov. 
1853,  S.-V. 51. 1.799  et  54.1.214;  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod. 
pén.,  t.  2,  n.  718).  Cet  état  de  la  législation  a-t-il  été  modifié 
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par  l’art.  ilO,  C.  just.  milil.,  dont  le  § i a étendu  les  peines  por- 
tées par  l’art.  45  de  la  loi  de  1832  à ceux  qui  ont  fait  des  dons 
ou  promesses?  La  jurisprudence  a consacré  5 bon  droit  la  néga- 
tive, Sic,  Cass.,  11  déc.  1862  (S. -Y. 63.1. 453)  et  25  janv,  1866 
{J.M.p.10.174), 

9.  Ce  dernier  arrêt  a jugé  que  la  tentative  de  corruption  prati- 
quée envers  un  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  appelé  à 
un  conseil  de  révision  en  matière  de  recrutement  militaire,  ne 
tombe  sous  l’application  d’aucune  disposition  pénale;  que  c’est 
uniquement  à la  corruption  suivie  d’effet  que  s’applique  l’art.  270, 
C.  just.  milit.,  portant  que,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  45  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  ceux  qui  ont  fait  les  dons  et  promesses  se- 
ront punis  des  peines  prononcées  par  ce  même  article  contre  les 
médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé. 

10.  Les  jeunes  gens  qui  se  rendent  impropres  au  service  mili- 
taire peuvent  être,  à raison  de  ce  fait,  poursuivis  directement  par 
le  ministère  public  ; il  n’est  pas  nécessaire  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels soient  saisis  par  dé>cision  du  conseil  de  révision:  Cass., 
6nov.  1847  (S.-V.48.1.208);  12  avr.  1861  (J.M.p.4.203);  Bor- 
deaux, 5 nov.  1857  (/d.1.51)  et  1«  juill.  1864  (Id.S.lG). -Cmtrà, 
Bordeaux,  13  janv.  1842  (S.-V. 42.2.244). 

1 1 . Mais  le  ministère  public  n’a  pas  d’action  pour  poursuivre 
le  conscrit  qui  s’est  rendu  ou  a tenté  de  se  rendre  impropre  au 
service  militaire,  tant  que  le  conseil  de  révision  n’a  pas  statué  sur 
l’incapacité  de  ce  conscrit  : Rennes,  3 mai  1860  (J,-M.p.3.141). 
Évidemment  il  n’appartient  ni  au  ministère  public,  ni  au  tribunal 
correctionnel  de  se  rendre  juges  d’une  telle  question,  que  le  con- 
seil de  révision  est  seul  apte  îi  résoudre.  Si  donc  l’action  du  mi- 
nistère public  n’est  pas  subordonnée  au  renvoi  fait  par  le  conseil 
de  révision  au  tribunal  correctionnel,  l’exercice  en  est  du  moins 
suspendu  tant  que  le  conseil  de  révision  n’a  pas  constaté  le  fait 
qui  doit  servir  de  base  à cette  action. 

IS.  Le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  un  jeune  bomme 
a été  renvoyé  par  le  conseil  de  révision  sons  l’inculpation  du  délit 
de  s’être  rendu  ou  d’avoir  tenté  de  se  rendre  impropre  au  service 
militaire,  ne  peut  surseoir  à statuer  sur  cette  prévention  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  décidé  par  le  conseil  de  révision  si,  indépendam- 
ment du  fait  qui  lui  est  imputé,  le  prévenu  n’avait  pas  une  autre 
cause  légitime  d’exemption,  suivant  l’allégation  par  lui  produite 
devant  le  tribunal  : Chambéry,  19  sept.  1868  (J.M.p.12.182). 
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RÈt'USATIOX.  — 1.  La  récusalioii  atloinl  les  uiombros* 
des  tribuiiau\  correctionnels  aussi  bien  que  ceux  des  tribunaux 
civils,  car  il  n'y  a pas  plus  de  raison  d’y  soustraire  les  uns  que 
les  autres,  et  comme  le  Gode  d'instruction  criminelle  n'a  tracé 
|)Our  ce  cas  aucune  n'^glc,  il  est  nécessaire  d'emprunter  les  pres- 
criptions du  Gode  de  procédure  civile,  qui  forment  ici  le  droit 
c'ommun.  G’ est  un  |)oinl  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  pro- 
clament unanimement.  V.  Gass.,  :îi  oct.  1817  (S.-V.o.  1.380), 
8 oct.  181<J(S.-V.ü.l.li>ti),  looct.  1820 (S.-V.'J.l. 370),  3ocl.  1833 
(S.-V.30.1.132),  3 août  1838  (S.-V.311.1.71 1)  et  13  fév.  1840  (S.-V. 
40.1.230);  Toulou.se,  0 janv.  1833  (S.-V. 33. 2. 149);  Moulj*ellicr, 
14  août  1848  (S.-V. 48.2.750);  Paris,  10  fév.  1808  (J.M.p.l2.89); 
— Garnot,  sur  l’art.  237,  G.  inslr.  criin.,  n.  3;  Legraverend, 
Li'tjisl.  crim.,  t.  2,  p.  -43;  F.  Hélie,  Jns(r.  crim.,  t.  G,  n.  2700; 
Berriat-Saint-Prix,  Procéd.  des  trib.  crim.,  2'  part.,  t.  1,  n.  333; 
Massabiau,  .W«n.  du  minist.  jnibl.,  t.  1,  n.  1023;  Dallo/.,  Jfépert., 
v®  Iféaisation,  n.  20. 

2.  Or,  des  termes  des  art.  383  et  394,  G.  ])ror.  civ.,  il  résulte 
qu'en  première  instance  comme  en  appel  la  récusation  ne  peut 
donner  lieu  à aucunes  conclu.<ion.s,  à aucunes  plaidoiries  de  la 
part  du  récusant  : un  débat  ])ublic  sur  le.s  faits  articulés  par  ce 
dernier  a paru  incompatible  avec  la  dignité  du  magistrat  contre 
lequel  est  tlirigée  la  récusation.  V.  en  ce  sens,  Orenoble,  13  fév. 
1820  (S.-V.8. 2.190);  Douai,  17  fév.  18.33  (S.-V..55.2..302);  — Pi- 
geau.  Comment.,  t.  1,  p.  674;  Ghauveau  siirGarré.  Lois  de  in proc., 
sur  l'art.  390;  Bioclm,  Picl.  de  proc.,  v”  /lêcnsolitm,  n.  100;  Boi- 
tard, Lee.  de  proc.  civ.,  l.  1,  p.  333;  Massabiau,  loc.  cil.,  ii.  1023; 
Dalloz,  loe.  cil.,  n.  152.  — Contrà,  Favard,  /{rpert.,  t.  4,  p.  709, 
n.  7. 

5.  Jugé  en  conséquence  <pie  la  partie  appelante  du  jugement 
qui  a rejeté  la  récfisalion  par  elle  dirigée  contre  un  membre  d’un 
tribunal  correctionnel,  ne  peut,  on  conformité  de  l'art.  394, 
G.  proc.  civ.,  être  admise  à plaider  sur  son  appel  devant  la  Cour, 
et  que  le  ministère  public  seul  doit  conclure  à l’audience  : Paris, 
10  fév.  1808,  meutionné  ci-dessus,  u.  1. 

4.  De  ce  que  les  règles  de  la  procédure  civile  sont  ici  ajiplica- 
bles,  il  résulte  encoi-e  que  l’ap|K*l  doit  êU-e  interjeté,  à peine  de 
décliéance,  dans  les  cinq  jours  de  la  prononciation  du  jugement, 
et  que  la  déchéance  no  cesserait  pas  d’édre  encourue,  encore  bien 
qu'il  se  serait  écoulé  moins  de  cinq  jours  depuis  la  notilication  du 
jugement  inutilement  faite  à la  jiarlie  ; Colmar,  7 janv.  1828; 
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Monipellier.  H août  I8i8  (S.-V.48.:2.7o0);  autre  arnH  de  Paris, 

10  lëv.  1808  (J.-M.p,  12.90);  — Favard,  t.  i,  p.  708,  n.  7;  Pigeau, 
t.  1,  p.  049;  Carré,  sur  l’art.  390,  note 3;  IMociie,  n.  loi;  Dalloz, 
n.  140.  — V.  cependant  en  sens  contraire,  Bordeaux,  8 juin  1809 
(S.-V.3.2.J^);  Chauveau  sur  Carré,  ut  suprà. 

S.  On  sait  que  le  ministère  public  n’est  soumis  Ti  la  récusation, 
en  matière  civile,  que  lorsqu’il  est  partie  jointe,  et  qu’elle  ne  sau- 
rait l'atteindre  quand  il  exerce  Faction  publique,  parce  ([u’alors 

11  est  toujours  partie  principale. 

— V.  Apj)el  correctionnel,  81  ; Jury,  11;  Ministère  public,  62; 
ftenvoi  pour  stispicion  légitime. 

REGISTRE  RE  POIXTE.  — 1.  Il  résulte  des  art.  11 
et  33  du  décret  du  30  mars  1808  que  tout  juge  est  soumis  à la 
pointe.  V.  aussi  Cire.  8 mars  1843  (Gillet,  n.  28;>0). 

2.  La  mention  : empêché,  sur  le  registre  de  pointe,  est  tout  à 
fait  insufiisante  [lour  expFupter  l’absence  d’un  magistrat  ; Lett. 
min.  jiisl.  14  nov.  18.30  (Gillet,  n.  3080).  — 11  en  est  de  même  de 
la  mention  : retenu  pour  affaires  de  famille.  Il  faut  dire  si  le  magis- 
trat ainsi  retenu  a été  autorisé  par  le  président  :i  ne  pas  assister 
h l’audience,  et,  dans  le  cas  oit  il  a quitté  sa  résidence,  s’il  a été 
autorisé  îi  s’ab.sentc'r  : Loti,  minist.  30  juin  1837  (Gillet,  n.  3719). 

5.  La  cause  d’une  absence  n’est  pas  non  plus  sullisamment  ex- 
pliquée par  les  mots  : occupé  « un  service  public.  Aux  termes  de 
l’art.  10  du  décret  du  30  mars  1808,  le  Uunps  destiné  aux  au- 
diences ne  doit  pas  être  cm[)loyé  îi  d’autres  fonctions.  Ce  n’est 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue,  qui  doit  (Mre  justifiée,  qu'un  ma- 
gistrat peut  s’abstenir  de  siéger  : Lett.  min.  just.  D'  avr.  1838 
(Gillet,  n.  3703). 

4.  Lor.squ’il  n’a  pas  été  tenu  d’audience  ou  lorsque  l'audience 
a duré  moins  de  trois  heures,  mention  doit  en  être  faite  au  re- 
gistre de  pointe  ; Lett.  minist.  23  jaiiv.  1836  (Gillet,  n.  3631). 

B.  Ünand  un  tribunal  n'a  pas  tenu  d'audience,  faute  d'affaires 
en  état,  il  faut  expliipier  sur  le  registre  de  pointe  {Miurquoi  les 
lauses  inscrites  au  rôle  n'étaient  pas  en  état,  et  .si  l'impossibilité 
de  plaider  est  provenue  du  fait  des  avocats  ou  de  celui  des  avoués  ; 
Lett.  min.  just.  10  janv.  1837  (Gillet,  n.  3691). 

6.  Le  procureur  général  doit  veiller  fi  ce  que  le.s  mentions  por- 
U'es  sur  les  registres  de.  ]>ointe  soient  toujours  exactes  et  com- 
plètes. Loi'squ  elles  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes,  il  doit  jiro- 
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voqucr.  tl’üllke,  des  explications  : Cire.  10  juill.  ISliM  (^Gillet, 
n.  3ÎJ9i>. 

7.  Les  relevés  des  registres  de  pointe  doivent  présenter,  en 
tête  du  résumé  des  travaux,  le  nombre  des  affaires  correction- 
nelles. Imns  la  colonne  des  observations,  on  doit  faire  connaître, 
pour  les  affaires  civiles , le  nombre  des  causes  rayées  par  suite 
d’abandon  ou  de  transaction , et  la  date  des  mises  au  rôle  ; Lett. 
minist.  17  sept,  18o7  (Gillet,  n.  3733). 

8.  On  doit  indiquer  exactement  sur  les  relevés,  au  recto,  les 
jours  d'audience  tels  qu’ils  sont  fixés  jiar  le  règlement  de  chaque 
tribunal.  — La  première  colonne  du  tableau  doit  faire  connaître 
non-seulement  la  date,  mais  le  jour  des  audiences.  — Dans  le 
résumé  des  travaux  du  mois  placé  en  tète  des  relevés,  il  faut 
comprendre  toutes  les  affaires,  quelle  qu’en  soit  la  nature  : Lett. 
minist.  2o  janv.  18o6  (Gillet,  n.  3631). 

9.  Les  relevés  des  registres  de  pointe  sont  envoyés,  h l’expira- 
tion de  chaque  mois,  par  le  procureur  général  au  ministre  de  la 
justice  : Cire.  11  mars  1816  (Gillet,  n.  103o). 

— V.  Adminislration  judiciaire,  4;  Etats  et  envois  }>crii>diques. 
4-1®  et  21. 

RÈGLEMEIVT  DE  JUGES.  — 1.  Au  cas  où  un  tri- 
bunal correctionnel,  qui  avait  été  saisi  d’une  prévention  de  délit 
par  une  ordonnance  de  renvoi  du  juge  d’instruction,  s’est  déclaré 
incompétent,  sur  la  demande  du  ministère  public  et  du  prévenu, 
par  le  motif  que  le  fait  aurait  le  caractère  de  crime,  et  a renvoyé 
lui-méme  l’affaire  devant  le  juge  d’instruction  pour  compléter 
l'information  à ce  point  de  \-ue,  la  seconde  ordonnance,  par  la- 
quelle ce  magistrat  a,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministèni 
public,  prescrit  la  transmission  des  pièces  au  procureur  pénéral, 
et  l’arrêt  de  renvoi  en  Cour  d’assises,  rendu  ensuite  par  la  chambre 
d’accusation,  sont-ils  réguliers  et  valables?  — A cette  question, 
qui  nous  a été  soumise  par  un  des  abonnés  du  Journal  du  minis- 
tère public,  nous  avons  répondu  qu’en  pareil  cas  le  procureur 
général  doit,  selon  nous,  ù raison  du  conflit  négatif  de  juridiction 
résultant  de  la  contrariété  qui  existe  entre  la  première  ordon- 
nance du  juge  d’instruction  et  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, interjeter  appel  de  ce  jugement,  et, s’il  est  confirmé  par  la 
Cour,  ou  si,  à défaut  d’appel,  il  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
sepouiToiren  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation.  Nous 
ajoutons  qu’à  cette  demande  en  règlement  de  juges  le  procureui 


Digitized  by  Google 


REGI.EMKM  DK  1*0UCE. 


<009 

gi^m-ral  devrait  joindre,  lorsiju’il  y a eu  appel,  un  pourvoi  en 
rassalion  contre  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation,  et  voici 
comment,  à nos  yeux,  se  justifie  cette  manière  de  procéder. 

S.  Si,  sur  l’appel  du  procureur  gt'néral,  le  jugement  correc- 
tionnel est  infirmé,  et  si,  conséi|uemraent,  la  juridiction  correc- 
tionnelle est  reconnue  compétente,  la  deuxième  ordonnance  du 
juge  d'instruction  et  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qui  en  a 
été  la  suite  tomberont  nécessairement  comme  intempestivement 
rendus.  — Que  si,  au  contraire,  le  jugement  est  confirmé  en  appel, 
ou  s’il  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  le  conflit  négatif  ne 
peut  évidemment  disparaitre  qu’au  moyen  d’un  lèglement  de 
juges.  Mais  pour  que  ce  règlement  puisse  être  fait  par  la  Cour  de 
cassation  d’une  manière  irrévocable,  il  faut  que  l’arrêt  rendu  par 
la  chambre  d’accusation  à la  suite  do  la  seconde  ordonnance  du 
magistrat  instructeur  lui  soit  déféré;  car  si  cet  arrêt,  subsistait, 
il  pourrait,  suivant  la  décision  que  rendrait  la  juridiction  devant 
laquelle  la  Cour  suprême  aurait  renvoyé  l’affaire,  donner  lieu  à 
un  nouveau  conflit  entre  celle  juridiction  et  la  chambre  d’accusa- 
tion de  qui  il  émane. 

— V.  Appel  correctionnel,  14:2  ; Compétence  criminelle,  151  ; Juge 
d’instruction , 27.  V.  aussi  le  mot  Juge  d'instruction  h la  Table 
supplémentaire. 

RËGL.E.tlE!VT  DE  POEICE.  — I . Le  prévenu  d’infrac- 
tion il  un  règlement  de  police  qui  conteste  que  ce  règlement  ait 
été  publié  n’est  pas  tenu  de  prouver  que  la  publication  n'en  a pas 
été  faite;  c’est  au  ministère  public  à établir  qu’elle  a eu  lieu.  En 
conséquence,  la  demande  du  ministère  public  d’un  sursis  pour 
laisser  au  prévenu  la  faculté  d’établir  la  non-publicité  de  cet 
arrêté  ne  fait  point  obstacle  îi  ce  què,  faute  par  lui  d’offrir  la 
preuve  de  la  publication,  le  juge  de  police  relaxe  le  prévenu,  en 
se  fondant  sur  le  défaut  de  publicité  de  l’arrêté  : Cass.,  26  juin 
1857  (J.M.p.1.42).  La  règle  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
prouver  un  fait  négatif  doit  recevoir  son  application  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile,  parce  qu’elle  découle  de  la 
force  même  des  choses.  Si  nombreux  que  soient  les  témoins  qui 
viendront  attester  qu’ils  n’ont  pas  eu  connaissance  de  l’accom- 
plissement de  tel  fait  (et,  par  exemple,  de  la  publication  de  tel 
règlement),  leurs  témoignages  accumulés  ne  sauraient  prouver 
que  ce  fait  n’a  pas  eu  lieu,  puisque  évidemment  il  a pu  s’accom- 
plir à leur  insu.  Il  est,  au  contraire,  généralement  facile  de  fournir 

(U 


Digitized  by  Google 


<010  HKI1ABIUTATION. 

la  preuve  directe  d’un  fait  positif,  et  dans  notre  liypothî'sc  le  mi- 
nistère public  serait  d’autant  moins  fondé  à rejeter  l’oblii^ation 
de  la  preuve  sur  le  prévenu,  qu'il  lui  suflit,  pour  faire  tomber  la 
dénégation  de  celui-ci,  de  produire  un  certificat  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  publication,  constatant  que  cette  formalité  a été 
remplie.  V.  Cass.,  18  sept.  1817  (S.-V. 47.1 .758). 

2.  Nous  ne  saurions  donc  approuver  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  d’après  laquelle  il  suffit  qu’un  règlement  de 
l’autorité  administrative  soit  inséi-é  dans  le  mémorial  administratif 
de  la  préfecture,  et  que  le  préfet  ait  chargé  les  maires  de  faire 
publier  ce  règlement  dans  les  fonnes  par  lui  déterminées,  j)Our 
qu’il  y ait  présotnption,  tant  que  la  preuve  du  contraire  n'est  pas 
rapportée,  que  ce  règlement  a reçu  la  publication  prescrite.  Sic, 
Cass.,  5 mars  1836  (S.-V .36.1. 597);  24  juill.  1852  (S.-V.fi3. 1.47); 
12  avr.  1861  (D.r. 61. 5.412).  — Contrà,  Dalloz,  Répert.,  v®  Com- 
mune, n.  646. 

5.  Et  nous  n’approuvons  pas  davantage  un  motif  de  J’arrét  du 
26  juin  1857,  mentionné  ci-dessus,  n.  1,  qui,  dans  le  cas  où  la 
publication  d’un  règlement  de  police  est  contestée,  fait  une  sorte 
de  devoir  au  juge  de  police  d’accueillir  la  demande  du  ministère 
public  tendant  à faire  ordonner  un  sursis  pour  laisser  au  prévenu 
le  soin  de  démontrer  la  non-publicité  de  ce  règlement.  La  Cour 
de  cassation  a sans  doute  entendu  que  si,  îi  l’expiration  du  sursis, 
le  prévenu  n’avait  pas  rapporté  cette  démonstration,  le  juge  de- 
vrait néanmoins  l’acquitter,  à défaut  par  le  ministère  public  de 
prouver  lui-môme  la  publication,  puisque  c’est  ù la  charge  de 
celui-ci  qu'elle  met  la  preuve.  Mais  alors  quelle  nécessité  d’or- 
donner ce  sursis?  N’cst-cc  pas  créer  gratuitement  un  embarras 
au  prévenu,  et  l’exposer  frustratoircmenl  ù faire  les  frais  d’une 
inutile  production  de  témoins? 

4.  Mais  il  a été  jugé  avec  raison  que  le  tribunal  de  police  saisi 
d’une  poursuite  pour  contravention  à un  règlement  municipal  ne 
peut  relaxer  le  prévenu,  sur  le  motif  que  ce  règlement  ne  serait 
pas  produit,  sans  donner  au  ministère  public  le  temps  de  justifier 
de  l’existence  de  ce  même  règlement  : Cass.,  l'^déc.  1860  (J.M.p. 
4.74).  — Compar.  Preuve  des  délits,  n.  8 et  s. 

RÉHABILITATION.  — 1.1“  Réhabilitation  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  disciplinaire.  Il  a été  jugé  que  la  réha- 
bilitation ne  peut  être  demandée  que  par  les  condamnés  qui  ont 
encouru  une  incapacité  légale  ; et  qu’ ainsi  sont  non  recevables  à 
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former  une  demande  en  réhabilitation,  soit  l’individu  frappé 
d’une  condamnation  correctionnelle  qui  n’entraîne  aucune  incapa- 
cité, soit  celui  contre  lequel  a été  prononcée  une  simple  condam- 
nation disciplinaire  : Colmar,  12  avr.  et  26  juill.  1861  (J.M.p.4. 
289).  Cette  solution  nous  semble  complètement  justifiée  par  les 
principes  qui  ont  été  développés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
3 juillet  1862,  modificative  des  art.  619  et  s.,  C.  instr.  crim.  D’un 
côté,  en  effet,  pour  expliquer  le  rejet  d’un  amendement  de  M.  Beau- 
verger,  qui  avait  demandé  que  l’individu  ayant  subi  sa  peine  pùttdro 
réhabilité,  même  après  sa  mort,  sur  la  demande  do  scs  héritiers, 
M.  Langlais  disait,  dans  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission du  Corps  légi.slatif  : « La  réhabilitation  de  l’ancien  ré- 
gime avait  pour  but,  en  effaçant  l’infamie,  de  rendre  l’honneur  et 
la  bonne  renommée  au  condamné.  L’objet  actuel  de  la  réhabilita- 
tion, c’est  surtout  do  faire  cesser  les  incapacités  i-ésultant  des 
condamnations  ; le  réhabilité,  c’est,  comme  l’indique  le  mot  lui- 
même,  l’individu  qui,  privé  de  ses  droits  politiques  et  civils,  rede- 
vient habile  h les  exercer.  Cette  considération  suffit  pour  écarter 
l’amendement.  • Si  le  mot  surtout,  employé  par  le  rapporteur, 
pouvait  faire  naître  quelques  doutes,  ils  seraient  levés  par  les  pa- 
roles suivantes  de  M.  Rouher,  commissaire  du  Gouvernement  : 
« Les  législations  positives  ne  doivent  pas  trop  se  préoccuper 
des  questions  de  réhabilitation  morale;  il  faut  laisser  h l’opinion 
publique,  à la  considération  qui  entoure  la  famille  du  condamné, 
le  soin  d'opérer  cette  réhabilitation  et  d’effacer  de  tristes  souve- 
nirs. C’est  pourquoi  on  a limité  les  effets  de  la  rélusbilitation 
légale  à l’abolition  des  incapacités  existantes.  » — V.  du  reste, 
conf.,  F.  Hélie,  Inst,  crim.,  t.  8,  n,  4100. 

a.  Toutefois,  la  Cour  suprême  a décidé  en  sens  contraire  que 
le  droit,  pour  f individu  condamné  correctionnellement,  de  de- 
mander sa  réhabilitation,  existe  dans  tous  les  cas  et  alors  même 
qu’aucune  déchéance,  incapacité  ou  interdiction  ne  serait  la  con- 
séquence du  jugement  de  condamnation  : Cass.,  27  avr.  1865 
(J.M.p.8.141).  — Cette  décision  s’appuie  sur  des  motifs  qui  font 
certainement  honneur  aux  sentiments  des  magistrats  desquels  elle 
émane,  mais  qui  ne  nous  paraissent  nullement  juridiques.  Il  est 
vrai,  comme  le  dit  la  Cour  suprême,  que,  dans  le  droit  romain, 
la  restitutio  in  integrum  avait  pour  effet  de  placer  le  condamné 
dans  le  même  état  où  il  était  avant  sa  condamnation  ; que,  dans 
notre  ancien  droit,  les  lettres  de  réhabilitation  tendaient  à le  ré- 
tablir dans  sa  bonne  renommée,  et  qu’en  1791,  le  baptême  civique 
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institué  par  l’Assenibléo  constituante  affranchissait  le  condamné 
de  tou.s  les  effets  de  la  condamnation.  Mais  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  les  lois  postérieures  ont-ils  envisagé  la  réhabilita- 
tion d'une  façon  aussi  large?  Les  documents  législatifs  répondent 
négativement. 

5.  Le  projet  du  Code  d'instruction  criminelle  portait  aussi  que 
la  réhabilitation  faisait  cesser  tous  les  effets  de  la  condamnation  ; 
mais  ces  expressions  furent  sui)primées,  .sur  l'observation  qui  fut 
faite  au  Conseil  d'Élat  « qu’on  ne  doit  pas  faire  cesser  indistincte- 
ment tous  les  effets  du  jugement;  qu'on  ne  restituera  pas,  par 
exemple,  les  amendes  et  dommages-intérêts  que  le  condamné  a 
payés;  qu'il  ne  s’agit  que  de  le  relever  des  incapacités  où  il  est 
tombé.  • L’art.  633,  tel  qu’il  fut  adopté,  disposait  en  effet  simple- 
ment que  « la  réhabilitation  fait  cesser  pour  l’avenir,  dans  la  per- 
sonne du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation.  » M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  les  conclu- 
sions qu’il  a développées  devant  la  chambre  criminelle,  lors  de 
l’arrêt  mentionné  ci-dessus,  a cru  pouvoir  invoquer,  comme  preuve 
que  le  législateur  de  1808  a envisagé  la  réhabilitation  de  la  même 
manière  que  l’ancien  droit,  un  passage  de  l’exposé  des  motifs  du 
Code  d'instruction  criminelle  par  Treilhard,  qui,  considéré  isolé- 
ment, pourrait  peut-être  effectivement  faire  illusion;  mais  ce  pas- 
sage perd  évidemment  la  portée  qu’on  veut  lui  donner,  si  on  le  rap- 
proche, et  de  la  discussioivau  Conseil  d’Élat  que  nous  avons  rap- 
pelée plus  haut, et  du  texte  de  l’art.  C19,  C.  instr.crim.,qui,  maté- 
rialisant en  quelque  sorte  la  réhabilitation,  en  restreignait  le  bénéfice 
au  cas  d’une  condamnation  h une  peine  afflictive  ou  infamante. 

4.  La  loi  du  3 juill.  1852,  qui  a modifié  le  chapitre  iv  du 
titre  VII  du  Code  d’instruction  criminelle,  y a laissé  subsister  dans 
les  mêmes  termes,  mais  en  la  transportant  dans  l’art.  634,  la  dis- 
position que  contenait  l’art,  633  précité;  et  l’on  voit  par  l’exposé 
des  motifs  de  cette  loi  que  ses  auteurs  n'ont  point  eux-mêmes 
considéré  la  réhabilitation  comme  ayant  pour  objet  de  supprimer 
l’infamie  attachée  à la  condamnation,  indépendamment  de  toute 
incapacité.  • Est-il  bien  exact,  y lit- on,  d'affirmer  que  le  propre 
de  la  réhabilitation  soit  en  effet  de  supprimer  l’infamie?  D’après 
le  Code  de  1808,  la  réhabilitation  na  d’autre  objet  que  de  faire 
cesser  les  incajxieités  résultant  des  condamnations.  » — C’est  ainsi, 
du  reste,  que  l’art.  634  a été  interprété  par  les  auteurs  et  par  la 
Cour  de  ca.ssalion  elle-même,  d’après  lesquels  la  réhabilitation 
n’empêche  pas  que  la  condamnation  ne  serve  de  base  îi  l’aggra- 
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vallon  pénale  de  la  récidive,  si  le  réhabilité  vient  à cominetlre  un 
nouveau  crime  ou  délit.  Sic,  Cass.,  6 fév.  1823  (S.-Y.7.1.189); 
— Carnot,  Comm.  Cod.  pén.,  p.  168,  n.  17;  Legraverend,  Lêgisl. 
crim.,  t.  2,  p.  609;  Favard,  Ilépert.,  v°  Hécidive,  n.  12;  Gar- 
nier et  Dubourgneuf’,  Comment,  sur  l'art.  36,  Cod.  pén.  ; Hélie  et 
Chauveau,  Th.  Cod.jién.,  t.  1,  n.  Ml;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4099.  — 
Enfin,  la  même  opinion  est  exprimée  plus  énergiquement  encore 
dan.s  fcxpo.sé  des  motifs  delà  loi  du  19  mars  1864,  mentionnée  ci- 
après,  n.  9.  • De  nos  jours,  y est-il  dit,  la  réhabilitation  n’est  pas, 
ce  qu'elle  était  sous  l'ancienne  monarchie,  une  réintégration  dans 
la  l/oii7ie  renommée,  ou,  sous  le  régime  de  la  Révolution,  un  bap- 
tême civitpie;  elle  n’est  que  la  mainlevée  pure  et  simple  des  dé- 
chéances qui  accompagnent  certaines  condamnations.  » Le  rap- 
port dont  a été  précédé  la  même  loi  suppose  également  que  ce 
sont  uniquement  les  incapacités  résultant  des  condamnations  que 
la  réhabilitation  fait  disparaître. 

5.  Qu'un  tel  système  soit  incomplet,  qu’il  ne  donne  pas  :i  la 
raison  et  à l'équité  une  satisfaction  suffisante,  c’est  ce  que 
M.  F.  Hélie  a parfaitement  établi,  loc.  cit.,  et  ce  que  nous  n’hési- 
tons pas  nons-méine  à reconnaître;  mais  l'iinperfection  de  la  loi 
ne  saurait  autoriser  à lui  donner  une  interprélalion  manifes- 
tement contraire  îi  son  texte,  ainsi  iju’h  l’intention  du  législateur; 
une  loi  nouvelle  pourrait  seule  consacrer  la  solution  qu’a  cru  de- 
voir admettre  la  Cour  suprême  dans  l’arrêt  précité  du  27  avr.  1863. 

6.  M.  F.  Hélie,  n.  4100,  fait  remarquer  avec  raison  que  la  réha- 
bilitation peut,  d’après  la  législation  actuelle,  être  demandée  pour 
les  incapacités  temporaires  aussi  bien  que  pour  les  incapacités 
perpétuelles,  mais  qu’elle  ne  s’applique  «pi’aux  incapacités  qui 
résultent  directement  de  la  condamnation. 

7.  Le  contumax  qui  a prescrit  sa  peine  ne  peut  être  réhabijité  : 
Décis.  min.  just.  23  mai  1830  et  2 aoét  1848  (Gillet,  n.  2202  et 
3131).  — Cependant,  s’il  s'agissaitd’une  condamnation  pécuniaire, 
le  condamné  pourrait  encore  être  réhabilité,  même  après  les  délais 
de,  la  pre.'cription.  s’il  versait  volontairement  dans  les  caisses  du 
Trésorlemontant  des  condamnations  prononcées  contrelui.;  Lebon, 
Notions  prat.  concernant  fadinin.  des  pnrij.  de  première  inst.,  p.  236. 

8.  l.es  règles  établies  par  la  loi  du  3 juill.  1832  pour  la  réha- 
bilitation des  condamnés  sont  applicables  aux  condamnés  mili- 
taires : Colmar,  22  janv.  1864  (J..M.p.7.103);  Lctt.  proc.  gén. 
Bourges,  31  mars  1862  (W. 7. 1.30).  — Le  président  du  Conseil 
d’Élat  avait  exprimé  une  opinion  conforme,  dans  les  termes  sui- 
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vants,  lorsdeladiscussionduCodedcjusticeiHililairo:  « L’arl.  Gl'd, 
C.  inslr.  crim..  Ici  qu’il  a été  modifié  par  une  loi  récente,  est  ab- 
solu et  général  dans  ses  termes.  D’ajirés  cet  article,  tout  con- 
damné à une  peine  afflictive  et  infamante  qui  aura  subi  sa  peine 
ou  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité.  Si  le  condamné 
avait  antérieurement  obtenu  une  pension  civile , elle  est  rendue 
par  suite  de  la  réhabilitation.  Il  n’y  a aucune  raison  pour  que 
ces  régies  ne  soient  pas  appliquées  au  militaire  qui  sera  dans  les 
mémos  conditions.  » (Séance  du  8 mai  18o7  ; Moniteur  du  10  mai.) 

9.  On  sait  qu’une  loi  du  19  mars  1804  (J.M.p.7.13G)  a étendu 
aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels  destitués 
le  bénéfice  de  la  loi  du  3 juill.  1832  sur  la  réhabilitation.  Aux 
termes  de  l’art.  2 de  la  loi  précitée  du  19  mars,  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  d’instruction  criminelle  relatives  à la  réhabilita- 
tion des  condamnés  sont  applicables  aux  demandes  formées  par 
ces  officiers  publics  et  ministériels. 

10.  Le  condamné  qui  demande  sa  réhabilitation  doit  préala- 
blement satisfaire  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  lui,  ou  justifier  d’un  état  d’insolvabilité  absolue  : Décis. 
min.  jusl.  23  mars  1849 , 5 nov.  1830  et  13  avr.  1831  (Gillet, 
n.  3181,  3290  et  3328). 

11.  Les  pièces  à produire  pour  la  réhabilitation,  indépendam- 
ment de  1a  demande  mémo  dont  la  teneur  est  claireiuenl  tracée 
par  l’art.  622,  et  qui,  émanant  du  condamné  personnellement,  doit 
être  adressée  par  lui  au  chef  du  parquet  de  première  instance  de 
l’arrondissement  qu’il  habite,  sont  de  deux  natures.  Les  unes  doi- 
vent être  fournies  par  le  réclamant  lui-même;  ce  sont  : — 1®  la 
quittance  (à  moins  de  remise  totale  par  décision  gracieuse)  de 
l’amende,  s’il  en  a été  prononcé,  et,  dans  tous  les  cas,  celle  des 
frais  de  justice,  dont  la  remise  ne  peut  être  accordée  à aucuii  titre; 
— 2®  la  quittance  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  alloués 
à la  partie  civile,  ou  l’acte  constatant  la  remise  que  celle-ci  en 
aurait  consentie;  — 3"â  défaut  des  pièces  ci-dessus  indiquées,  un 
certificat  établissant  que  le  réclamant  a subi  le  temps  de  con- 
trainte par  corps  déterminé  par  la  loi;  ou  encore,  s’il  s’agit  de 
dommages-intérêts,  la  déclaration  de  la  partie  civile  qu’elle  en- 
tend renoncer  à ce  moyen  d’exécution;  — 4°  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur en  réhabilitation  aurait  été  condamné  pour  banqueroute 
frauduleuse,  la  quittance  du  passif  de  la  faillite  en  capital,  inté- 
rêts et  frais,  ou  l’acte  de  remise  qu’en  aurait  accordée  la  masse 
des  créanciers  : Cire.  17  mars  1833  (Gillet,  n.  34S9).  — Ces  di- 
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verses  pièces  doivent,  aux  ternies  de  l’art.  12  de  la  loi  du  13  bruni, 
an  vil,  être  assujetties  au  timbre,  ainsi  que  la  demande  même  : 
Décis.  min.  just.  27  oct.  1833  (/rf.,  n.  3183). 

lî.  Les  autres  pièces,  qui  doivent  être  recueillies  par  le  chef 
du  parquet  de  première  instance  chargé  de  l’instruction,  sont  : — 
1®  les  attestations,  provoquées  et  rédigées  en  la  forme  déterminée 
par  l’art.  623,  G.  instr.  crim.,  de  chacun  des  conseils  mpnicipaux 
des  communes  où  le  condamné  aurait  résidé  depuis  sa  libération  ; 

— 2»  l’avis  particulier  du  maire  desdites  communes,  pièce  confi- 
dentielle de  sa  nature,  en  ce  qu’elle  a pour  objet  de  contrôler,  au 
besoin,  l’avis  délibéré  en  assemblée  générale  par  les  membres  du 
conseil  municipal;  — 3°  l’avis  du  juge  de  paix  de  chacun  des  can- 
tons qu’aurait  habités  le  condamné;  — • 4*  celui  du  sou.s-préfet  de 
chacun  des  arrondissements  où  sont  situés  ces  cantons.  Pour  le 
temps  passé  sous  les  drapeaux  depuis  la  mise  en  liberté,  les  cer- 
tificats des  chefs  de  corps  tiennent  lieu  des  attestations  exigées 
ci-dessus.  Dans  le  cas  où  le  condamné,  remplissant  d’ailleurs 
les  conditions  de  résidence  réglées  par  l’art.  621,  aurait  passé 
quelque  temps  hors  de  France,  il  devrait  en  être  référé  au  garde 
des  sceaux,  en  lui  faisant  connaître  exactement  la  date  de  son 
départ  de  France  et  celle  de  son  retour,  ainsi  que  les  localités  où 
il  aurait  résidé,  afin  que  le  ministre  puisse  provoquer,  par  l’inter- 
médiaire de  son  collègue  des  affaires  étrangères,  des  renseigne- 
ments sur  la  conduite  tenue  par  le  réclamant  en  pays  étranger; 

— 5»  une  expédition  de  l’arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation, 
avec  mention  faite  avec  soin,  comme  sur  la  minute  môme,  des 
décisions  gracieiuses  qui  ont  pu  intervenir  en  faveur  du  con- 
damné. A cette  expédition  doit  être  jointe,  en  cas  d’appel  confec- 
tionne!, celle  de  l’arrêt  qui  a statué  sur  cet  appel;  — 6®  un  extrait 
dos  registres  du  lieu  de  détention  où  le  condamné  a subi  sa  peine, 
constatant  la  date  de  l’écrou  et  celle  de  sa  radiation,  ainsi  que  la 
conduite  du  détenu;  — 7»  l’avis  motivé  du  magistrat  du  parquet  qui 
a procédé  îi  l’instruction;  — 8®  les  conclusions  pareillement  moti- 
vées qui  ont  dù  être  déposées  par  le  procureur  général,  ou  en 
son  nom,  îi  la  chambre  d’accusation;  — 9®  l’avis  délibéré  par  cette 
chambre;  — 10®  en  cas  d’informations  supplémentaires  ordonnées 
par  elle,  en  vertu  de  l’art.  627,  une  expédition  de  l’arrêt,  et,  s’il 
y a lieu,  le  réquisitoire  qui  les  aurait  provoquées,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  les  constatant  ou  s’y  rattachant  ; — 1 1 ® l’acte  de  naissance 
du  condamné,  pièce  destinée  h faciliter  la  mention  de  la  réhabili- 
tation au  casier  judiciaire;  — 12®  enfin  l’inventaire  détaillé  des 
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pièces  du  dossier  : Cire.  17  mars  1853,  précitée.  — Cette  seconde 
catégorie  de  pièces  rentre  dans  les  ])révisions  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  13  brum.  an  vu,  qui  affranchit  du  timbre  les  actes  déli- 
vrés ])ar  une  administration  ou  un  fonctionnaire  à une  autre  ad- 
ministration ou  à un  autre  fonctionnaire  : Décis.  27  oct.  1853, 
aussi  précitée. 

15.  Les  pièces  indiquées  aux  deux  ])récédents  numéros  doivent 
être  adressées  au  garde  des  sceaux,  avec  un  rapport  rappelant 
succinctement  les  faits  qui  avaient  motivé  la  condamnation,  les 
phases  diverses  de  la  procédure  en  réhabilitation,  et  l'avis  défi- 
nitif du  procureur  général  sur  l'admissibilité  de  la  demande.  Les 
dossiers  de  réhabilitation  ne  doivent,  du  reste,  être  transmis  au 
ministre  qu'en  cas  d'avis  favorable  émis  par  la  Cour.  Dans  le  cas 
contraire,  il  sufiit  de  lui  donner  connaissance  de  l'avis  défavo- 
rable ; Cire.  17  mars  1853.  Dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  pièces 
recueillies  par  le  ministère  public  sont  déposées  au  greffe,  et  la 
partie  ne  peut  réclamer  ultérieurement  que  celles  qu'elle  aurait 
elle-même  fournies  : Décis.  27  oct.  1853. 

14.  Le  délai  d'ajournement  ou  de  nouvelle  épreuve  fixé  par 
l'art.  629  pour  l’examen  de  toute  demande  postérieure  îi  celle 
qu'aurait  repoussée  la  Cour  doit  être  également  observé,  lorsque, 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  le  chef  de  l’État  n'a  pas  cru 
devoir  admettre  cette  demande. 

1 5.  La  réhabilitation  ne  doit  être  rendue  accessible  qu'aux  con- 
damnés qui  se  seraient  réellement  montrés  dignes  d'un  tel  bien- 
fait par  un  amendement  éprouvé  et  des  garanties  sérieuses  de 
régénération  définitive.  Le  procureur  général  n'appuiera  donc 
pas  de  scs  conclusions  favorables  une  demande  en  réhabilitation, 
par  cela  seul  que  le  réclamant  se  trouverait  remplir  effectivement 
les  conditions  indispensables  que  la  loi  exige,  et  qu'il  n'aurait 
point  donné  lieu  h de  nouvelles  plaintes  depuis  sa  condamnation  ; 
mais  ce  magistrat  étudiera  l’ensemble  et  les  détails  de  la  vie  du 
condamné  postérieurement  cette  époque,  et  n'accordera  son 
appui  aux  démarches  de  celui-ci  qu'autant  im'ilaura  reconnu  qu’il 
s’est  appliqué  avec  constance  et  énergie  îi  faire  oublier  son  passé 
et  à mériter  de  recouvrer  les  droits  de  citoyen.  Il  importe,  en 
un  mol,  que  la  réhabilitation  morale  précède  et  justifie  la  réha- 
bilitation légale  : Cire.  17  mars  1853. 

46.  Sauf  des  exceptions  très-rares,  <[ue  justifieraient  l'importance 
de  l’affaire  ou  l’intérêt  général  et  mérité  ([ui  s'attacherait  à l'im- 
pélrant,  le  procureur  général  doit  présenter  les  lettres  de  réhabi- 
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litatiou  à l’audience  publique  de  la  in'cmière  duuubre  de  la  Cour , 
el  non  en  audience  solennelle  : Déds.  27  oct.  18b3. 

17.  Les  avis  (5mis  par  les  chambres  d'accusation  sur  les  de- 
mandes en  réhabilitation  des  condamnés  n’ayant  point  le  carac- 
tère d’arrêts,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation, 
quelle  que  soit  leur  irrégularité;  ils  peuvent  uniquement  être  dé- 
férés à la  Cour  suprême  par  le  procureur  général  près  celte  Cour, 
sur  l’ordre  du  ministre  de  Injustice  ; Cass.,  !<■'■  sept.  IS.'iS  (S  -V. 

21  avr.  ISîib  (S.-V.5o.l.i75);  18janv.  18ü7  (J.M.p.lÜ. 
256);  — F.  Hélie,  t.  8,  n.  4102;  .Mas.sabiau,  t.  3,  n.  3447. 

18.  Signalons,  en  terminant,  comme  un  guide  trè.s-utilc  en 
e,ette  matière,  le  traité  de  la  Réhabilitation  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  disciplinaire,  de  M.  Billecocq. 

19.  2“  Réhabilitation  en  matière  commerciale.  Les  art.  604  et  s., 
C.  comm.,  déterminent  les  conditions  et  les  formes  de  la  réhabi- 
litation des  commerçants  faillis.  Les  obligations  du  ministère 
public  relativement  îi  cet  objet  sont  écrites  dans  les  art.  606,  607, 
609  5 611,  dont  les  dispositions  n’ont  pas  besoin  de  commentaire. 

— V.  Casiers  judiciaires,  3;  Chasse,  56;  Faillite,  4 et  s.;  Sur- 
veillance de  la  haute  police,  2. 

REMISE  DE  PEIXE. — 1.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7 déc.  1860  (J.M.p.4.114),  le  décret  portant  remise 
de  toutes  les  condamnations  correctionuelles  ou  de  simple  police 
prononcées  au  moment  où  il  est  intervenu,  ne  s’applique  pas  aux 
individus  dont  la  condamnation  n’était  pas  alors  définitive,  en  ce 
que,  par  exemple,  l’arrêt  qui  la  prononçait  avait  été  frappé  d’un 
pourvoi  en  cassation.  Cette  décision  est  susceptible  peut-être  de 
quelque  difficulté,  quoicpie  pourtant  elle  nous  paraisse  irrépro- 
chable. — Le  Conseil  d’État  a jugé  en  sens  contraire,  par  arrêts 
des  9 mai  1838  (S.-V.39.2.123),  25  jaiiv.,  14  fév.  ct22  juill.  18.39 
(D.p.40.3.10  et  71)  et  28  mai  1840  (D.p.40.3.t08),  que  l’ordon- 
nance d’amnistie  et  de  remise  de  peine  du  30  mai  1837,  dont 
l’art.  2 portait  remise  de  toute  amende  de  100  fr.  et  au-de.ssous 
qui  aurait  été /irononcée  en  matière  correctionnelle,  de  police  de 
roulage  et  de  grande  voirie,  s’appliquait  aux  amendes  simplement 
encourues  et  non  encore  jugées.  Cela  semble,  du  reste,  incontes- 
table à M.M.  Dalloz,  Répert.,  y" Amnistie,  n”  84.  — Toutefois,  la 
Cour  de  Paris  a consacré  l’interprétation  opposée  ; elle  a jugé , 
par  arrêt  du  8 juill.  1837  (Dali.,  ibid.,  n°  73),  que  l’art.  2 de  l’or- 
donnance précitée  du  .30  mai  1837,  ne  faisant  pas  remise  des 
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jtoines  prononcées  et  encourues,  ne  pouvait  profiler  à des  provenus 
contre  lesquels  aucune  peine  n’avait  encore  étc'  prononcée;  et, 
d'un  autre  côtcS  la  Cour  de  Bordeaux  a décidé  dans  le  mémo  sens, 
le  3 aoiU  1833  (ü.p.53.2.239),  que  le  décret  du  14  août  1852  por- 
tant remise  des  amendes  auxquelles  les  délinquants  auraient  été 
condamnés  en  matière  de  forêts,  de  pêche,  de  chasse,  de  police  de 
roulage  et  de  grande  voirie,  ne  jirofitait  pas  aux  délinquants 
qui  n’auraient  pas  encore  pa,ssé  en  jugement. 

î.  Il  ne  faut  pas,  on  effet,  confondre  une  ordonnance  ou  un 
décret  de  remise  de  peine  avec  un  acte  d’amnistie.  L’amnistie,  on 
le  sait,  fait  disparaître  toute  trace  des  crimes  ou  délits  auxquels 
elle  s’applique;  elle  profite,  dès  loi's,  aux  coupables  qui  n’ont  pas 
encore  été  jugés  comme  à ceux  qui  ont  été  condamnés  irrévoca- 
blement (Y.  Amnistie,  n.  1).  Mais  la  remise  de  peine,  qui  n’est 
qu'une  forme  de  la  gnlce,  n’a  pas  ce  caractère  de  généralité  ; elle 
n’efface  que  celles  des  conséquences  des  crimes  et  délits  qui  sont 
expressément  désignées  dans  l’ordonnance  ouïe  décret  de  remise 
(Décis.  minist.  just.  14  juill.  1821;  Massabiaii,  ,1/on.  du  Minât. 
pubL,  t.  3,  n.  3275).  De  là  il  faut  conclure,  selon  nous,  avec  les 
Cours  de  Paris  et  de  Bordeaux,  que  la  remise  des  peines  ou  con- 
damnations prononcées  ne  saurait  s’étendre  aux  peines  simple- 
ment encourues,  et,  avec  la  Cour  de  cassation,  qu’une  semblable 
remise  ne  saurait  protiter  aux  individus  dont  la  condamnation 
n’était  pas  détinilive  au  moment  où  le  décret  de  remise  est  inter- 
venu.— On  comprend  que  le  Conseil  d’État  ait  pu  décider  qu’une 
ordonnance  portant  remise  des  amendes  prononcées  dans  une 
certaine  matière,  autres  que  celles  qui  auraient  été  acquittées 
avant  la  promulgation  de  cette  ordonnance  (Cons.  d'Ét.,  28  juin 
1835,  S.-V.37.2.50G),  s’appliquait  même  aux  amendes  dontla  con- 
damnation avait  été  prononcée  par  des  décisions  non  encore  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée,  parce  que,  l’exception  étant  restreinte 
aux- sommes  définitivement  acquises  à l’État,  le  bénéfice  de  la 
remise  devait  être  considéré  comme  embrassant  généralement 
toutes  les  amendes  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  cette  condition. 
Mais,  en  l’absence  d’une  disposition  de  cette  nature  ou  de  toute 
autre  disposition  analogue,  la  peine  prononcée  doit,  encore  une 
fois,  s’entendre  ici  de  celle  qui  a été  l’objet  d’une  condamnation 
définitive.  — V.  Grâce. 

REUPL.OI.  — Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
l'f  août  18G2  (Rés.  chr.,  p.  48)  a recommandé  aux  procureurs 
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génc-raux  d’appeler  l'attention  des  tribunaux,  des  notaires  et  des 
ofliciers  ministeriels  de  leur  ressort  sur  les  avantaj^es  du  remploi 
en  rentes  sur  l’État  autorisé  par  l'art.  46  do  la  loi  des  finances  de 
1863.  A côté  d’une  sécurité  supérieure  îi  plus  d’un  titre  à celle  du 
remploi  en  immeubles,  dit  cette  circulaire,  le  remplacement  en 
rentes  sur  l’État  donne  aux  représentants  des  incapables,  pour 
l’exécution  des  lois,  des  décisions  judiciaires  cl  des  prescriptions 
particulières  contenues  dans  les  donations  entre-vifs  ou  dans  les 
testaments,  des  facilités  incontestables;  illesatVranchit,  en  outre, 
des  charges  inhérentes  à l’acquisition  d’un  immeuble.  La  loi  pré- 
citée protège  donc  ainsi  doublement  le  patrimoine  si  digne  de 
sollicitude  des  mineurs,  des  femmes  mariées  cl  des  autres  inca- 
pables. 

RENVOI  POUR  SliSPICION  LÉGITI.RIC.  — 1.  Il 

ne  saurait  y avoir  lieu  à renvoi  pour  cause  de  susiiicion  légitime, 
à raison  de  l’esprit  d’hostilité  qui  existerait  entre  le  défenseur  du 
prévenu  et  le  magistrat  du  parquet,  sans  qu’il  soit  allégué  que  cet 
esprit  d’hostilité  ait  atteint  d’autres  magistrats  ; ce  ne  serait  lîi 
qu’une  récusation  indirecte  et  détournée  du  ministère  public  : 
Cass.,  2 mai  1867  (J.M.p.11.17).  — El  l’on  sait  (jue  le  minis- 
tère public  n’est  pas  soumis  à la  récusation  en  matière  criminelle. 
— V.  Ministère  public,  n.  65;  Récusation,  n.  5. 

S.  La  Cour  de  cassation  a jugé  aussi,  par  am‘l  du  53  juin 
1808  (Dalloz,  Réjiert.,  v®  Renvoi,  n°  154j,  que  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ne  peut  avoir  lieu  à raison  de  la  par- 
tialité et  de  l’acharnement  avec  lesquels  le  procureur  général  et 
le  rapporteur  poursuivent  le  prévenu  ; mais  cet  arrêt  ajoute  que 
la  partialité  et  l’acharnement  dont  il  s’agit  pourraient  motiver  des 
récusations  particulières,  ce  qui  n’est  exact  qu’à  l'égard  du  rap- 
porteur, et  nullement  ii  l’égard  du  procureur  général,  d’après  ce 
qui  a été  dit  au  numéro  précédent. 

RESPONSABILITÉ  PÉNALE,  f.  Un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Bagnères,  du  lOjanv.  1864  (J..M.p.7.87), 
a décidé  qu’un  maître  ou  commettant  ne  peut  être  ])ersonnelle- 
ment  poursuivi  par  le  ministère  public  comme  responsable  d’un 
homicide  involontaire  commis  soit  par  son  domestique  ou  pré- 
posé, soit  par  un  tiers  que  ce  domestique  ou  préposé  s’était  sub- 
stitué dans  l’exécution  de  l’acte  à l’occasion  duquel  a été  perpé- 
tré ce  délit,  la  loi  n’admettant  pas  la  responsabilité  pénale  à 
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plusieurs  degrés.  C’est  là  évideiiiineiil  une  théorie  trop  absolue. 
Elle  doit  d’autant  moins  être  admise,  que  les  maîtres  et  commet- 
tants sont,  en  certains  cas,  soumis  à la  respon.sabilité  pénale  des 
faits  de  leurs  domestiques  et  préposés,  soit  par  la  loi  elle-même, 
soit,  aux  termes  d’une  jurisprudence  constante,  par  la  nature 
même  des  choses.  V.  comme  exemples,  Cass.,  -27  et  28  janv. 
1850  (S.-V. 59. 1.304),  ainsi  que  les  autres  indicationsdonnéespar 
MM.  Sourdat,  Responsabilité,  I.  2,  n.  '378  et  s. , Hélie  et  Chauveau, 
Théor.  Cod.  pén.,  t.  1,  n.  291,  et  Dalloz,  Réjierl.,  v®  Peine,  n.  98. 

a.  Dans  le  cas  où  la  responsabilité  d’un  délit  semble  devoir 
remont'  r ju.squ’aux  personnes  sous  l'autorité  desquelles  était  placé 
celui  qui  en  est  l’auteur  diieet,  il  semble  qu’il  conviendrait  de 
diriger  l’action  publique  tant  contre  celles-là  que  contre  celui-ci. 
Cette  manière  de  procéder  mettrait  les  juges  en  mesure  de  mieux 
apprécier  la  part  de  responsabilité  revenant  à chacun.  Afin  de 
parer  à toutes  les  éventualités,  celui  qui  serait,  aux  yeux  du 
ministère  public,  le  véritable  délinquant,  devrait  être  cité  comme 
auteur  du  délit , et  subsidiairement  comme  civilement  respon- 
sable. S'il  parvenait  à rejeter  la  culpabilité  sur  ses  coprévenus , 
il  pourrait  au  moins  être  condamné  aux  réparations  civiles;  — 
tandis  que  s’il  était  seul  mis  en  cause  et  qu’il  ne  fût  pas  déclaré 
coupable,  le  tribunal  serait  incompétent  pour  l’assujettir  soit  aux 
dommages-intérêts,  soit  aux  frais  des  poursuites. — V.  en  ce  sens, 
un  article  de  M.  Lespinasse,  à la  suite  du  jugement  précité  du 
tribunal  de  Bagnères. 

RËU:\Io:VS  PI’BL.IQI:eS.  l.  L’application  de  la  loi  du 
I)  juin  1808  (J..M.p.l  1.154)  a donné  lieu  à diverses  décisions 
dont  les  pins  importantes  ont  été  insérées  dans  notre  Journal  du 
Ministère  public.  La  loi  précitée  étant  menacée  d’abrogation,  nous 
ne  mentionnerons  ici  ces  décisions  ((ue  d’une  façon  très-som- 
maire. 

2.  Il  a été  jugé  qu’une  réunion  où  le  i»ublic  peut  pénétrer  et  où 
tout  individu  peut,  avec  ou  sans  certaines  précautions  de  forme, 
se  faire  introduire,  est  essentiellement  publique,  et  que,  spéciale- 
ment, ce  caractère  appartient  à une  réunion  tenue  dans  un  vaste 
grenier  servant  de  dépôt  de  marchandises  et  composée  d’un  grand 
nombre  de  personnes  auxquelles  des  cartes  d’invitation  signées 
en  blanc  avaient  été  remises,  sans  autre  condition  que  de  s’élrc 
présentées  pour  les  demander;  que,  dès  lors,  une  telle  réunion 
tombe  sous  l’application  de  l’art.  2 du  décret  du  25  mars  1852  et 
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dos  arl.  8 et  9 de  la  loi  du  6 juin  1868  : Agen,  19  mars  1869,  et 
Cass.,  4 juin  1869  (J.M.p.12.116  et  234). 

5...  Qu’une  réunion  doit  être  réputée dans  le  sens  de  la 
loi  du  6 juin  1868,  même  lorsqu’elle  est  tenue  dans  un  lieu  privé, 
tel  qu’un  magasin  ou  enirepôt  ou  la  demeure  d'un  citoyen,  lors- 
qu’un certain  nombre  de  personnes  y sont  admises  sans  invitation 
et  peuvent  y assister  librement  ; Cass.,  7 et  9 janv.  1869  (J.M.p. 
12.61).  — ...  Et  ({u’il  importe  peu  ([u’après  que  le  public  s’est 
ainsi  librement  introduit  dans  la  réunion,  l’organisateur  ait  dé- 
claré que  les  personnes  présentes  pouvaient  se  considérer  comme 
invitées  : Même  arrêt  du  9 janv.  1869. 

4.  Il  a été  décidé,  d’un  autre  côté,  que  les  infractions  prévues 
par  l’art.  9 de  la  loi  du  6 juin  1868  constituant  des  contraven- 
tions, l'intention  coupable  n’est  pas  exigée  pour  les  caractériser, 
et  qu’ainsi,  spécialement,  la  réunion  tenue  dans  un  domicile  privé 
et  k laquelle  des  personnes  non  invitées  ont  été  librement  ad- 
mises, prend  le  caractère  d’une  réunion  publique,  indépendam- 
ment de  l’intention  de  l’organisateur  d’y  laisser  pénétrer  le  public, 
et  par  la  simple  inobservation,  de  sa  part,  des  précautions  néces- 
saires pour  interdire  au  public  l’accès  de  ce  domicile  : Cass., 
9 janv.  1869  (J.M.p.12.61). 

RÉVISIOIV.  1.  Avant  la  loi  du  29  juin  1867  (J.M.p.l(V279) 
modificative  des  art.  443  et  s.,  G.  instr.  crim. , c’était  une  ques- 
tion très-controversée  que  celle  de  savoir  si  la  révision  des  procès, 
dans  les  cas  que  déterminaient  les  articles  précités,  était  admise 
en  matière  correctionnelle.  V.  les  observations  accompagnant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  11  nov.  1861 
(J.M.p. 5. 229).  Le  doute  a été  levé  par  la  loi  nouvelle,  qui  ouvre 
la  voie  de  la  révision  contre  les  condamnations  correctionnelles, 
de  quelque  juridiction  qu’elles  émanent. 

®.  Sous  l’empire  de  cette  loi,  il  a été  jugé  que  la  contradiction 
qui,  aux  termes  du  n.  2 de  l’art.  443,  C.  instr.  crim.,  modifié,  au- 
torise la  révision  d’une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  doit 
exister  nécessairement  entre  cette  condamnation  et  une  autre  con- 
damnation prononcée  pour  le  même  fait  contre  un  autre  accusé 
ou  prévenu,  et  inconciliable  avec  elle;  qu’il  ne  suffirait  pas  que 
la  contradiction  existât  entre  la  condamnation  dont  la  révision  est 
demandée  et  des  dépositions  de  témoins,  des  déclarations  de  co- 
accusés ou  d’autres  documents  du  procès  ; — Qu’ainsi,  spéciale- 
ment , la  révision  d’une  condamnation  pour  crime  prononcée 
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conlre  un  accusé  ne  peut  èlrc  demandée  par  le  motif  qu’un  autre 
accusé  a été  poslérieuremcnl  condamné  pour  le  même  fait,  et  que 
l’un  ou  l’autre  seul  de  ces  accusés  a,  d’après  les  témoignafîes  re- 
cueillis, commis  le  crime,  alors  qu'il  n'est  pas  impossible  qu’un 
autre  individu  se  soit  joint  à l’auteur  du  crime  pour  coopérer  à sa 
per]iétration,  et  que,  d’ailleurs,  la  seconde  condamnation  a été,  à 
la  ditl’érence  de  la  première,  prononcée,  non  pour  consommation 
du  crime,  mais  pour  complicité,  sans  exclure  la  possibilité  d’une 
assistance  dans  des  actes  simplement  préparatoires  de  ce  crime  : 
Cass.,  17  déc.  18Ü8  (J.M.p.12.37). 

5.  Les  termes  du  nouvel  art.  113  ne  permettent  pas  le  moindre 
doute  sur  l'exactitude  du  principe  proclamé  par  cet  arrêt.  — Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  20  juin  1807,  un  amendement  avait 
été  proposé  dans  l’objet  d'étendre  le  droit  de  révision  à tous  les 
cas  où  l’innocence  du  condamné  serait  démontrée , bien  qu’il 
n’cxistill  pas  deux  condamnations  inconciliables  ; mais  cet  amen- 
dement fut  repousse  par  le  motif  que  la  révision  ne  doit  être  ad- 
mise que  Ui  où  il  y a certitude  absolue  de  l’erreur  de  la  condamna- 
tion, et  que  cette  certitude  ne  peut  résulter  que  de  la  contradiction 
et  de  l’inconciliabilité  de  deux  condamnations  successives.  La 
simple  contradiction  entre  une  condamnation  et  des  dépositions 
de  témoins,  des  déclarations  de  coaccusés  ou  autres  documents 
analogues,  ne  saurait  donc  manifestement  servir  de  base  îi  la 
révision  de  cette  condamnation.  Dans  l'affaire  Lesurques,  qui  a 
fait  l’objet  de  l’arrêt  mentionné  ci-dessus,  cl  qui  depuis  si  long- 
temps était  présentée  comme  un  douloureux  exemple  des  erreurs 
judiciaires,  il  existait  bien  deux  condamnations  prononcées  suc- 
cessivement conlre  deux  accusés  différents  relativement  aux 
mêmes  faits;  mais  l'arrêt  démontre  que  ces  deux  condamnations 
n'étaient  point  en  elles-mêmes  inconciliables,  et  que  leur  contra- 
diction n’aurait  pu  être  proclamée  qu'en  prenant  pour  base  des 
témoignages  insulllsanls  ù ébranler  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

SAGE-FEMME.  Les  chefs  de  parquet  doivent,  concurrem- 
ment avec  les  pn^fets,  tenir  la  main  à l’exacte  obsen-ation  de 
l’art.  34  de  la  loi  du  19  vent,  an  xi  qui  oblige  les  sages-femmesà 
faire  enregistrer  leur  diplôme  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfecture  de  l’arrondissement 
où  elles  s’établiront  et  ou  elles  auront  été  reçues  : Cire.,  2 mai 
1861  (Rés.  chr.,  p.  33). 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.  1.  Nous  avons  inst'ré  J. M.p. 
l.lSoel  s.,  la  partie  tl’unc  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  2 mai  185t)  qui  se  rapporte  aux  moditicatious  apportées  au 
titre  de  la  saisie  iimnoliilière  par  la  loi  du  21  mai  1858.  Les  oblL- 
gations  imposées  au  ministère  public  en  cette  matière  sont  plus 
particulièrement  indiquées  dans  les  paragraphes  4 et  5 de  cette 
circulaire,  (|ui  sont  trop  étendus  pour  pouvoir  être  l’eproduits  ici, 
et  auxquels,  dès  lors , nous  nous  contentons  de  renvoyer  le  lec- 
teur. 

î.  A la  circulaire  précitée  sont  annexés  trois  mo<lèles  spéciaux 
au  service  du  jianiuet,  (jue  nous  avons  reproduits  dans  noire  Ré- 
swiic  chromloyique  des  circulaires,  p.  6 et  7. 

SËPAMiVTlOA  DE  BlEAS. — I .Lcministère  publicest-il 
recevable  5 former  tierce  opposition  :'i  un  jugement  de  séparation 
de  biens,  lorsque  ce  jugement  a été  rendu  sans  que  la  cause  lui 
ait  été  communiquée?  On  dit  pour  l'affirmative,  d’une  part,  que 
la  demande  en  séparation  de  biens  intéresse  l’ordre  public,  et, 
d’autre  part,  qu’il  a été  jugé  que  le  ministère  public,  dans  les 
causes  mémos  où  il  n’est  que  partie  jointe,  a le  droit  de  former 
tierce  opposition  îi  des  jugements  contraires  à l’ordre  public  : 
Paris,  22  juill.  1815  (S.-V.  chr.)  ; d’où  la  conséquence  que  le  mi- 
nistère public  est  recevable  ù attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  un  jugement  de  séparation  de  biens  frappé  d’une  nul- 
lité d’ordre  public  pour  avoir  été  rendu  sans  communication 
préalable  de  la  cause  îi  l’officier  du  parquet. 

2.  Cette  solution  .serait  évidemment  irréprochable,  si  les  deux 
principes  qui  lui  servent  de  base  étaient  l’un  et  l’autre  exacts. 
Or,  nous  rcconnai.ssons  bien  hautement  l’exactitude  du  pre- 
mier, mais  nous  contestons  avec  force  la  justesse  du  second. 
Assurément  nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui  vont  jusqu’à  pré- 
tendre que  la  demande  en  séparation  de  biens  n’est  pas  sujette  ù 
communication  au  ministère  public,  parce  que  le  législateur  n’a 
pas  reproduit,  à l’égard  de  cette  demande,  la  disposition  (G.  pr., 
879)  qui,  pour  le  cas  de  séparation  de  corps,  exige  expressément 
que  le  ministère  public  soit  entendu  (V.  notamment  Carré,  quest. 
3262).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  demande  en  séparation 
de  biens  est  communicable , soit  parce  que  la  femme  qui  forme 
cette  demande  est  au  nombre  des  femmes  non  autorisées  par  leurs 
maris,  dont  l’art.  83,  6®,  G.  proc.  civ.,  veut  que  les  causes  soient 
communiquées  au  ministère  public,  soit  parce  qu’une  telle  demande 
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doit  ^trc  rangée  parmi  celles  qui  concernent  l'ordre  public  et  qui, 
d’après  le  même  article,  § 1,  sont  également  sujettes  à communi- 
cation. Comment  ne  pas  reconnaître,  en  effet,  que  le  principe  de 
l’immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  auquel  déroge  la 
séparation  de  biens,  et  le  principe  prohibitif  des  séparations  vo- 
lontaires, dont  un  concert  des  époux  peut  chercher  à éluder  la 
rigueur,  sont  des  principes  d'ordre  public  (V.  sur  ce  point  notre 
Traité  de  la  sépar.  de  biens  jndic.,  n®*  1,  "7  et  suiv.)?  Nous  esti- 
mons, dès  lors,  que  le  défaut  de  communication  de  la  demande 
en  séparation  de  biens  au  ministère  public  frappe  le  jugement 
d’une  nullité  absolue,  et  non  point  seulement  d'une  nullité  rela- 
tive pour  la  femme,  comme  le  soutiennent  M.M.  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2928  bis,  et  D.illo/.,  Répert.,  v®  Contr.  de  -mar,, 
n.  1747.  V.  encore  notre  7V.  de  la  sép.  de  biens,  n.  130,  in  fine. 

5.  Mais  suit-il  de  lîi  que  le  ministère  public  puisse  former 
tierce  opposition  à ce  jugement?  Non,  sans  doute.  Le  ministère 
public  est,  à la  vérité,  partie  jointe  dans  toutes  les  causes  où 
l'ordre  public  est  engagé,  et  il  semble  bien  résulter  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  mentionné  ci-dessus,  n.  1,  que  cette  qualité 
suffit,  en  pareil  cas,  pour  conférer  ù l'officier  du  parquet  le  droit 
d’attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition;  mais 
nous  avons  déjà  réfuté  cette  doctrine  au  mot  Partie  jointe,  n.  2. 
en  nous  appuyant  sur  de  graves  autorités,  et  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à nos  précédentes  observations. 

SÊPARA.TIONI  DE  CORPS.  | . La  preuve  de  l’adultère 
de  la  femme  à raison  duquel  le  mari  demande  sa  séparation  de 
corps  contre  celle-ci,  peut  être  puisée  dans  les  lettres  adressées 
par  la  femme  à son  complice  et  tombées  entre  les  mains  du  mari  : 
Bordeaux,  27  fév.  1807  (S.-V.2.2.204)  ; Cass.,  31  mai  1842  (S.-V. 
42.1.490);  Besançon,  20  fév.  1860  (J.M.p.3.139)  ; — Aubry  et 
Rau,  d'après  Zachariæ,  t.  4,  p.  158. 

a.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  25  juill.  1859  (J.M.p.2. 
197  ) a jugé  qu'au  cas  d'une  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée par  un  mari  contre  sa  femme  pour  injures  graves,  le  minis- 
tère public  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  les  faits  articulés  par  le 
mari  sont  constitutifs  de  l'adultère  de  la  femme,  conclure  à ce  que 
la  séparation  de  corps  soit  prononcée  pour  caused'adultère,  et  re- 
quérir l’application  de  la  peine  édictée  par  l’art.  308,  C.  civ., 
ni  le  tribunal  prononcer  cette  séparation  et  appliquer  celle  peine. 
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pari’c  que  ce  n’esl  que  sur  une  dénonciation  foriueUe  du  mari 
([lie,  môme  en  ce  cas,  l’adultère  de  la  femme  peut  être  réprimé- 
Celle  décision  nous  semble  irréprochable.  Lorsque  le  mari  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  en  articulant  des  faits  coupables 
contre  sa  femme,  se  borne  à leur  donner  le  caractère  et  la  quali- 
lication  d'injures  graves,  les  tribunaux  ne  peuvent,  parune  appré- 
ciation plus  sévère  que  la  sienne,  y voir  autre  chose,  et  le  minis- 
tère public,  qui  ne  peut  provoquer  la  répression  de  l’adultère  de 
la  femme  que  sur  la  dénonciation  formelle  du  mari  (V.  Adultère, 
n.  1 et  2),  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  prendre  l’initiative 
d’une  pareille  sévérité. 

5.  Il  n’esl  point  permis  de  transporter  ici  la  règle  qui,  en  ma- 
litère  correctionnelle,  autorise  le  ministère  public  à requérir  la 
rectification  de  la  qualification  inexacte  qui  a été  donnée  dans 
l'origine  au  fait  poursuivi  (V.  Compétence  criminelle,  n.l!24  et  s.); 
car  cette  règle  a pour  base  le  devoir  im[M)sé  au  ministère  public 
de  poursuivre  la  répression  de  tous  les  faits  qui,  dans  la  réalité, 
lèsent  riiilérét  social,  et  ici,  il  s’agit  surtout  d’un  inlcrél  privé, 
dont  la  loi  veut  que  la  partie  lésée  ait  la  souveraine  appréciation. 
Or,  si  l’on  va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  sans  peine  que  le 
mari([ui.  même  en  articulant  contre  sa  femme  des  faits  constitu- 
tifs de  l’adultère,  a simplement  demandé  sa  séparation  de  corps 
pour  cause  d’injures  graves,  n'a  nullement  entendu  dénoncer 
l’adultère  de  sa  femme,  et  provoijuer  contre  elle  une  condamnation 
corporelle.  Comment  le  ministère  public,  qui  (nous  le  répétons, 
[larce  que  c’est  un  point  essentiel  à retenir)  ne  peut  poursuivre 
d’otlice  la  répri^ssion  de  l’adultère,  aurait-il  le  droit  de  requérir 
lui-même  celte  condamnation  ? 

4.  On  est  allé  plus  loin;  on  a décidé  i[ue  l’introduction  par  le 
mari  d’une  instance  en  séparation  de  corps,  pour  cause  d'adultère, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  dénonciation  de  l’adultère  au- 
torisant le  ministère  public  à poursuivre  correctionnellement  ce 
délit.  V.  Adultère,  n.  5.  Et  cela  nous  semble  encore  parfaitement 
exact,  car,  en  prenant  la  voie  civile,  le  mari  manifeste  son  inten- 
tion de  se  faire  séparer  de  sa  femme  , mais  non  de  la  faire  punir 
comme  adultère,  bien  que  la  séparation  doive  entraîner  en  défi- 
nitive, mais  indépendamment  de  sa  volonté,  une  condamnation 
corporelle  contre  sa  femme.  — 11  est  d’autant  plus  juste  de  le  dé- 
cider ainsi  qu’en  matière  correctionnelle  tout  est  de  droit  rigou- 
reux, et  que,  dès  lors,  la  dénonciation  exigée  par  la  loi  (C.  pén., 
33b)  ne  saurait  admettre  d’équivalent.  Conf.,  Üallo/.,  Répert., 

cr> 
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Adultère,  i>.  42.  V.  cependant  Poitiers,  24  mars  18i2  (Dali.,  loc. 

— Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  132,  et  Massabiau,  Man.  du 

min.publ.,  t.  3,  n.  2(>45.  * ^ 

5.  Le  désistement  par  le  mari  de  la  plainte  en  adultère  qu  il  a 
portée  contre  sa  femme,  fait-il  obstaclo  îi  ce  que,  sur  la  demande 
en  .séparation  de  corps  qu'il  a ultérieurement  formée  pour  la 
même  cause  d'adultère,  la  femme  soit,  à la  réquisition  du  minis- 
tère ])ublic,  condamnée  conformément  îi  l’art.  308,  G.  civ.  ? La 
iurisprudence  s’ est  généralement  prononcée  dans  le  sens  de  la 
négative.  V.  Paris,  31  août  1841  (S.-Y.42.2.487),  24  mai  1854 
(D.p.56.2.218)  et  20  janv.  1800  (J.M.p.3.40);  Rouen  18  nov. 
1847  (S.-V.48.2.83) ; Rordeaux,  10  août  1859  iJ.M.p.2.313); 
Cass.,  23  nov.  1804  (/rf.7.309).  V.  aussi  Massol,  Sépar.  de  corps, 
p.  190.  Mais  nous  regardons  cette  doctrine  comme  très-contes- 

6.  On  peut,  au  premier  abord,  s’étonner  de  trouver  dans  le  Code 
civil  des  dispositions  telles  que  celles  des  art.  298  et  308,  répri- 
mant par  la  peine  de  l'emprisonnement  l’adultère  de  la  femme. 
Mais  il  faut  se  rappeler  qu’û  l’époque  où  fut  promulgué  le  titre  du 
Mariage,  auquel  appartiennent  ces  articles,  nulle  loi  ne  punissait 
l’adultère  ; le  Code  de  brum.  an  iv,  de  même  que  celui  de  1791, 
gardait  un  silence  complet  sur  ce  délit.  C était  une  lacune  trop  grave 
pour  que  les  auteurs  du  Gode  civil  ne  s’empressa.s^nl  pas  de  la 
combler  provisoirement  dans  les  dispositions  des  chapitres rfuZli- 
vorce  et  de  la  Séparation  de  corps  rangeant  1 adultère  de  la  femme 
parmi  les  causes  de  ces  graves  mesures.  Le  législateur  déposait 
ainsi  dans  les  art.  298  et  308  de  ce  Code,  un  principe  de  répression 
que  la  législation  pénale  devait  plus  tard  s’approprier.  En  effet, 
la  peine  que  prononcent  ces  articles  est  identiquement  la  même 
que  celle  qu’a  édictée  à son  tour  contre  la  femme  adultère  l’art. 
337,  C.  pén.  Et  on  lit.  d’ailleurs,  dans  l’exposé  des  motifs  des  dis- 
positions du  Code  pénal  relatives  ù 1 adultère  ; « Le  Code  penal, 
en  énonçant  la  peine  qui  doit  être  prononcée  contre  la  femme, 
n’a  fait  que  se  conformer  à l’art.  298,  C.  civ.  . Il  n’est  pas  parlé 
ici,  il  la  vérité,  de  l’art.  308,  mais  ce  dernier  article  ne  fait  que 
reproduire  littéralement,  pour  le  cas  de  séparation  de  corps,  la 
disposition  du  premier,  relative  au  cas  de  divorce.  Les  art.  308, 
C.  civ.,  et  3.37,  G.  pén.,  ne  sont  donc  l’un  et  l’autre  que  l’expres- 
sion (i’une  même  pensée.  11  est  vrai  que  le  Code  pénal,  plus 
explicite  sur  cette  matière  que  le  Code  civil,  comme  cela  devait 
être,  dit,  dans  son  art.  330,  que  l’adultère  de  la  femme  ne  peut 
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♦Hre  dénoncé  que  par  le  mari.  Mais  la  même  idé<’  ne  ressort-elle 
pas  de  l'art.  309,  C.  civ.,  portant  que  le  mari  reste  le  maître 
d’arrêter  la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme  en  consen- 
tant îi  la  reprendre?  A cet  égard  encore  l’exposé  des  motifs  p4c- 
cité  ne  laisse  pas  de  doute.  Il  en  résulte  qu'aux  yeux  des  auteurs 
du  Code  pénal,  le  droit  de  pardon  reconnu  au  mai  i par  l'art.  309, 

C.  civ.,  et  que  le  Code  pénal  consacrait  lui-même,  implitpiait 
que  le  mari,  seul  offensé,  avait  aussi  seul  qualité  pour  provü(}uer 
la  répression;  et  dès  lors,  l'art.  330,  C.  pén.,  n'énonçait  ce  der- 
nier principe  que  jx>ur  le  rendre  encore  plus  saillant.  Donc,  au 
point  de  vue  de  l’art.  308,  C.  civ.,  comme  au  point  do  vue  de 
l’art.  337,  C.  pén.,  c’est-à-dire  devant  le  tribunal  civil  pronon- 
çant la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère  de  la  femme, 
comme  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi  de'  la  connaissance 
de  ce  délit,  l’action  du  ministère  public  est  subordonnée  à la 
volonté  du  mari  ; nous  en  avons  rappelé  les  motifs  v Adultère, 
n.  1,  cl  ci-dessus,  n.  3. 

7.  On  objecte  que  le  désistement  donné  par  le  mari  de  sa 
plainte  en  adultère  ne  saurait  faire  obstacle  à l'application  de 
l’art.  308,  C.  civ.,  contre  .sa  femme,  dans  l’instance  en  séi>ara-  ‘ 
tion  de  corps  qu’il  a introduite  à la  suite  de  ce  désistement  pour 
la  même  cause  d’adultère,  parce  que  les  choses  se  trouvent  re- 
mises au  même  étal  que  si  la- plainte  n’avait  jamais  existé.  Mais 
nous  contestons  cette  assertion.  S’il  n’y  avait  eu,  avant  la  demande  . 
en  séparation  de  corps,  ni  plainte  en  adultère,  ni  désistement,  le 
ministère  public  pourrait  requérir  contre  la  femme  l'application 
de  la  peine  édictée  par  l’art.  308,  G.  civ.,  parce  ({ue  cette  de- 
mande, fondée  sur  le  fait  d’adultère,  constituerait  la  plainte  sans 
laquelle  un  tel  délit  ne  peut  être  réprimé.  Mais  comment  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  conserverait-elle  ce  caractère  lors- 
qu’elle est  formée  au  moment  même  où  le  mari  vient  de  se  désister 
de  la  plainte  en  adultère  qu’il  avait  portée  contre  sa  femme? 
N’est-il  pas  évident  alors  que  le  mari,  revenant  sur  une  détermi- 
nation qu’il  avait  prise  dans  un  premier  mouvement  d’indigna- 
tion, manifeste  la  volonté  d’épargner  à sa  femme  la  condamna- 
tion corporelle  qui  serait  la  conséquence  d’une  poursuite  pour 
adultère,  et  d’obtenir  seulement  sa  séparation  de  corps?  Et  com- 
ment reconnaître  au  ministère  public  le  droit  de  braver  cette 
manifestation  de  volonté  et  de  passer  outre,  lorsque  la  répression 
de  l’adultère  de  la  femme  ne  peut  être  poursuivie  sans  l’adhésion 
du  mari,  et  cela,  comme  nous  l’avons  établi  au  numéro  précé- 
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d«iit,  aussi  bien  devant  le  tribunal  civil,  prononçant  la  séparation 
(le  corps  pour  cause  d’adultère  de  la  femme,  que  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  de  la  connaissance  de  ce  délit?... 

8.  Le  mari,  dit-on  encore,  ne  peut  soustraire  sa  femme  à l'ap- 
nlication  de  la  peine  édictée  par  l’art.  308 , G.  civ.,  qu’en  aban- 
donnant sa  demande  en  séparation  de  corps.  S’il  persiste  et  s’il 
triomphe  dans  son  action,  il  ne  peut  empêcher  que  sa  femme  ne 
subisse  le  chitiment  qu’elle  a mérité  et  qui  est  une  conséquence 
nécessaire  du  jugement.  Mais  rien  ne  justifie  cette  dure  alterna- 
tive dans  laquelle  on  place  le  mari,  ou  de  faire  flétrir  sa  femme 
par  une  condamnation  qui,  bien  qu’éinauanl  du  tribunal  civil, 
ti’eu  a pas  moins  un  caractère  correctionnel,  alors  que  l’intérêt 
de  son  propre  honneur  et  celui  de  scs  enfants  peuvent  lui  faire 
une  loi  d’éviter  cette  flétrissure,  — ou  bien  de  renoncer  à une  sé- 
paration dont  la  faute  de  sa  femme  a fait  pour  lui  la  plus  impé- 
rieuse des  nécessités.  La  femme,  dit-on,  a mérité  un  châtiment! 
Mais  qui  est  juge  de  l’opportunité  de  ce  châtiment  à infliger  à un 
délit  dont  le  mari  souffre  plus  directement  que  la  société,  et  dont 
la  poursuite  peut  avoir  des  conséquences  si  fâcheuses  pour  lui  et 
pour  toute  sa  famille,  si  ce  n’est  le  mari  lui-même?  Comment 
vouloir,  dès  lors,  et  surtout  si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  la  disposi- 
tion de  l’art.  33t>,  G.  pén.,  que  la  punition  de  la  femme  soit  la 
conséquence  forcée  de  la  séparation  de  corps  prononcée  contre 
elle  pour  adultère  ? 

O.  On  ajoute  que  la  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction,  édictée  par  l’art.  308,  G.  civ.,  est  une  peine  sui  generis 
qui  n’a  rien  de  commun  que  la  durée  avec  celle  prononcée 
par  l’art.  337,  G.  ))én.,  en  réparation  du  délit  d’adultère.  Mais 
c’est  encore  là  une  grave  erreur,  car  nous  avons  démontré  déjà, 
d’après  l’exposé  des  motifs  des  dispositions  pénales  sur  l’adultère, 
qu’en  édictant  la  peine  écrite  dans  l’art.  337,  G.  pén.,  le  législa- 
teur n’a  entendu  que  confirmer  la  disposition  antérieure  de 
l’art.  308,  G.  civ.  — V.  aussi  M.  Demolombe,  t.  4,  n.  481.  Mal- 
gré une  différence  d’expression  qui  tient  à ce  que  l’art.  308, 
G.  civ.,  a été  rédigé  à une  époque  où  le  législateur  n’était  pas 
encore  fixé  sur  la  classification  dont  les  peines  seraient  ultérieu- 
rement l’objet  dans  le  Gode  pénal,  la  pénalité  établie  par  cet  ar- 
ticle et  celle  qu’édicte  l’art.  337,  G.  pén.,  sont  idenlicjues,  comme 
le  prouve  l égalité  exacte  de  la  durée  des  deux  peines.  Quelle 
pourrait  être,  d’ailleurs,  la  raison  de  différence,  lorsque  l’une  et 
l’autre  de  ces  peines  ont  pour  objet  de  réprimer  la  même  faute  ? 
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Cominenl  l'adulUrc  de  la  fenono  serail-il  plus  ou  moins  [uinis- 
sable,  suivant  que  le  mari  en  aurait  fait  l’objet  d’une  poursuite 
correctionnelle  ou  la  base  d’une  demande  en  séparation  de  corps f 
Enfin  si,  comme  on  le  prétend,  la  peine  que  l’art.  308,  G.  civ., 
impose  au  tribunal  civil  l’obligation  d’infliger  à la  femme  qu’il 
déclare  séparée  de  corps  pour  cause  d’adultère,  était  indépen- 
dante de  celle  dont  l’art.  337,  G.  pén.,  frappe  lui-méme  la  femme 
convaincue  de  ce  délit,  on  arriverait  à celle  conséquence  évidem- 
ment inadmissible,  que,  dans  le  cas  où  l'enipri.sonnement  aurait 
été  déjà  prononcé  contre  la  femme  par  le  tribunal  correctionnel, 
sur  la  plainte  du  mari,  en  vertu  de  l’art.  337,  G.  pén.,  le  tribunal 
civil  devrait  ordonner  encore  sa  réclusion,  en  vertu  de  l’art.  308, 
G.  civ.,  par  le  jugement  de  séparation  de  corps!  V.  dans  le  sens 
de  notre  opinion,  trib.  de  Marseille,  29  mai  1863  (J.M.p.7.92). 

10.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  décident  avec  raison  que  la 
peine  édictée  par  l’art.  308,  G.  civ.,  contre  la  femme  séparée  de 
corps  pour  adultère,  no  peut  être  requise  ni  prononcée,  lorsque 
trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  l’adultère  a eu  lieu,  et  que  ce 
délit  se  trouve  ainsi  prescrit.  Sic,  Rennes,  28  déc.  1823  (S.-V.8. 
2.167);  Paris,  10  fév.  1845  (J.P.45.1.422);  Besançon,  20  fév. 
1860  (J.M.p.3.139);  — Demolombe,  t.  4,  n.  409;  Dalloz,  liépert., 
V'*  Separ.  de  corps,  n.  287,  cl  Prescripl.  crim.,  n.  102;  Deraanle, 
Cours  analyt.  de  Cod.  civ.,  t.  2,  p.  26;  rapport  de  M.  Plougoulm, 
lors  d’un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  31  août  1853  (S.-V.o5. 
1.753). 

11.  Il  a été  jugé  aussi  avec  non  moins  d'exactitude  que  la 
femme  qui,  condamnée  à plus  d’une  année  de  réclusion  dans  une 
maison  de  correction  par  un  jugement  de  séparation  de  corps 
rendu  contre  elle  pour  cause  d’adultère,  commet  encore  ulté- 
rieurement le  môme  délit  d’adultère,  est  en  état  de  récidive  cl 
passible  de  l’aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  58,  G.  pén.  ; 
Gacn,  13  janv.  1842  (S.-V.42.2.176). 

li.  El  que,  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
contre  la  femme  pour  adultère  commis  à l'étranger,  le  ministère 
public  ne  peut  requérir  ni  les  juges  prononcer  la  peine  édictée 
par  l’art.  308,  G.  civ.,  cet  article  ne  dérogeant  point  à l’art.  7 
(aujourd’hui  5),  G.  inslr.  crim.  ; Gass.,  31  août  1855,  mentionné 
ci-dessus,  n.  10. 

13.  D’après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  16  août  1839 
(J.M.p.2.313),  la  femme  contre  laquelle  son  mari  a formé  une 
demande  en  séparation  de  corps  pour  cause  d’adultère  ne  peut. 
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lorsque  celte  demande  csl  justifiée,  échapper  l’application  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  ;108,  C.  civ.,  alors  même  qu’elle  rappor- 
terait la  preuve  de  sévices  ou  d'injures  commis  envers  elle  par  son 
mari.  CcHle  solution,  pour  être  exacte,  ne  doit  pas  Cire  prise  dans 
uii  sens  trop  absolu.  Il  est  certain,  en  thèse  fçénérale,  que  l’époux 
défendeur  à une  demande  en  séparation  de  corps  ne  peut  tirer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  demande  des  torts  que  l’autre 
époux  aurait  eus  envers  lui  (V.  les  nombreux  arrêts  et  auteurs 
cités  dans  le  Répert.  de  Dalloz,  v®  Sépar.  de  corps,  n.  194);  et  il 
résulte  bien  de  là  que,  dans  le  cas  où  la  demande  en  séparation 
de  corps  est  formée  contre  la  femme  pour  cause  d’adultêre,  celle- 
ci  ne  peut  écarter  cette  demande  par  la  preuve  des  injures  ou  sé- 
vices dont  son  mari  se  serait  rendu  coupable  envere  elle,  et 
qu’elle  ne  saurait  davantage,  eu  rapportant  cette  preuve,  échapper 
à la  peine  de  l’emprisonnement  dont  l’art.  308,  C.  civ.,  frappe 
la  femme  qui  succombe  dans  une  telle  poursuite,  col  article  de- 
vant, comme  le  décide  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  mentionné 
ci-dessus,  forcément  recevoir  son  application  toutes  les  fois  que 
la  séparation  de  corps  est  prononcée  contre  la  femme  pour  cause 
d’adultère. 

14.  .Mais  il  est  incontestable  aussi  que  les  juges  peuvent 
prendre  en  considération  les  torts  de  l'époux  demandeur  en  sépa- 
ration de  coi’i)s  pour  apprécier  le  degré  de  gravité  des  faits  sur 
lesquels  il  fonde  sa  demande,  et  qu’il  leur  appartient  de  rejeter 
cette  demande  si  les  faits  dont  il  s’agit  leur  paraissent  trouver 
une  excuse  ou  une  atténuation  dans  les  griefs  qu’oppose  l’époux 
défendeur.  V.  Cass.,  4 déc.  18oü  (S.-V.50.1.814),  ainsi  que  les 
autres  arrêts  et  les  auteura  mentionnés  en  note  par  l’arrêliste. 
V.  aussi  Dalloz,  RéjKrt.,  lue.  cit.,  n.  193  et  198.  Or,  rien  n’auto- 
rise à faire  lléchir  celle  seconde  règle  dans  l’hypothèse  d’une  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  contre  la  femme  pour  cause 
d’adultère.  L’application  on  est  même  commandée  par  une  irré- 
sistible analogie,  lorsque  le  grief  qu’oppose  la  femme  consiste  dans 
l’entretien  par  le  mari  d’une  concubine  dans  le  domicile  conjugal, 
circonstance  qui,  aux  termes  de  l’art.  33G,  G.  pén.,rend  le  mari 
non  recevable  à dénoncer  l’adultère  de  sa  femme.  V.  le.s  nu- 
méros suivants.  Dans  ce  cas  donc,  et  dans  tous  ceux  où  la  con- 
duite du  mari  paraîtra  aux  juges  de  nature  à afi'aiblir  le  tort  de 
la  leinme  coupable  d’adultère  (V.  comme  exemple,  Paris,  ü avril 
1811.  Dalloz,  V®  Sépar.  de  corps,  n.  468),  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  le  mari  pourra  être  rejmusséc,  et  consé- 


Digitized  by  Google 


SKPAUATIOX  DE  CORPS,  ^03^ 

quemnipnl  l'applicalioa  de  l’arl.  3ü8,  C.  civ.,  n’élrc  point  faite  à 
la  femme, 

15.  La  jurisprudence  décide  gcnéralemeiH  que  reulrelicu  par 
le  mari  d’une  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  bien  que  le 
rendant  non  recevable  à dénoncer  l'adultère  de  sa  femme,  n'em- 
pèche  point  qu’en  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  contre 
celle-ci  pour  cette  même  cause  d’adultère,  la  |icine  qu’édicte 
l’art.  308,  G.  civ.,  ne  doive  être  requise  par  le  ministère  public 
et  appliquée  à la  femme  par  le  tribunal.  Sic,  Paris,  0 juin  1800 
( J.M.p.3.184):  Cass.,  io  juin  1801  (/d.4.243);  Amiens,  28  mai 
180i>(yd.3.1i2). 

16.  Mais  cette  solution,  fondée  sur  le  jn-incipe  d’après  lequel 
la  peine  de  la  rèclusion  dans  une  maison  de  correction  édictée  par 
l’art.  308,  G.  civ.,  serait  complètement  distincte  et  indépendante 
de  celle  de  remprisonnement  dont  l’art.  337,  G.  pén.,  frappe 
l’adultère  de  la  femme,  ne  saurait  être  admise  par  nous,  qui  avons 
adopté  le  principe  contraire  {suprà,  n.  G et  !)).  — V.  d'ailleurs  en 
sens  opposé  aux  décisions  mentionnées  au  numéro  précédent  : 
Amiens,  1®''  août  1842  (S.-V.42.2.418); — Marcadé,  sur  l’art.  308; 
Dalloz,  v'‘  Sépar.  de  corps,  n.  283,  et  Âdullère,  n.  132. 

17.  Selon  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  23  nov.  1804  men- 
tionné ci-dessus,  n.  3,  il  n’est  jmint  nécessaire,  à jwinc  de  nullité, 
pour  satisfaire  à la  prescription  de  l’art.  308,  G.  civ.,  que  le  jugement 
ou  arrêt  constate  que  la  condamnation  contre  la  femme  a été  pro- 
noncée sur  la  réquisition  du  ministère  public;  il  suffît  qu’il  résulte 
des  énonciations  du  jugement  ou  arrêt  que  le  minisUère  public  a 
été  entendu  dans  ses  conclusions.  Nous  ne  .saurions  encore  sous- 
crire îi  cette  solution. 

18.  Le  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  29  mai  1803, 
également  mentionné  plus  haut,  n.  9,  a jugé  avec  raison  que  le 
tribunal  civil  saisi  d’une  demande  en  séparation  de  corps  pour 
cause  d’adultère  de  la  femme,  ne  peut,  curabscnccderé(iuisition 
de  la  part  du  ministère  public,  prononcer  d'ollice  contre  celte  der- 
nière la  peine  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction.  Or, 
cette  peine  ne  serait-elle  pas  eu  réalité  prononcée  d’ollice,  si  le 
jugement  ou  arrêt  constatait  simplement  que  le  nnnistère  public 
a été  entendu  dans  ses  conclusions  ? Est-il  besoin  de  rappeler  que 
le  ministère  public  n’est  que  partie  jointe  lorsqu’il  se  borne  à con- 
elure,  et  ([ue  quand  il  est  partie  principale,  comme  dans  tous  les 
cas  où  il  demande  une  condamnation,  il  requiert  et  ne  conclut  pas 
seulement  ? Ici,  le  ministère  public  est  tout  à la  fois  partie  jointe 
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en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  corps,  et  partie  principale  re- 
lativement à la  condamnation  de  la  femme  à la  peine  de  l’empri- 
sonnement. En  donnant  ses  conclusions,  il  remplit  la  première 
partie  de  son  rôle,  mais  nullement  la  seconde.  Assurément,  le 
mot  réffHÜidon  qu’emploie  l’art.  308,  G.  civ.,  n’est  point  sa- 
crameniel,  ainsi  que  le  dit  justement  l’arrêt  précité  de  la  Cour 
suprême,  mais  s’il  peut  être  remplacé  par  un  équipollent,  on  ne 
saurait  reconnaître  ce  caractère  au  mot  conclusions,  qui  a un  sens 
particulier  tout  différent. 

19.  A plus  forte  raison  le  jugement  rendu  sur  une  instance  en 
séparation  de  corps  serait-il  nul,  s’il  sc  bornait  à constater  la 
présence  du  ministère  public,  sans  mentionner  son  audition  ; 
Cass.,  24  janv.  1865  (J.M.p.9.121).  Outre  qu’en  pareil  cas  le  ju- 
gement ne  constaterait  point  que  la  peine  de  l’emprisonnement 
prononcée  contre  la  femme  a été  requise  par  le  ministère  public, 
il  violerait  la  règle  bien  constante  que,  dans  les  causes  où  le  mi- 
nistère public  doit  être  entendu,  le  jugement  est  nul  s’il  ne  con- 
state pas  son  audition  ; règle  qui  reçoit  son  application  toute  na- 
turelle en  matière  de  séparation  de  corps,  où  les  conlusions  du 
ministère  public  sont  expressément  exigées’(C.  proc.  civ.,  879). — 
V.  Jugement  en  mnt.  civ.  etcon'.,  n.  3. 

90.  11  a été  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  a omis 
de  requérir  devant  le  tribunal  civil  l’application  à la  femme  contre 
laquelle  la  séparation  de  corps  est  prononcée  pour  cause  d'adul- 
tère, de  la  peine  d’empri.sonnement  édictée  par  l’art.  308,  C.  civ., 
il  peut  encore,  sur  l'appel  du  jugement  de  séparation  interjeté 
par  la  femme,  faire  celte  réqui.sition  devant  la  Cour:  Aix,  13 
juillet  1868  (J.M.p.l2. 121).  L’exactitude  de  celle  décision  nous 
semble  contestable.  — Si  le  ministère  public  avait  requis  en 
première  instance  l’application  de  l’art.  308,  G.  civ.,  contre  la 
femme  actionnée  en  séparation  de  corps  pour  cause  d’adultère, 
il  aurait  pu,  sans  le  concours  du  mari,  interjeter  appel  du  juge- 
ment prononçant  cette  séparation,  quant  au  chef  relatif  à la  peine 
d emprisonnement;  car  son  droit  de  requérir  celle  peine  a,  comme 
nous  avons  essayé  plus  haut  de  le  démontrer,  le  même  caractère 
que  son  action  en  répression  du  délit  d’adultère,  et  la  faculté  de 
frapper  seul  d’appel  le  jugement  correctionnel  rendu  sur  celte  ac- 
tion, lui  a été  reconnu  (V.  Adultère,  n.  4).  Il  aurait  pu  même,  se- 
lon nous,  sur  le  seul  appel  de  la  femme,  interjeter  appel  a mim'mâ 
de  la  di.spo.sition  du  jugement  de  séparationde  corps  condamnant 
celle-ci  à l’emprisonnement,  quoique  cette  faculté  lui  ait  été  dé- 
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niée  par  un  arrél  de  la  Cour  de  Douai  du  27  mars  1828  ^S.-V.‘J.2. 
62).  — Mais  quand  le  ininislêrc  public  n’a  pas  fait  devant  les 
premiers  juges  la  réquisition  exigée  par  l'art.  308,  C.  dv.,  ne 
serait-ce  pas  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  et  les 
droits  de  la  défense,  que  de  l’autoriser  à faire,  sur  l’appel  de  la 
femme,  cette  réquisition  devant  la  Cour  ? 

ISl.llaété  encore  décidé  que  le  ministère  public  peut,  sur  l’ap- 
pel du  jugement  de  séparation  de  corps  interjeté  parle  mari  seul, 
requérir  pour  la  première  fois  devant  les  juges  du  second  degré 
l’application  à*  la  femme  de  la  peine  édictée  par  l’art.  308,  C. 
civ.  (Cass.,  19  oct.  1837,  S.-V  37.1.1029;  Bastia,  19  mars  18o6,' 
S.-V.56.2.468);  et  cette  solution  se  fonde  sur  ce  que  le  mari,  à 
qui  il  appartient  de  poursuivre  l’adultère  de  sa  femme  devant 
toutes  les  juridictions,  conserve  par  son  appel  tous  les  droits  du 
ministère  public.  Mais  une  telle  doctrine  nous  parait  également 
inadmissible,  et  nous  la  repousserions  par  les  mêmes  motifs  que 
nous  avons  invof|ués  pour  combattre  celle  d’après  laquelle  l’ap- 
pel par  le  mari  du  jugement  rendu  sur  sa  plainte  en  adultère, 
suftit  pour  permettre  au  ministère  public  non  appelant  de 
requérir  devant  la  Coirr  l’application  à la  femme  de  la  peine  que 
prononce  l’art.  337,  C.  pén.  V.  Adtdlère,  n.  7. 

22  C’est  avec  plus  de  raison  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  l i mai  1829  (S.-V.31 .2.76)  a jugé  que  la  peine  d’emprisonne- 
ment édictée  contre  la  femme  au  cas  de  séparation  de  corps  pour 
cause  d’adultère  ne  peut,  lorsque,  faute  de  réquisition  de  la  part 
du  ministère  public,  elle  n’a  pas  été  prononcée  [>ar  le  jugement 
de  séparation,  être  requise  ni  prononcée  ultérieurement. 

— V.  Action  directe  ou  d’office,  22  ; Adultère,  2,  7,  28  et  s.,  43 
et  s.,  64. 

SERMENT. — I.  Les  magi.strats  appelés  à prêter  serment 
donnent  communication  de  leur  commission  au  procureur  géné- 
ral ; ils  se  présentent  à l’audience  de  la  Cour,  où  leur  serment  est 
reçu,  et  procès-verbal  est  dressé  de  cette  prestation  de  serment; 
il  n’est  perçu  aucun  droit  d’enregistrement  ni  de  greffe  : Cire. 
4 fruct.  an  xii  (Gillet,  n.  471). 

2.  D’après  une  circulaire  du  30  mars  1853  (Gillet,  n.  3460), 
le  procureur  général  doit  prendre,  de  concert  avec  le  premier 
président,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  membres  de  la 
Cour  et  des  tribunaux  prêtent  serment  en  audience  solennelle. 
Toutefois,  il  résulte  d’une  circulaire  antérieure,  et  en  date  du 
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4 fév.  1813  (Gillet,  n.  834),  (juc  les  juges  et  les  membres  des  par- 
quets de  première  instance  doivent  prêter  serment  aux  audiences 
ordinaires  de  la  chambre  oii  siège  le  premier  président,  afin 
d’éviter  le  grave  inconvénient  d'augmenter  les  frais  de  séjour,  au 
chef-lieu  de  la  Cour,  des  magistrats  nommés,  et  de  différer  leur 
entrée  en  fonctions. 

5.  Un  conseiller,  un  juge,  un  officier  du  ministère  public, 
nommé  aux  mêmes  fonctions  dans  un  autre  siège,  doit  prêter  un 
nouveau  serment;  ce  n’est  pas  la  nomination,  c’est  le  serment  qui 
confère  au  magistrat  le  caractère,  la  juridiction,  l’autorité  : 
Cire.  27  oct.  1829  (Gillet,  n.  2174). 

4.  Les  avocats  sont  bien  soumisau  serment  professionnel (Lett. 
min.  just.  13  sept.  1848,  Gillpt,  n.  3146),  mais  non  au  serment 
politique  : Lett.  min.  30  a\T.  1832  (/d.,n.3405). 

B.  L’avocat  qui  a prêté  serment  devant  une  Cour  d’appel  n’est 
pas  assujetti  à un  nouveau  serment  lorsqu’il  veut  exercer  sa  pro- 
fession devant  une  autre  Cour;  il  doit  seulement  faire  enregistrer 
au  greffe  de  cette  dernière  Cour  l’arrêt  qui  constate  sa  prestation 
de  .serment  : Cire.  27  fév.  1823  (Gillet,  n.  1647). 

6.  Il  n’est  dé  aucun  salaire  aux  greffier;?  pour  la  rédaction  des 
procès-verbaux  constatant  la  prestation  de  sennent  des  préposés 
des  diverses  administrations,  ni  pour  la  mention  de  cette  presta- 
tion de  sennent  sur  la  commission  de  ces  agents  : Décis.  min. 
just.,  14  janv.  1823  et  6 nov.  1841  (Gillet,  n.  1627  et  2739).  — 
Compar.  suprà,  n.  1. 

— V.  Conservateur  des  hyjmthèqms,  1 ; Greffier,  5;  Instruction 
criminelle,  74  et  s.;  Magistrat,  21,  22,  59;  Notaire,  .3,  6;  Police 
judiciaire,  2;  Preuve  des  délits,  5,  34  et  s.,  44,  54;  Témoin,  14 
et  s.  ; Tribunal  de  commerce,  1,  2,  3 bis. 

SER\^CE:  HIIL.ITA1RE.  — Toute  demande  d’autorisa- 
tion de  prendre  du  service  ft  l’étranger  doit  être  rédigée  sur  pa- 
pier timbré  et  indiquer  explicitement  le  nom  de  la  puissance  que 
l’on  désire  servir,  ainsi  que  la  nature  du  service  auquel  on  doit 
être  appelé.  L'impétrant  doit  y joindre  son  acte  de  naissance  et 
transmettre  le  tout  au  garde  des  sceaux  par  l’intermédiaire  du 
préfet  de  son  département,  chargé  de  procéder  à l’instruction  né- 
ces.saire.  L’autorisation  ainsi  sollicitée  est  soumise,  après  son  ob- 
tention et  avant  la  délivi'ance  du  décret,  à la  jverception  du  droit 
de  sceau,  s’élevant  îi  660  fr.  33  cent.  :Lett.  min.  just.  4 mai  1839 
(Rés.  chr.,  p.  8).  — V.  Recrutement  militaire. 
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SIGXAIÆMEXT.  — 1.  Lorsqu’un  individu  poursuivi  ou 
condaninti  a pris  la  fuite,  l’oflicier  du  ministère  public  doit  en- 
voyer diivctcment  au  niinistèro  de  l’intérieur  le  signalement  de 
cet  individu,  dressé  avec  tout  le  soin  désirable,  en  y joignant 
l’indication  de  l’acte  qui  ordonne  l’arrestalion,  de  la  date  de  cet 
acte  et  de  rantorité  judiciaire  de  laquelle  il  émane,  et  en  fai- 
sant connaître  s’il  s’agit  d’un  arrêt,  d’un  jugement,  d’une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  d’un  mandat,  et  l’espèce  du  mandat  : 
Cire.  6 déc.  1840  (Gillet,  n.  2703)  et  autres  antéiieures  (/</., 
n.  1004,  1710,  2073,  2311). 

S.  Pour  éviter  des  erreurs  toujours  graves  et  des  recherches 
souvent  très-difficiles,  il  convient  que  les  juges  d’instruction 
énoncent,  autant  que  pos.sible,  dans  les  mandats  qu’ils  décernent, 
le  signalement  des  inculpés,  et  notamment  l’indication  des  signes 
particuliers  et  des  tatouages  qui  auraient  été  remarqués  sur  leur 
corps  : Cire.  8 fév.  ISoO  (Gillet,  n.  3232). 

SOCIÉTÉ  SECRÈTE.  — L'art.  13  de  la  loi  du  28  juill. 

1848  ne  spécitiant  pas  les  caractères  constitutifs  de  la  société  se- 
crète, qu'il  interdit,  il  appartient  souverainement  aux  juges  du 
fait  de  les  déterminer  : Cass.,  28  déc.  1835  (S.-V. 36. 1.360); 
18  déc.  1802  (J.M.p.6.13).  — V.  aussi  Dalloz.  Répert.,  v°  Réunion 
pufjlii/ne,  n.  6.  ^ 

SCBSTITCTIOIV.  — 1.  Lorsque  le  grevé  de  substitution 
n’a  pas  rempli  l'obligation  que  l’art.  1036,  G.  civ.,  lui  impose 
de  faire  nommer  un  tuteur  îi  la  substitution,  ii  défaut  par  le  dis- 
posant de  l’avoir  nommé  lui-même,  il  est  déclaré  iléchu  du  béné- 
iiee  de  la  disposition,  et  le  droit  déclaré  ouvert  au  profit  des  ap- 
pelés, à la  diligence,  soit  de  ces  derniers,  s’ils  sont  majeurs,  soit 
de  leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit 
de  tout  parent,  soit  môme  d’office,  à la  diligence  du  chef  du  par- 
quet de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte 
(G.  civ.,  1057). 

î.  Si  le  grevé  était  lui-même  mineur  ou  interdit,  il  n'en  en- 
courrait pas  moins  la  déchéance,  faute  par  son  tuteur  ou  cura- 
teur d’avoir  fait  nommer  un  tuteur  à la  substitution,  conformé- 
ment au  vœu  de  l’art.  1056  ; la  disposition  de  l’art.  1074  semble 
ne  ]»as  laisser  de  doute  à cet  égard  : Debacq,  Action  du  minist. 
publ.  en  mat.  aï'.,  p.  364.  — V.  cependant  Goin-Delisle,  Donat.  et 
test.,  sur  l'art.  1037;  Troplong,  Jd.,  n.  2263.  — Mais  il  en  serait 
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aulreuienl  si  le  grevé  mineur  n eUiit  pas  poun  u de  tuteur  : Debaeq, 
p.  365. 

5.  La  déchéance  du  grevé  cl  l'action  du  ministère  public  ne 
sont  point  subordonnées  à l'existence  des  appelés;  elles  consti- 
tuent une  garantie  apjjlicable  aux  appelés  à naître  aussi  bien 
qu’aux  appelés  existants;  l'art.  1057  ne  fait  aucune  distinction, 
et  il  montre  au  contraire,  par  les  ternies  différents  dans  lesquels 
sont  conçus  les  deux  paragraphes,  que  l'ouverture  du  droit  des 
appelés,  loin  d'ètre  corrélative  la  déchéance,  peut  ne  pas  êti-e 
déclarée  immédiatement  par  les  juges;  Debaeq,  p.  367. 

4.  Le  ministère  public  est  encore  chargé  par  l'art.  1061,  con- 
curremment avec  les  autres  personnes  désignées  en  l'art.  1057,  de 
faire  procéder  îi  l’inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  de  la  suc- 
cession, lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  1059  et  1060,  à la  requête  du  grevé,  en  présence  du 
tuteur  k la  substitution  ou'à  la  requête  de  celui-ci,  faute  par  le 
grevé  de  l’avoir  fait  faire  lui-même.  Dans  ce  cas,  il  faut,  aux 
termes  de  l’art.  1061,  appeler  k l'inventaire  le  grevé  ou  son  tu- 
teur et  le  tuteur  k la  substitution. 

SUCCGSSIOIV.  — 1.  A l’ouverture  d'une  succession,  si 
tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  les  scellés  doivent  être 
apposés,  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à la  requête  des  héritiers, 
soit  k la  diligence  du  chef  du  parquet  de  première  instance,  soit 
d'oflice  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte  (C.  civ.,  819;  C.  proc.  civ.,  911). 

2.  Il  en  est  de  même  si  le  conjoint  survivant  est  absent;  — s’il 
y a parmi  les  ayants  droit  des  mineurs  ou  interdits  non  pourvus 
de  tuteur,  et  dans  l’inlérêl  desquels  l’apposition  des  scellés  n’est  pas 
requise  par  un  parent; — enfin  si  le  défunt  était  dépositaire  public, 
auquel  cas  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  que  pour  raison 
de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent  (mêmes  articles). 

3.  Mais  la  présence  du  père  ou  de  la  mère  survivant  jie  met  pas 
obstacle  k l’apposition  des  scellés,  soit  d’office,  soit  k la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  si  au  nombre  des  héritiers  ligure  un 
enfant  majeur  non  présent  ; Cire.  27  juill.  1824  (Gillet,  n.  1774). 

4.  La  tutelle  appartenant  de  droit  au  père  ou  k la  mère  suni- 
vant,  il  n’y  a pas  lieu  d’apposer  les  scellés  d'oflice  ou  k la  réqui- 
sition du  ministère  public  dans  l’intérêt  des  enfants  mineurs  lais- 
sés par  le  conjoint  prémourant  : Cire.  5 nov.  1808  (Gillet,  n.  636). 

5.  Les  scellés  ne  doivent  pas  être  apposés  d’orticc  ou  k la  dili- 
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gpnce  du  Illinist^^e  public  aprt“s  le  décès  du  père  ou  de  la  mère 
d’une  femme  mariée  présente , quand  même  elle  n’a  pas  de  pro- 
curation de  son  mari,  pourvu  d'ailleurs  qu’elle  soit  majeure  : 
Lett.  min.  io  sept.  1826  (Gillet,  n.  1930). 

— V.  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  65  ets. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Il  résulte  de  l'art. 
996,  G.  proc.  civ.,  que  lorsqu’un  héritier  bénéficiaire  a des 
actions  à intenter  contre  la  succession , et  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
héritier  que  lui,  ou  que  les  actions  sont  intentées  par  tous  les  héri- 
tiers, elles  doivent  être  dirigées  contre  un  curateur  au  bénéfice 
d’inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  îi  unesucces- 
sion  vacante,  c’est-îi-dire  sur  la  demande  des  parties  intéressées 
ou  sur  la  réquisition  du  chef  du  parquefde  première  instance. 
V.  sur  ce  point.  Cire.  30  mars  1808  (Massabiau,  t.  1",  n.  1065). 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE.  — 1.  Lorsqu’une 
succession  en  déshérence  est  acquise  à l’État,  l’administration  des 
domaines  est  tenue  de  la  recueillir  (Cire.  8 juill.  1806,  Gillet, 
n.  .3.36). — A cet  effet,  le  directeur  présente  au  tribunal  une  première 
requête  tendant  è oblenir  l'autorisation  de  faire  procéder  aux 
publications  préalables  à l’envoi  en  possession , prescrites  par 
l’ait.  770,  G.  civ.  V.  le  modèle  de  cette  requête  J.M.p.8.214. 

8.  Un  extrait  sur  papier  libre  du  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande dont  il  s’agit  est  envoyé  par  le  chef  du  parquet  de  pre- 
mière instance  au  ministre  de  la.  justice  pour  être  inséré  dans  le 
journal  officiel  : Cire.  8 juill.  1806  (Gillet,  n.  536,)ct  3 mai  1823 
{Id.,  n.  1841);  Décis.  min.  just.  9 sept.  1856  (/rf.,  n.  3674);  Lett. 
min.  just.  17  juin  1859  (Rés.  chr.,  p.  9) et  2 août  1860  {Id.,  p.  20). 

5.  L’insertion  au  journal  officiel  n’est  pas  prescrite  è l’égard 
des  jugements  relatifs  aux  successions  en  déshérence  dévolues  au 
conjoint  survivant.  Si  les  juges  croient  néanmoins  devoir  l’ordon- 
ner, elle  ne  peut  être  faite  que  par  les  soins  et  aux  frais  des  parties 
intéressées.  Le  ministère  public  n’a  point  alors  îi  se  préoccuper 
de  l’envoi  d’un  extrait  du  jugement  à la  chancellerie  : Décis.  9 
sept.  1856  et  17  juin  1859,  précitées. 

4.  Après  que  les  formalités  qui  viennent  d’étre  indiquées  ont 
été  remplies,  l’administration  des  domaines  présente  au  tribunal 
une  seconde  requête  îi  l’effet  d’obtenir  l’envoi  en  possession  des 
biens  de  la  succession.  Le  modèle  de  cette  requête  a été  aussi 
donné  J.M.p.8.216. 
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5.  Le  Irihunal  do  Lourdes  a décidé,  par  jugement  du  1«  fév. 
1870  (J. M.p.  13.174),  que  le  ministère  public  n’a  pas  qualité  pour 
tonner  lui-même , au  nom  de  l'administration  des  domaines,  la 
demande  à fin  d’envoi  en  possession  d’une  succession  en  déshé- 
rence, mais  (jue  c’est  à l’administration  seule  qu’il  appartient 
d’intenter  cette  demande,  laquelle  doit,  sous  peine  de  non-rece- 
vabilité, être  introduite  par  un  avoué.  Nul  texte,  en  effet,  n’in- 
vestit le  ministère  public  du  droit  do  représenter  ici  l’adminis- 
tration des  domaines.  Les  termes  de  l’art.  770,  C.  civ.,  indiquent, 
au  contraire , clairement  que , dans  ce  cas , le  ministère  public 
n’est  que  partie  jointe,  pui.squ’il  dispose  que  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qu’ après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  magistrat  du  pa- 
quet. — C’est  donc  l’administration  dos  domaines  elle-même  qui 
doit  former  la  demande  d’envoi  en  possession,  et  le  jugement  ci- 
dessus  décide,  selon  nous,  avec  raison,  ([u’elle  est  tenue  de  pro- 
i:éder  par  le  ministère  d’un  avoué,  conformément  aux  règles 
générales  de  la  j)rocédure,  parce  que  l’art.  17  de  la  loi  du  :Î7 
vent,  an  ix , qui  dispen.se  la  régie  d’employer  ce  ministère  dans 
les  instances  relatives  aux  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  ne 
saurait  recevoir  ici  son  application. 

6.  Le  jugement  d'envoi  en  possession  ne  doit  être  prononcé 
qu’un  an  après  la  demande  : Cire.  8 juill.  1800  (Gillet,  n.  330). 

SUCCESSION  D’ÉTRANGER.  — Les  procureurs  géné- 
raux doivent  lecommauder  aux  juges  de  paix  de  leur  ressort 
d'informer,  aussitôt  qu’ils  en  ont  connaissance,  les  consuls  les 
plus  rapprochés  de  leur  résidence  du  décès  de  leurs  nationaux  , 
afin  que,  si  cela  est  possible,  les  agents  étrangers  soient  en  me- 
sure de  prendre  part  îi  l’apposition  des  scellés,  ou  que  tout  au 
moins  ils  soient  avertis  de  l’ouverture  de  la  succession  avant  l’ex- 
piration des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer , après  les- 
quels, suivant  l’art.  811 , C.  civ.,  s’il  ne  se  présente  aucun  héritier, 
la  succession  est  déclarée  vacante.  Pour  être  en  mesure  de  mieux 
remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  en  pareille  circon- 
stance, les  juges  de  paix  doivent  eux-mêmes  recommander  aux 
maires  de  leur  donner  avis,  dans  le  plus  bref  délai,  des  décès 
d’étrangers  qui  auraient  lieu  dans  leur  commune.  — Transmis- 
sion a été  faite  par  la  chancellerie  aux  procureurs  généraux  de  la 
liste  des  traités  conclus  entré  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères, qui  renferment  des  stipulations  sur  les  droits  et  les  devoirs 
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des  consuls  et  dos  autorités  locales  en  cette  inalièrc  : Cire.  1 1 juin 
1869  (Rés.  chr.,  p.  1:24). 

SUCCESSION  VACANTE.  — 1.  Lorsque,  après  l’expi- 
ration des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  une  succes- 
sion SC  trouve  vacante,  le  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel 
elleestouvertc  nomme,  sur  la  demande  des  personnes  intéressées 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  un  curateur  cliargé  de 
l’administrer  (G.  civ.,  811  et  s.;  G.  proc.  civ.,  998).  — Voy.  J.M.p. 
7.276,  un  modèle  de  la  requête  que  doit  présenter  le  chef  du  par- 
(|uet  de  première  instance,  lorsciue  la  nomination  du  curateur  est 
demandée  par  lui,  sur  l’avis  qui  lui  a été  transmis  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  l’administration  de  l’enregistrement. 

2.  .\fin  d’éviter  toute  difficulté  relativement  aux  conditions 
suivant  lesquelles  le  curateur  devra  administrer  la  succes.sion,  il  est 
bon  que  le  jugement  de  nomination  trace  des  règles  .'i  cet  égard. 
Le  magistrat  du  parquet  doit  prendre  des  conclusions  formelles 
en  ce  sens.  Il  doit  requérir  « que  le  curateur  sera  tenu,  avant  tout, 
de  faire  constater  l’état  de  la  succession  par  un  inventaire; 
‘qu’il  en  exercera  et^poursuivra  les  droits;  qu’il  répondra  aux 
demandes  formées  contre  elle;  qu’il  administrera,  sans  toutefois 
pouvoir  toucher  par  lui-même  aucuns  fonds,  et  à la  charge,  au 
contraire  : 1“  de  faire  verser  h la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  numéraire  trouvé  dans  la  succession,  plus  le  montant  des 
créances,  ainsi  ([uc  le  prix  des  meubles  et  immeubles  vendus, 
sauf,  à l’égard  des  immeubles,  le  prix  ou  la  portion  de  prix  qui 
reviendrait  ou  qui  aurait  été  délégué  aux  créanciers  hypothé- 
caires, confomémcnl  à l’art.  806,  G.  civ.;  — 2®  de  présenter  au 
receveur  de  la  même  cai.sse,  sur  sa  demande  et  chaque  fois  qu’il 
le  jugera  utile,  le  compte ’provi.soire  ou  étal  de  situation  de  l’ad- 
ministration de  la  curatelle,  atin  que  ce  préposé  puisse  s’assurer 
si  tous  les  fonds  disponibles  ont  été  versés  à la  caisse  ».  — Il  est 
d’ailleurs  important  de  ne  choisir  comme  curateurs  que  des 
hommes  qui  offrent  des  garanties  de  moralité  et  de  fortune  ; Girc. 
20  mai  1842  (Gillet,  n.  2790). 

5.  Le  mode  de  recouvrement  cl  de  versement  des  deniers  pro- 
venant des  successions  vacantes  est  indiqué  par  les  circulaii’os  des 
12  mess,  an  xin  (Gillet,  n.  50o),  26  mars  1807  (/rf.,  n.  509),  28 
août  1812  (/d. , n.  796),  21  avr.  1828  (/d.,  n.  2067)  et  26  mai 
1842  (/d.,  n.  2790).  V.  au.ssi  Cire.  24  .août  1859  (Rés.  chr.,  p.  1 1). 
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4.  11  faut  romarquer  qu'en  celle  nlali^re  le  niinisU're  public 
n’agit  comme  partie  principale  que  pour  faire  nommer  le  cura- 
teur. En  tout  autre  cas , il  n’est  (|uc  partie  jointe.  V.  Ortolan  et 
l.edeau,  Ministcre  public,  t.  1,  j).  238. 

SLfPPRlüSSIO.’V  KT  !V0.\-RKPRÈSEKTAT10N 
R’EXFAAT.  — 1.  Il  est  généralement  admis  que  le  § 1"  de 
l'art.  343,  C.  pén.,  qui  punit  le  crime  de  .suppression  d'enfant, 
est  inapplicable  î»  la  suppression  d'un  enfant  mort-né , mais  qu’il 
s'applique,  au  contraire,  nécessairement  ii  celle  d’un  enfant  mort 
au  moment  de  celte  suppression,  mais  qui  a eu  vie,  et  dont  la 
disparition  a eu  lieu  avant  que  sa  naissance  ait  été  déclarée  à 
l’ollicier  de  l’état  civil.  V.  Cass.,  1"  août  1836  (S.-V.3t>.l.o43) ; 
20  sept,  et  7 déc.  1838  (S.-V .38.1. 909)  ; 8 nov.  1839  (ü.p.40.1. 
390);  7 juin.  1840  (S.-V. 40. 1.796);  — Hélie  cl  Chauveau,  Théor. 
Cod.  pén.,  t.  4,  n.  1536;  Boitard , Lee.  sur  le  Cad.  pén. , n.  350  ; 
Bertauld  , Quest.  préjudic. , n.  19  ; Dalloz,  Ilépert.,  v*  Crimes  et 
délits  contre  les  pets.,  n.  248.  — V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Cass.,  5 sept.  1831  (S.-V.34. 1.833);  21  fév.  1835  (S.-V.35.1.307); 
27  août  1835  (S.-V. 35. 1.920);  15  juill.  1836  (Dalloz,  loc.  cit., 
n.  247);  — Carnot,  Comment.  Cod.  jtén.,  sur  l’art.  345,  observ. 
addil.,  n.  1 ; Rauler,  Dr.  crim.,  l.  2,  p.  78,  texte  cl  note  2. 

8.  Les  §§  2 et  3 de  l’art.  345  précité,  qui  punissent  la  non-re- 
présentation d’un  enfant,  soit  qu’il  ait  vécu  ou  qu’il  n’aitpas  vécu, 
iTcoivenl  leur  application  dès  qu'il  est  établi  que  l’enfant  est  né 
viable  : Rennes,  12janv.  1866  (J. M.p. 10. 157). — C’est  lii  un  prin- 
cipe évident.  Si,  d’après  le  texte  de  l’art.  345,  C.  pén.,  modifié 
par  la  loi  du  13  mai  1863,  la  non-représentation  ou  l’occultation 
d’un  enfant  est  punissable  dans  le  cas  même  où  cet  enfant  n’a  pas 
vécu,  du  moins  faut-il  que  ce  soit  bien  la  naissance  d’un  être 
viable,  et  non  point  seulement  la  production  d’un  embryon  inor- 
ganisé, qui  a été  occultée. 

5.  Il  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  24  sept.  1864 
iJ.M.p.9.202)  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  nov. 
1865  {Ibid.),  que  le  fait  d’avoir  enfoui  un  enfant  dans  la  terre  aus- 
sitôt après  sa  naissance  et  avant  toute  déclaration  ou  présenta- 
tion-à  l’oflicier  de  l’étal  civil,  constitue  le  délit  puni  par  l'art.  345, 
Ç 2,  C.  pén.,  encore  bien  que  le  cadavre  de  l’enfant  ail  été  repré- 
senté ultérieurement,  alors  surtout  que  cette  représentation  tar- 
dive n’a  eu  beu  qu'après  dénégation  de  la  naissance  de  l'enfant  et 
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H la  suite  d’uiic  visite  de  médecin  ayant  constaté  l’accouche- 
nienl. 

4.  Et  il  a été  décidé  aussi  qu'il  en  est  de  même  de  la  décou- 
verte du  cadavre  de  l'enfant  faite  sur  les  indications  de  l’auteur 
de  l'occultation,  alors  surtout  que  cette  découverte  n’a  eu  lieu  que 
d’après  les  sollicitations  et  au  milieu  des  investigations  des  ma- 
gistrats, et  à une  époque  où  le  cadavre  était  dans  un  état  de 
décomposition  tel  qu’il  était  impossible  de  constater  si  l’enfant 
avait  vécu,  cl  même  s’il  était  né  viable  : Rennes,  23  mai  1866  (J. 
M.p.l0.lo7). 

5.  La  découverte  de  l’enfant  non  représenté,  qui,  antérieu- 
rement îi  la  modification  apportée  à l’art.  345,  G.  pén.,  par  la 
loi  du  13  mai  1863,  était  une  condition  nécessaire  de  la  pour- 
suite du  crime  puni  par  cet  article  (V.  notre  Code  pénal  modifié, 
i*”  part.,  n.  92),  enlèverait-elle,  au  contraire,  aujourd’hui  le  carac- 
tère délictueux  au  fait  qu’a  voulu  atteindre  la  loi  nouvelle  ? Les 
arrêts  mentionnés  aux  deux  précédents  numéros  consacrent  avec 
raison  la  négative.  Que  s’est  proposé  en  effet  le  législateur  de 
1863,  en  ajoutant  deux  dispositions  à l’art.  343?  Il  a voulu,  — 
c’est  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  qui  nous 
l’apprend  (V.  loc.  cil.,  n.  93),  — « donner  une  arme  contre  la 
femme  qui,  convaincue  d’avoir  mis  un  enfant  au  monde  clandes- 
tinement, ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  le  représenter  ».  Le  délitcon- 
sisle  donc  dans  l’occultation  volontaire  de  l’enfant,  et  il  est  indé- 
pendant des  circonstances  ultérieures  qui  auront  amené  ou  non 
la  représentation  de  cet  enfant.  — Yaincment  invoquerait-on.  à 
l'appui  de  l’opinion  contraire,  cet  autre  passage  du  rapport  : 
« C’est  la  non-représentation  de  l’enfant  qui  est  la  base  de  la  |)Our- 
suile  et  qui  prend  le  caractère  do  délit.  > Il  est  évident  que  le  rap- 
port entend  parler  ici  de  l’impossibilité  ou  du  refus  de  représen- 
ter l’enfant  au  moment  même  où  Injustice  en  rétdame  l’exhibition, 
et  non  d’un  défaut  absolu  de  repré.sentation.  Par  cela  seul  que 
l’enfant  a été  volontairement  caché  après  sa  naissance,  il  y a dé- 
lit, [>arcc  que  celle  occultation  suffit  pour  priver  l’enfant  d’état 
civil  et  pour  autoriser  en  même  temps  contre  la  mère  les  plus 
graves  soupçons.  Qu’importe  sa  représentation  ultérieure,  ne  fût- 
elle  même  pas  purement  forcée,  ou  sa  découverte  ne  fùt-elle  pas 
simplement  fortuite  ? Elles  ne  sont  pas  plus  de  nature  à effacer  le 
caractère  délictueux  de  l’occultation  de  l’enfant,  que  la  restitution 
des  objets  soustraits  frauduleusement  ne  fait  disparaître  le  vol. 

6.  Mais  le  délit  de  non-représenlalion  d’un  enfant  exisle-t-/I. 
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alors  inùnic  que  l'état  de  décomposition  dans  lequel  est  repré- 
senté le  cadavre  ne  permet  pas  de  reconnaître  si  l'enfant  était  né 
viable  ? Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  l'enfant  n’est  pas  du 
tout  représenté,  il  nous  semblerait  difficile  d’admettre  que  la  via- 
bilité, qui  est  un  des  éléments  du  délit  (V.  suprà,  n.  ü),  doit  être 
présumée , et  nous  serions  disposé  à croire  que  si  des  indices 
autres  ijue  ceux  que  pourrait  fournir  le  cadavre  ne  permettaient 
pas  d’établii’  l'exislence  de  cette  condition  indispensable,  l’occul- 
tation devrait  échapi)er  aux  atteintes  de  la  loi. 

7.  Il  a été  jugé  toutefois  que,  pour  motiver  l'application  de 
l’art.  îUo,  G.  pén.,  (jui  punit  la  non-représentation  d'un  enfant, 
lorsqu’il  n’est  pas  établi  (lu'il  ait  vécu,  ou  lorsqu’il  est  établi  qu’il 
n’a  pas  vécu,  il  suffit  que  le  ministère  public  établisse  le  <louble 
fait  de  la  grossesse  et  de  l’accouchement  de  la  femme  à laquelle 
ce  délit  est  imputé  ; et  que  si  cette  dernière  prétend  que  le  pro- 
duit de  son  accouchement  n’a  été  qu’uu  embryon  informe,  elle  est 
tenue  d'en  faire  la  preuve,  le  ministère  public  n’étant  pas  obligé 
de  prouver  lui-mème  qu’elle  a donné  naissance  îi  un  être  orga- 
nisé : Ghambéry,  29  fév.  1808  (J..M.p.ll.l7o) ; Dijon,  10  déc. 
1808  (^/d. 12.2-21). — On  dit  à l’appui  de  celte  doctrine  : Le  minis- 
tère public  poursuivant  la  répression  du  délit  de  non-représenta- 
tion d’un  enfant,  n'a  que  deux  faits  à établir  : 1»  la  grossesse; 
2“  l’accouchement.  Si  la  femme  ne  veut  ou  ne  peut  prouver  que 
son  enfant  n’a  pas  vécu,  il  y a présomption  qu'il  a eu  vie,  et  la 
peine  |)rononcéo  par  le  § 2 de  1 art.  34o,  G.  pen.,  est  encourue.  A 
[)lus  forte  raison,  y a-t-il  présomption  que  l’enfant  était  viable,  et 
celle  présomption  ne  peut  éti’o  détruite  que  par  des  pr('‘Soniplions 
contraires  à l’aide  desquelles  la  femme  établirait  que  le  fruit  qui 
est  sorti  de  son  sein  était  encore  inorganisé.  Obliger,  en  pareil 
cas,  le  ministère  public  à prouver  laviabililéde  l’enfant,  ce  serait 
frapper  la  loi  d’une  impuissance  radicale  ; car  les  tilles  mères 
n'auraient  plus  qu’une  seule  préoccupation  : arriver  à l’anéanlis- 
scmenl  absolu  du  témoignage  de  leur  faute.  La  distinction  entre 
l’embryon  inorganisé  et  le  fœtus  est  la  seule  admissible.  Poimjuoi 
la  jurisprudence  ne  consacrerait-elle  pas  ici  la  même  interpréta- 
tion (ju’en  matière  d’infraction  aux  prescriptions  concernant  les 
déclarations  de  naissance  cl  inhumations,  et  d’après  laquelle  ces 
prescriptions  s’appliquent  à tout  fœtus  pré.sentant  les  formes  d'un 
être  humain?  Qu'un  sentiment  do  respect  pour  la  pudeur  des 
femmes  les  protège  contre  toute  investigation,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  fausse  couche  voisine  de  la  date  de  la  conception,  et  qu’il 
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n’y  a aucun  soupçon  d’avorleincnt,  rien  de  plus  juste.  Mais  il  n’en 
saurait  ^‘Ire  de  im'ine  lorsque  le  fœtus  arrive  vers  celle  l'poiiueoù 
la  science  affirme  qu’il  peut  se  trouver  dans  dos  conditions  de 
viabilité  naturelle,  ou  bien  vers  celle  à laquelle  la  loi  présume  sa 
viabilité  civile.  Ne  ser'ait-il  pas  indigne  de  notre  civilisation  de 
laisser  se  perpétuer  ces  pratiques  qui  consistent  îi  brûler  les  fœtus, 
;i  les  jeter  dans  les  rivières  ou  îi  les  donner  en  pAture  îi  des  ani- 
maux immondes?  La  disposition  légale  sur  lanou-repi-ésenlation 
des  enfants  est  le  complément  des  présomptions  relatives  à la  dé- 
claration des  naissances  et  aux  inhumations.  Il  faut,  si  l’on  veut 
qu’elle  prévienne  les  accouchements  clandestins,  l’appliquer  à la 
suppression  du  fielus,  sans  se  préoccuper  de  sa  viabilité. 

8.  Ce  rai.sonnementne  saurait  nous  convaincre.  Et  d’abord,  les 
prémisses  en  sont  inexactes.  Lorsque  la  femme  ne  prouve  pas  que 
le  fruit  sorti  de  son  sein  n’a  pas  vécu,  la  loi  ne  présume  nulle- 
ment qu’il  a eu  vie,  car  si  elle  le  présumait,  ce  n’est  plus  le  simple 
délit  de  non-représentation  qui  serait  commis,  ce  serait  le  crime 
de  suppression  d’enfant;  ce  ne  serait  pas  le  § 2,  mais  le  § t"'  de 
l’art.  34o,  qui  serait  applicable.  La  loi  doute  dans  ce  cas,  et 
comme  elle  a voulu  punir  même  la  non-représentation  d’un  en- 
fant mort-né,  ce  doute  ne  l’empéche  pas  d'édicter  une  peine;  Seu- 
lement ce  n’est  plus  qu’utic  peine  correctionnelle.  en  ce  sens 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  13  mai  18ü3,  qui  a modilié  l’art. 
343,  C.  pén.) 

9.  A.  défaut  de  la  pœsomption  de  vie,  la  loi  établit-elle  la 
présomption  do  viabilité  ou  même  seulement  de  conformation 
humaine?  en  aucune  façon.  Elle  se  place  dans  l’hypothèse  la 
plus  ordinaire,  celle  oii  le  produit  de  l’accoucheracnt  est  un 
enfant  apte  à vivre;  mais  elle  ne  présume  pas,  elle  no  pouvait 
présumer  que  tout  fruit  sorti  du  sein  de  la  femme  possède  cette 
aptitude.  Son  but  est  de  réprimer  une  occultation  qui  peut 
constituer  soit  l’indice  d’un  crime  commis  sur  la  personne  d’un 
enfant,  soit  tout  au  moins  une  atteinte  contre  son  état  civil  (Raj>- 
port  au  Corps  législatif  de  la  loi  du  13  mai  1803,  p.  70).  Or,  ne 
s’exposerait-elle  pas  îi  manquer  ce  but  en  le  dépassant,  si,  au 
lieu  d’exiger  la  certitude  que  le  fruit  non  représenté  j>ar  la  femme 
était  susceptible  de  vie , elle  se  contentait  d’une  présomjition  qui 
pourrait  être  démentie  par  la  réalité  des  faits  ? Quoi  ! la  femme 
dont  la  grossesse  n’a  abouti  qu’à  la  production  d’un  embryon  in- 
organisé, mais  qui,  poursuivie  après  un  intervalle  de  temps  plus 
ou  moins  considérable , ne  peut  fournir  la  preuve  de  ce  fait,  se 


Digitized  by  Google 


<0M  SUPPRESSION  ET  XON-HEPBÉSENTATION  D’ENFAKT. 

verrait  condamnée  en  vertu  d’une  présomption  de  viabilité  pure- 
ment arbitraire  I Pour  admettre  une  présomption  conduisant  à un 
si  injuste  résultat,  il  faudrait  la  trouver  écrite  bien  clairement 
dans  la  loi,  mais  elle  ne  l’est  nulle  part. 

10.  Et  qu’on  ne  prétende  pas  que,  sans  cette  présomption  lé- 
gale, le  ministère  public  se  trouve  désarmé;  que  les  filles  mères 
pourront  échapper  à toute  répression  en  anéantissant  le  témoi- 
gnage de  leur  inconduite.  La  durée  de  la  gestation  et  d’autres  cir- 
constances matérielles  ne  s’élèveront-elles  pas,  comme  une  preuve 
suffisante  de  l'aptitude  à vivre  de  leur  fruit,  contre  celles  qui  allé- 
gueraient mensongèrement  une  fausse  couche , ou  qui  en  attri- 
bueraient fallacieusement  le  caractère  à une  délivrance  qui  ne 
serait  qu’un  peu  prématurée?  Et  quant  îi  celles  qui  sont  réelle- 
ment accouchées  avant  le  terme,  mais  à une  époque  trop  voisine 
du  commencement  de  la  grossesse  pour  qu’il  soit  permis  d’affir- 
mer qu’elles  ont  donné  le  jour  h un  être  organisé,  n’est-il  pas 
conforme  à tous  les  prineipes  du  droit  pénal , que  le  doute  leur 
profite,  et  qu’on  ne  mette  pas  îi  leur  charge  une  preuve  pleine  de 
difficulté,  afin  d'affranchir  le  ministère  public  d’un  fardeau  qui 
doit  peser  sur  lui  seul  ? 

11.  Si  la  jurisprudence  exige  que  le  fœtus  sorti  du  sein  de  la 
mère  présente  les  formes  d’un  être  humain,  pour  que  les  prescrip- 
tions relatives  aux  déclarations  de  naissance  et  aux  inhumations 
soient  obligatoires , îi  combien  plus  forte  raison  la  preuve  de  la 
conformation  humaine  du  produit  de  l’accouchemeut  n’est-elle 
pas  nécessaire  pour  rendre  applicables  les  dispositions  sur  la 
non-représentation  des  enfants  I Tandis  que  les  art.  346  et  3o6, 
C.  pén.,  ne  punissent  qu’une  infraction  matérielle  à des  prescrip- 
tions dont  l’accomplissement  constitue  soit  une  wiesiœe  de  précau- 
tion commandée  par  les  intérêts  de  1a  famille  et  de  l’ordre  public, 
soit  une  r'egk  de  convenance  imposée  par  le  respect  dû  à la  dignité 
humaine,  le  | 2 de  l’art.  343  atteint  un  fait  qui  n’est  délictueux 
qu'îl  raison  de  l'intention  coupable  qu’il  permet  de  supposer.  Et 
comme  cette  intention  n’e.st  possible  qu’à  l’égard  d’un  être  capable 
de  vivre,  il  faut  bien  admettre  que  le  ministère  public  ne  saurait 
poursuivre  la  femme  qui  ne  représente  pas  son  fruit,  qu’aufant 
qu’il  est  établi  que  ce  fruit  était  un  être  organisé  et  susceptible 
de  vie. 

I*.  Le  fait,  par  la  mère  qui  a déclaré  la  naissance  de  son  en- 
fant et  qui  l’a  conservé  vivant  pendant  plusieurs  semaines,  de  ne 
pas  le  repré-senter , ne  constitue  point  le  crime  de  suppression 
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d’enfant  puni  par  le  1 1'^  de  l’art.  343 , C.  pén.,  celle  disposition 
n’ayant  trait  qu’à  la  conservation  de  l’état  civil  de  l’enfant  : Pau, 
l"juill.  1839  (J.M.p.12.224).  — Cette  solution,  trés-juridique , 
selon  nous,  a été  cependant  vivement  contestée.  On  a dit  ; L’an- 
cien art.  345,  C.  pén.,  ne  punissait  qu’une  seule  infraction,  la 
tupjtression  d'enfant.  Dans  la  révision  de  1863,  un  nouveau  délit 
fut  prévu,  la  disparition  de  l’enfant,  soit  qu’il  fût  mort-né,  soit 
qu’on  ne  fût  pas  certain  qu’il  eût  vécu.  11  suffit  donc  qu’un 
enfant  ne  soit  pas  représenté,  pour  que  la  nouvelle  disposition 
devienne  applicable. 

iS.  Les  prémisses  sont  vraies,  mais  avec  une  distinction  qui 
rend  la  conclusion  inexacte.  Dans  le  système  que  nous  combat- 
tons, les  deux  nouveaux  paragraphes  de  l’art.  343  ne  se  rattache- 
raient par  aucun  lien  au  premier;  toute  disparition  d’enfant 
tomberait  sous  le  coup  des  peines  édictées  eu  1863,  et  l’on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  une  incrimination  si  différente  aurait 
été  placée  en  ce  lieu.  Mais  le  plus  léger  examen  suffit  pour  faire 
reconnaître  le  rapport  qui  existe  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
texte.  Il  s’agit  dans  l'un  comme  dans  l’autre  d’un  enfant  dont  lu 
naissance  a été  cachée,  et  dont  on  punit  la  disparition,  ou  comme 
un  crime,  s’il  est  certain  qu’il  a vécu,  ou  comme  un  délit  dans  le 
cas  contraire  ; c’est  une  mesure  préventive  contre  la  suppression 
d’état,  comme  l’incrimination  de  recel  d’une  personne  hoiuicidéo 
est  une  sauvegarde  contre  le  meurtre.  Cette  explication  rentre 
parfaitement  dans  la  théorie  générale  de  la  matière.  Une  sauve- 
garde spéciale  est  accordée  à l’enfant,  tant  que  son  existence  n’a 
pas  été  légalement  constatée , et  que  la  loi  commune  n’a  pu 
étendre  sur  lui  sa  protection.  Des  dispositions  plus  sévères  veil- 
lent autour  de  lui.  Le  meurtre  dont  il  est  victime  est  qùaliOé 
infanticide,  et  puni  de  mort,  même  sans  préméditation.  Lorsque, 
au  contraire,  une  certaine  notoriété  environne  son  existence; 
lorsque  l’accomplissement  des  formalités  légales  lui  fait  prendre 
place  dans  la  .société,  il  n’a  plus  besoin  d’autre  protection  que 
celle  du  droit  commun;  l’attentat  contre  sa  vie  n’est  plus  qu'un 
meurtre  ordinaire , passible  des  travaux  forcés,  à moins  qu'il  ne 
soit  accompagné  de  circonsttmees  aggravantes.  Il  en  est  de  mémo 
de  la  non-représentation  de  l’enfant  ; si  la  naissance  a été  décla- 
rée à l’officier  de  l’état  civil,  si  son  existence  est  devenue  notoire, 
on  no  peut  invoquer  en  sa  faveur  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l’art.  345.  S’il  n’est  pas  représenté,  il  peut  y avoir  dans  le 
recel  un  indice  d’enlèvement,  de  séquestration,  de  meurtre,  mais 
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ce  n'est, qu’un  indice,  et  pour  appliquer  la  peine  que  comporte 
l’un  ou  l’autre  de  ces  crimes,  il  faudrait  un  complément  de 
preuves. 

14.  En  résumé,  le  | l®'dc  l’art.  34o  punit  la  privation  de  l’état 
civil  infligée  îi  un  nouveau-né  -,  le  2®  et  le  3'  préA  oient  le  cas  où  cette 
privation  demeurerait  incertaine,  parce  qu’on  ne  saurait  pas  si 
l’enfant  a vécu,  mais  ils  se  rattachent  tous  les  deux  au  précédent 
en  ce  qu’ils  supposent  que  la  naissance  n’a  pas  été,  déclarée.  Cette 
formalité  remplie,  il  peut  y avoir  encore  crime  ou  délit  contre 
l’enfant,  mais  ce  ne  sont  plus  que  des  délits  ordinaires,  régis  par 
le  droit  commun  pour  le  mode  de  preuves  comme  pous  la  peine. 
Compar.  mprà,  n.  1. 

45.  D’après  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  12  janv.  1860  , 
déjîi  mentionné  ci-dessus,  n.  4,  doit  être  réputé  coauteur  ou 
complice  du  délit  de  non -représentât ion  d’un  enfant,  l’officier  de 
santé  qui,  connaissant  l’accouchement  de  sa  domestique,  non-seu- 
lement n’a  pas  déclaré  la  naissance  de  l’enfant,  mais  s’est  efforcé 
de  la  dissimuler,  et  a ainsi  participé  à la  non-représentation  de 
cet  enfant.  Celte  solution  nous  semble  difficilement  admissible. 

SURTEn.,L.ANCE  DE  HAUTE  POLICE.  — . 

1.  Il  a été  jugé  sous  l’empire  du  décret  du  8 déc.  1831 , aujour- 
d’hui abrogé,  que  l’exécution  de  la  peine  delà  surveillance  de 
la  haute  police  courait  pendant  la  durée  de  la  transporlalion  du 
condamné  dans  une  colonie  pénitentiaire  , ordonnée  par  décision 
ministérielle , cette  transportation  n’étant  qu'une  application  plus 
rigoureuse  et  plus  étendue  de  la  .surveillance  de  la  haute  police  : 
Grenoble,  13  déc.  1862;  Cass.,  12  janv.  1863  (J.M.p.6.63);  Metz, 
6 fév.  1863  (/d.7.19). 

S.  La  peine  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
ne  peut  être  remise  par  voie  de  gr.lce  ; la  réhabilitation  seule  a 
pour  effet  de  la  faire  disparaître  : Décis.  min.  jusl.  3 se|tt.  1817, 
26  janv.  1823,  19  nov.  1828,  13  déc.  1831,  12  juillet  1843,  18 
nov.  1848,  27  janv.  1834  (Gillet,  n.  1164,1808,2114,  2300,  2963, 
3159,  3502)  et  13  déc.  1859  (Rés.  chr.,  p.  13). 

5.  La  Cour  de  Rennes  a jugé,  pac  arrêt  du  8 fév.  1863  (J.M.p 
8.57),  qu’il  n'y  a pas  délit  de  rupture  de  ban  de  la  part  du  con 
damné  î»  la  surveillance  de  la  haute  police  dont  la  présence  a été 
constatée  dans  un  lieu  autre  que  celui  fixé  pour  sa  résidence  obli- 
gée, si  ce  n’est  pas  immédiatement  en  quittant  ce  dernier  lieu 
qu’il  s’est  rendu  dans  l’autre.  — Si  le  délit  de  rupture  de  ban 
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consistait  uniquement  dans  l'abandon  par  le  condamné  de  sa  ré- 
sidence légale,  et  s’il  n’était  punissable  qu’autant  que  le  lieu  de 
celle  résidence,  parfaitement  connu,  viendrait  d’être  immédiate- 
ment quitté,  cette  solution  poun-ait  jusqu’il  un  certain  point  être 
admise;  mais  il  nous  semble  qu’il  en  est  tout  autrement.  Aux 
termes  des  art.  44  et  45,  G.  pén.,  ce  qui  constitue  le  délit  de 
rupture  de  ban,  c’est  la  désobéissance  du  condamné  à la  prescrip- 
tion de  la  loi  qui  l’oblige  à résider  dans  un  lieu  déterminé.  Toutes 
les  fois  qu’il  est  hors  de  ce  lieu  sans  autori.sation,  et  qu’il  écbappe 
ainsi  ù la  surveillance  légale  dont  il  est  l’objet , il  est  en  étal  de 
rupture  de  ban.  C’est  là  un  délit  successif  qui,  comme  le  vaga- 
bondage, par  exemple, se  commet  à chaque  instant  et  sur  chaque 
point  de  l’espace  parcouru;  c’est  une  situation  illégale  que  se 
fait  le  condamné,  et  pour  laquelle  il  doit  être  puni  dés  qu’il  est 
constaté  qu’il  se  trouve  dans  cette  situation  (V.  Prescript.  crim., 
U.  41;  M.  Brun  de  Villeret,  Prescript.  en  mat.  erhn. , n.  153). 
Alors  même  que  le  lieu  de  la  résidence  légale  du  condamné 
n’est  pas  connu  des  juges,  ils  doivent  le  regarder  comme  étant 
en  étal  de  rupture  de  ban,  dès  l’instant  et  par  cela  seul  qu’il  a 
été  trouvé  dans  un  lieu  qu’il  savait  ne  pas  être  celui  de  celte 
résidence. 

4.  L’autorisation  de  se  rendre  en  pays  étranger,  accordée  à un 
individu  placé  .sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  n’a  pas 
pour  efl'el  de  l’affranchir  de  cette  surveillance  lorsqu’il  revient 
ultérieurement  en  France.  Il  commet  donc  le  délit  de  rupture  de 
ban,  si,  à son  retour,  il  réside  dans  une  commune  autre  que 
celle  qui  lui  avait  été  assignée  pour  résidence  avant  son  départ  : 
Cass.,  13  déc.  1844  (S.-V.45.1,C7'2)  cl  25  janv.  18ü8  (J.M.p.l2. 
233).  — Et  il  en  est  ainsi,  quelle  que  puisse  être  sa  bonne  foi  ; 
Même  arrêt  du  25  janv.  18ü8.  V,  aussi  dans  le  même  sens,  Hélie 
et  Chauveau,  Théor.  Cad.  péi.,  l.  1,  n.  79. 

5.  Il  en  est  de  même  de  l’étranger  soumis  à la  surv-eillancc 
qui,  après  avoir  été  expulsé  du  territoire  français,  revient  et  ré- 
side en  France  : Cire.  18  mai  1858  (Gillet,  n.  3770). 

6.  Mais  l’individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
qui,  à l’expiration  do  sa  peine  principale,  a rei;u  un  passe-port 
pour  l’étranger,  sans  désignation  d’aucune  résidence  obligée  en 
France,  n’est  pas  en  rupture  de  ban  par  la  constatation  ultérieure 
de  sa  présence  sur  le  territoire  français  : .Metz,  4 nov.  1808  (J.M. 
p.l2.1ü). 

7.  L’infraction  que  punit  l’art.  45,  C.  pén.,  n'existe  en  effet 
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({u’aulanl  qu’il  y a eu  désobéissance  aux  dispositions  prises  par 
l’administration  pour  assurer  l’exécution  de  la  mise  en  surveil- 
lance, et  la  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'autant  que  les  arrêts 
eu  jugements  précisent  nettement  en  quels  points  ces  dispositions 
eut  été  violées.  D’où  la  conséquence  que  si  l’administration  a 
négligé  d’organiser  les  mesures  relatives  à l’exercice  de  la  sur- 
veillance, les  tribunaux  ne  peuvent  ni  constater  un  délit  ni  appli- 
quer une  peine.  C’est  ainsi  que,  par  arrêt  du  16  août  1845  (S.-V. 
46.1.91),  la  Cour  de  cassation  a jugé  «[ue  c’est  seulement  en  cas 
de  désobissance  aux  dispositions  de  l'art.  44,  C.  pén.,  ou  aux 
mesures  que  cet  article  autorise  5 prendre  à l’égard  des  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  que  la  peine  por- 
tée en  l’art.  45  peut  être  encourue,  et  la  Cour  a décidé  en  outre, 
par  ce  même  arrêt,  que  les  juges  qui  prononcent  cette  peine 
doivent  signaler  les  inh-actions  qui  en  autorisent  l’application. 

8.  Jugé  que  délit  de  rupture  de  ban  peut  être  flagrant,  et  con- 
séquemment être  déféré  sur-le-champ  par  le  ministère  public  au 
tribunal  correctionnel,  en  vertu  de  l’art.  1''  de  la  loi  du  29  mai 
1863  : Rennes,  25  juin  1863  (J.M.p.6.245). 

■—  V.  Amnistie,  8 ; Chose  jugée,  43  et  s.;  Flagrant  dclil,\ü',  Grâce, 
46;  Prescription  criminelle,  6 cl  s.,  40,  41;  liécidice,  10,  13. 

TAPAGE  WOCTURXE.  — I.  Dans  cette  matière,  qui  ne 
se  rattache  que  très-indirectement  à notre  cadre,  nous  mention- 
nerons seulement  quelques  solutions  d un  intérêt  particulier. 

S.  D’un  côté,  il  a été  jugé  que  le  tapage  nocturne  qui  a eu  lieu 
dans  l’intérieur  d’une  maison,  n’en  est  pas  moins  punissable, 
s’il  a été  entendu  au  dehors  et  s’il  a troublé  la  tranquillité  des  ha-' 
bitants:  Cass., 26  août  1848  (^D.r. 51.5. 507);  28  avr.  1859  (J.M.p. 
2.254).  Et  telle  est  aussi  l’opinion  exprimée  par  MM.  Morin,  Dict. 
du  dr.  crim.,  v“  Bruit  et  tajnsge,  n®  1,  et  Dalloz,  Répert.,  v®  Con- 
travention, n.  476. 

5.  D’autre  part,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  reconnaissent 
que  le  bruit  ou  tapage  nocturne,  même  portant  atteinte  à la  tran- 
quillité des  habitants,  cesse  de  constituer  une  contravention,  dans 
le  cas  où  il  n’est  que  l’exercice  d’un  droit  légitime.  V.  Carnot, 
Comment.  C.pén.,  sur  l’art.  479,  obs.  38;  Hélieet  Chauveau,  Théor. 
C.pén.,  t.  6,  n.  2576;  Morin,  loc.cit.,  n.  2;  et  Dalloz,  loc.  cit., 
n.  477,  ainsi  que  les  arrêts  mentionnés  par  ces  divers  auteurs. 

4.  El  il  a été  décidé  spécialement  que  tout  citoyen  ayaulle  droit 
d’avoir  dans  sa  maison  des  réunions  privées  ou  des  bals,  les  bruits 
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nocturnes  qui  peuvent  en  résulter  ne  sauraient  tomber  sous  l’ap- 
plication de  la  disposition  précitée  ; Cass.,  avril  1839,  men- 
tionné ci-dessus,  n.  2. 

— V.  Nuit,  3. 


TËMOIIV.  — 1.  Le  jugcd'instructionnedoitciter  devant  lui, 
comme  témoins,  des  agents  du  Gouvernement  résidant  hors  de  son 
arrondissement,  qu’autant  que  cela  est  indispensable.  Leur  dé- 
placement étant  nuisible  au  bien  du  service,  il  doit,  en  général, 
commettre  le  juge  de  leur  résidence  pour  les  entendre  : Cire.  13 
janv.  1812  (Gillet,  n.  757). 

i.  Quand  le  juge  d’instruction  et  l'officier  du  ministère  public 
se  transportent  pour  informer  sur  le  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ils 
peuvent  appeler  les  témoins  devant  eux  par  simple  avertissement; 
mais  la  taxe  n’en  est  pas  moins  due  à ces  témoins,  lorsqu’ils  la 
réclament  : Décis.  min.  just.  11  mai-s  1837  (Gillet,  n.  2544). 

S.  Les  juges  de  paix  qui  procèdent,  soit  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit, soit  par  délégation  du  juge  d’instruction,  ou  en  exécution 
d’une  commision  rogatoire,  doivent,  pour  appeler  des  témoins 
devant  eux,  employer  la  voie  de  l’avertissement  de  préférence  à 
celle  de  la  citation  : Mémo  décision. 

4.  11  est  constant  que  le  plaignant  d’un  délit  quelconque  peut 
être  entendu  comme  témoin  devant  le  tribunal  correclionnel  saisi 
de  ce  délit.  V.  le  liépert.  de  Dalloz,  v»  Témoin,  n.  166  et  s.,  et 
la  Tabl.  génér.  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v»  Ténoins  en  mat. 
crim.,n.  116  et  s.  Jtinge  Bordeaux,  2 fév.  1805  (J.M.p.8.206);  — 
F.  Hélie,  /nstr.  crim.,  t.  7,  n.  3493,  3497;  Berriat  Saint-Prix, 
Procéd.  des  trib.  crim.,  2'  part.,  t.  2,  n.  796. 

5.  Mais  c’est  aussi  un  principe  certain  que  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  comme  de- 
vant la  Cour  d’assises,  non-seulement  la  [lersonne  ejui,  citée 
comme  témoin,  a déclaré,  au  seuil  du  débat,  se  constituer  partie 
civile,  ne  peut  ensuite  être  entendue  en  témoignage,  mais  encore 
celle  qui,  après  avoir  déposé  comme  témoin,  se  porte  partie  ci- 
vile, cesse  d’être  témoin  pour  devenir  partie  au  procès,  et  sa  dé- 
position n’a  plus  dès  lors  la  valeur  d’un  témoignage  régulier,  mais 
seulement  celle  d’une  simple  déclaration.  V.  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2603,  2878,  et  t.  7,  n.  3491  et  s.;  Dalloz,  loc.  cil.,  n.  170  et  s. 
Adde  Aix,  16  mars  1870  (J. M.p. 13. 135).  C’est  par  cette  raison 
que  le  greffier  du  tribunal  correctionnel  doit  tenir  note  de  la  dé- 
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position  du  plaignant  qui,  après  avoir  été  entendu  comme  U'moiu, 
s'est  porté  j)artie  civile.  V.  îi  cet  égard,  v®  Instruction  crimi- 
nelle, n.  74  et  s. 

O.  L’enfant  ne  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  mie 
poursuite  dirigée  contre  son  père  (G.  instr.  crim.,  156  et  322). 

— Si  sa  déposition  vient  à être  reçue,  elle  est  radicalement  nulle, 
et  ne  peut  dès  lors,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme 
ù la  vérité,  constituer  un  faux  témoignage  ; Aix,  44  déc.  1865 
(J.M.p.9.145).  V.  les  observations  accompagnant  cet  arrêt. 

7.  L’enfant  du  premier  lit  du  conjoint  décédé  d’un  prévenu  ne 
peut  être  entendu  comme  témoin  contre  ce  dernier,  soit  qu’il 
existe  ou  non  des  enfants  du  second  mariage;  dans  l’un  et  l'autre 
cas,  il  y a entre  le  prévenu  et  l’enfant  du  premier  lit  une  alliance 
faisant  obstacle  au  témoignage  de  celui-ci  (Arg.  G.  pr.  civ.,  283): 
Gass.,18  oct.  1839  (S.-V.39.1.935);  10  sept.  1840  (D.p.40.1. 440), 
10  mai  1843  (S.-V.48.1.434);  Rouen,  30  avr.  18o9(J.M.p.2.291); 

— Dalloz,  Ripert.,  \®  Parenté-alliance,  n.  16. 

8.  Les  juges  correctionnels  peuvent  entendre  comme  témoins 
les  personnes  qui  ont  recueilli  des  propos  tenus  par  les  plaignants 
ou  par  les  proches  parents  des  prévenus  : Bruxelles,  5 juill.1867 
(J.M.p.12.294). 

9.  Il  est  certain  que  le  juge  d’instruction  peut  être  entendu 
comme  témoin  devant  la  Cour  d’assises  dans  les  affaires  à l’in- 
struction  desquelles  il  a pris  part.  V.  Cour  d’assises,  n.  13.  ■ — Son 
témoignage  peut -il  également  être  admis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ? L’affirmative  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  S juill.1867  (J.M.p.12.294);  et  les  raisons  de  dé- 
cider .semblent  en  effet  être  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Toutefois 
on  comprend  que  ce  n’est  qu’avec  une  grande  réserve  que  le  mi- 
nistère public  doit  user  du  droit  d’invoquer  un  semblable  témoi- 
gnage. 

10.  Il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  dans  le  cas  où 
le  procès-verbal  constatant  un  délit  vient  à être  annulé  jwur  vice 
de  forme,  l’officier  de  police  judiciaire,  rédacteur  de  ce  procès- 
verbal,  peut  être  entendu  comme  témoin,  sans  qu’il  y ait  à distin- 
guer si  c’est  comme  simple  particulier  ou  en  sa  qualité  d’officier 
de  police  judiciaire  qu’il  est  appelé  en  témoignage.  V.  Dalloz, 
Réjjert.,  v*  Témoin,  n.  145;  Berriat  Saint-Prix,  Procéd.  des  trib. 
crim.,  1”  part.,  n.  267,  et  2'  part.,  t.  2,  n.  792,  ainsi  que  les  ar- 
rêts cités  par  ces  auteurs.  Junge  Nîmes,  13  déc.  1866  (J.M.p.10. 
33).  Et  ce  principe  a été  établi  particulièi’ement  en  matière  de 
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chasse.  V.  Cass.,  3 et  2i  fév.  1820  (S. -V. 6.1. 180  et  189);  6 juill. 
1821  (S.-V.6.1.463;;  18  avr.  1823  (S.-V.7.1.228);  Metz,  26  fév. 
1821  (S.-V.6. 2.371);  Nîmes,  13  déc.  1866,  précité;  — Rogron, 
Code  de  la  c/iasse,  p.  225;  Gillon  et  de  Villepin,  jYoui;.  Cod.  des 
c/tass.,  11.  382;  Dalloz,  Ré/tert.,  v“  Chaste,  n.  365. 

11.  Toutefois,  il  a été  décidé  que  la  déposition  du  garde  ré- 
dacteur du  procès-verbal  n’est  pas  suffisante  pour  prouver  le  délit, 
si  elle  n'est  pas  appuyée  par  d’autres  témoignages  (Trib.  d’Epi- 
nal,  16  juin  1838,  D.p.39.3.85);  mais  M.M.  Dalloz,  v®  Témoin,  n. 
1 46,  repous.sent  avec  raison  cette  solution,  au  moins  comme  thèse 
absolue,  et  disent  fort  justement  que  si  le  tribunal  a le  droit  d’ap- 
précier le  degré  de  conliance  que  peut  lui  inspirer  la  déposition 
d’un  garde  intéressé  à soutenir  les  assertions  de  son  procès-ver- 
bal, le  témoignage  de  ce  garde  ne  saurait  être  nécessairement 
frappé  de  suspicion  et  écarté  comme  tel. 

lîS.  Les  art.  322  et  323,  C.  instr.  crim.,  qui  déterminent  les 
cas  dans  lestpiels  le  témoignage  des  dénonciateurs  est  interdit  ou 
peut  être  reçu  devant  la  Cour  d’assises,  sont-ils  applicables  aux 
matières  correctionnelles?  La  négative  a été  e.xpressément  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 déc.  1817  (Dal- 
loz, Ré^tei't.,  V®  Témoins,  n.  128-2®),  et  semble  aussi  pouvoir 
s’induire  de  doux  autres  arrêts  de  la  même  Cour  en  date  des  2o 
nor.  an  x (S.-V.1.C42)  et  18  déc.  1862  (J..M.p.6.13).  Mais  la  so- 
lution contraire  résulte  des  motifs  d'un  autre  aiïôt  de  la  même 
Cour  du  1"  .sept.  1832  (vol.  1833.1.192),  et  est  professée  par 
MM.  Dalloz,  n.  129,  qui  sc  fondent  sur  ce  que  le  témoignage  des 
dénonciateurs  récompensés  pécuniairement  par  la  loi  ne  doit  pas 
être  moins  suspect  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  devant 
la  Cour  d’assises,  et  sur  ce  que  d’ailleurs  le  chapitre  dans  lequel 
est  placée  la  disposition  de  l'art.  322  renferme  beaucoup  d’autres 
dispositions  dont  on  ne  conteste  point  l’applicabilllé  aux  matières 
correctionnelles. 

15.  On  ne  peut  d’ailleurs  assimiler  aux  dénonciateurs  que 
l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  défend  d’entendre  en  témoignage,  les 
fonctionnaires,  préposés  ou  agents  (tels  que  les  officiers  ou  agents 
de  police)  qui  sont  tenus  par  état  de  rendre  compte  à leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  ou  aux  autorités  constituées  des  faits  qui 
parviennent  à leur  connaissance  dans  l’accomplissement  de  leurs 
fonctions  ou  des  missions  à eux  confiées:  Cass.,  6 août  1819  (Dal- 
loz, v®  Témoins, n.  130);  8 mars  1821  (S.-V.6.1.393);  18  déc.  1862 
(J.M.p.6. 13),  — Dalloz,  loc.  cil.;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3490.  Ce  dernier 
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auteur  dit  fort  justement  (jue  les  fonctionnaires  ou  agents  que 
leurs  fonctions  obligent  de  dénoncer  ou  de  constater  les  crimes 
et  les  délits  • sont  rétribués  à raison  de  leurs  fonctions  et  non  à 
raison  de  chacun  des  faits  qu’ils  constatent  •,  et  qu’il  faut  enten- 
dre par  dénonciateurs  récompensés  pécuniairement  • ceux-là  seu- 
lement qui  auraient  reçu  une  prime,  une  gratification,  une  indem- 
nité à raison  de  la  découverte  qu’ils  auraient  faite  du  crime  ou 
des  indices  qu’ils  auraient  fournis  à la  poursuite  >.  — V.  toutefois 
en  sens  contraire,  Carnot,  Comment.  Cod.  instr.  m'w.,  sur  l’art.  323. 

14.  Il  est  incontestable  que  l’audition  de  témoins  sans  presta- 
tion préalable  de  serment,  dans  l’instruction  écrite,  constitue  un 
irrégularité,  quelque  contestable  que  soit  en  théorie  l’opportunité 
de  celte  formalité  (V.  à cet  égard  Mangin,  Instr.  écr.,  t.  1,  n. 
119),  et  c’est  avec  raison  qu'on  a décidé  que  le  juge  d’instruction 
ne  peut  entendre  aucuns  témoins  à titre  de  simples  renseigne- 
ments : Cass.,  8 avr.  1834  (Bull.,  p.  138),  Bennes,  8 déc.  1836 
(S. -V. 37. 2. 118).  Conf.,  Mangin,  loc.  cit.;  Duverger,  Man.  du  juge 
d'instr.,  t.  2,  p.  192,  note  3.  — Mais  l’infraction  à la  prescription 
de  l’art.  75,  C.  instr.  crim.,  n’est  point  pour  cela  une  cause  de 
nullité,  puisque  l’art.  77  se  borne  à la  punir  d’une  amende  contre 
le  grclfier,  en  réservant  de  plus  la  prise  à partie  contre  le  juge 
d’instruction.  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  par  ar- 
rêts des  7 fév.,  19  mars,  16  et  23  avr.,  4 juin  1812  (S. -V. 4. 1.24, 
61,  78,  84  et  114)  et  14  juin  1866  (.I..M.p.ll.l3),  et  ce  qu’ensei- 
gnent tous  les  auteurs.  V.  notamment  Carnot,  sur  l’art.  75,  n.  1 ; 
F.  Hélie,  Instr.  ernn.,!.  4,  n.  1865;  Trébulien,  Cours  élément,  de 
dr.  crim.,  t.  2,  p.  238  ; Dalloz,  Réitert.,  v®  Serment,  n.  158. 

15.  El,  dans  une  affaire  criminelle,  le  défaut  de  prestation  de 
serment  ne  peut  surtout  être  une  cause  de  nullité,  lorsque  les 
procès-verbaux  d’information  n’ont  été  ni  lus  à l’audience  de  la 
Cour  d’assises,  ni  communiqués  au  jury  : Cass.,  14  juin  1866, 
précité. 

46.  La  Cour  de  Bruxelles  a décidé,  par  arrêt  du  10  mai  1867 
(J.M.p.10.237),  qu’un  témoin,  en  matière  correctionnelle,  ne  peut 
refuser  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  sous  le  prétexte 
que  l’invocation  de  la  Divinité  blesse  sa  conscience,  ou  qu’il  n’ad- 
met aucune  religion,  ni  môme  l’existence  de  Dieu,  et  (ju’un  tel 
refus  entraîne  l'application  de  l'amende  prononcée  par  l’art.  157, 
C.  instr.  crim.  Nous  n’hésitons  pas  à approuver  cette  décision. 

47.  Si  la  liberté  de  conscience  et  radmission  de  tous  les  cultes 
s'opposent  à ce  que  l’on  exige  le  serment,  avec  invocation  expli- 
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cite  ou  implicite  de  la  Divinité,  des  sectateurs  de  certaines  reli- 
gions qui  repoussent  ce  mode  d’attestation  comme  attentatoire  à 
ta  majesté  divine  (V.  Cass.,  28  mars  1810,  4 et  24  avr.  1812, 31 
déc.  1812,  l'f  avT.  et  18  fév.  1813,  19  mai  1826,  15  fév.  1838  , 
S.-V.3.1.168;  4.1.85, 114  et  324;  4.1.288  et  318;  8.1.344  ; 38.1. 
914),  il  n’en  saurait  être  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  préten- 
dent n’appartenir  îi  aucune  religion  et  ne  pas  admettre  l’existence 
de  Dieu,  parce  que  l’aflirmation  solennelle  que  les  premiers  sub- 
stituent au  serment  en  a encore  le  caractère  religieux  et  peut  en 
être  considérée  comme  l’équivalent,  tandis  que  l'aflirmation  pure 
et  simple  des  seconds  n’est  que  la  négation  de  toute  idée  religieuse 
et  le  refus  arbitraire  d’obéir  à une  loi  d’ordre  public,  pour  reven- 
diquer une  indépendance  d’opinion  sans  limite  et  une  scandaleuse 
impunité  du  faux  témoignage.  — V.  en  ce  sens  une  brochure  de 
M.  Dommanget  intitulée  le  Serment  judiciaire,  et  en  sens  contraire 
un  article  de  M.  Duchaine,  publié  dans  la  Belgique  judiciaire,  t.  2, 
n.  40. 

la.  C’est  un  point  de  jurisprudence  et  de  doctrine  constant, 
que  les  témoins  en  matière  correctionnelle  ne  peuvent,  comme  en 
matière  criminelle,  être  entendus  sans  prestation  de  serment  et  ;i 
titre  de  simples  renseignements.  V.  les  autorités  mentionnées 
dans  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v®  Tém.  en  mat. 
corr.,  n.  32,  et  dans  le  Béjiert.  de  Dalloz,  v®  7’cwoin.?,  n.  370  et  371. 
Junge  Aix,12juill.  1865  (J.M.p.9.7);  — F.  Hélie,  t.  6,  n.  2881; 
Bcrriat  Saint-Prix,  !'•  part.,  n.  272  bis,  et  2*  part.,  n.  791,  792. 

— Mais  cette  rî'gle  est  inapplicable  aux  témoins  âgés  de  moins  de 
quinze  ans,  qui  peuvent  être  entendus  sans  prestation  de  serment 
devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  le  j uge  d’instruc- 
tion. V.  Cass.,  2 mars  1855  (S-V.55.2.539)  ; — F.  Hélie,  n.  2883  ; 
Dalloz,  n.392. 

19.  Il  appartient  aux  juges  correctionnels  de  décider  s’il  y a 
lieu  ou  non  de  demander,  dans  l’intérêt  de  la  découverte  de  la 
vérité,  à un  officier  de  police  assigné  comme  témoin,  les  noms  des 
agents  de  qui  il  tient  les  renseignements  objet  de  sa  déposition. 

— Vainement  prétendrait-on  que  le  refus  de  poser  cette  question 
est  une  violation  de  l’art.  135,  C.  instr.  crim.,  qui  exige  des  té- 
moins le  serment  de  dire  toute  la  vérité  : Cass.,  18  déc.  1862 
(J.M.p.6.13). 

iO.  En  matière  correctionnelle,  les  témoins  dont  les  déposi- 
tions servent  de  base  au  jugement,  dans  un  débat  contradictoire 
avec  le  prévenu,  doivent,  à peine  de  nullité,  être  entendus  en  pré- 
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scnce  de  celui-ci  ; il  ne  suffirait  pas  que  ces  dépositions,  faites 
hors  de  la  i>ré.sencc  du  prévenu,  aient  été  rappelées  et  énumérées 
devant  lui  par  le  ministère  public  ; Cass.,  10  mai  18ol  (D.p. 
yi. 5.512);  22  févr.  1861  (J.M.p.4.157).  V.  aussi  Cass.,  8 pluv. 
an  V (S.-V.1.1.G8). — Et  la  nullité  résultant  de  l'inobservation 
d’une  telle  forme  de  la  procédure  ne  saurait  être  couverte  par  le 
silence  du  prévenu,  cette  forme  n’étant  pas  seulement  un  droit  de 
la  défense,  mais  une  garantie  delà  justice  ; Cass.,  22  févr.  1801, 
précité. 

SI.  Les  commissaires  et  agents  de  police  cités  comme  témoins 
n’ont  droit  qu’au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  et  ne 
doivent  pas  obtenir  la  taxe  de  comparution.  Le  principe  posé  à 
cet  égard  par  l’art.  32  du  décret  du  18  juin  1811  pour  tous  les 
témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque,  ne  reçoit  excep- 
tion qu’en  faveur  des  gendarmes  et  des  gardes  champêtres,  en 
vertu  de  l’art.  3 du  décret  du  7 avril  1813  : Décis.  31  août  1855 
(Gillet,  n.  3C0C). 

SS.  Il  n’est  dû  aucune  indemnité  de  comparution  ni  de  trans- 
port aux  prévenus,  accusés  ou  condamnés  appelés  comme  té- 
moins, lorsqu’ils  sont  sous  la  main  de  la  justice  ; Décis.  3ü  avril 
1831  (Gillet,  n.  2263). 

SS.  Le  témoin  entendu  devant  un  tribunal  correctionnel  con- 
serve son  droit  à la  taxe,  encore  bien  qu’il  aurait  fait  une  fausse 
déclaration  ; Metz,  l"  août  1868  ( J. M.p. 12.301  ).  — Ce  point 
ne  saurait  être  sérieusement  contesté.  V.  conf.,  de  Dalmas,  Frais 
de  just.  en  mat.  crim.,  p.  63  et  s.;  Berriat  Saint-Prix,  Proccd.  des 
trib.  crim.,  l"  part.,  n.  630. — A plus  forte  raison,  les  juges  ne 
pourraient-ils  se  fonder  sur  ce  qu’un  témoin  n’a  fait,  même  par 
un  mauvais  vouloir  évident,  qu’une  déposition  insignifiante,  pour 
lui  refuser  l’indemnité  allouée  par  le  tarif  : Cire.  min.  just.  2!) 
juin.  1823  (Gillet,  n.  1600). 

Si.  Les  médecins  et  experts  cités  devant  les  Cours  et  tribu- 
naux pour  donner  des  explications  sur  les  travaux  qui  leur  ont 
été  confiés,  doivent  être  taxés,  non  comme  témoins,  mais  comme 
experts,  conformément  aux  dispositions  du  décretdu  18  juinl811  : 
Cire.  7 déc.  1861  (Rés.  chr.,  p.  41).  — Une  décision  du  ministre 
delà  justice  du  ISjanv.  1823  (Gillet,  n.  1031)  avait  posé  un 
principe  contraire  ; mais  elle  ne  doit  plus  être  suivie. 

ÏS  Dans  tous  les  cas  où  le  témoignage  d’un  employé  de  che- 
min de  fer  est  nécessaire  à la  justice,  la  notification  du  mande- 
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ment  de  citation  doit  être  faite,  autant  que  possible,  en  temps 
utile  pour  permettre  aux  compagnies  de  prendre  les  mesures  des- 
tinées à assurer  le  service  ; Cire.  7 sept.  1863  (Kés.  chr.,  p.  60). 

Stt.  Lorsque  des  témoins  .sont  entendus  en  vertu  d’une  commis- 
sion rogatoire  émanée  d’un  juge  étranger,  les  actes  de  la  procé- 
dure doivent  être  rédigés  sur  papier  libre  et  enregistrés  gratis. 
Les  frais,  qu’il  importe  de  restreindre  le  plus  possible,  sont  a.ssi- 
milés  à ceux  faits  d’oflice,  conformément  aux  art.  117  et  s.  du 
décret  du  18  juin  18H,  et  l’élat  des  frais  doit  être  visé  par  lechef 
du  parquet  : Lett.  min.  just.  1:2  mars  1858  (Cillet,  n.  3750). 

— V.  Actes  de  l'état  civil,  74  et  s.,  83;  Action  civile,  Vô;  Adultère, 
63,  64;  A pfxl  correct.,  194,  197  et  s.  ; Appel  de  simple  police,  16 
et  17;  Assistance  judiciaire,  33,  34;  Cour  d'assises,  11  et  s.;  Ùé- 
nonciat.  calomn.,  12;  Diffamation,  9,  22  et  s.,  43,  48;  Instruction 
criminelle,  63,  67,  74  et  s.;  Juge  ([instruction,  8 et  s.,  32;  .Mé- 
decin, 4;  Pêche  fluviale,  9;  Preuve  des  délits,  1,  4,  8 et  s.,  11, 12, 
14  et  s.,  30  et  s.,  44,  î>0,  51  ; Tribunal  de  police,  6. 

TIERCE  OPPOSITIOTti.  — I . Dans  les  affaires  civiles  ofi 
le  ministère  public  est  partie  jointe,  il  n’est  pas  recevable  à atta- 
quer les  jugements  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  parce (ju'il 
n’est  pas  partie  dans  le  sens  vérilale  du  mot,  et  ipic  l'arl.  474,  C. 
proc.  civ.,  ne  confère  ce  droit  (pi’aux  parties.  V.  Partie  jointe, 
n.  2,  et  Séparation  de  biens,  n.  1 et  s. 

3.  La  tierce  opposition  n’est  pas  admise  dans  la  procédure  cri- 
minelle, parce  que,  les  délits  et  les  condamnations  étant  person- 
nels, les  jugements  n’existent  que  vis-à-vis  de  ceux  avec  le5([ucls 
ils  ont  été  rendus  : Cass.,  3 juin  et  2.5  août  1808  (J. P. chr.);  19 
févr.  1835  (Bull.  n.  60);  — F.  Hélie,  l.  B',  n.  2649  et  2996;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  n.  lOl'T  et  1062. 

— V.  Absence,  17  ; Api^el  coirect.,  24;  Partie  civile,  2;  Sé//a- 
ration  de  biens. 

TIMBRE. — I.  Les  art.  56  de  la  loi  du  9 vend,  ûn  v et  65 
à 69  de  celle  de  28  avr.  1816,  qui  as.sujettissent  les  afliches  ma- 
nusa-itesou  imprimées  sur  papier  à un  droit  de  timbre  de  S à 10 
cent.,  .suivant  la  dimension,  et  prononcent,  en  cas  d’infraction, 
une  amende  réduite  à 20  fr.  par  l’art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  n’ont  pas  été  abrogés  par  la  loi  budgétaire  du  28  juill. 
1852,  dont  l'art.  30  se  borne  à compléter  ces  dispositions  en 
soumettant  les  affiches  peintes  ou  inscrites  sur  les  murs,  etc-,  à 
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un  droit  d'affichage  destiné  h tenir  lieu  pour  elles  du  droit  de 
timbre  qui  frappe  les  affiches  sur  papier,  et  en  prononçant 
contre  les  contrevenants  une  amende  de  100  h 500  fr.,  et,  en 
outre,  un  emprisonnement  de  un  h cinq  jours.  C’est  donc  à 
tort  qu’on  appliquerait  à des  infractions  en  matière  d’affiches 
sur  papier,  prévues  par  la  loi  do  1816,  les  peines  édictées  par 
la  loi  précitée  de  185:2  : Cire.  6 avr.  1859  (Rés.  chr.,  p.  4). 

2.  Les  officiers  ministériels  et  publics  ne  peuvent  s’approvi- 
sionner de  papier  timbré  ailleurs  que  dans  les  bureaux  d’enre- 
gistrement. — Pour  établir  entre  les  mains  des  acheteurs  la  pro- 
venance du  papier  timbré  qui  leur  est  vendu  par  les  marchands 
de  tabac,  les  receveurs  de  l’enregistrement  doivent  apposer  sur 
chaque  feuille  l’empreinte  d’une  griffe  portant  un  numéro  spé- 
cial à chaque  débit,  de  sorte  qu’il  soit  toujours  facile,  le  cas 
échéant,  de  reconnaître,  à|la  simple  inspection  du  papier,  si  l’offi- 
cier ministériel  ou  public  l'a,  contrairement  à la  prohibition 
rappelée  ci-dessus,  acheté  chez  un  débitant  et  non  dans  un  bu- 
reau d’enregistrement:  Cire.  2i  nov.  1864  (Rés.  chr.,  p.  72). 

— V.  Actes  judiciah'cs,  4;  Action  directe  ou  d’office,  23;  Appel 
correct.,  85,  180,  181  ; Avoué,  8;  Casiers  judiciaires,  32;  Chasse, 
49,  12;};  Frais,  28  et  s ; Mariage,  II,  21,  24,  35  ; Magistrat,  62; 
A'otaire,  12,  11;  Procès -ver  bal,  11  , 12;  T ribunal  de  police , 8. 

TITRE  XOIÏIEIAIRE.  — I.  Nous  avons  recueilli  et 
expliqué  dans  notre  Journal  du  Ministère  public,  1. 1,  p.  204,  la  loi 
du  28  mai  1858,  ijui  a modifié  l’art,  259,  C,  pén,,  en  y introdui- 
sant notamment  une  disposition  par  laquelle  elle  réprime  le  fait 
de  celui  qui,  sans  droit,  et  en  vue  de  s’attribuer  une  distinction 
honorifique,  prend  publiquement  un  titre,  change,  altère  ou 
modifie  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l’état  civil.  —Nous 
avons  également  rapporté,  ibid.,  p.  208,  une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice,  du  19  juin  1858,  relative  îi  l’application  de  cette 
loi,  et  p.  255  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, du 26 juil- 
let suivant,  concernant  spécialement  les  moyens  d’assurer  l’exé- 
cution de  la  môme  loi  en  ce  qui  concerne  les  mentions  à admettre 
dans  les  passe-ports.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à ces  divers  docu- 
ments. 

2.  Le  fait  d’avoir,  sans  droit,  fait  précéder  son  nom  de  la  par- 
ticulede,  ne  constitue  point  le  délit  réprimé  par  l’art,  259,  § 2.  C. 
pén.,  si  ce  n’est  pas  en  vue  de  s’attribuer  une  distinction  honori- 
fique, mais  comme  moyen  de  commettre  des  actes  d’indélicatesse 


Digitized  by  Google 


TiTRK  .NoniLi  vmi:. 


K'oT 

que  celte  addition  a ou  lieu  : Clianiltéi-y,  ±6  janv.  1868  (J.M.p. 
H.112).  — Le  Icxie  du  ^ 2 de  l'art.  2.’)9,  G.  pi'n.,  modifié  par  la 
loi  du  28  mai  1838,  et  l’esprit  dans  lequel  a été  faite  cette  nuxli- 
ticalion,  no  peuvent  permettre  le  moindre  doute  à cet  égard. 
V.  l’explication  de  cette  loi  J.M.p.  1.20i. 

S.  Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  3 janv.  1861  (J.M.p. 
4.8),  a jugé  que  le  fait  de  celui  (|ui,  dans  des  actes  puhiies,  ajoute 
au  nom  patronymique  cpie  lui  assignent  les  actes  de  l’état  civil  un 
autre  nom  précédé  de  la  particule  de,  en  vue  de  s’attrihuer  une 
distinction  honorifique,  constitue  le  dédil  puni  par  le  nouvel  art. 
259,  G.  pén..  sans  qu’il  y ait  à rechercher  si  l’auteur  de  ce  fait  est 
ou  non  fondé  à se  rattacher  à une  origine  nobiliaire,  et  par  cela 
seul  que  l’addition  dont  il  s’agit  a été  faite  sans  bonne  foi.  — 
Gclle  décision  nous  semble  parfaitement  exacte.  Il  ne  saurait  suf- 
fire d'avoir  droit  à une  qualification  nobiliaire  pour  être  autorisé 
Il  ajouter  cette  qualification  à son  nom,  si  jusque-h'i  elle  ne  l’avait 
accompagné  dans  aucun  acte  de  l’étal  civil.  L'emjiloi  d'une  telle 
qualification,  lorsqu'il  a eu  lieu  en  vue  d’imprimer  au  nom  le  ca- 
ractère d’une  distinction  honorifique,  constitue  véritablement 
l’altération  ou  inoJilicalion  de  nom  punie  par  l’art.  2.39,  tant  que 
la  commission  du  sceau  des  titres  ou  les  tribunaux  ne  l’ont  pas 
autorisé.  Il  n’en  pourrait  être  autrement  que  si  les  circonstances 
démontraient  que,  malgré  l’absence  de  toute  qualification  nobi- 
liaire dans  les  actes  de  l’étal  civil  de  sa  famille,  celui  qui  s’est 
permis  d’ajouter  à son  nom  une  semblable  qualification  a pu  croire 
qu’il  en  avait  le  droit,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ses 
ascendants  auraient  eux-mômes  publiquement  i)ratiqué  l’emploi 
de  cette  qualification. 

4.  Faisons  remarquer,  au  surplus,  ijue  de  ce  principe,  proclamé 
par  l'arnH  ci-dessus,  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  pré- 
vention du  délit  réprimé  par  l’art.  259,  G.  pén..  n’a  pas  à appré- 
cier si  le  prévenu  est  ou  non  fondé  îi  se  rattacher  à une  origine 
nobiliaire,  il  suit  nécessairement  que  la  condamnation  prononcée 
par  ce  tribunal  et  la  mention  qui  doit  en  être  faite  en  marge  des 
actes  où  le  nom  a été  altéré,  ne  sauraient  mettre  obstacle  au  droit 
de  celui  qu’a  frappé  celle  condamnation,  de  se  pourvoir  soit 
devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  la  commission  du  sceau  des 
titres,  pour  faire  rectifier  les  actes  de  l’état  civil  qui  le  concernent, 
ou  pour  se  faire  investir  du  titre  nobiliaire  auquel  il  prétend. 

8.  La  jurisprudence  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
conseil  du  sceau  des  titres  est  investi  d’une  com]>i’-tence  absolue 
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cl  exclusive  pour  vérifier  cl  recoiinailrc  les  litres  nobiliaires. 
L’aflinnalivc  résulte  des  arrêts  suivants  ; Douai,  10  août  18o2 
(S.-Y.b3.2. 102)  ; Agen,  28  août  1800  (S. -V. Cl  .2.2"")  ; Kimes, 
9 août  1800  (/6iV/.)  et  0 mai  1801  (J.M.p.4.226);  Cass.,  l“juin 
1803  (/</.".  119,  aux  ob.serv.)  et  27  mai  1864  (/rf.l  18);  Nancy, 
7 mai  1804  (/</.7.147);  Besançon,  0 fév.  1866  (/eZ.9.3).  Mais 
d’autres  décisions  ont,  avec  plus  de  raison,  selon  nous,  rci’onnu 
aux  tribunaux  le  droit  d’ordonner,  par  voie  de  rcclilication  d’actes 
de  l'étal  civil,  le  rélabli.ssement  d'un  litre  nobiliaire  qui  y aurait 
été  omis,  ou  de  prescrire  le  maintien  d'un  tel  litre  dans  ces  actes, 
lorsiju'ils  n’ont,  pour  cela,  qu'il  constater  une  possession  cons- 
tante et  des  faits  non  susceptibles  de  contestation.  Sic,  Montpel- 
lier, 10  mai  18.’i9  (J.M.p.2.22o);  Aix,2o  mai  1839  (S.-Y.60.2.33); 
Colmar,  15  mai  1800  (S. -Y. 60. 2. 369);  Metz,  31  juill.  1800  (J.M.p. 
3.187);  llouen,  18  mars  1801  (/d.4.226);  Toulouse,  12  juill.  1862 
(/d.5.255);  Cass.,  16  janv.  1864  (/d.7.179). 

O.  .lugé  siM.'-cialement  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d’une 
poursuite  pour  usurpation  de  titre  nobiliaire  est  compétent,  îi  l’ex- 
clusion du  conseil  du  sceau  des  litres,  pour  connaitre  do  l’excep- 
tion tirée  jiar  le  prévenu  des  énonciations  de  ])iêces  produites  par 
lui,  et  pour  décider  (|ue  ces  j)ièces  forment,  au  contraire,  un 
nouvel  élément  de  la  culpabilité  de  ce  dernier,  surtout  lorsque  le 
jirévenu  n’a  demandé  ni  sursis  ni  remi.se  îi  l’effet  d’user  do  la 
faculté  accordée  par  l’art.  7 du  décret  du  8 janv.  1859,  de  pro- 
voquer la  vérification  de  son  litre  par  le  conseil  du  sceau  : Cass.. 
16  janv.  1864,  précité. 

î.  Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  connaître  de  la  ré- 
quisition que  ferait  le  ministère  public,  au  cours  d'une  instance, 
dans  l’objet  de  faire  condamner  une  des  parties  en  cause,  à dé- 
faut de  production  de  litres  justificatifs,  à supprimer  la  particule 
nobiliaire  dont  elle  a fait  précéder  son  nom  dans  les  actes  du 
procès  : Colmar,  6 mars  1860  (J.M.p. 3. 84).  — V.  Nom,  n.  3. 

8.  La  partie  contre  laquelle  le  ministère  public  a fait  une  sem- 
blable réiiuisilion  est  recevable  à interjeter  appel  du  jugement 
qui  l’a  admise,  et  cet  appel  doit  être  dirigé  contre  le  ministère 
public  lui-miunc  : Même  arrêt. 

9.  Les  chefs  de.s  jiarquels  de  première  instance  sont  tenus  de 
donner  avis  à la  Commission  du  sceau  des  litres  des  décès  des 
jiçr.sonnes  revêtues  d’un  litre  nobiliaire  ; Décis.  minist.  30  sept. 
1833  (Gillet,  n.  2395). 
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— V.  Actes  de  létal  civil  o4,  u7  bis  et  s.,  G2,  H4,  Go,  G7  et  s., 
7.3;  Actes  notariés,  2;  Nom,  2 et  s. 

TITRES  DE  VAEEERS  lADESTRlEEEES.  — 

Les  seuls  papiers  déposes  au  greffe  à l’occasion  de  procès  ci- 
vils ou  criminels,  (jiii  doivent  y être  conservés  pour  être,  s’il  y a 
lieu,  restitués  :i  (]ui  de  droit,  au  lieu  d’élre  remis  au  domaine 
(L.  il  gerra.  an  iv,  art.  3;  ord.  S)  juin  1831,  art  4),  sont  ceux 
<iui  intéressent  uniijuenient  les  familles  et  qui  n’ont  aucune  va- 
leur commerciale.  11  n’y  a pas  de  raison  pour  excepter  de  la  re- 
mise au  domaine  les  titres  et  valeurs  industrielles  (actions  ou 
obligations)  nominatifs  ou  au  porteur.  Les  préposés  de  l’admi- 
nistration des  domaines,  api-ès  s’être  fait  remettre  ces  titres,  doi- 
vent les  déposer  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  les 
ayants  droit  ont  la  faculté  de  les  réclamer  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  ^^62,  G.  civ.  : Cire.  19  mai  18GG  (Rés.chr.,p.  89). 

TRIBEAAE  tTVIE.  — I.  Il  a été  jugé  qu'il  n’appartient 
])as'  à un  tribunal  civil  d’ordonner  l’apport  d’une  procédure  cri- 
minelle invoquée  par  une  partie  à l’appui  de  ses  prétentions, 
mais  que  le  procureur  général  seul  peut  autori.ser  la  communi- 
cation de  cette  procédure,  sur  la  demande  de  la  partie  : Ca.ss., 
17  juin  1834  (S. -V. 34. 1.629);  Trib.  civ.  d’Anvers,  30  mai  1858 
{J. M.p. 12.184).  Cette  solution  est  parfaitement  justifiée  par  le  se- 
cret des  procédures  criminelles. 

2.  Les  magistrats  des  tribunaux  civils  doivent  veiller  à ce  que, 
tous  les  ans,  ù l’ouverture  des  vacances,  il  ne  reste  à juger  que 
les  causes  dont  les  procédures  demeurées  incomplètes  ont  ajourné 
la  solution,  ’foutes  les  fois  qu’il  y a des  affaires  arriérées,  des 
audiences  supplémentaires  doivent  être  tenues,  et  les  juges  doi- 
vent au  besoin  siéger  tous  les  jours  de  la  semaine  : Cire.  30  oct. 
1860  (Rés.  chr.,  p.  23). 

5.  Les  afifaires  ordinaires  ne  doivent  jouir  d’aucun  tour  de  fa- 
veur; leur  inscription  au  rôle  détermine  leur  rang.  Toute  préfé- 
rence, quelle  qu’en  soit  la  cause,  est  une  violation  du  principe  de 
l’égalité  devant  la  loi  et  une  aggravation  arbitraire  des  inconvé- 
nients attachés  aux  procès.  On  peut  juger  promptement  et  bien. 
Dans  ce  but,  les  présidents  doivent  interdire  ou  mesurer  les  ré- 
pliques, élaguer  des  plaidoiries  les  redites  et  dissertations  inu- 
tiles. Et,  de  leur  côté,  les  magistrats  du  parquet  doivent  se  con- 
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ccrler  avec  les  présidents  pour  atteindre  à une  prompte  expédition 
des  affaires  ; Cire.  30  oct.  1860  (Rés.  chr.,  p.  23). 

i.  Nous  avons  publié  dans  notre  Journal  du  Minislère  /niùlir. 
1. 1),  p.  129,  132,  214, 230, 281, 307  et  324,  une  étude  de  M.  Onier- 
Despatys  sur  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance. 
I.e  lecteur  ne  pourra  que  consulter  avec  fruit  ce  consciencieux 
travail. 

».  C’est  à la  chambre  civile  que  doit  s’attacher  le  |)résident 
d un  tribunal  de  première  instance  composé  de  deux  cliambres  ; 
Déc.  min.  just.  12  avr.  1824  (Gillet,  n.  1732). 

6.  Les  Cours  d’apjiel  ont  le  droit  d’adresser  aux  tribunaux  de 
leur  ressort  les  observations  qu'elles  peuvent  juger  nécessaires, 
soit  dans  l'intérétde  l’administration  de  la  justice,  soit  dans  celui 
des  justiciables,  et  elles  sont  particulièrement  appelées  à faire 
usage  de  ce  droit  3 la  suite  du  rapport  qui  leur  est  présenté 
chaque  année  par  le  procureur  général  : Décis.  min.  just.  l'f  fév. 
183(1  (Gillet,  n.  3248).  — V.  A dminiaCration  judiciaire,  n.  8. 

1.  Les  procureurs  généraux  ont  été  invités  par  deux  circu- 
laires des  18  juin.  1830  et  4 juin  1853  (Gillet,  n.  3275  et  3469)  à 
visiter  les  tribunaux  de  leur  ressort,  pour  vérifier  si  la  justice  y 
est  bien  administrée.  Ces  visites  doivent  être  faites  à l'imiiroviste 
et  terminées  avant  le  l'^  septembre.  Un  rapport  spécial  par  ar- 
rondissement doit  être  adressé  au  ministre  de  la  justice  dès 
qu’elles  ont  eu  lieu. 

— V.  Avoué,  13;  Ministère  public,  i,  9,  33  et  s.,  60;  Titre 
nobiliaire,  5 ct  s. 

TRIBUIVAL,  de  COMMERCE— 1 . U résulte  de  l’art. 
629,  C.  connu.,  que  les  juges  consulaires  prêtent  serment,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  3 l’audience  de  la  Cour  d'appel,  lor.sque  le 
tribunal  de  commerce  est  établi  dans  rarrondi.ssement  communal 
où  elle  siège,  et,  dans  le  cas  contraire,  devant  le  tribunal  civil  de 
l’arrondissement,  commis  3 cet  effet  par  la  Cour  ; dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  dresse  un  procès-verbal  de  la  prestation  de  ser- 
ment et  l'envoie  3 la  Cour,  qui  en  ordonne  l’insertion  dans  ses  re- 
gistres. Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  et  sans  frais.  V.  aussi  Cire.  30  oct.  1849  et  17 
avr.  1851  (Gillet,  n.  3231  ct3331). 

S.  D’après  une  insU'uction  particulière  du  ministre  de  la  jus- 
tice en  date  du  27  déc.  1845  (Gillet,  n.  2992),  il  convient  que  les 
membres  d’un  tribunal  de  commerce  nouvellement  institué  fassent 
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visite  aux  membres  du  tribunal  civil  délégué  par  la  (lour  pour 
recevoir  leur  serment  ; mais  le  défaut  de  visite  n’autorise  pas  le 
tribunal  civil  à ne  pas  les  admettre  à prêter  serment  devant  lui. 

5.  Il  résultait  de  deux  décisions  du  ministre  de  la  justice  des 

I déc.  1852  (Gillot,  n.  3447)  et  31  janv.  1861  (Rés.  chr.,  p.  30), 
([ue  le  rang  des  juges  de  commerce  entre  eux  était  déterminé  par 
l'institution  et  la  prestation  de  serment  et  non  par  la  durée  des 
fonctions  pour  lesquelles  ils  avaient  été  institué.s,  et  qu’un  juge 
réélu  ne  prenait  rang  qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  prestation  de 
serment.  .Mais  un  décret  du  17  oct.  1870  a décidé,  par  une  dis- 
position additionnelle  introduite  dans  l’art.  626,  G.  comm.,  qu’à 
l’avenir  le  rang  à prendre  dans  le  tableau  des  juges  et  des  sup- 
pléants sera  fixé  à la  majorité  absolue  par  un  scrutin  de  liste  au- 
quel prendront  part  le  président,  les  juges  et  les  suppléants,  et 
que  ce  scrutin,  qui  sera  secret,  aura  lieu  dans  la  chambre  du  con- 
seil aussitôt  après  la  nomination  du  président. 

5 bis.  En  ce  qui  touche  les  magistrats  consulaires  nonimés  lc 
même  jour,  les  situations  respectives  sont  fixées  par  le  décret  d'in- 
vestiture. Il  est  donc  essentiel  que  la  Gour  chargée  de  recevoir  le 
serment,  ou  le  tribunal  de  première  instance  délégué,  observent 
il'une  manière  exacte  l’ordre  .suivi  dans  le  décret:  Décis.  31  janv. 
1861  IRés.  chr.,  p.  30). 

4.  Il  n’est  pas  dô  d’e.scorte  aux  tribunaux  «le  commerce  pour  se 
rendre  aux  cérémonies  publiques  : les  mots  tribunal  de  première 
instance  employés  par  l’art.  4,  lit.  20,  du  décret  du  24  mess, 
an  XII,  ne  dilsignent  que  le  tribunal  civil  : Décis.  min.  jusi. 

I I juin  1846  et  o fév.  18.50  (Gillet,  n.  .3014  et  32.51). 

8.  On  a beaucoup  agité  la  question  de  savoir  s’il  conviendrait 
d’étendre  aux  tribunaux  de  commerce  l'institution  du  ministère 
public.  Ghacun  reconnaît  «[ue  les  juges  consulaires  possèdent  ra- 
rement toute  l'aptitude  désirable  pour  appliquer  aux  contestations 
portées  devant  eux  les  principes  souvent  fort  délicats  du  droit 
commercial,  et  que  le  concours  d’un  juriste  à l'administration 
de  la  justice  commerciale  réaliserait  un  progrès  important.  Mais 
dans  quelle  mesure  doit  exister  ce  concours  ? Là  gît  princijiale- 
ment  la  difficulté. 

6.  Ceux  qui  regardent  l’organisation  actuelle  des  tribunaux  de 
commerce  comme  suffisante,  et  pi  étendent  conserver  à ces  tribu- 
naux leur  autonomie,  ne  veulent  d’autre  auxiliaire  pour  les  juges, 
dans  les  affaires  nécessitant  la  solution  de  points  de  droit  graves  cl 
difficiles,  que  le  greffier  qui  les  assiste  ou  un  arbitre  rapporteur 
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noiiiiiié  ]>ar  eux.  Mais  il  n’e.sl  )>as  besoin  de  grands  efforts  pour 
démoutrer  combien  ces  deux  formes  de  coopération  présentent 
d’inconvénients  et  sont,  dans  tous  les  cas,  insuflisantes.  Admettre, 
comme  en  Belgique,  le  greffier  fi  suivre  les  juges  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  pour  recueillir  leurs  opinions,  exprimer  la 
sienne  et  rédiger  ensuite  la  sentence,  c'est  autoriser  une  usurpa- 
tion de  fonctions  qui,  en  même  temps  qu  elle  ne  donne  aucune 
garantie  aux  j’usticiables,  privés  de  la  faculté  de  contrôler  et  de 
combattre  au  besoin  l’avis  du  greffier,  compromet  singulièrement 
la  dignité  des  magistrats.  D’un  autre  côté,  contier  à des  arbitre.s 
institués  par  le  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  l’usage  en  est 
établi  à Paris  et  dans  d’autres  villes,  le  soin  d’instruire  les  causes 
de  quelque  importance  et  de  dresser  un  rapport  que  les  parties 
discuteront  ensuite  à l’audience,  c’est  dénaturer  complètement  le 
caractère  de  la  procédure  commerciale,  qui  doit  être  essentielle- 
ment prompte  et  économique;  car  les  rapports  des  arbitres  (nous 
parlons  d'après  notre  propre  expérience)  n'enirainent  pas  moins 
de  frais  que  de  lenteurs.  Enfin,  l’influence  latente  du  greffier  et  le 
concoui’s  de  lumières  fourni  publiquement  par  le  rapport  de  l’ar- 
bitre, se  restreignent  aux  causes  d’une  certaine  gravité  débattues 
contradictoirement.  Mais  combien  de  condamnations  prononcées 
par  défaut,  combien  de  jugements  rendus  contre  des  mincur.s, 
des  femmes  mariées  ou  des  absents,  combien  de  mesures  homo- 
loguées en  matière  de  faillite,  sans  qu’aucune  voix  s élève  pour 
défendre  soit  les  intérêts  privés,  soit  1 intérêt  public,  lèses  par  de 
trop  sommaires  décisions  î 

7.  Frappés  des  inconvénients  pleins  d’évidence  que  nous  ve- 
nons de  signalei',  quebjues  esjirits,  désireux  de  régler  le  plus 
sagement  possible  l'allure  vacillante  de  la  justice  coiinncrciale, 
proposent  de  la  faire  diriger  par  un  président  jurisconsulte,  que 
nommerait  le  Gouvernement  et  qui  serait  inamovible.  Il  n'est  pas 
douteux  que  ce  système  aurait  de. grands  avantages  sur  celui  qui 
donne  un  simple  greffier  i)0ur  guide  aux  jugeas  consulaires  dans 
leurs  délibérations.  Mais  s’ensuit-il  (|ue  celle  réforme  soit  la 
meilleure  ? C’est  ce  qu’on  ne  démontre  pas.  Les  raisons  sur 
lestjuelles  on  s’appuie  pour  la  justifier  ont  été  exposées  par 
M.  Jacques  dans  trois  ailicles  insérés  J.  M.  p.  2.  105,  3.  74  cl 
r>.  23,  que  le  lecteur  consultera  avec  fruit,  bien  qu'ils  ne  nous 
parai.ssent  pas,  quant  îi  nous,  de  nature  à le  convaincre. 

8.  L’n  troisième  système,  qui  a rallié  le  plus  grand  nombre  do 
suffrages,  consisterait  simplement  ü adjoindre  rinstitulion  du 
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jiiinislÈre  public  au\  Iribunaux  de  commerce,  tels  ((u'ils  sont 
actuellement  organisés.  — V.  en  ce  sens,  Carré  et  Fouclier,  Loin 
de  lorganiü.  et  de  la  comjiél.,  t.  1,  p.  26 i,  et  t.  2,  p.  481  ; Nou- 
guier,  Trib.  decomm.,  I.  1,  p.  176  et  suiv.  ; Ortolan  et  Ledeau, 
Le  miimtère  publie  en  France,  t.  1,  p.  347;  lierrial  Saint-Prix, 
article  public  dans  le  journal  le  Droit  du  25  juill.  1857;  Massa- 
biau,  Man.  du  min.  ptibl.,  t.  1,  p.  541  ; Paringault,  de  l'Etablii^t. 
du  minist.  publ.  pris  les  trib.  decomm.  Nous  indiquerons  tout  à 
riieure  les*motifs  (jui  servent  de  base  à ce  système.  Signalons 
d’abord  les  reproches  qui  lui  sont  adressés. 

».  11  ne  faut  pas,  selon  Honcenue,  Tliêor.  de  la  proc.  civ.,  t.  1. 
p.  387  (2“  édit.),  d'intermédiaire  entre  le  commerçant  qui  plaide 
et  le  commerçant  qui  juge.  — Suivant  M.  Orillard,  Conqjét  des 
trib.  de  commerce,  p.  15,  l'institution  du  ministère  public  près  des 
Iribunaux  de  commerce  serait  une  véritable  inutilité,  parce  ([uela 
plupart  des  affaires  communicables,  d’après  les  irgles  du  droit 
civil,  ne  peuvent,  h raison  de  la  matière  et  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, être  portées  devant  le  Iribunaux  de  commerce;  (jue  les 
incapables  sont  rarement  intéressés  dans  les  causes  soumises  :i 
cette  juridiction;  que  les  excès  de  pouvoir  des  juges  consulaires 
et  les  erreurs  par  eux  commises  dans  l’application  de  la  loi  peu- 
vent toujours  être  réformés  par  la  voie  de  l'appel  ou  du  recours 
en  cassation  ; que  les  faillites  sont  placées  sous  la  surveillance  du 
ministère  public  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  dont 
la  vigilance  sultit  pour  découvrir  le  dol  et  la  fraude,  et  distin- 
guer la  banqueroute  de  la  faillite;  que  la  pivsence  d’un  membre 
du  panpiet  dans  tous  les  jugements,  dans  toutes  les  délibérations 
des  créanciers,  dans  tous  les  traités  qui  interviennent  entre  eux 
et  le  failli,  pourrait  être  la  source  do  nombreuses  difiicultés  : 
qu’cnliu  l’intrusion  du  ministère  public  dans  les  tribunaux  de 
commerce  détruirait  cette  simplicité  de  formes  <]ui  fait  la  beauté 
de  la  justice  commerciale  et  ([ui  la  rend  bien  supérieure  à Injus- 
tice civile. — Au  contraire,  .M.  Smekens, //corÿom’s.  rfes  qVé.  de 
cornm.,  repousse  comme  insuffnante  l'institution  dont  il  s’agit. 
C’est  peu  de  chose,  dit-il,  qu’une  voix  simpleineut  cousullalivc. 
réservée  à certaines  catégories  d'affaires;  toutes  les  contesta- 
tions commerciales  indistinctement  méritent  d'être  examinées 
au  point  de  vue  du  droit,  et  il  importe  d'attribuer  à l'organe 
du  droit  au  moins  une  voix  délibérative.  — M.  Jacques,  foc. 
cit.,  exprime  aussi  cette  opinion;  mais,  de  plus,  il  regarde,  de 
même  que  M.  Orillard,  la  présence  du  ministère  public  comme 
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sLirabijiidaiile  ià  où  ilii’y  a ni  pour.sui (os  à exercer,  ni  incapable.s 
à défendre,  ni  adniinislralion  à diriger.  Il  regrellerail,  d'ailleurs, 
de  voir  eiitainer  Tunilé  du  niinislère  public.  D’un  autre  côte, 
M.  Jacques  redoute  un  froissement  fâcheux  cnlie  l'oflicier  du 
ministère  public  cherchant  à contenir  les  dc’bals  dans  les  limites 
de  la  légalité,  et  les  juges  peu  disjmsés  à subir  un  contrôle  ainsi 
exercé  d'une  manière  ostensible.  Et  il  voit  aussi  un  inconvénient 
très-grave  dans  la  mobilité  inhérente  ;i  l’exercice  des  fonctions 
du  ministère  public.  Les  magistrats  attachés  au  pai^uet  du  tri- 
bunal de  commerce  y feraient  un  séjour  d’autant  moins  long  que 
la  mission  spéciale  iju’ils  y rempliraient  les  empêcherait  d’ac- 
quérir l’expérience  qui  leur  est  si  nécessaire  dans  les  attributions 
dont  ils  sont  investis  devant  la  juridiction  civile.  Dès  lors,  impos- 
sibilité de  fusion  entre  l’élément  civil  cl  l’élément  commercial. 
L’honorable  magistrat  craint  autre  chose  encore,  c’est  que  les 
fonctions  du  ministère  public  près  du  tribunal  de  commerce,  ne 
pouvant  être  exercéfs  par  le  chef  du  parquet,  t]u’ absorbent 
suffisamment  les  soins  d’une  administration  compliquée,  ne 
soient  confiées  à un  substitut  ou  à un  juge  suppléant  dont  la 
jeunesse  et  l'inexpérience  enlèveraient  à ces  fonctions  le  prestige 
qu’elles  devraient  avoir  jionr  atteindre  le  but  qu’on  se  propose. 

10.  Voyons  maintenant  ce  qu’il  faut  pen.ser  de  ces  diverses 
critiques,  et  si  l’idée  à laquelle  elles  s’attaquent  doit  en  triompher. 
— Il  est  d’abord  manifeste  que  celte  proposition  de  Boncenne, 
(ju’il  ne  faut  pas  d’intermédiaire  entre  les  juges  consulaires  et 
leurs  justiciables,  manque  d exactitude.  N’est-elle  pas,  en  effet, 
démentie  par  la  pratique  même,  qui  lait  intervenir,  ici  le  gref- 
fier, là  un  arbitre,  pour  éclairer  les  juges  sur  les  véritables  droits 
des  plaideurs  ? 11  faut  en  dire  autant  de  l’objection  tirée  par 
M.  Orillard  de  la  prétendue  atteinte  que  l'introduction  du  minis- 
tère public  dans  les  tribunaux  de  commerce  porterait  à la  simpli- 
cité de  la  justice  commerciale.  On  a fait  remarquer  avant  nous 
que  le  concours  du  ministère  public,  bien  loin  d’être  une  cause 
de  complication  dans  la  marche  de  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  contribuerait  singulièrement  à la  rendre  plus 
rapide  et  plus  économique,  pui.squ’il  suiipléerail  à ces  renvoisde- 
vant  arbitres,  qui  augmenleut  dans  une  si  notable  proportion  la 
durée  et  les  frais  des  litiges.  Le  ministère  public,  en  effet,  rece- 
vant d’.ivance  communication  de  toutes  les  affaires  d’une  certaine 
importance,  pré.scnlerait  à l’audience,  sur  celles  qui  lui  paraî- 
traient l’exiger,  de  succinctes  observations  dans  lesquelles  il  s’at- 
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(uoherail  surloul  à metlre  en  luinièi'e  les  points  de  dmil.  Il  ne  s<! 
eroirail  pas  obligé  de  prendre  la  parole  dans  les  causes  qui  ne 
' présenteraient  aucune  diflicullé  sérieuse,  de  telle  sorte  que  le 
rôle  s’épuiserait  avec  inliniinent  moins  de  Içnteur  (|ue  lorsque  les 
parties  sont  obligées  d'attendre  etdediscutcr  ensuite  à l’audience 
de  volumineux  rapports  d’arbitres.  Et  cond)icn  les  conclusions 
simples  et  substantielles  du  magistrat  du  panjuet  ne  laisseraient- 
elles  pas  plus  d’impression  dans  l’esprit  du  juge  que  la  discus- 
sion embarrassée  d'un  rajiiiortl 

11.  -Mais  le  rôle  du  ministère  public  devant  li  s tribunaux  de 
commerce  ne  se  boiiierait  pas  îi  signaler  îides juges  jieu  familier.^ 
avec  les  principes  du  droit,  la  solution  jur  idique  des  questions 
délicates  qui  leur  seraient  soumises.  Toutes  les  causes  communi- 
cables en  matière  civile  seraient  aussi,  en  matière  commerciale, 
l’objet  de  son  contrôle.  Vainenu-nt  objecte-t-on  qu’ici  il  n’y  a pas 
d’incapables  :'i  défendre.  Sans  doute,  la  femme  mariée  elle  mineur 
commerçant  sont  réputés  capables  par  la  loi  en  ce  qui  concerne 
leurs  obligations  commerciales  ; mais  des  femmes  mariées  et  des 
mineurs  non  commercants  ne  peuvent-ils  pas  être  intéressés  dans 
les  contestations  portées  devant  la  juridiction  consulaire  ?G,‘s  con- 
testations ne  peuvent-elles  pas  intéresser  aussi  des  interdits?  Et 
ne  mettent-elles  pas  surtout  fréquemment  en  jeu  l’intérêt  public  ? 
D’un  autre  coté,  n’est-il  pas  néce.ssaire  que  les  absents  ou  les  dé- 
faillants trouvent  un  défenseur  dans  le  ministère  public,  en  une 
matière  où  les  délais  sont  si  rigoureux  ? Enfin,  ne  suffirait-il  pas, 
pour  justifier  l’adjonction  du  ministère  public  aux  tribunaux  de 
commerce,  de  l’avantage  que  présenterait  la  surveillancespéciali! 
qu’il  serait  naturellement  appelé  à exercer  sur  les  divers  actes  que 
comprennent  les  faillitiïs,  depuis  le  jugement  qui  ordonne  le  dé- 
pôt ou  la  garde  de  la  personne  du  failli  jusqu’au  concordat  qui  le 
replace  à la  tête  de  ses  aflaires?  Personne,  en  efl'et,  ne  conteste 
que  les  communications  faites  par  les  syndics  au  ministère  public 
près  le  tribunal  civil,  les  rapports  qui  lui  sont  communiqués  par 
Je  juge-commissaire  et  le  droit  même  qui  lui  appartient  d'assister 
à l'inventaire,  ne  soient  que  des  moyens  bien  inefficaces  de  décou- 
vrir la  fraude  que  recèlent  si  .souvent  les  opérations  des  faillites. 

12.  On  oppose  la  possibilité,  la  probabilité  même  d’un  conflit 
entre  le  ministère  public  et  les  juges  consulaires,  le  défaut  de 
stabilité  des  relations  entre  les  deux  ordres  de  magistrats,  et, 
comme  conséquence  de  ces  graves  inconvénients,  l’absence  de 
fusion  entre  les  deux  éléments  distincts  qu’ils  représentent,  ce  qui 
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rcviolât  à dire  l’exclusion  de  toute  iiilUience  do  la  jiarl  du  minis- 
tère )iublic  sur  les  juives  dont  on  veut  le  constituer  le  guide.  Si  ce 
danger  existait,  il  serait  de  nature  a décourager  ceux  qui  pro- 
posent l’adjonction  du  ministère  public  aux  tribunaux  de  com- 
merce comme  un  moyen  de  perfectionnement  de  la  justice  com- 
merciale; mais  n’est-ce  pas  là  un  péril  purement  imaginaire? 
Pourquoi  le  concours  du  ministère  public  soulèverai l-il  plus  de 
répulsion  parmi  les  mend)res  des  tribunaux  de  commerce  que 
j)armi  les  membres  des  tribunaux  civils?  Son  rôle  ne  serait-il  pas 
le  même  auprès  des  jiremiers  qu’auprès  des  .seconds  ? Ce  n 'est  pas 
contre  les  juges  consulaires  que  le  ministère  public  serait  insti- 
tué, mais,  bien  au  contraire,  pour  eux  et,  par  suite,  pour,  leurs 
justiciables.  Comment  ces  juges  verraient-ils  d’un  mauvais  oeil  un 
magistrat  qui  viendrait  les  seconder  dans  raccomplis.sement  d’une 
tâche  diflicile,  en  leur  laissant  toute  leur  indépendance  fComment 
rc|)oussei-aient-ils  l’influena;  désintére.ssée  que  devrait  lui  assurer 
sa  science  spéciale  des  principos  du  droit  ? 

15.  11  reste  à examiner  si  la  coopération  d’un  président  juris- 
consulte répondrait  mieux  encore  au  bc.soin  de  réforme  qui  se 
manifeste  dans  la  juridiction  consulaiie.  Nous  admettrons  volon- 
tiers que  l'instilution  d’un  semblable  président,  quoique  plaçant 
les  juges  consulaires  dans  une  situation  d’infériorité  sur  laquelle 
ils  ne  pourraient  se  faire  illusion,  laisserait  encore  aux  fonctions 
de  ces  juges  un  caractère  assez  honorable  pour  qu  elles  conti- 
nuassent à être  recherchées  par  les  commerçants.  .Mais  ce  n’est 
pas  assez  qu’il  y ail  des  inagisti'ats  élus  par  le  commerce  ; il  faut 
encore,  si  l’on  veut  conserver  à la  juridiction  consulaire  sa  nature 
cl  ses  avantages,  que  ces  magistrats  apportent  dans  les  décisions 
auxquelles  ils  sont  appelés  à concourir,  cet  esprit  parliculicrd’ap- 
préciation  que  donne  la  pratique  commerciale.  Or,  nous  nous  de- 
mandons si  cette  condition  serait  remplie  par  des  juges  consu- 
laires qui  ne  seraient  que  les  acolytes  d’un  magistrat  do  l’ordre 
civil.  Il  est  bon,  sans  doute,  dans  les  juridictions  composées  d’é- 
lénienls  homogènes,  que  le  président  exerce  sur  ses  collègues  une 
intlucnco  juslitiéc  par  la  supériorilé  du  talent.  .Mais,  dans  un  tri- 
bunal où  l'on  veut  que  l’élément  civil  concoure  avec  rélément 
commercial,  faire  représenter  le  premier  de  cc5  deux  éléments  par 
un  magistrat  auquel  le  litre  dejirésident  et  de  plus  grandes  lu- 
mières assureraient  une  facile  suprématie,  ne  serait  ce  pas  aimi- 
liiler  à peu  près  le  second,  sous  le  prétexte  de  le  fortifier?  Ce  pré- 
sident, institué  pour  mfuser  les  principes  du  droit  dans  l’admi' 
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iiislialioii  (Je  la  jiislice  coininercialo,  ne  serait-il  pas  (iorlé,  nial- 
giv  lui  et  parrelïot  naturel  soit  de  ses  habiludes  juridiciues,  soit 
de  son  désir  de  remplir  lidéleinent  sa  mission,  à ramener  toutes 
les  dit'licultés  sous  l einpirc  absolu  de  la  loi,  plnlôt  (ju’ii  sc  péné- 
trer des  usages  et  de  la  pratique  du  commerce,  alin  d’en't'aire  le 
point  de  départ  de  scs  appréciations  ? 

14.  Mais  d'autres  inconvénients  fort  graves  seraient  encore  at- 
tachés à celle  inslitution.  Nous  rappellerons  d'abord  ceux  (jii’a  déjà 
relevés  .M.  Paringault,  loc.  cit.,  p.  J:2et  l.'J  ; la  difliculU-,  pour  le  tribu- 
nal, de  fonclionner  en  cas  d'empc'chement  d’un  président  en  la  per- 
sonne duquel  il  serait  ab.sorbé,  et  les  embarras  pre.sque  insolubles 
que  pourrait  entraîner  l'incompatibilité  d’humeur  qui  viendrait  à se 
manifester  entre  ce  président  inamovible  et  ses  collègues  d'ori- 
gine élective.  Mais  nous  sommes  principalement  touché  de  l’im- 
puissance où  se  trouverait  foi-cément  le  président  jurisconsulb; 
dont  on  voutlrait  dofer  les  tribunaux  de  commerce,  do  prévenii- 
les  regrettables  abus  qui  font  surtout  désirer  l’adjonction  d’un 
ministère  public  à ces  tribunaux  et  que  nous  avons  déjà  signalés 
ci-dessus,  n.  11.  J.,e  bon  sens  pratique  du  juge  consulaire 
peut,  jus([u’à  un  certain  point,  suppléer  aux  connaissances  juri- 
diques qui  lui  manquent  ; mais  rien  ne  saurait  remplacer  cette 
action  salutaire  que  l’organe  de  l'inlérét  public  exerce  partout  où 
il  y a un  incapable  à défendre,  une  manoeuvre  coupable  àdejouer, 
une  infraction  à punir. 

45.  Les  considérations  qui  pn'-cèdent  nous  portent  irrésistible- 
ment à einbra.sser  l’opinion  qui  fait  de  l’adjonction  du  ministère 
public  aux  tribunaux  de  commerce  le  point  de  départ  des  inodi- 
iications  que  l’organisation  de  ces  tribunaux  est,  de  l'avis  général, 
appelée  à recevoir.  — Mais  il  s’agit  à présent  d'examiner  en 
quelles  mains  devraient  repo.ser  les  fonctions  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  commerce.  Deux  combinaisons  seulement 
nous  i)araissent  sérieusement  discutables  : contier  ces  fonctions 
au  chef  du  parquet  près  le  tribunal  de  l’arrondissement  dans  le- 
quel siège  le  tribunal  de  commerce,  ou  bien  en  investir  nu  ma- 
gistrat spécial. — Ce  dernier  moyen  est  celui  que  propose  M.  N'oi*- 
guier,  t.  1,  p.  197;  mais  il  est  résolùment  (-ombatlu  par 
MM.  Berriat  Saint-Prix,  journ.  le  Droit  du  2o  juill.  18o7,  et 
Paringault,  p.  3L  Suivant  ces  deux  derniers  jurisconsultes,  l’es- 
pèce de  rivalité  qui  s’établirait  entre  l'otlicierdu  ministère  public 
près  le  tribunal  de  commerce  et  son  collt-gue  du  tribunal  c'ivil, 
relativement  à la  direction  des  poursuites  criminelles  pour  infrac- 
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lions  découvertes  à i>ro|io>  des  l'ailliles,  poiirniil  nuire  à l'harmo" 
nie  dans  laquelle  le  ministère  public  doit  se  mouvoir,  et  serait  de 
nature  àenff(‘iidrer de fi\clieuxcon(!ils;cn outre,  rinslitulion  d’un 
parquet  spécial  près  les  tribunaux  consulaires  aurait,  aux  yeux 
de  M.  Paringault,  le  triple  inconvénient  de  briser  runité  du*  mi- 
nistère public  dans  la  plupart  des  arrondissements;  d’augmenter 
le  personnel  delà  magistrature, aloi’s  que  la  diminution  en  est,  au 
contraire,  généralement  so  licitée;  enfin  de  cnicr  des  postes  qui 
seraient,  dans  certains  sièges,  des  espèces  de  sinécures,  et  i|ui,  en 
tout  cas,  n offriraient  aux  magistrats  que  des  occupations  peu 
propres  à développer  en  eux  les  connaissances  qu’ils  devraient 
posséder  quand  plus  tard  ils  quitteraient  le  tribunal decommerce 
pour  entrer  dans  un  tribunal  civil  ou  dans  une  Cour.  — En  con- 
séquence, MM.  Berriat  Saint-Prix  et  Paringault  pensent  que  les 
lonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  commerce 
devraient  être  remplies  par  les  chefs  de  parquet  établis  près  les 
tribunaux  civils  ou  par  leurs  substituts,  sauf  ;'i  créer  un  substitut 
supplémentaire  dans  les  villes  importantes  où  la  trop  grande com- 
))lication  du  service  l’exigerait.  Quant  aux  tribunaux  consulaires 
existant  dans  des  villes  dépourvues  de  tribunal  civil,  le  ministère 
public  y serait  représenté,  d’après  .M.  Berriat  Saint-Prix,  par  le 
juge  de  paix,  sous  la  réserve  du  droit  du  chef  du  parquet  de  s’y 
rendre  lui-méme  ou  d’y  envoyer  un  de  ses  subsliliits;  cl  .selon 
M.  Paringault,  il  sullirait  que  le  chef  du  parquet,  un  de  scs  .substi- 
tuts, ou  même  un  juge  suppléant  attaché  ;i  son  parquet,  se  trans- 
portât, le  jour  de  l’audience,  au  siège  du  tribunal  consulaire. 

16.  Nous  ne  méconnai.ssons  point  la  gravité  des  considérations 
sur  lesquelles  repose  ce  systi'une,  non  plus  que  la  simplieité  de 
ses  moyens  d’exécution.  Toutefois,  il  ne  nous  parait  point  ré- 
pondre au  but  de  l’institution  du  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux decommerce,  et  l’idée  de  M.  Nouguier  est,  selon  nous, 
bien  préférable,  quoiqu’elle  exige  quelques  restrictions.  — Ainsi, 
nous  croyons,  avec  M.  Paringault,  qu’il  ne  saurait  appartenir  îi 
l’olficier  du  ministère  public  du  tribunal  de  commerce  de  dicter, 
comme  le  voudrait  .M.  Nouguier,  les  poursuites  criminelles  que 
devrait  diriger  le  chef  du  parquet  du  tribunal  civil,  à raison 
des  crimes  ou  délits  découverts  dans  les  faillites.  Mais  les  attri- 
butions du  premier  de  ces  deux  magistrats  ne  jieuvent- 
elles  pas  être  déterminées  de  manière  à éviter  toute  riva- 
lité et  tout  froissement  entre  les  deux  organes  du  ministère 
public  ? Celui  qui  serait  attaché  au  tribunal  de  commerce  ne 
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sprnil  pas , dans  notre  pensée,  sur  un  pied  d'égalité  avec  le 
chel  du  parquet  du  tribunal  civil,  quant  îi  la  |)Oursuite  de> 
crimes  ou  des  délits  que  lui  ferait  découvrir  la  surveillance  exer- 
cée par  lui  sur  les  opérations  des  faillites.  Son  pouvoir,  sous  ce 
rapport,  se  bornerait  à de  simples  constatations,  qu'il  transmet- 
tiait  au  iiarquct  du  tribunal  civil,  ofi  s'achèverait  l'exercice  de 
l'action  publique,  sous  l'impulsion  complètement  libre  du  chef 
de  ce  parquet.  De  cette  manière,  on  donnerait  aux  tribuna'ux  de 
commerce  un  ministère  public  dont  le  concours  aurait,  par  sa 
permanence,  une  cHicacité  véritable  ; tandis  que  l’action  du  ma- 
gistrat du  pari|uet  près  le  tribunal  civil,  ne  s’exerçant  qu'à  dis- 
tance dans  les  tribunaux  de  commerce  établis  ailleurs  qu’au 
chef-lieu  judiciaire,  n’opérerait  qu'à  demi  l’amélioration  qu’on 
cherche  à réaliser,  ün  substitut  ou  un  juge  suppléant  qui,  ainsi 
que  le  propose  M.  Paringault,  ne  se  transporterait  du  chef-lieu 
judiciaire  au  siège  du  tribunal  de  commerce  que  les  jours  d'au- 
dience, iic  serait  pas  considéré  comme  attaché  à ce  tribunal,  et, 
par  cela  même,  obtiendrait  dillicilement  des  juges  consulaires 
cette  confiance  intime  qui  est  la  base  de  toute  sérieuse  influence. 
Et,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  le  simple  titre  de  substitut  ou  de 
juge  suppléant  commanderait  moins  de  créance  que  le  titre  de 
chef  de.  parquet.  Mais  surtout  la  surveillance  des  opérations 
des  faillites  serait  bien  moins  eflicace,  parce  i|u’elle  serait  moins 
incessante,  de  la  part  d’un  magistrat  qui  ne  résiderait  pas  dans 
le  lieu  même  du  siège  du  tribunal  consulaire,  et  l’on  serait  ainsi 
privé  de  l’un  des  plus  grands  bienfaits  que  l’on  doive  attendre  de 
l’institution  du  ministère  public  près  la  juridiction  commerciale. 
— Qu’on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  cet  inconvénient  disparaîtrait 
si  l’on  confiait  au  juge  de  paix,  comme  le  voudrait  M.  Berriat 
Saint-Prix,  le  pouvoir  de  représenter  le  chef  du  parquet  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  On  obtiendrait  bien  par  là  l’avan- 
tage d’une  coopération  continue;  mais  combien  cette  coopération 
ne  serait-elle  pas  irrégulière  et  insuffisante  ! irrégulière 
car  les  fonctions  de  juge  de  paix  ne  sauraient  être  compatibles 
avec  la  qualité  de  substitut;  insuffisante,  parce  que,  d’un 
côté,  les  juges  de  paix,  dont  les  attributions  ont  de  si 
étroites  limites, 'ne  posséderaient  pas  cette  connai.ssance  pra- 
tique des  règles  diverses  du  droit  sans  laquelle  l’organe  du 
ministère  public  ne  saurait  remplir  utilement  sa  mission  auprès 
des  juges  consulaires,  et  que,  d’un  autre  ecMé,  le  titre  de  juge  de 
paix,  pas  plus  que  celui  de  substitut  ou  de  juge  suppléant,  n’em- 
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l»orlerait  avec  lui  celle  sorte  de  prestige  également  nécessaire 
pour  assurer  au  ministère  public  l’intluencc  et  l’autorité  dont  il 
devrait  jouir. 

17.  C'est  encore,  îi  notre  sens,  une  erreur  que  do  regarder  la 
création  d’un  chef  de  parquet  spécial  près  les  tribunaux  de  com- 
merce comme  brisant  l’unilédu  ministère  public.  Ce  magistral  ne 
.serait-il  ))as  placé,  comme  le  chef  du  parquet  près  le  tribunal 
civil,  quoiqueàun  degré  différent,  sous  la  direction  du  procureur 
général  du  ressort  ? Et  ne  serait-il  pas  rattaché  îi  l'institution  une 
et  indivisible  du  ministère  public  par  un  lien  plus  naturel  que  le 
commissaire  de  police,  par  exemple,  îi  qui  même,  malgré  .ses 
fonctions  d’ofticier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  la  qualité  do  substitut  du  procureur  général  est  déniée"? 

18.  O'tant  à l’augmentation  du  personnel  de  la  magistrature, 
(ju’entratnerail  la  création  d’officiers  du  par(juel  dans  les  tribu- 
naux consulaires  spéciaux,  elle  ne  serait  pas  d’une  grande  impor- 
tance. M.  Paringault  montre  lui-mème,  p.  37  et  s.,  quel’on  pour- 
rait, dans  l’intcrèl  des  justiciables  aussi  bien  que  dans  celui  de 
l’Etat,  supprimer  tous  ceux  de  ces  tribunaux  siégeant  hors  du 
chef-lieu  judiciaire  qui  ont  annuellement  à leur  rôle  moins  de 
deux  cents  inscriptions,  ce  qui  réduirait  leur  nombre  à dix-sept. 
Cet  honorable  magistral  reconnaît  aussi  que  les  ili  tribunaux  de 
commerce  spéciaux  établis  aux  chefs-lieux  judiciaires  pouiraient 
eux-mémes  être  diminués  sans  inconvénient,  et,  sous  ce  rapport, 
il  est  d'accord  avec  M.  Jacques  (J. .M.p.:2. 108).  Ce  serait  donc 
moins  de  200  parquets,  composés,  sauf  dans  quelques  grandes 
villes,  d’un  seul  magistrat,  qu’il  s’agirait  de  créer;  et  les  réduc- 
tioii.squi  doiventètre  opérées  aussi  dans  le  personnel  de  la  magis- 
trature civile  fourniraient  h ces  parquets  des  magistrats  tout  pré- 
parés Il  les  occuper  convenablement.  Ce  ne  seraient  plus  alors 
des  sinécures,  et  ks  nouveaux  officiers  du  ministère  public  ne  se 
trouveraient  pas  exposés  à manquer  d’occupations  sérieuses. 

19.  Reste  une  dernière  objection. — Commeon  ne  demeure  pas 
toute  sa  vie  chef  du  parquet  du  tribunal  de  commerce,  dit  M.  Pa- 
ringault, quand  on  rentrerait  dans  un  tribunal  civil  ou  qu’on 
arriverait  dans  une  Cour,  on  se  trouverait  étranger  aux  éludes  de 
droit  civil  cl  de  droit  criminel  qui  sont  et  doivent  rester  les  objets 
les  plus  ordinaires  des  méditations  du  magistrat.  — A cela, 
selon  nous,  plusieurs  réponses.  D’abord,  sans  rester  toute  leur 
vie  attachés  à la  juridiction  consulaire,  les  officiers  du  par- 
quet pourraient  y demeurer  longtemps,  en  suivant  dans  cette 


Digilized  by  Google 


TIUBÜ.NAL  DE  COM.MKRCK.  tOTI 

carrit.TO  1ns  divers  degivs  de  l’avaiiccmenl,  îi  l'instar  de  ce  qui  se 
passe,  notamment,  pour  les  juges  de  paix.  Ensuite,  nous  sommes 
loin  d’admettre  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  magis- 
trats du  ministt'‘re  public  près  les  tribunaux  consulaires  dussent 
perdn;  toute  notion  soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  criminel,  l'é- 
tude du  droit  commercial  se  reliant  par  des  points  nond)reux  à 
celle  du  droit  civil,  et  la  surveillance  à exercer  sur  les  opérations 
fies  faillites  devant,  trop  fréquemment  peut-être,  appeler  ces  ma- 
gistrats ;’i  la  pratique  du  droit  criminel,  au  moins  dans  une  cer. 
taine  mesure.  Enlin,  bien  loin  que  l’accès  des  Cours  d’ap|>el  dftt 
leur  être  fermé,  les  connaissances  qu’ils  auraient  acfiuises  en  droit 
commercial  ne  devraient-elles  pas,  au  contraire,  constituer  pour 
eux  un  titre  à y être  admis,  soit  comme  membres  du  parquet,  soit 
comme  conseillers,  puisque  c’est  devant  ces  cours  que  sont  por- 
tées en  appel  les  affaires  commerciales,  pour  l'appréciation  des- 
f|ue!les  les  magistrats  des  juridictions  civiles  ne  possèdent  pas 
toujours  les  notions  spéciales  qu’elles  exigent? 

50.  En  résumé,  l’introduction  de  l’élément  civil  dans  les  tribu- 
naux consulaires,  comme  moyen  de  vulgariser  parmi  ces  tribu- 
naux la  connaissance  et  l’application  des  principes  du  droit,  est, 
?i  nos  yeux,  d’une  nécessité  manifeste;  mais  cet  élément  n’y  doit 
pas  être  représenté  par  un  président  jurisconsulte,  (|ui  l’y  ferait 
régner  d’une  manière  trop  absolue,  et  dont  l’action  ne  pourrait, 
d’ailleurs,  s’étendre  .sur  une  foule  d’abus  qu’il  importe  de  prévenir 
ou  de  combattre.  Un  magistrat  du  ministère  public  peut  seul  tout 
à la  fois  servir  de  guide  aux  juges  consulaires,  dans  les  causes 
où  domine  le  droit,  et  de  protecteur  soit  de  l’intérêt  privé  auquel 
manquent  des  défenseurs,  soit  de  l’intérêt  public.  Et  une  telle 
mission  doit  être  confiée,  non  au  chef  du  parquet  du  tribunal  ci- 
vil, mais  ù un  magistral  spécial,  qui  sera,  quant  à la  poursuite 
des  crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites,  l’auxiliaire  du  pre- 
mier, sans  être  son  subordonné,  et  qui  se  trouvera,  d’ailleurs, 
soumis,  comme  lui,  à l’autoritédu  procureur  général. — Rapproch. 
l’art.  8i7  de  notre  yown.  du  Minist.  publ.,  t.  8,  j).  186  et  s. 

51.  Nous  ne  savons  quelle  solution  l’avenir  réserve  ù cette 
grave  question.  En  attendant,  nous  devons  rappeler  que,  d’après 
une  jurisprudence  bien  établie,  le  ministère  public  est  tenu  d’as- 
sister aux  audiences  des  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment, cl  qu’il  a le  droit  d’y  prendre  la  parole.  V.  aussi  en  ce 
sens,  Cire.  16  août  184o  (Gillet,  n.  i'J69). 

— V.  Ministère  public,  5 ; Questions  préjudicielles,  21  et  s. 
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TRIBLXAL  COKBECTIOKKI  L— 1.  Scion  M.  Miissabiiiu, 
Man.  du  minist.  publ.,  l.  2,  n.  2059,  le  niinislfre  jmhlic  et  la 
|iai  tie  civile  ne  seraient  pas  rigoureusement  tenus,  dans  les  af- 
faires correctionnelles,  en  première  instance,  de  comniuniquei-, 
avant  l'audience,  leur  dossier  au  piV-sident.  S'il  admet  qu’il  en 
doit  être  difléreinmcnt  en  appel,  c’est  parce  que  l’appel  ne  peut 
être  jugé  que  sur  le  rapport  d’un  membre  de  la  Cour,  et  que  ce 
membre  est,  soit  le  président  de  la  chambre  correctionnelle,  soit 
un  conseiller  commis  par  lui.  — .M.  Reniât  Saint-Prix,  Proccd. 
des  trih.  cn'm.,  I"  part.,  n.  1 W),  et  2"  part.,  n.  -iOH,  estime,  au 
contraire,  que  toutes  les  aft’aires  doivent  être  communiquées  au 
président  avant  l’audience,  et  que  celte  communication  irréjudi- 
ciairc  est  indispensable. 

ï.  Celte  dernière  opinion  nous  .semble  préférable;  elle  trouve 
même  une  consécration  de  texte,  pour  les  affaires  mises  à l’in- 
struction, dans  l’ai  l.  132,  C.  instr.  crim.,  qui  veut  que,  quand  il 
y a eu  une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  pro- 
cédure soit  dépo.sée  au  greffe  du  tribunal  dans  les  quarante-huit 
heures.  Ce  dépôt  a évidemment  pour  but  d’a.ssurer  la  communi- 
cation du  dossier  tant  au  président  <ju’aux  parties.  — On  peut 
encore  tirer  argument  en  faveur  de  cette  doctrine  de  l'obligation 
imposée  au  ministère  public  de  faire  lui-méme  la  cote  de  toutes 
les  pièces  du  dossier  avant  d’en  opérer  le  dé()ôl  au  grclTe.  Celte 
obligation  de  cote  indique  bien  que  le  législateur  admet  que  le 
do.ssier  pourra  passer  dans  d’autres  mains  que  dans  celles  du 
ministère  public.  Enfin,  pour  juslilicr  le  droit  du  président  du 
tribunal  correctionnel  d’obtenir  la  communication  des  pièces,  on 
peut  s’appuyer  sur  les  art.  29  et  30  de  la  loi  du  22  janv.  1851, 
relative  à l’assistance  judiciaire,  qui  impliquent  évidemment  ce 
droit,  le  premier  en  chargeant  le  président  de  désigner  un  dé- 
fenseur d’ollice  aux  prt'-venus  poursuivis  à la  requête  du  minis- 
tère public  ou  détenus  préventivement,  lorsqu’ils  en  font  la  de- 
mande et  api-t-s  constatation  de  leur  indigence  par  tels  documents 
ipie  ce  soit  (ces  documents  .sont  la  plupart  du  bmips  ceux  du 
dossier),  et  le  .second  en  autorisant  le  président  à ordonner  d’of- 
tice.  avant  l’audience  , non-.sculemenl  des  auditions  de  témoins 
au  cas  d’indigence  des  prévenus,  mais  encore  toutes  productions 
et  véiiticalions  do  pièces  (mesures  que  la  communication  du  dos- 
sier peut  seule  mettre  le  président  è même  de  prescrire). 

5.  En  dehors  de  tout  argument  tiré  des  textes,  il  faudrait,  au 
surplus,  se  décider  toujours  pour  une  communication  qui  est  dans 
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lu  iiûco.s-ilo  (les  oliü»i“s.  Kii  niulii'i'O  convclioiiuelle,  saii-i  élude 
préparaloiro  du  dos.'-ier,  il  n’y  a pas  à i’S|)éitT  (pie  les  débats 
soient  convinsblciiienl  dirigés.  \ défaut  d’un  classeincnl  anté- 
rieur cl  iiiétiio  Hipie  des  fait',  des  dates  et  des  noms  par  le  ma- 
gisl'al  eli.irgé  de  la  direelion  des  dédiais,  il  y aurait  le  plus  sou- 
vent déchéance  cslérieure  du  pré>ident  et,  au  délriiuent  de  la 
dignité  et  des  iiitén  is  de  la  justice,  usurpation  inévitable  de  sa 
fonction  tant  par  l’organe  de  la  prévention  que  par  celui  de  la 
défense.  L’étude  antérieure  du  do>sier,  émineiuni'  ni  utile  dans 
toute  affaire,  e-.l  surtout  imlispensablc  si  le  procès  a ipielipic 
coiiiplication.  Cette  élude  permet  spécialement  au  président  d'exa- 
min-r  si  une  citation  a été  régulièiemenl  délivrée,  si  un  défaut 
peut  être  prononcé,  si  le  prévenu  a été  traduit  devant  les  juges 
compétents,  si  la  pre.scription  a éié  acquise  à l’agent  du  délit,  etc. 
Disons  d'aillcnrs  que  la  communication  préalable  est.  en  fait,  pra- 
tiquée à peu  près  pa'-tout. 

4.  La  communication  doit  avoir  lieu,  non  point  seulement  dans 
les  affaires  venant  h l'audience  à la  suite  d’une  informaiion,  mais 
encore  dans  celb's  ipii  y sont  portées  sur  citation  directe.  Même 
îi  l'égard  de  celles-ci,  il  peut  y avoir  dans  les  |irocès-verbaux  de 
constatation,  les  interrogatoires  des  inculpés,  les  déchirations 
des  témoins  et  les  divers  actes  faits,  en  semblable  conjoncture,  [lar 
les  juges  de  paix,  les  maires,  les  commis.'.aii'os  de  police  ou  la 
gendarmerie,  des  charges  iirécxistantes,  dont  il  sera  tenu  sou- 
vent très-grand  compte  au  débat.  11  se  peut  d'ailleurs  qu’une 
citation  directe  vienne  se  greffer  sur  une  information  et  qu’elle 
s’incorpore  avec  elle.  Il  en  est  ainsi  lorsque,  dans  une  affaire  cri- 
minelle, la  chambre  d’accusation  ayant  rendu  une  ordonnance  de 
non-lieu,  ou  le  jury  une  déclaration  de  non-culpabilité,  le  ndnistère 
public  reprend  1 affaire  devant  le  iribunal  coircctionncl  en  sub- 
stituant, par  exemple,  dans  sa  citation  directe,  une  prévention 
d’homicide  par  imprudence  h une  qualification  primitive  d’infan- 
ticide ou  d’assassinat. 

iS.  On  s’e.st  <[uclquefois  demandé  quelles  étaient  les  pièces 
qui  dcva'ent  être  communii[uécs.  Dans  les  affaires  venant  à 
l’audience  îi  la  suite  d’une  informaiion,  il  est  évident  que  la  com- 
munication de  toutes  les  pièces  qui  ont  reçu  un  numéro  lors  de 
la  cote  est  de  droit  pour  le  président  et  pour  la  défense.  Il  n’y  a 
d’exception  que  pour  les  pièces  dites  confidentielles  (lettres  ou 
renseignements  divers),  que  leur  nature  même  met  en  dehors  de 
la  cote  et  dont  le  ministère  public  doit  faire  un  dossier  à part 
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qu’il  roîisnrve  îi  sou  jianiuet.  Dans  les  affaires  de  citation  directe, 
la  loi  n'e\igcant  plus  la  cote  du  dossier,  nous  en  concluons  ([u’en 
(ichors  des  constatations  de  ses  auxiliaires  et  des  originaux  de 
ses  réquisitions  écrites,  le  ministère  public  n est  oblige  de  com- 
muniquer que  les  documents  dont  il  entend  se  ser\ir  au  débat. 
Enfin,  dans  le  cas  de  mise  îi  exécution  de  la  loi  sur  les  tlagranls 
délits',  le  magistrat  du  parquet  doit  communiquer,  avec  le  procès- 
verbal  ou  le  rapi>ort  originairement  reçu  par  lui,  les  actes  qu'il  a 
faits  comme  officier  de  police  judiciaire,  c’est-îi-dire  les  interro- 
gatoires des  inculpés  et  les  mandats  par  lui  délivrés. 

6.  Si  la  pratique  est  bien  fixée  relativement  è la  communica-- 
lion  du  dossier  avant  l'audience,  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  la  communication  îi  l'audience  meme.  Dans  cei  tains 
tribunaux,  le  dossier  reste  aux  mains  du  president  pendant  le 
débat;  dans  d’autres,  au  contraire,  il  est  conservé  par  le  minis- 
tère publie,  lin  seul  arrêt  s’est  prononcé  sur  ce  point,  et  il  a jugé 
que  pendant  les  débats  d’une  affaire  correctionnelle  poursuivie  à 
la  requête  du  ministère  public,  le  dossier  doit  rc.stcr  entre  les 
mains  du  président,  sauf  à ce  magistrat  îi  en  faire,  tant  au  mim.s- 
tère  public  qu’au  prévenu,  la  communication  exigée  par  les  be- 
soins de  la  poursuite  ou  de  la  défense:  Bruxelles,  9 nov.  I8üà 

(J.M.p.O.lOf).  , . , 

7.  Cet  arrêt  a consacré  les  wais  principes,  et  les  raisons  abon- 
dent pour  iustitier  sa  doctrine.  11  est  certain  que  le  mamlien  du 
dossier  è l’audience  entre  les  mains  du  ministère  public  peut  le 
norter  même  involontairement,  îi  trop  s'immiscer  dans  la  direc- 
tion du  débat,  et  que,  par  suite  de  cette  immixtion  excc.ssive,  le 
président  peut  se  trouver  relégué  sur  1e  second  plan,  fi  moins 
qu'il  n’ait  pris  îi  l’avance  des  notes  très-étendues,  ce  qui  est  pres- 
que impossible  dans  les  sièges  où  les  pounsuites  con-ectionnclles 
sont  nombreuses.  On  sait  d’ailleurs  que  des  notes,  si  complètes 
qu’elles  soient,  ne  peuvent  jamais  suppléer  les  originaux,  dont  elles 
n’ont  pas  l'authenticité  et  auxquels  il  faut  toujours  recourir  lors- 
qu’on prétend  qu’il  s’est  glissé  une  erreur  dans  les  copies.  Or,  il 
ne  convient  pas  que  l’autorité  propre  du  président  puisse  Clfe 
absorbée  par  celle  du  ministère  public,  qui,  pour  le  bien  de  la 
justice,  doit  rester  un  pouvoir  parallèle  et  jamais  dominant.  Enfin, 
il  est  incontestable  que  les  prévenus,  les  civilement  responsables 
et  les  parties  civiles,  pendant  1 instruction  faite  ù 1 audience,  peu- 
vent avoir  besoin  de  prendre  communication  d autres  pièces  que 
celles  dont  la  copie  leur  est  fournie  sur  leur  seule  demande  dans 
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les  termes  resirictits  de  l’art.  56  du  tarif  criminel.  Or,  raj>précia* 
teur  désintércssii  de  celle  communication  ne  peut  (^tre  le  raini.stère 
public,  qui  est  la  partie  poursuivante  et  qui,  îi  ce  titre,  est  néces- 
sairement suspect  dans  son  rôle,  quoiqu’il  ne  le  soit  pas  dans  son 
caractère;  il  faut,  en  pareil  cas,  l'arbitrage  d’un  pouvoir  tout  fi 
fait  neutre,  (le  ne  peut  être  que  celui  du  pré.sident.  V.  en  ce  sens 
une  dissertation  de  M.  Paringault  insérée  J..M.p.9. 1Ü4  et  s. 

8.  Lorsqne  le  ministère  public  a sai.si  le  tribunal  correction- 

nel, par  citation  directe,  de  la  connaissance  d’un  délit,  il  ne  peut 
plus  être  procédé  par  voie  d’information  pn'-alable;  le  tribunal 
doit  nécessairement  éj>uiser  sa  juridiction  en  statuant,  soit  sur  sa 
compétence,  soit  sur  le  fond;  il  ne  peut,  ni  d’oftice,  ni  môme 
à la  réquisition  du  ministère  public,  renvoyer  préalablement  le 
prévenu  devant  le  juge  d’in.struction  ;....  ii  moins  (jue  le  fait  ne 
soit  de  nature  î\  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante  : Cass. , 
26  mars  1808  (Dalloz,  Répert.,  v®  Comj)ét.  crim.,  n.  403);  8 oct. 
1800  (S.-V.  chr.);  18  nov.  18-H  (Ibid.);  Rouen,  23  janv.  18.50 
(S.-V.51 .2.37 O;  Gand,  24  nov.  18.58(.I.M,p.2.2SO);  Metz,  18  janv. 
1860  (/rf.3.117);  — Dalloz,  loc.  404,  et  v“  Imtr.  crim., 

n.  130. 

9.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  direclement  par  le  ministère 
public,  ne  peut  même  déléguer  le  juge  d’instruction  îi  l’elVet  dt> 
procéder  à une  instruction  supplémentaire:  Cass.,  18  nov.  182-4 
(S.-V.chr.)  et  31  aoôt  1833  (S.-V.34.1.63);  Douai,  1!)  août  1836 
(Dalloz, /?é/(err.,v® /nïO’.  crim.,  n.  909)  et  19  sept.  1837  (J.M.p.1. 
220).  — Le  principe  de  la  publicité  de  l’instruction  des  affaires 
portées  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  (C.  instr. 
crim.,  90),  exige  en  effet  que  ce  tribunal  complète  lui-môme  l’in- 
formation reconnue  insuffisante. 

10.  M.  F.  Hélie  soutient,  au  contraire,  t.  G,  n.  2921  et  2922, 
(pic  si  les  éléments  de  l’instruction  n’ont  pas  été  recueillis,  s’il 
est  nécessaire  de  les  rechercher,  cette  information  préparatoire 
n’est  pas  l’o-uvre  de  l’audience,  mais  doit  la  précécler,  et  peut, 
dès  lors,  être  confiée  au  juge  d’instruction;  et  il  cite  en  ce 
sens  un  motif  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mars 
1825  (S.-V.chr.).  Mais  nous  croyons  que  c'est  lû  une  erreur, 
et  des  arrêts  très-formels  de  la  Cour  régulatrice  elle-même 
confirment  notre  sentiment.  — La  cause  une  fois  portée  îi  l’au- 
dience, la  prévention  une  fois  formulée,  et  le  prévenu  appelé 
îi  se  défendre,  la  publicité  doit  réfléchir  sa  lumière  sur  tous  les 
actes  de  l’instruction , quel  que  soit  leur  objet.  Ce  n'est  plus 
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le  temps  ni  le  lieu  de  l’iiiformalion  secrète.  Que  si  cette  infor- 
mulion  n'a  pas  été  sultisaiite,  le  tribunal  n'est  sans  doute  (las 
lonu  de  s'en  contenter.  Mais  qu'a-t-il  besoin  d'en  confier  le  com- 
plément an  juse  d'instruction  ? Ne  peut-il  paslui-mémc  entendre 
de  nouveaux  témoins,  ordonner  la  production  de  documents  nou- 
veaux ? Si  celte  faculté  ne  sutiil  pas  pour  acquérir  la  preuve  de 
l'existence  du  délit  poursuivi,  ou  de  l'innocence  du  prévenu,  c’est 
que  celle  pi-euvc  n'existe  point,  et  il  doit  écarter  la  prévenlion 
dans  le  premier  cas,  et  l'accueillir  dans  le  second.  Les  dispo- 
sitions si  formelles  de  l’art.  190  ne  nous  semblent  pas  permettre 
une  interprétation  différente.  - Compar.  Duverger,  Manuel  des 
juges  d iustn, dion,  t.  1,  n.  10".  - H en  est  toutefois  autrement 
dans  le  cas  de  traduction  immédiate  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'un  prévenu  arrêté  en  état  de  llagrant  délit.  V.  Hngrant 
délit  n '22. 

li.  Le  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  direxlemenl  par  le  mi- 
nistère public,  renvoie  la  cause  à une  instruction  ultérieure,  sans 
aioulcr  que  celte  instruction  se  fera  par  lui-même  ou  par  un  de 
ses  membres,  est  réputé  déléguer  le  juge  d'instruction  iiour  pro- 
céder îi  ctüc  information  supplémentaire,  et  il  excède  par  la  scs 
pouvoirs:  Colmar,  1“  avr.  18W5  (J.M.p.9.30.1). 

IS.  C’est  un  principe  constant  qu  en  matière  correctionnelle, 
le  ministère  public  doit,  è peine  de  nullité,  être  entendu  sur  tous 
les  incidents  de  la  poursuite  aussi  bien  que  sur  le  fond.  11  ne  cesse 
d’en  être  ainsi  que  lorsque  l'incideiil  n’a  aucun  caractère  conten- 
tieux V F Hélie  /,wlr.  cn'm.,t.  «,0.2930,  ainsi  que  les  décisions 
mentionnées  par  lui.  H a été  jugé,  par  exemple,  que  l’omission 
des  conclusions  du  ministère  public  n est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, dans  le  cas  où  les  juges  ont  ordonné  d office  l’audition  d’un 
témoin  et  l’apport  de  certaines  pièces  : Cass.,  19  juill.  18'*'.  (S.- 
V a \ ■722).  .Mais  celte  exception  à la  règle  générale  ne  peut  être 
étendue  au  cas  où  c’est  ù la  suite  d'un  débat  coiilradictoirc  entre 
la  partie,  civile  et  le  prévenu,  et  non  point  spontanément,  que  les 
ju"es  ordonnent  une  mesure  préparatoire,  telle  qu  une  expertise  : 

Cass.,28  juill.  180S  (J.M.p.8.22b). 

15  Au  surplus,  les  conclusions  que  le  ministi  re  public  pion- 
drait  dans  un  pareil  débat  n’ayant  point  le  caractère  de  réguisi- 
tions,  parce  (pie  le  ministère  public  n’agirait  alors  que  comme 
partie  jointe,  les  juges  ne  seraient  pas  tenus,  ù peine  de  nullité, 
d’y  statuer.  — V.  Partie  jomte,  n.  6 cl  7. 

14.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner,  même 
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d'office  et  sans  réquisition  du  ministère  public,  la  suppression 
d’un  mémoire  injurieux  ou  dilïamaloire  versé  au  procès  (L.  17 
mai  1810,  art.  23;  C.  proc.  civ.,  103G).  Ll  ils  le  peuvent,  à plus 
forte  raison,  lorsque  le  ministère  public  a provoqué  celle  mesure 
en  si^^nalaul  le  mémoire  à l’allention  des  juges  ; Cass.,  4 déc. 
18G2  (J.M.p.5.313). 

lis.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  aussi  ordonner  l’in- 
.scrtion  de  leur  jugement  dans  les  journaux,  sur  la  demande  de 
la  partie  civile  : Cass.,  20  août  1830  (S.-V. 30. 1.601);  li  juin 
18.34  (S.-V.54.1. 611);  10  mai  1860  (J.M.p.3.227) : 30  1862  {Jd. 
5.270);  Bordeaux,  17  août  1826  (Dalloz,  Képert.,  \°  Presne-ou- 
trafjc,  n.  1040),  Aix,  24  mars  1860  (S. -V. 60. 2. 473);  Bourges, 
20  nov.  1860  (S. -V. 61 .2.305). — Et  la  mesure  ainsi  demandée  et 
ordonnée  ne  saurait  perdre  son  caractère  de  réparation  civile  pour 
prendre  celui  de  complément  de  peine  (qui  la  rendrait  illégale), 
bien  rpi’elle  ail  été  également  l’objet  d'une  réqniiilion  du  minis- 
tère |nd)lie  à l'audience:  Cass.,  30  mai  1862,  précité. 

16.  Mais  l'insertion  dans  les  journaux,  de  même  que  l’afficlie 
ou  l’impression,  ayant  un  caractère  pénal,  lorsqu'elle  est  pres- 
crite d’otlice  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ne  peut, 
en  pareil  cas,  être  ordonnée  hors  des  circonstances  où  la  loi  l’au- 
torise spécialement  : Cass.,  10  mai  1860,  mentionné  au  numéro 
précédent,  et  16  août  1860  (S. -Y. 61. 1.192). 

— V.  Action  publique,  10,  24  et  s.;  Assistance  Judiciaire,  33; 
Compét.  crim.,  68,  107,  108,  112  cl  s.;  /nstr.  crim.,  20  cl  s., 
47  et  s.,  59,  60,  62  et  s.  ; Juqe  d'instruction,  tfl  et  s.;  Ministère 
public,  6,  15,  32,  53,  54,  58,  59  ; Preuve  des  délits  ) Témoin. 

TRIBUXAI.  DE  SIHPI,E  POI.ICE.  — 1.  L art.  142, 
C.  instr.  crim.,  porte  que,  « dans  les  communes  divisées  en  deux 
« justices  de  jiaix  ou  plus,  le  service  du  tribunal  de  police  sera 
« fait  successivement  par  chaipie  juge  de  paix,  en  comincm^'anl 
« par  le  plus  ancien  ; il  y aura,  dans  ce  cas,  un  greffier  particu- 
« lier  pour  le  tribunal  de  police.  • Le  décret  du  18  août  1810, 
art.  39,  ajoute  que  chaque  juge  siégera  au  tribunal  de  police  du- 
rant trois  mois.  On  a demandé  si,  lorsqu’un  de  ces  magistrats  se 
trouve  empêché  pendant  la  durée  de  son  service,  il  doit  être  rem- 
placé par  l’un  de  ses  suppléants  ou  par  l'autre  juge  de  paix. 

2.  Une  circulaire  du  procureur  général  de  Paris,  sous  la  date 
du  12  octobre  1848,  décide  que  c’est  le  juge  qui  doit  être  appelé, 
à l’exclusion  des  suppléants.  Elle  se  fonde  notamment  sur  ces 
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motifs  : que  l'iirl.  14:2,  G.  instr.  crini.,  ne  fait  aucune  mention  des 
suppléants;  que,  par  suite,  les  suppléants  ne  peuvent  siéger  au 
tribunal  de  simple  police  qu’à  défaut  de  lotis  les  magistrats  aux- 
quels la  loi  a conféré  cette  attribution  on  première  ligne;  que  le 
i-emplacement  par  un  juge  de  paix  est  d'ailleurs  |ilus  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi,  tpii  n’appelle  en  toute  matière  les  suppléants 
qu’à  défaut  des  titulaires,  et  qui  donne  partout  la  préférence  au 
fonctionnaire  le  plus  haut  placé  dans  l'ordre  hiérarchique.  Tel 
est  aussi  l'avis  exprimé  par  le  CorreejMmdant  des  justices  de  paix, 
année  1 861 . 

3.  Cette  solution  est  repoussée  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
jejiee.  — Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 frim.  an 
XIV,  on  lit  • qu’eu  ordonnant  rallcrnat  des  juges  de  paix  dans  les , 
communes  où  il  en  existe  plusieurs,  pour  l’expédition  des  affaires 
de  police,  la  loi  n’a  point  déroge  aux  droits  de  leurs  suppléants 
respectifs  » (S.-V.6.2.71S*).  Cet  arrêt  a été  rendu,  il  est  vrai, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  28  floréal  an  x;  mais  l’art.  142,  G. 
instr.  crim.,  n’ayant  fait  que  re)iroduire  les  dispositions  de  celte 
loi,  la  décision  de  la  Cour  suprême  conserve  toute  son  autorité!. 

4.  Le  raisonnement  conduit  aux  mêmes  conséquences.  Quand 
il  n’y  a qu’un  juge  de  paix,  personne  ne  conteste  plus  aujourd’hui 
(|u’il  puisse  être  remplacé  au  tribunal  de  simple  police  par  un  de 
ses  suppléants.  V.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2496;  Trébutien,  Cours  éfé- 
mmt.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  620;  Morin,  liépert.  de  dr.  crim.,  l.  2, 
p.  275.  L’art.  3 de  la  loi  du  26  vent,  an  xi  porte,  en  effet  ; « En 
cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix, 
ses  l'onctions  seront  remplies  par  un  suppléant  ; à cet  effet,  chaque 
juge  de  paix  aura  deux  suppléants.  > Or,  celte  disposition  s’ap- 
plique aux  fonctions  de  police  comme  aux  autres.  Les  doutes  qui 
s’étaient  élevés  à cet  égard  sous  l’empire  du  Gode  du  3 brum. 
an  IV,  et  qui  avaient  d’ailleurs  été  dissipés  à cette  époque  même 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 juill.  1809  (S.-V.chr.), 
ne  sauraient  trouver  la  moindre  base  dans  notre  Gode  actuel,  dont 
l’art.  141,  en  disposant  que  le  juge  de  paix  connaîtra  seul  des 
affaii-es  attribuées  à son  tribunal,  a uniquement  en  vue,  comme 
le  dit  M.  F.  Hélie,  l’unilé  du  juge  et  non  une  attribution  person- 
nelle. Lorsque  cet  article  mentionne  le  juge  seul,  c’est  de  la  justice 
de  paix  qu’il  entend  parler,  c’est-à-dire  du  juge  et  de  ses  sup- 
pléants. 11  en  est  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  142.  Ge 
ne  sont  pas  les  deux  juges  qui  fonctionnent  alternativement,  ce  sont 
J es  deux  justices  de  paix  ; et  tant  que  la  justice  de  paix  en  exercice 
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trouve  un  orj^aiic  dans  un  .suppléanl  non  einpéclu',  il  n'y  a ].as  de 
motif  juridique  pour  appeler  sur  le  siège  un  juge  dont  le  tourde  >er- 
vice  n’est  pas  encore  venu. — Telle  est  la  thèse  qui  a été  .soutenue 
])ar  M.  Le.^pinasse  dans  un  article  que  nous  avons  inséré  J.M.p. 
0. 132  et  s.,  et  au([uel  nous  ne  pouvons  qu'adhérer  pleinement. 

5.  11  est  constant  que,  le  ministère  public  faisant  partie  inlé 
grante  du  tribunal  de  police,  ce  tribunal  ne  peut,  en  son  absence, 
faire  aucun  acte  de  juridiction  (par  exemple,  o|)érer  un  transport 
sur  les  lieux  litigieux),  ni  prononcer  aucun  jugement.  V.  notam- 
ment Cass.,  Itî  sept,  et  23  déc.  1833  (S. -V. 34. 1.333);  22  avr. 
1834  (D.P.34.3.7G7);  12  mars  1838  (J. M p.  1.230).  L'erreur  des 
tribunaux  qui  méconnaissent  cette  règle  réside  surtout  dans  la 
fausse  supposition  que  la  présence  du  ministère  public  devant 
eux  n'est  nécessaire  que  pendant  les  débats  de  l’audience,  et 
qu’ils  peuvent,  sans  lui,  procéder  aux  visites  de  lieux  et  pronon- 
cer les  jugements.  Le  vice  de  celte  distinction  n’a  pas  besoin 
d’ètre  démontré.  Tout  acte  de  juridiction,  quel  qu’il  soit,  n’est 
valable  <ju’autant  qu’il  émane  d'un  tribunal  régulièrement  consti- 
tué. Or,  d’après  une  jurisprudence  et  une  doctrine  unanimes,  le 
tribunal  de  police  n’est  valablement  constitué  que  par  le  concours 
du  ministère  public. 

6.  Ln  simple  police,  les  parties  et  les  témoins  doivent  être  ap- 
pelés le  plus  souvent  possible  par  un  simple  avertissement,  sui- 
vant la  faculté  consacrée  par  les  art.  147  et  133,  C.  instr.  crim. 
Il  ne  faut  employer  la  voie  de  la  citation  que  lorsqu’il  y a des 
motifs  de  penser  que  rincul()é  ou  les  U-moins  u’obtempéreraienl 
pas  il  l’avertissement  : Cire.  2G  déc.  1843,  in  fine  (Gillet,  n.  2001). 

7.  Les  avertissements  doivent  être  remis  sans  frais  par  le  pié*- 
ton  ou  appariteur  de  la  commune  aux  personnes  qui  résident 
dans  le  chef-lieu  du  canton.  Mais  quand  les  personnes  aux(pielles 
ils  sont  destinés  ne  résident  pas  au  chef-lieu,  les  commissaires 
de  police  doivent  s’abstenir  de  les  leur  faire  parvenir  en  franchise, 
sous  leur  contre-seing,  par  l’intermédiaire  du  maire  de  leur  com- 
mune; la  poste  doit  les  leur  transporter  directement,  et  la  taxe 
est  nécessairement  îi  leur  charge  : Cire.  12  avril  1839  (Rés.  chr., 
p.  5). 

8.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 juill.  1830 
(J.M.p  .2.237),  le  ministère  public  ayant  le  droit  de  vérifier,  et  le 
tribunal  de  police  le  pouvoir  d’a])précier  si  le  mandat  en  vertu 
duquel  un  individu  se  présente  devant  ce  tribunal  pour  le  pré- 
venu, a le  caractère  de  .spécialité  exigé  par  l’art.  132,  C.  instr. 


Digilized  by  Google 


1080 


TltlBl'.NAI.  OI-;  .SlMl’Li;  POLICE. 


crim.,  ce  mandai  doit  mTcssaiivnicnl  (Mrc  (•cril  et  non  verlwl. 
Pai’  lor.Miao  le  niini.Hlcrc  public  conlosle  le  pouvoir  on  vorlii 
diupt  .‘I  un  tiers  prêteuJ  coinparaitro  pour  le  prévenu,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  passer  outre  au  jugement,  si  c'est  un  mandat 
purement  verbal  qu'allègue  ce  tiers.  .MM.  Dalloz,  Répert.,  \»  Inslr. 
crim.,  n.  873,  se  prononcent  aussi  pour  la  nécessité  d'un  man- 
dat écrit.  Quant  aux  autres  auteurs,  s'ils  n’expiimenl  pas  nette- 
ment la  même  do.-lrine,  c'est  ipi'ils  supposent  qu  elle  va  de  soi. 
.\insi,  .MM.  Carnot,  Instr.  aum.,  t.  I,  ]).  021,  u"  o,  bourguignon, 
Ju.isprvd.  des  Cod.  crim.,  I.  1.  |i.  3.'j8 , Morin,  Ré/terf.,  v»  Trib. 
de  pol.,  n.  IV,  et  Mru'rial  Saint-Prix,  Rrocéd.  des  trib.  crim.,  I.  I. 
n.  iOiî  et  022,  enseignent  qu'un  acte  autlienlique  n’est  pas  néces- 
saire pour  constater  le  pouvoir  dont  il  s’agit,  ipi'il  peut  être  sous 
seing  privé,  mais  qu'alors  il  doit  être  écrit  sur  papier  timbré  et 
enregistré  (loulel'ois  celte  dernière  formalité  n'est  pas  exigée  par 
Itourgnignonb  — V.  infrà,  n.  10. 

9.  Il  a été  jugé  qu’un  individu  non  muni  de  pouvoir  ne  peut 
être  adiii’S  à défendre  un  prévenu  devant  le  tribunal  de  police, ce 
prévenu  fùt-il  son  domestique  ; Ca.<s.,  2î>  avril  1853  (cité  ]>ar  Hcr- 
rial  Saini-Piix  et  Morin).  V.  aussi  Cass.,  25  fév.  I803  (S.-V.clir.) 
et  2 janv.  18UI  (^.I^40.1.3^2^. 

10.  Du  reste,  le  défaut  de  |>rocuration.  si  le  jugement  avait  été 
rendu  sans  oi)position  de  la  part  du  ministère  public  à l'audition 
de  la  personne  qui  s'est  [iréscntéc  pour  défendre  le  jirévenu,  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  qui  pilt  être  opposée  à celui-ci  ; 
Cass.,  18  janv.  1822  (Dalloz,  v"  Instr.  crim.,  n.  880);  17  janv. 
1823  (Dalloz,  v®  Défense,  n®  84);  4 juill.  18u1  (.S. -Y. 52. 1 .287)  ; 
G avr.  18tîü  (J.M.p.10.78).  Ces  arrêts  supposent,  comme  le  dé- 
cide exfiressément  celui  i|ui  est  mentionné  ci-dessus,  n.  8,  que  le 
minisli-re  public  a le  droit  de  vériüer  le  mandat  en  vertu  duquel 
un  tiers  prétend  défendre  le  prévenu. 

11.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  d'oilice  déclarer  au- 
teur de  la  contravention  dont  ils  sont  saisis  et  punir  comme  tel 
un  tiers  présent  îi  l'audience,  mais  autre  que  le  prévenu  traduit 
devant  eux,  encore  bien  ([ue  ce  tiers  se  reconnaitrait  lui-même 
l'auteur  du  fait  poursuivi  : Cass.,  2 aofit  1828  (D.P.2S.I.3G7) ; 
22  mars  1844  (D.r. 44. 1.192);  6 mai  1847  (D.r.47.4.10) ; 4 mars 
1848  ( Bull,  crim.,  n.  58);  21  nov.  1849  (/</.,  u.  321);  15  juill. 
1859  (J.M.p.2.255);  G déc.  18ül  (/</.o.2Ü4,i;  — Dalloz,  Rép.,  v® 
Instr.  crim.,  n®  924.  Ce  point  ne  saurait  faire  l’objet  d’un  doute, 
le  tribunal  de  police  n’ayant  pas  plus  que  tout  autre  tribunal  de 
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irprc'ssioii  le  [louvoir  de  se  saisir  lui-mèino  de  la  connaissatire 
des  infractions  qui  rentrent  dans  sa  compétence. 

12.  Toutefois,  la  solution  que  nous  venons  d’indiquer  ne  doit 
pas  être  entendue  d’nee  manière  absolue,  et  il  faut  admettre  que 
le  tribunal  de  police  est  régulièrement  saisi  à l’égard  d’un  tiers 
autre  (pie  le  prévenu , alors  (pie  ce  tiers  demande  îi  intervenir 
pour  prendre  le  fait  et  cause  du  ])révenu,  et  que  le  ministère  pu- 
blic ne  s’oppose  [las  îi  cette  intervention.  C’est  ce  qui  a été  jugé, 
notamment , dans  le  cas  où  le  tiers  intervenant  avait  ét(l  cité 
comme  civilement  responsable  de  la  conlravenlion  iioursuivie  : 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  casS.  du  lii  juill.  1859  (J..M.p.2.25li). 
En  semblable  hypothèse,  eu  effet,  l’instance  se  trouve  contradic- 
toirement engagée  tout  aussi  bien  que  si  le  tiers  comparaissait 
sur  raverlissement  que  lui  aurait  donné  le  ministère  public. 

IS.  Le  pn’venu  appelé  devant  le  tribunal  de  police  par  un 
simple  avertissement  ne  peut,  en  cas  de  non-comparution,  être 
jugé  jiar  d('d’anl;  le  tribunal  de  police  ne  iicul  juger  ainsi  que 
lorsqu’il  a été  saisi  parune citation  : Cass.,  4 mars  182ü(D.p.:2G. 
1 .267’j;  8 août  ISiO  (D.e.iO. 1.432);  24janv.et  14aoùll852  (U.p. 
52.5.294);  20dée.  1860  (.T.M.p.  4.1 21); — Bourguignon,  1. 1,  p.352; 
Heiriat  Saint-Prix,  Proràl.  des  trib.  rrim.,  t.  1,  n.  121  ; F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  G,  n.  2574;  Dalloz,  liêpert.,y«  Jugement  par  de- 
faut, n.  431  ; arg.  Cire.,  2G  déc.  1845  (Gillet,  n.  2991).  — Tou- 
tefois, comme  le  font  remarijuer  quebpics’-uns  de  ces  auteurs, 
l’avertissement  suflit  pour  autori.ser  un  jugement  par  défaut  dans 
le  cas  exceptionnel  où  c'est  le  maire  (pii  remplit  les  fonctions  de 
juge  de  police.  Les  termes  des  art.  1G9  et  170,  C.  instr.  crim.,  le 
montrent  clairement. 

1-4.  En  matière  de  simple  police,  connue  eu  matière  corrcc- 
tionnelh',  la  déchéance  de  l'opposition  à un  jugement  par  défaut, 
résultant  de  la  non-conquirulion  de  l’opposant  à la  première  au- 
dience après  l’expiration  du  délai,  n’a  pas  lieu  de  plein  droit; 
l’opposition  conserve  son  elïet  tant  que  le  juge  n’a  pas,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  adverse,  donné  acte  à celle-ci  de  la  non  com- 
parution et  prononcé  la  déchéance  qui  en  découle  : Cass.,  29 mai 
1835  (S.-V.3G.  1.846)  et  IG  avr.  18G0  (,L-M.p.3.237). 

15.  Ainsi,  le  prévenu  ne  peut  être  déclaré  déchu  de  l’opposition 
formée  par  lui  au  jugement  qui  le  condamne  par  défaut,  bien  qii’ii 
l’expiration  du  délai  il  ne  se  soit  pas  présenté  ù Taudi-nce  pour  faire 
statuer  sur  celle  opposition,  lorsque  le  ministère  public  n’a  pas 
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lequis  lii  (léclit'-aiicp  contre  lui,  et  que  la  jiartie  civile  s’ol  l.ornée 
à (lemaridcc  une  remise  de  la  cause  : Cass.,  tù  avr.  iSiiO,  précité. 

16.  Mais  si,  î»  l’audience  qui  suit  l’expiralion  du  délai  de  l op- 
])Osition,  la  partie  adverse  requiert  la  déchéance  îi  raison  de  la 
non-comparution  de  l’opposant,  le  juge  est  tenu  de  prononcer 
cette  déchéance,  sans  (ju'il  lui  soit  permis  de  renvoyer  la  cau.se  h 
une  audience  ultérieure  : Cass.,  10  juin  1843  (S.-Y. 43. 1.904)  ; — 
F.  Hélie,  n.:2716;  Berriat  Saint-Prix,  1"  ])arl.,  n.  Sia;  Trébutien, 
t.  2,  p.  530. 

17.  Nous  avons  examiné  au  mot  Illgkmenl  de  jiolke,  n.  1,  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  d'infraction  à un  tel  reglement,  qui 
conteste  <ju’il  ait  été  publié,  est  tenu  de  prouver  que  la  publica- 
tion n’en  a pas  été  faite,  ou  si  c’est  au  ministère  public  à établir 
qu’elle  a eu  lieu,  et  si,  par  suite,  le  juge  de  police  peut  ou  non 
l'claxer  le  prévenu,  en  se  fondant  .sur  la  non-imblicité  du  règle- 
ment, faute  par  le  ministère  public  d’oiïrir  la  preuve  de  sa  \>ubli- 
cation.  Nous  ne  pouvons  ici  que  renvoyer  aux  observations  que 
nous  avons  déjà  présentées  sur  ce  point. 

18.  Les  tribunaux  de  simple  police  prononcent  des  condamna- 
tions de  diverse  nature.  Les  unes  sont  de  véritables  peines,  telles 
que  l’amende  cl  reniprisonnemenl  ; les  autres  constituent  des 
n'parations  civiles.  Ces  dernières  sont  exécutées  à la  diligence  des 
parties  qui  les  ont  obtenues.  Le  recouvrement  des  amendes  est 
poursuivi , au  nom  du  chef  de  parquet  de  première  instance 
de  l’arrondissement,  par  la  régie  de  renregistrement  (C.  instr. 
erim.,  lOTl. 

1».  Quant  à la  peine  d’erapri.sonncment,  les  art.  105,  C.  instr. 
crirn.,  et  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  confient  au  ministère  public 
|■■tabli  près  le  tribunal  qui  a statué,  le  soin  d’en  assurer  l’exécu- 
tion. — Néanmoins,  le  chef  du  parquet  de  première  instance 
dans  l’arrondissement  duquel  la  sentence  a été  prononcée,  est 
spécialement  chargé  de  veiller  à ce  que  la  peine  soit  exactement 
subie.  Dans  ce  but,  les  art.  178  et  290,  C.  instr.  crim.,  prescri- 
vent aux  juges  de  paix  et  aux  maires  de  transmettre  à ce  magis- 
trat, au  commencement  de  chaque  trimestre,  l’extrait  des  juge- 
ments rendus  dans  le  trimestre  précédent.  Ces  articles  exigent,  eu 
outre,  (ju’aux  mêmes  éporpies,  le  chef  du  parquet  de  première 
instance  fasse  connaître  au  procureur  général  du  re.ssort  la  suite 
ijue  ces  condamnations  ont  reçue.  Il  importe,  en  effet,  que  celui- 
ci  soit  mis  à mi’une  d’exercer  d’une  manière  sérieuse  la  haute  sur- 
veillance qui  lui  appartient  en  cette  matière,  et  de  vérifier 
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notammoil,  à des  intervalles  rap]irocliés,  si  les  jugeinenls  sont 
régulièrement  notifiés  et  exécutés  promptement,  de  telle  sorte  que 
la  condamnation  ne  perde  rien  de  son  efficacité. 

20.  Ce  point  est  réglci  de  la  manière  suivante  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Paris:  — Aux  termes  d’une  circulaire  du  procureur 
général,  du  30  avr.  1833,  dont  une  autre  circulaire  du  4 avr.  1861, 
concernant  les  devoirs  du  ministère  public  relativement  à l'extV.u- 
tion  des  peines  corporelles,  a modifié  quelques  dispositions,  les 
chefs  de  parquets  de  première  instance  dressent  en  double  exjiédi- 
tion,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  un  état  des  jugements 
de  simple  police  de  leur  arrondi.s.semeut  qui,  dans  le  courant  du 
trimestre  précédent,  ont  prononcé  la  peine  d’emprisonnement. — 
Ot  étiit  est  divisé  en  huit  colonnes  qui  contiennent  les  indications 
suivantes  ; — 1°  Les  noms  de  tous  les  cantons  de  l’arrondisse- 
ment |)ar  ordre  alphabétique; — 2“  Les  noms,  prénoms,  jirofcssion 
et  demeure  des  condamnés;  — 3“  La  date  des  contraventions;  — 
1®  La  date  des  jugements;  — 5®  Les  motifs  do  la  condamnation 
et  les  articles  de  lois  appliqués;  — G®  La  peine  prononcée  ; — 
7®  La  date  de  l’exécution;  — 8®  Les  observations. — Le  magistrat 

, du  parquet  fait  spécialement  mention,  dans  cette  dernière  colonne, 
des  appels  et  de  leurs  résultats,  et  des  circonstances  qui  ont 
empêché  l’exécution  îi  l’égard  des  condamnés  qui  n’ont  pas  subi 
ou  commencé  à subir  leur  peine  au  moment  du  départ  de  l'état. 
— Il  est  recommandé  de  placer  toujours  une  mention  négative 
à côté  du  nom  du  tribunal  qui  n'a  prononcé  aucune  peine  d’em- 
prisonnement. 

21.  L’un  des  doubles  de  cet  état  est  conservé  par  le  chef  du 
parquet  de  première  instance,  qui  se  fait  tenir  au  courant  par  le 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  des  dili- 
gences faites  pour  arriver  è l'exécution  des  peines  non  encore 
subies.  L'autre  est  transmis  au  procureur  général  dans  les  huit 
premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobi>e.  — Il 
est  signé  par  le  chef  du  parquet  de  première  instance  et  accom- 
pagné d'une  lettre  d’envoi,  dans  laquelle  ce  magistrat  fait  con- 
naître les  difficultés  qui  se  sont  présentées  dans  son  arrondisse- 
ment, les  mesures  qu’il  a prises  pour  les  faire  cesser  ou  qu'il 
CToit  de  nature  à y mettre  un  terme  et  qu’il  soumet  à l’apprécia- 
tion du  procureur  général.  Enfin,  lorsqu’un  condamné  n’a  pas 
•’omniencé  à subir  sa  peine  au  moment  de  l’envoi  de  l'état  tri- 
me.sliicl,  la  circulaire  du  4 avr.  1861  exige  qu’il  soit  donné  spé- 
cialement avis  au  parquet  de  la  Cour  de  l'époque  de  l’incarcéra- 


Digilized  by  Google 


TlilBlNAL  DK  SIMPI-K  POLICK. 


<08i 

lion,  et  (]n'unc  nionlion  i)arliculii;re  indique  sur  qm-l  élut  lijîu- 
rait  le  nom  du  condamné.  Kn  jetant  les  yeux  sur  les  lahleaux  qui 
lui  sont  transmis,  le  procureur  général  peut  se  rendre  eoniple 
exactement  de  la  marche  du  .service;  il  lui  est  facile  d’adresser  h 
.scs  substituts  les  instructions  convenables  lorsque  des  irrégula- 
rités SC  manifestent. 

22.  Toutes  les  fois  que  l’incarcération  n’a  pas  eu  lieu,  le  ma- 
gistrat dii  parquet  de  première  instance  est  obligé  d’cxpliciuer, 
dans  une  note  placée  dans  la  colonne  des  obsenalions,  la  situa- 
tion particulière  de  l'alTiiire.  Le  jugement  a-t-il  été  rendu  par 
défaut?  La  date  de  la  nolilication,  celle  de  raverlis.-ement  oflicieux 
adre.s.sé  au  condamné,  celle  de  l’envoi  aux  agents  de  la  force 
publique  de  l'ordre  il  arrestation,  doivent  être  mentionnées.  Le 
condamné  est-il  absent  de  sou  domicile?  ou  en  pajs  étranger? 
n’a-t-d  pu  être  retrouvé?  Ces  diverses  circonstances  doivent  être 
signalées.  Lutin,  quand  le  condamné  a son  domicile  dans  un  dé- 
partement éloigné,  on  admet  qu’il  peut  subir  la  peine  dans  la 
maison  d’arrêt  du  lieu  où  il  réside  (bien  que  la  règle  générale 
en  cette  matière  soit  contraire  à cet  usage);  mais  il  faut  tpi’une 
mention  spéciale  fasse  connaître  les  diligences  qui  ont  été  faites 
à cet  égard  par  l’oflicier  du  parquet. 

25.  Les  sentences  des  tribunaux  de  simple  police  prononçant 
la  peine  d’emprisonnement,  qu’elles  soient  contradictoires  ou 
par  défaut,  doivent  être  signiliées  h personne  ou  domicile,  afin 
de  mettre  le  comlamné  en  demeure  d'y  former  opposition  ou  d'en 
interjeter  appel  (C.  instr.  crim.,  loi  Cl  174).  — Afin  d’éviter 
les  retards  que  peut  entraîner  l’accom plissement  de  ces  formali- 
tés, le  procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de.  Paris,  par  une 
circulaire  du  4 avr.  18ùl . a prescrit  à ses  substituts  de  faire  faire, 
autant  que  possible,  la  notification  dans  la  huitaine  du  jugement. 
Mats,  dans  la  plupart  des  cas,  le  condamné,  pour  éviter  les  nou- 
veaux frais  auxtiucls donnerait  lieu  la  signification  de  la  sentence, 
demande  îi  subir  la  peine  dont  il  a été  frappé.  Hien  ne  s’oppose 
à ce  qu'il  soit  alors  imiiiédiatement  écroué,  pourvu  qu’il  déclare 
qu’il  entend  acquiescer  au  jugement.  Ce  n’est  donc  qu’à  défaut 
d’acquiescement  que  le  jugement  est  notifié.  — V.  au  reste,  sur 
tous  ces  points,  un  article  de  M.  Hrière-Valigny  inséré  J.M.p. 
5.408. 

— V.  Com/jét.  crim.,  67,  107,  et  s.  ; Jmiruct.  crim..  48  et  suiv., 
4t),  61,  6.'),  80;  Mmisteve  public.  10.  20;  Itcgliment  de  police. 
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TUTEL1L.IS. — TLTEER.  — 1.  Aux  termes  du  § 2 de  l'arl. 
427,  G.  civ.,  le  procureur  gt'méral  et  les  avocats  g néiatix  pr^s 
la  Cour  de  cassation  sont  dispensés  de  la  tulell'*,  et,  d'après  le  | ?> 
du  nièine  article,  cette  dispense  e.'t  aussi  accordée  ;'i  tout  citoyen 
exerçant  une  foncti  ui  publique  dans  un  département  autre  que 
odiii  où  la  tutelle  s'établit. 

2.  Le  tuteur  ne  peut,  suivant  l’art.  467,  G.  civ.,  transiger  au 
nom  du  mineur  qu’après  y avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  eliel’ 
du  {)arquet  de  première  instance.  — La  question  de  savoir 
quelles  conditions  il  faut  remplir  pour  avoir  la  qualité  du  juris- 
coUînlie  dans  le  sens  de  cet  aiticlc,  a été  examinée  au  mot 
Mineur,  n.  i et  s. 

5.  Le  tuteur  qui  a des  sujets  de  mécontentement  g'  avo  sur  la 
conduite  du  mineur,  peut  se  faire  aulori.sor  par  le  conseil  de  fa- 
mille à i»rovo(pier  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à ce  qui 
est  statué  à ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  paternel  e (G.  civ., 
468).  V.  ce  mot. 

— V.  Aliénés,  8,  1 1 ; Enfants  assistés;  Instruction  criminelle,!  \ , 
72;  Interdit,  9;  Substitution,  1,2,  4;  Succession,  2,  4. 

USURE.  — I.  Il  est  presque  universellement  admis,  et  avec 
pleine  raison,  selon  nous,  que,  dans  le  cas  même  où  des  faits 
usuraires,  commis  au  jtréjudice  de  diverses  personnes,  peuvent 
être  considérés  comme  constitutifs  du  délit  d'habitude  a’usure, 
les  pariies  lésées  ne  sont  recevables  à porter  leur  action  que  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel, 
parce  que  les  faits  particuliers  dont  elles  se  plaignent  n'étant 
que  des  éléments  du  délit  complexe  dont  il  s'agit,  et  n'ayant 
point  par  eux-mémes  le  caractère  de  délit,  ne  sauraient  servir  de 
base,  ni  à une  poursuite  correctionnelle,  qui  n'est  admissible  de  la 
part  des  parties  privées  qu'autanl  que  celles-ci  ont  été  victimes  de 
faits  délictueux,  ni,  par  la  même  raison,  îi  une  intervention  dans 
la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public.  V.  en  ce  sens,  Cass., 

3 fév.  1809,  u nov.  1813,  4 mars  1826,  19  fév.  1830,8  mars  1838, 

4 nov.  1839  (ch.  réun.),  3 sept.  1840  et  21  juill.  1841  (ch.  réun.) 
(.S.-V.3.1.13;  4.1.460;  8.1.291;  9.1.4.35;  38.1.361;  39.1.929; 
40.1.914;  41.1.842);  Bordeaux,  12  juill.  1837  (S.-V.38.1.36I , 
note);  — Meriin,  /?é/).,  v”  Usure,  n.  2;  Garnot,  sur  l'art.  3, G.  instr, 
crim.;  Bourguignon,  lôirf.;  Ghardon,  Dol  et  fraude,  t.  3,  p.  496; 
Bauter,  Dr.  crim.,  t,  1,  p.  088;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  368. 
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uccoiiiplis  îi  Miii  ôgiinl,  cl  dont  aucun  u'a  eu  lui-inètuc  le  ca- 
raclère  de  délit  ? Sans  doute , la  circonstance  que  les  faits  usu- 
raires  dont  se  jilaint  une  personne  peuvent  caractériser  l'habi- 
tude d'usure,  n’est  pas  la  source  du  douimage  (ju’elle  éprouve; 
ce  dommage  existe  indépendamment  de  l'habitude  d’usure, 
cl  la  réparation  peut  en  être  demandt^,  alors  même  qu’il 
n’y  aurait  pas  lieu  à une  poursuite  correctionnelle  contre  celui 
qui  en  est  l’auteur.  Mais,  lorsque  les  faits  qui  ont  occasionné  le 
préjudice  se  ti-ouvenl  constituer  le  délit  d habitude  d'usure,  dont 
ils  forment  ii  eux  seuls  les  éléments;  lorsque  ce  délit  coïncide 
avec  le  préjudice,  bien  <iu'il  n'en  soit  pas  la  source,  pourquoi  la 
partie  Iwée  ne  pourrait-elle  pas  agir  par  la  voie  cori-ectionnelie  ? 
Où  est  la  nécessité  de  ne  considérer,  en  ce  ijui  la  coiicerno,  que 
chacun  des  faits  particuliers  d’usure  dont  elle  a été  victime,  au 
lieu  d'en  envisager  l’ensemble  ? Quel  principe  oblige  ici  de 
fermer  les  yeux  sur  le  délit  [rour  n'en  voir  que  les  éléments?  Notre 
raison  se  refuse  îi  admettre  une  semblable  théorie,  qui  est  i-c- 
poussée  aussi  par  plusieurs  jurisconsultes;  M.\l.  Tkanter,  foc.  cil.  ; 
Chauvejiu  et  Hélie,  Joum.  du  dr.  crû*.,  t.  S8,  p.  02;  Le  Sellyer, 
n.  2070;  Devilleneuve,  obsenalions  sur  l’amH  précité  du  i 
nov.  1830. 

1».  La  pi-escriplion  du  délit  d’habitude  d'usure  ne  court  pas, 
laid  qu'il  y a eu  perception  d'inléréts  usuraires,  encore  bien  que 
les  prêts  soient  antérieurs  de  plus  de  trois  aus  aux  poursuites  : 
Cass.,  23  fév.  1820  (S.-V. 8.1.281;  29  janv.  1842,  S.-V. 42. 1.287); 
27  déc.  I8i3  (J.l>.4d.l.704),  17  mai  et  10  juill.  18.']l(S.-V.oI.l. 
bo7);  14  nov.  1802  (J..M.p. 0.280);  Bordeaux  8 août  1830  (H.r. 
183. 2. 232);  — .Mangin,  t.  2,  n.  327  ; Cliardon,  t.  2,  n.  340;  i>alloz. 
yo  à iutér.elà  usu>',,  u.  310.— V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Caen,  20  avr.  1833  (S.-V.38.2.310);  — Petit,  p.  102;  Bertauld, 
Cours  de  Code  3*  éd.,  p.  349. 

G.  Par  un  tW-s-grand  nombre  d'arrêts,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  délit  d'habitude  d'usure  élant  un  délit  complexe  et 
successif,  les  faits  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux  poursuites 
concourent  avec  les  faits  récents  pour  le  constituer,  et  que,  rela- 
tivement îi  ce  délit,  la  pre.scriptiou,  qui  ne  couvre  point  les  pre- 
miers faits,  ne  commence  à courir  qu'à  partir  du  dernier  acte 
usurairc.  V.  Cass.,  4 août  1820  (S.-V. 0.1.292);  la  juin  1821  (S.-V. 
G.1.434);  29  mai  1824  (S.-Y.7. 1.471);  23  juill.  et  24  déc.  1823 
(S.-V.8.1.130  cl  246);  17  mai  1831  (S.-V.31.1.337);  30  déc.  1833 
(S.-V.34. 1.404),  14  nov.  1802  ('J.M.p.9.280');  2 fév.  1800  (lôid.). 
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Celte  jurispnulnnce  a élt5  suivie  par  les  Cours  d'appel.  V.  Met/,, 
:2fi  mars  cl  7 août  1821  (S. -V. 6. 2.392  et  -4G2);  Ueiines,  17  fcv. 
1826  (J. 1*.  chr);  Liinoiçes,  21  fév.  18.'»1  (J.1*.!>6.1.150);  ,\gen, 
19  juin.  I8.*)4  (S.-V.o4.2.u93);  Grenoble,  27  déc.  1863  (J..\l.p. 
10.127).  El  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  lui  donnent 
leur  approbation.  Sic,  Mangin  et  Chardon,  foc.  cit.  ; Favard, 
/(é/j.,  V®  Usure,  n.  6;  Duverger,  Mnn.  des  juges  d'imtr.,  t.  l,  n. 
62;  Massabiau,  Man.  du  rninisl.  publ.,  l.  H,  n.  3486;  Petit,  p. 
163;  Berriat  Saint-Prix,  Proc,  des  trib.  crirn.,  I'“  part.,  t.  1,  n. 
396;  Couslurier,  Prescr.  en  mut.  cnm.,  n.  104;  Bnin  de  Villerel, 
/</.,  n.  171;  Dalloz,  n.  313.  D’autres,  au  contraire,  la  re])Ou.ssenl 
d’une  façon  ab.solue.  V.  Bourguignon,  art.  638,  n.  2;  Legrave- 
rend,  Lègisl.  crim.,  l.  1,  p.  7a;  Le  Scllyer,  t.  6,  n.  2236;  F.  Hélie, 
Inslr.  crim.,  1.2,  n.  1069-9®. 

7.  Mais  la  Cour  suprême  ne  s’ est  pas  bornée  ii  faire  résulter  le 
délit  d'habitude  d’usure  d'une  succession  non  inlerrompuc  de 
faits,  les  uns  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux  poursuites,  et 
les  autres  plus  récents;  elle  a di'cidé,  ]iar  arrêts  des  2.3  fév.  1826 
(cité  suprà,  n.o)  et  21  ocl.  1841  (S. -V. 42.1 .984),  que  les  faits 
anciens  doivent  s’ajouter  aux  nouveaux,  pour  constituer  ce  délit, 
alors  même  qu’ils  seraient  sépai'és  de  ceux-ci  par  un  intci'valle 
de  plus  de  trois  ans;  et  celte  interprétation  est  considérée  comme 
juridique  par  M.M.  Kauter,  t.  2,  n.  Sa.'l,  Berriat  .Saint-Prix  Cl 
Bnin  de  Villeret,  foc.  cit. 

• 8.  Cependant  elle  a été  repoussée  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  27  déc.  1866  mentionné  plus  haut,  n.  6,  et  la  Cour 
de  cassation  l’a  répudiée  elle-même  par  son  arrêt  du  14  nov.  1862 
aussi  rappelé  ibid.,  consacrant  par  lîi  la  doctrine  que  professent 
,\1M.  Vau-lloorebeke,  Prescripl.  en  mat.  pén.,  p.  76  et  77;  Tré- 
bulien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  151  ; Morin,  Pép., 
v«  Prescripl.,  n®  23;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  2®  éd.,  l.  16, 
p.  154,  note  5;  Bert.auld,  Cours  de  Cod.  pén.,  éd.,  p.  547;  La- 
broquêre,  Pev.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  19,  p.  172,  cl  le 
Joiirn.  du  Pal.,  \°  Usure,  n®  248.  Celte  doctrine,  suivant  lariuelle 
les  actes  usuraircs  remontant  à plus  de  trois  ans  avant  les  pour- 
suites, ne  doivent  .servir  à constituer  le  délit  d’habitude  d'usure 
qu’autant  qu'ils  n’élaicnl  pas  couverts  par  la  prescription  tiien- 
nale  au  moment  où  sont  survenus  les  laits  nouveaux,  est,  à nos 
yeux,  la  seule  exacte. 

9.  Sans  doute,  il  y a exagération  à prétendre,  comme  le  font 
quelques  auteurs  (.MM.  Legraverend  et  Trébulien,  loc.  cil.),  que. 
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dans  lo  sysU'-me  contraire,  des  faits  remontant  à trente  ou  qua- 
rante ans  pourraient  ôtre  réunis  il  un  acte  d'usure  récent  pour 
servir  de  base  îi  une  |)révention  d'habitude  d’usure.  L’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  oct.  1841  réserve  en  effet  aux  tribunaux 
le  droit  d'écarter  les  faits  (jui  par  leur  ancienneté  leur  paraî- 
traient ne  pas  concourir  à établir  l’habitnde.  — Mais  il  est  une 
autre  considération  qui  nous  touche  et  îi  laquelle  nous  croyons 
devoir  nous  arrêter.  Le  délit  d’habitude  d’usure  est  un  délit  com- 
plexe ou  collectif,  formé  par  un  ensemble  de  faits  répétés;  mais 
pour  que  cet  ensemble  de  faits,  pour  que  ce  délit  collectif  puisse 
être  atteint  par  l’action  l'épressive,  ne  faut-il  pas  qu’il  se  soit 
constitué  sans  une  lacune  de  plus  de  trois  ans,  qui,  suffisante 
pour  couvrir  le  délit  perpétré,  l’est  nécessairement  aussi  pour 
amnistier  les  faits  devant  servir  d'éléments  au  délit  non  encore 
consommé  ? Nous  no  voulons  point  dire  que  chacun  de  ces  faits 
en  particulier  devra  être  antérieur  de  moins  de  trois  ans  aux 
poursuites;  nous  admettons  au  contraire  que  l’ensemble  dont 
doit  SC  composer  le  délit  pourra  comprendre  des  faits  beaucoup 
plus  anciens  ; mais  nous  pensons  que,  pour  constituer  cet  en- 
semble, les  divers  faits  ne  doivent  pas  être  séparés  les  uns  des 
autres  par  cet  intervalle  de  plus  de  trois  ans  qui  fait  échapper 
les  actes  délictueux  îi  la  répression,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu’une  partie  de  l'ensemble  ne  peut  être  réunie  à l’autre  pour 
former  le  délit,  si  un  intervalle  de  plus  de  trois  ans  existe  entre 
elles.  Dans  ce  cas,  la  première  partie,  qui  ne  pourrait  être  incri- 
minée, alors  môme  qu’elle  aurait  assez  d'importance  pour  con- 
stituer îi  elle  seule  l’habitude  d’usure,  demeure  couverte  par  la 
prescription  ; et  il  ne  reste  plus  que  la  seconde  partie,  qui  pourra 
ou  non  servir  de  base  îi  une  poursuite,  selon  le  nombre  et  la  na- 
ture des  faits  qu’elle  comprendra. 

10.  .Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  dire,  avec  un  magistrat  dis- 
tingué (M.  Eyssautier,  Journ.  des  Cours  (Tapp.  de  Grenoble  et  de 
Chambéry,  186G,  p.  34C,  et  1867,  p.  96!)),  que  la  prescription 
couvrira  les  premiers  faits,  même  au  cas  oi'i  un  fait  nouveau  sur- 
viendrait moins  de  trois  ans  après,  si  ce  fait,  sans  lien  avec  les 
précédents,  était  séparé  d’eux  par  un  intervalle  de  temps  encore 
assez  considérable,  s’il  .se  produisait  au  bout  de  deux  ans,  par 
exemple'?  Ce  jurisconsulte,  partant  du  principe  que  le  délit  d’ha- 
bitude d’usure  est  un  délit  successif,  soutient  que  ce  délit  a besoin 
de  SC  continuer  d’une  manière  permanente,  et  que,  pour  que  les 
nouveaux  faits  empêchent  la  prescription  de  couvrir  les  anciens, 

C9 


Digilized  by  Google 


rSÜRE. 


4090 

il  faut  qu’ils  se  rattachent  à ceux-ci,  qu’ils  en  soient,  en  quelque 
sorte,  la  continuation.  — La  déduction  est  juste,  mais  nous  dou- 
tons de  l’exactitude  des  prémisses.  — Nous  avons  dit,  à dessein, 
après  divers  criminalistes,  que  le  délit  d'habitude  d’usure  est  un 
délit  com/jfcxe  ou  collectif;  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  un 
délit  successif,  c’est-à-dire  se  perpétrant  d’une  manière  continue 
et  permanente,  comme,  par  exemple,  la  séquestration  de  personnes, 
Xassociation  de  malfaiteurs,  etc.  L'habitude  n'implique  pas  l'idée 
de  continuité,  mais  seulement  celle  de  répétition  des  faits.  11 
nous  semble  donc  parfaitement  admissible  que  des  faits  répétés 
d’usure  constituent  le  délit  d'usure  habituelle,  bien  qu’un  inter- 
valle de  deux  ans,  d'une  plus  longue  durée  môme,  jrourvu  qu'elle 
n'atleignc  pas  trois  ans,  sépare  quelques-uns  d’entre  eux.  à 
l’appui  de  notre  opinion,  .MM.  Hébe,  t.  2,  n.  1029-9<>;  Ti-ébutien, 
t.  2,  p.  149  et  IbO;  Bertauld,  p.  543,  545  et  s.;  Brun  de  \illeret, 
U.  131  et  s.,lü8  et  s. 

H.  M.  Eyssauticr  n’admet  pas  la  règle  généralement  admise 
et  indiquée  ci-dessus,  n.  8,  d après  laquelle  tout  fait  d usure  se 
rattache  à ceux  qui  l’ont  précédé,  s’il  n’en  est  pas  séparé  par  un 
intervalle  de  trois  ans.  La  loi,  dit-il,  n’a  posé  nulle  part  une  sem- 
blable règle,  et  l'habitude  d'usure  peut  cesser  par  un  moindre 
laps  de  temps.  — Mais  nous  nous  demandons,  de  notre  côté, 
quel  texte  de  loi  ou  quel  principe  autorise  à considérer  l'habitude 
d’usure  comme  prenant  lin  aj)rès  un  espace  de  temps  inférieur  à 
trois  années,  ou  conime  n exi.stant  pas,  .si  les  laits  usuraiies  ne  se 
sont  produits  qu'à  des  intervalles  de  trois  ans.  En  l’absence  de 
toute  limitation  dans  la  loi,  n'est-il  pas  juste  d’admettre  que  les 
faits  répétés  d’usure  peuvent  constituer  riiabiludc,  quel  que  soit 
rintcrvallc  qui  les  sépare,  pourvu  seulement  (pie  cet  intervalle  ne 
soit  pas  assez  considérable  pour  permettre  à la  prescription  de 
couvrir  les  moins  récents  f La  disposition  qui  dicte  ici  la  règle, 
c’est  celle  de  l’art.  538,  C.  instr.  crim.  ; et  si  cette  règle  ne 
s'interposait  pas,  il  serait  permis  d’aller  plus  loin,  et  de  dire, 
comme  l'ont  fait  certains  arrêts  de  la  Cour  suprême  et  quelques 
jurisconsultes,  mais  ce  qui  est  pour  nous  inadmissible,  que  les 
faits  anciens  doivent  s’ajouter  aux  nouveaux  pour  constituer  l’ha- 
bitude d’usure,  alors  même  qu’ils  seraient  séparés  de  ceux-ci 
par  un  intervalle  de  plus  de  trois  années.  V.  suprà,  n.  7. 

14.  La  loi,  suivant  M.  Eyssautier,  a entendu  punir  un  ensemble 
<T actes  assez  multipliés,  assez  rapprochés,  assez  liés  entre  eux,  pour 
que  leur  auteur  puisse  être  considéré  comme  faisant  profession  habi- 
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tueUe  d’usure.  Notre  honorablo  nncien  collègue  ne  prète-l-il  point 
ainsi  à la  loi  une  pensée  îi  laquelle  il  eût  été  bon  peut-être  quelle 
s’arrêUU,  mais  qui  n'est  point  celle  dont  elle  s'est  inspirée?  L'ar- 
ticle 334,  G.  pén.,  punit  le  fait  d'exciter,  favoriser  ou  facililoi’ 
habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  ; et 
l'on  admet  avec  raison  que  c'est  là  un  délit  collectif,  comme  l'ha- 
bitude d'usure  (V.  M.  Brun  de  Villeret,  Prescrip.  en  mat.  crim., 
n.  174).  Eh  bien  ! peut-on  dire  que  la  loi  n’a  voulu  atteindre  que 
ceux  qui  font  métier  d’exciter  les  mineurs  à la  débauche?  Non 
assurément.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  à l'égard  de  l’habi- 
tude d’usure?  Sans  doute,  la  loi  n’a  pas  entendu  réprimer  les 
faits  usuraires  ])ri.s  isolément,  et  elle  a exigé  que,  pour  revêtir  un 
caractère  délictueux,  ces  faits  soient  passés  à l’état  d’habitude; 
mais  de  habitude,  que  la  loi  spécifie,  au  métier,  dont  elle  ne  parle 
point  (à  la  diflérence  de  ce  qu’elle  a fait  dans  un  autre  cas  ; V. 
art.  479-7",  G.  pén.),  il  y a une  distance  qui  ne  permet  pas 
d’appliquer  à l'une  les  conditions  caractéristiques  de  l'autre. 

15.  L'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  14  nov.  18G2,  cité  plus 
haut,  n.  G,  décide  (|ue  la  prescription  ne  couvre  pas  les  délits 
communs,  tels  que  ceux  d'abus  de  blanc  seing,  d’abus  de  con- 
fiance et  de  destruction  de  litres,  qui  ont  été  commis  au  cours 
d’opérations  usuraires  cl  pour  en  assurer  le  résultat,  bien  qu’ils 
soient  antérieurs  de  plus  de  trois  ans  aux  poursuites,  parce  que 
ces  délits  s’identifient  au  délit  d'habitude  d'usure,  soit  comme 
élément,  soit  comme  moyen,  soit  comme  circonstance  aggravante. 

14.  Déjà,  par  deux  arrêts  antérieurs,  des  î»  août  18:ÎG  (S.-V. 
8.1. 40G)  et  22  août  1844  (S.-V. 45.1. 394),  la  Gour  de  c.assation 
avait  jugé  que  le  délit  d’escroquerie,  lorsqu'il  se  joint  à l’usuro 
et  n’en  est  qu’une  circonstance  aggravante,  ne  sc  prescrit  qu’en 
même  temps  que  le  délit  d'habitude  d’usure  lui-même,  cl  no  cesse 
point,  dès  lors,  d’être  puni.ssable,  bien  qu’il  remonte  à plus  de 
trois  ans,  si  les  faits  d'usure  auxquels  il  se  rattache  ne  sont  pas, 
eux,  couverts  par  la  prescription. 

15.  Et,  d’un  autre  cOté,  la  Gour  suprême  a décidé  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3 sept.  1807  et  de  la  loi  du  29  déc.  1850 
qui  prévoient  le  concours  de  l’escroquerie  avec  l’usure  habituelle, 
s’appliquent  à tous  les  cas  où  l'habitude  d’usure  se  trouve  jointe 
à des  délits  consistant  dans  des  fraudes  pratiquées  envers  les  em- 
prunlctirs,  par  exemple,  au  délit  d'abus  de  confiance.  V.  arrêts 
des  13  nov.  1840  f S.-V .41.1. 9G)  ; 2G  nov.  1841  (S.-V.42.1.84); 
10  mai  1851  (S.-V.52.1.80)  et  4 févr.  1860  (S.-V.61. 1.395). 
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16.  En  admettant  la  Ic^galité  de  ceUe  extension,  fondée  sur  le 
sons  général  qu’avait  le  mot  escroqxierie  d'après  la  législation  en 
vigueur  ii  l’époquè  où  a été  édictée  la  loi  sur  l’usure  (\.  conf. 
Dalloz,  Réj).,  V»  Prêt  à intérêt  et  à usure,  n.  302;  — Contrà, 
Brun  de  Villeret,  n.  173,  p.  137  et  138),  il  reste  îi  se  deman- 
der si  le  délit  qui  a été  commis  pour  assurer  le  résultat  d’opéra- 
tions usuraires,  n’est  qu’une  circonstance  aggravante  ou  un  élé- 
ment du  délit  d’habitude  d’usure.  Or,  la  négative  nous  semble 
seule  rationnelle.  En  prévoyant  la  concomitance  de  l’usure  habi- 
tuelle avec  l’escroquerie,  pour  autoriser  exceptionnellement  dans 
ce  cas  1e  cumul  des  peines,  les  lois  de  1807  et  de  1850  n’ont  nul- 
lement entendu  attacher  îi  cette  concomitance  ta  portée  d’une  in- 
divisibilité faisant  de  ces  deux  délits  distincts  un  seul  délit  d’une, 
nature  nouvelle.  — V.  en  ce  sens.  Van  Hoorebeke,  loc.  cit.,  j). 
78,  et  Brun  de  Villeret,  n.  173,  p.  136.  — V.  aussi  Ca.ss.,  Cjanv. 
1837  (J.?,  chr.)  et  le  Rép.  gén.  pal,,  v<>  Usure,  n.  232.  — Mais 
V.  dans  le  sens  de  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
Mangin,  n.  327;  Rauter,  n.  433;  Cousturier,  n.  98;  Dalloz,  loc. 
cil.,  n.  320,  et  v»  Prescr.  crim.,  n.  74.  — V.  également.  Petit,  p. 

340.  , ^ 

17.  11  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2a  août 
1 836  (S.-V  .37 .1 .410)  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  6 août 
1858  (J.M.p.2.16)  que  la  décision  rendue  sur  une  poursuite  pour 
délit  d’habitude  d’usure  purge  tous  les  faits  antérieurs  qui  pou- 
vaient constituer  cette  habitude,  même  ceux  qui  n’ont  pas  été  dis- 
tinctement compris  dans  cette  décision  ; et  qu’en  conséquence,  le 
prévenu  d’habitude  d’usure  qui  a été  acquitté  ne  peut  être  pour- 
suivi de  nouveau  pour  des  faits  antérieurs  ù la  première  poiir.suitc 
et  qui  n'y  avaient  pas  été  compris.  — Nous  n’hésitons  point  h 
approuver  cette  solution,  conforme  d’ailleurs  ii  la  doctrine  ensei- 
gnée par  Jousse,  t.  3,  p.20;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  405;  Le 
Scllyer,  n.  2434,  et  Dalloz,  vi»  Chose  jugée,  n.  463,  et  Prêt  à usure, 
’n  281.— Lorsqu’un  individu  est  poursuivi  pour  habitude  d’usure, 
un*”seul  délit  lui  est  imputé,  quelque  soit  le  nombre  des  faits  qui 
constituent  cette  habitude,  et  qui  forment  autant  d’éléments  du 
délit.  Dès  tors,  le  jugement  (pii  inler\ient  sur  la  poursuite  em- 
brasse tous  CCS  faits.  .Mais  quehpies  actes  d’usure  ont  pu  être 
omis  par  le  ministère  public,  soit  qu’il  les  ait  oubliés,  .soit  qu'il 
les  ignorftt  : quelle  sera  la  con.séquence  de  cette  omission  ? Comme 
rhabitude  d’usure  no  doit  pas  nécessairement  résulter  de  tous  les 
faits  commis  jiar  le  prévenu,  et  qu’une  partie  de  ces  faits  peut  suf- 
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fire  pour  la  constituer,  la  j)Oursuite  n’en  sera  pas  moins  rece- 
vable ; seulement,  elle  s'appuiera  sur  des  moyens  moins  nom- 
breux, et  la  condamnation  pourra  s’en  trouver  atténuée.  Mais  ces 
moyens  d’une  poursuite  désormais  vidée,  qui  ont  échappé  îi  la 
vigilance  du  ministère  public,  celui-ci  ne  pourra  évidemment  les 
reprendre  plus  tard  pour  en  faire  la  base  d’une  nouvelle  pour- 
suite. Ne  serait-ce  pas  faire  résulter  deux  délits  d'actes  qui,  dans 
leur  ensemble,  n’en  formaient  qu’un  seul  ? On  comprend  que 
l’omission  du  ministère  public  ait  pu  profiter  au  prévenu;  on  ne 
comprendrait  pas  et  l’on  ne  saurait  admettre  qu’elle  puisse  avoir 
pour  etl'ct  d’aggraver  la  position  de  ce  dernier,  et  de  le  placer 
successivement  sous  le  coup  de  deux  poursuites,  alors  que,  sans 
celte  omission,  il  n'en  aurait  subi  <[u’une  seule.  — V.  toutefois 
en  sens  contraire,  Cass.,  5 avr.  1826  (S.-V.chr.);  — Petit,  p.  191. 

18.  Aux  termes  de  l’art.  1",  | 3,  de  la  loi  du  19  déc.  1850, 
tout  jugement  civil  ou  commercial  constatant  la  perception  d’un 
intérêt  usuraire  doit  être  transmis  par  le  greffier  au  ministère  pu- 
blic dans  le  délai  d’un  mois,  sous  peine  d’une  amende  de  16  h 
100  fr. — Et,  d’après  l’art.  7 de  la  même  loi,  celte  amende  doit  être 
prononcée,  îi  la  requête  du  ministère  public,  parle  tribunal  civil. 

— V.  Appel  correct.,  13o;  Prescription  criminelle,  21. 

VAGAJtONîDAGE.  — 1.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  25  juin  1817  (Gillet,  n.  1 115)  a recommandé  aux  ma- 
gistrats du  parquet  de  poursuivre  les  vagabonds  étrangers  qui  sc 
présentent  en  France  sous  des  prétextes  divers,  par  exemple,  en 
alléguant  un  naufrage,  un  incendie,  l’accomplissement  d’un  vœu, 
d’un  pèlerinage,  etc.,  et,  après  leur  peine  subie,  ou  même  quand 
les  tribunaux  ne  trouvent  pas  de  charges  suffisantes  pour  les  con- 
ilamner,  de  les  remettre  ii  l'autorité  administrative  pour  les  faire 
reconduire  hors  de  la  frontière. 

S.  Mais  les  juges  correctionnels  ne  sauraient,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  eux-mêmes  qu’un  vagabond  étranger  sera, 
après  avoir  subi  sa  peine,  conduit  hors  du  territoire  français  ; à 
l’administration  seule  il  appartient  de  prendre  celle  mesure  : 
Cire.  27  août  1817  (Gillet,  n.  1163);  Décis.  10  avr.  1844  et  11 
mai  1847  [Id.,  n.  2891  et3061).  — Jurisprudence  conforme. 

S.  Aux  termes  d’une  autre  circulaire  du  12  juin  1822  (Gillet, 
n.  1566),  les  individus  qui  feignent  d’exercer  le  métier  de  col- 
porteur doivent  être  arrêtés  et  poursuivis  comme  vagabonds,  lors- 
qu’ils n’ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance  réels. 
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Pendant  l’instruction,  les  informations  les  plus  scrupuleuses  doi- 
vent rf'tre  prises  pour  savoir  s’ils  n’ont  pas  poursuivis  ou  con- 
damnés à raison  de  quelque  autre  fait,  et  pour  connaître  leur 
conduite. 

4.  Le  délit  de  vaj^abondage  peut  étreflagranl  et  conséquemment 
être  déféré  sur-le-cham])  par  le  ministère  public  au  tribunal  cor- 
rectionnel, en  vertu  de  l’art.  de  la  loi  du  iO  niai  186.3  : An- 
gers, 23  juin  186.3  (J.M.p.C.24o);  Rennes,  2o  juin  1863  (Jbid). 

8.  Jugé  toutefois  (pi’en  admettant  que  les  caractères  particu- 
liers du  délit  de  vagabondage  ne  soient  pas  exclusifs  de  toute 
idée  de  flagrant  délit,  il  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  y avoir 
flagrant  délit  en  cette  matière,  qu’autant  que  le  prévenu  aurait 
été  arrêté  au  moment  oit.  sans  domicile  fixe,  sans  moyens  d’exis- 
tence, et  ne  travaillant  pas,  il  était  un  objet  d’inquiétude  et  de 
crainte  pour  la  société;  et  qu’ainsi  le  prévenu  ne  saurait  être 
réputé  en  état  de  flagrant  délit  do  vagabondage,  si , au  moment 
de  son  airestation,  il  exécutait  depuis  quelques  jours  un  travail 
à raison  duquel  il  était  logé,  nourri  et  payé.  ; Trib.  corr.  de  Saint- 

Claude  (J.M.p.6.169).  . • 

6.  Le  ministère  public  doit  toujours  requérir,  aussi  bien  contre 
les  vagabonds  étrangers  que  contre  ceux  qui  sont  nés  en  France, 
la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  indépendamment  de 
celle  de  l’emprisonnement,  et  so  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel 
contre  les  jugements  qui  ne  foraient  pas  droit  à ses  réquisitions 
a cet  égard  : Cir„  18  mai  1838  (Gillet,  n.  3770). 

7 Les  prévenus  de  vagabondage  peuvent  se  faire  délivTer  par 
les  greffiers  un  extrait  de  l’ordonnance  ou  du  jugement  qui  les  ren- 
voie des  poursuites,  alin  d’obtenir  de  l’autorité  administrative, 
sur  le  vu  de  cet  extrait,  un  passe-port  régulier,  soit  pour  conti- 
nuer leur  route,  soit  pour  retourner  au  lieu  de  leur  domicile  ; 
Cire.,  30  déc.  1812  (Gillet,  n.  828);  Décis.  14  aoftl  1821  {Id., 
n.  1489). 

V.  Flagrant  délit. 

VENTE  DE  MARCHANDISES  FAL.SIFIÉES  OU 
CORROMPUES.  — 1.  La  falsification  d’une  substance  ali- 
mentaire tombe-t-elle  .sousl  application  de  1 art.  1,^2,  de  la  loi 
du  27  mars  18bl,  lorsque  celte  substance  a été,  non  l’objet  d’une 
vente,  mais  le  prix  d’un  louage  de  services  ? El,  spécialement, 
l’article  précité  est-il  applicable  au  cas  où  un  manouvrier  qui 
avait  loué  ses  services  ù un  fermier  moyennant  la  livraison  d une 
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certaine  quantité  de  blé,  a reçu  en  paiement  du  blé  falsifié  par 
une  addition  considérable  do  mauvaises  p;raines  ? La  négative  a 
été  consacrée  à bon  droit,  selon  nous,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  14  janv.  185!)  (J.M.p.2.44).  — Nous  ne  saurions  croire 
que  la  disposition  de  l’art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  qui 
punit  des  peines  porU'es  par  l’art.  423,  C.  pén.,  ceux  qui  vendent 
ou  mettent  en  vente  des  substances  alimentaires  qu’ils  savent  être 
falsitiées,  puisse  s’étendre  au  cas  où  une  substance  alimentaire 
est  devenue  le  prix  d’un  louage  de  services,  par  la  raison  toute 
simple  que  les  disi>ositions  pénales  doivent  être  interprétées  d’une 
manière  restrictive,  et  qu’il  n’est  permis,  sous  aucun  prétexte,  de 
les  appliquer  à des  hypothèses  qu’elles  n’ont  pas  prévues,  quelque 
analogie  que  ces  hypothèses  présentent  avec  les  cas  dont  elles 
s’occupent.  — Il  est  incontestable  (pie  la  loi  de  18.71  n’a  eu  en 
vue  que  la  falsification  des  substances  alimentaires  (ou  médicamen- 
teuses) vendues,  mises  en  vente  ou  destinées  ù être  vendues.  Son 
texte  le  prouve,  et  le  rapport  dont  elle  a été  pi-écédée  en  fournit 
encore  une  démonstration  surabondante.  Or,  le  louage  de  services 
est  un  contrat  trop  différent  de  la  vente,  jiour  qu’on  puisse 
atteindre  l’écoulement  de  denrées  falsifiées  au<piel  il  vient  à servir 
d’instrument,  par  la  disposition  qui  punit  la  vente  de  ces 
mêmes  denrées. 

2.  MM.  Dalloz,  dans  la  note  dont  ils  ont  accompagné  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  18  nov.  18.‘)8,  mentionné  au  numéro 
suivant,  estiment,  au  contraire,  que  l’art.  1"  de  la  loi  de  1871 
s’applique  à la  dation  de  substances  falsifiées  en  paiement  d’un 
louage  de  services  ; et  ils  se  fondent  sur  une  singulière  théorie. 
Donner  du  blé  en  paiement  de  journées  de  travail,  cela  constitue, 
à leurs  yeux , une  vente,  non  peut-être  en  droit  civil,  mais  au 
point  de  vue  des  principes  de  loyauté  qu’a  voulu  protéger  la 
loi  de  1851.  Cette  distinction  entre  les  règles  du  droit  civil  et  l’es- 
prit de  la  loi  pénale,  lorsqu’il  s’agit  de  définir  un  acte  qui,  pour 
devenir  rinstrument  d'un  délit,  n’en  conserve  pas  moins  son  ca- 
ractère de  contrat  ; cette  distinction,  disons-nous,  nous  semble 
complètement  inadmissible.  Le  louage  d’ouvrage,  qui  diffère  à 
tant  de  titres  de  la  vente,  si  l’on  se  place  au  point  de  vue  des 
principes  <[ui  régissent  les  contrats,  ne  peut  devenir  une  vente, 
parce  qu’on  l’envisage  sous  le  rapport  du  caractère  délictueux 
qu’on  voudrait  lui  prêter.  En  partant  d’une  semblable  règle  d’in- 
terprétation, l’on  arriverait  à étendre  les  dispositions,  soit  de 
l’art.  423,  C.  pén.,  soit  de  l’art,  l"  de  la  loi  de  1851,  à divers 
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modes  de  Iransniission  pour  les<jucls  elles,  n’ont  certainement 
point  él6  édiclées  (par  exemple,  au  mandat  salarié,  qui  a une  si 
étroite  analogie  avec  le  louage  d’ouvrage),  alors  pourtant  qu’il 
est  de  principe  élémentaire  que  les  dispositions  pénales  résistent, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  rappelé,  à toute  application  exlen- 
.sive  — . MM.  Dalloz,  loc.  cit.,  renvoient  à l’opinion  exprimée  dans 
\euT  Rêjxn'toirefX”  Vente  de  substances  falsifiées,  n.  26,  relativement 
au  cas  où  des  fournitures  d’aliments  falsifiés  seraient  faites  aux 
pensionnaires  des  établissements  d'éducation  ou  des  maisons 
de  santé  ou  de  retraite.  Mais  il  y a une  difl'érence  profonde  entre 
cette  hypothèse  et  cellequi  nous  occupe.  Ces  auteurs  ont  dit,  avec 
raison,  à l’endroit  cité  de  leur /Jé/ycrtoire,  que  la  vente  est  l’iindes 
éléments  du  contrat  en  vertu  duquel  ces  fournitures  sont  faites, 
tandis  qu'il  est  impossible  de  dire  de  même  à l’égard  du  contrat 
par  lequel,  comme  dans  l’espèce  de  l arrcl  susmentionné  de  la 
Cour  de  cassation,  un  fermier  remet  des  denrées  à i nmanouvrier 
en  paiement  des  services  ipie  lui  a loués  celui-ci. 

5.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  aller  jusqu’à  décider,  comme  l'a 
fait  cet  arrêt,  que  l’art.  1™  de  la  loi  du  27  mars  1851  ne  s’applique  à 
aucun  autre  contrat  que  celui  de  vente  qu'il  mentionne.  Celte  dispo- 
sition atteint  certainement  la  transmission  de  substances  falsiliées 
opérée  au  moyen  de  tout  contrat  qui,  sans  être  une  vente  véritable, 
lient  de  la  nature  de  la  vente.  — C’est  ainsi  que  la  jurisprudence 
a appliqué  avec  raison  l’art.  !•'  de  la  loi  de  1851  au  cas  d’apport 
de  substances  falsifiée.s  dans  une  .société  qui  a pour  but  de  les 
vendre  O - Cass,.  5 janv.  1855,  S. -V. 55. 1.310,  et  14  mai  1858, 
D.p. 58.1. 232;  Poitiers,  16  juill.  1858,  D.p.58.2.175),  car  l'on 
trouve  là  tout  à la  fois  le  fait  de  falsification  d’une  substance 
destinée  à être  vendue  et  la  vente  même  de  celle  substance,  l’ap- 
port en  société  supposant  une  transmission  de  propriété  cl  cons- 
tituant une  véritable  vente  au  profit  de  l'association.  C’est  ainsi 
encore  que  celle  disposition  devrait  être  étendue  à l’hypolhè.se 
d’une  livraison  de  denrées  falsifiées,  faite  en  paiement  du  prix 
d’un  louage  d’ouvrage,  si  l’ouvrier  avait  fourni  tout  ensemble  son 
travail  et  la  matière,  car,  dans  un  tel  contrat,  c’est  l’élément  de 
la  vente  qui  domine  (V.  Dclvincourl,  t.  3,  notes,  p.  117;  Trop- 
long,  Louage,  n.  965  et  s.  ; Dalloz,  Répert.,  v®  Louage  d'ouvrage, 
n.  88).  Enfin,  il  a été  aussi  parfaitement  jugé  que  l’art.  423, 
C.  pén.  (et  il  y a même  motif  de  décider  pour  l’art.  1®'',  § 2,  de 
la  loi  du  27  mars  1851)  s’applique  à l’échange,  qui  n’est  qu’un 
mode  de  vente  : Cass.,  18nov.  1858  (D.r. 58. 1.480).  Mais  dès  que 
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cel  cli'incnt  n’apparait  point  dans  le  contrat  auquel  se  rattache  la 
falsification,  il  faut  inflexiblement  écarter  la  loi  de  1851,  sauf  à 
regretter  peut-être  qu’elle  n’ait  pas  enveloppé  dans  les  pénalités 
qu’elle  édicte  tous  les  moyens  de  mettre  en  circulation  des  sub- 
stances alimentaires  ou  médicamenteuses  falsifiées.  — V.  en  ce 
sens,  MM.  Million,  Tr.  des  fraudes  en  matière  de  marchandises, 
p.  135;  lialloz,  Répert.,  ut  suprà. 

4.  L’exposition  en  vente  de  sacs  de  blé  qui,  sous  une  couche 
de  blé  graisse,  c'est-à-dire  enduit  de  crème  de  manière  à offrir 
l’apparence  d’un  blé  de  qualité  supérieure,  contiennent  du  blé  de 
même  nature,  mais  non  graissé  et  en  réalité  d’une  qualité  mé- 
diocre, tombe-t-elle  sous  l’application  de  l'art.  1*»  de  la  loi  du  27 
mars  1851  ? — L’affirmative  a été  soutenue  par  M.  Rabaroust  dans 
une  dissertation  insérée  J..M.p.5.155,  dont  voici  la  substance:  Le 
rapporteur  de  la  loi  de  1851  a défini  la  falsification  dans  le  sens 
de  celle  loi,  soit  l’introduction  d’une  denrée  d’une  autre  nature, 
soit  la  simple  mixtion  d’une  denrée  de  nature  identique,  mais  de 
qualité  inférieure.  Dès  lors,  il  importe  peu  que  dans  ses  effets  la 
fraude  ait  altéré  la  nature  de  la  denrée  ou  qu’elle  en  ait  modifié 
seulement  les  apparences.  C’e.st  au  surplus  ainsi  que  la  question  a 
été  décidée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême  (Cass.,  27  avr. 
et  8 juin  1854,  S.-V.54.1.486;  11  mars  159,  S.-V.  60.1.94),  où  il 
est  reconnu  en  principe  que  la  falsification  résulte,  soit  de  tout 
mélange  frauduleux  tendant  à détériorer  la  substance  annoncée  au 
préjudice  de  l’acheteur,  soit  de  l’introduction  faite  frauduleuse- 
ment de  denrées  alimentaires  d’une  qualité  inférieure  dans  des 
marchandises  de  même  nature  présentant  extérieurement  les  appa- 
rences d’une  qualité  supérieure.  V.  aussi  conf.,  Emion,  Fraudes 
commerc.,  n.  71.  — Or,  puisqu’il  est  vrai  que  l’introduction  frau- 
duleuse d’une  marchandise  inférieure  placée  .sous  une  marchan- 
dise supérieure  en  qualité  constitue  le  délit  de  falsification,  on 
peut,  à coup  sûr,  en  dire  autant,  même  à fortim-i,  de  l’opération 
par  laquelle  du  blé  qui  paraissait,  par  l’effet  du  graissage,  appar- 
tenir aux  blés  dits  de  première  qualité,  aurait  servi  à masquer  la 
qualité  médiocre  du  blé  qu’il  recouvrait.  En  effet , c’est  îi  la  fraude 
que  sont  dus  les  qualités  apparentes  et  le  poids  nouveau  de  la 
denrée,  qualités  et  poids  qu'on  obtient  en  la  détériorant,  ce  qui 
déjîi  suffirait  pour  le  délit  dont  il  s’agit;  c'est  elle  encore  qui  pré- 
side fl  ce  qu’on  appelle  vulgairement  le  coiffage  des  grains.  Quant 
au  résultat  de  celte  double  opération,  il  est  toujours  d’enrichir 
la  mauvaise  foi  an  détriment  de  la  confiance  abiisée,  et  de  porter 
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ainsi  l’atteinte  la  plus  condamnable  à l’honnêteté  publique.  V.  au 
surplus  en  ce  seus,  Trib.  corr.  de  Laon,  -12  oct.  1855;  — Million, 
foc.  cit.,  p.  68;  Dalloz,  n.  3î). 

6.  Mais  jugé  que  l’addition,  dans  une  minime  proportion,  de 
farine  de  féverolles  à la  farine  de  froment,  ne  constitue  pas  une 
falsiticalion  punissable,  alors  qu’un  tel  mélange  est  habiluelle- 
nient  employé  dans  le  pays  comme  une  sorte  de  levûrc  pour  la 
la  bonne  confection  du  pain  dans  les  années  humides  : Cass.,  22 
avr.  1834  (S.-V.34. 1.486). 

6.  La  pratique  du  plâtrage  des  vins,  généralement  nlpandue 
dans  le  midi  de  la  France,  a été  maintes  fois  signalée  comme  un 
procédé  de  nature  à compromettre  la  santé  publique,  et  comme 
tombant,  dès  lors,  sous  l'application  des  art.  1 et  2 de  la  loi 
du  27  mars  1831  et  1“  de  la  loi  du  5 mai  18oo,  combinés. 
Mais  la  jurisprudence  a refusé  de  s’associer  à celte  opinion  (,  V. 
Montpellier,  11  août  1836,  D.p.36.2.239.  Adde  deux  arrêts 
inédits  de  la  Cour  de  Grenoble,  des  23  juin  et  14  juill.  1837), 
et  le  comité  con.sullatif  d’hygiène  publique  a donné  raison  à 
la  jurisprudence  (V.  l’avis  de  ce  comité  reproduit  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  21  juill.  1838,  recueillie 
.l.M.p.l .291).  — Le  pbltrage  des  vins  est  donc,  en  principe, 
une  opéi-alion  licite.  On  doit  d’autant  moins  hésiter  à admettre 
celte  solution,  iiu  elle  est  manifestement  conforme  à l’e.spril  de  la 
loi  du  5 mai  1833.  L’exposé  des  motifs  de  cette  loi  porte,  en  effet, 
qu’  € il  n’est  point  entré  dans  la  pensée  du  Gouvernement  qui  a 
inoposé  la  loi,  ni  du  Conseil  d'Etat  qui  l’a  adoptée,  d’entraver  eu 
rien  et  de  réprimer  les  diverses  oj)érations  loyalement  faittw  et 
usitées  dans  le  commerce,  qui  consistent,  soit  à couper  les  vins 
do  diverses  provenances  et  de  diverses  qualiUîs  pour  les  améliorer, 
pour  les  conserver,  ou  même  pour  donner  satisfaction  au  goût 
du  public  ou  au  be.soin  du  bon  marché;  — soit,  suivant  l’expres- 
sion usitée  dans  ce  genre  de  commerce,  à travailler  les  vins,  con- 
formément à des  procédés  fort  divers,  les  uns  très-anciens,  les 
autres  indiqués  par  la  science  moderne.  • — D'un  autre  côté,  le 
rapijorl  dont  la  loi  du  5 mai  1833  a été  l’objet  au  Corps  législatif 
a reconnu  qu’  • il  est  des  mélanges  qui,  par  leur  but,  leur  noto- 
riété, repoussent  toute  suspicion;  que  ce  sont  les  mélanges  ou 
coupages  que  réiclaraent  la  conservation,  la  guérison,  la  clarifi- 
cation de  la  boisson,  son  appropriation  au  commerce;  ceux  que 
justifient  les  habitudes  locales  reconnues...  > Il  est  difficile  de 
croire  que,  par  ces  diverses  expressions,  l’orateur  du  Gouveme- 
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ment  et  celui  du  Corps  li'gislalil'  n'aient  pas  voulu  faire  allusion 
notamment  à la  pratique  si  usuelle  du  plâtrage  des  vins. 

7.  Mais  évidemment  les  immunités  admises  [lar  le  législateur 
en  faveur  de  certains  pi-occdés  pour  la  préparation  des  vins, 
n’existent  qu’à  la  condition  que  ces  procédées  soient  exempts  de 
toute  fraude  et  de  tout  danger  pour  la  santé.  Du  moment  où, 
par  une  modification  quelconque,  ils  perdent  le  caractère  de 
loyauté  ou  d’innocuité  que  leur  a supposé  le  législateur,  ils  ren- 
trent dans  la  caU'^gorie  des  mixtions  prohibées  par  les  lois  des 
27  mars  18îH  et  .'i  mai  18o;j.  C’est  donc  avec  raison  qu’un  arrêt 
de  la  C^ur  de  Lyon  du  27  juill.  IS-iS  ((J..M.p.  1.280,1  a (hicidé  que 
le  plâli  age  des  vins  lui-même  tombe  sous  l'apiilication  de  ces 
lois,  lorsqu’il  est  opéré  dans  une  j)roportion  qui  le  rond  nuisible 
à la  santé  des  consommateurs.  — V.  aussi  une  lettre  du  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  rapportée  J.M.p.l.29I. 

8.  Le  fait,  par  un  boucher,  d’avoir  vendu  de  la  viande  de 
vache  pour  de  la  viande  de  bœuf  ou  de  la  viande  de  brebis  pour 
de  la  viande  de  mouton,  constitue,  non  le  délit  de  vente  de  mar- 
chandises falsiliécs  prévu  par  l’art  l'*"  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
mais  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  ven- 
due puni  par  l’art.  423,  C.  pén,:  Pau,  8 avr.  1805  (J.M.p.8.123). 

9.  Cette  décision  a été,  de  la  part  d’un  correspondant  de 
notre  Juumal  du  Ministère  public  (ul  suprà),  l’objet  d’observa- 
tion» approbatives  qui  se  résument  ainsi  : Le  mot  falsification  dont 
se  sert  la  loi  de  1851  aurait  pu  embrasser  dans  sa  signiticalion 
propre  la  substi ration  totale  d’une  chose  îi  une  autre,  aussi  bien 
que  la  mixtion  d’une  substance  étrangère  à la  marchandise  con- 
venue. La  falsilicalion  est  plus  complète  dans  le  premier  cas  que 
dau»  le  second,  et  il  semble  qu’il  n’y  avait  pas  de  motif  de  les 
distinguer.  Cependant,  si  on  lit  avec  attention  les  di  bats  aux- 
quels cette  disjKtsilion  donna  lieu,  il  est  facile  de  reconnaître 
qu’on  n’a  voulu  punir  <{uc  les  mélawjes,  en  laissant  sous  I empire 
du  Code  pénal  la  substitution  totale  d’une  chose  à une  autre.  — 
Le  rapporteur  disait,  en  effet  : « Nous  ne  croyons  pas  devoir  définir 
la  falsification;  elle  comprendra  {'addition  d’une  marchandise  de 
qualité  inférieure  à celle  qui  avait  été  promise,  le  mélange  de 
deux  marchandises  différentes.  » — Dans  un  autre  passage  il 
ajoutait;  t L'art,  423  reste  tout  entier  >,  et  comme  cet  article 
punit  uniquement  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise, 
il  faut  bien  conclure  de  cette  déclaration  que  la  loi  nouvelle  ne 
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s’eu  occupe  ])as.  Le  rapport  disait  encore  : « La  loi  de  1851  pu- 
nira les  falsitications  qui  ne  seraient  pas  des  tromperies  sur  la 
nature  de  la  chose.  » Enfin,  on  y trouve  cette  indication  ti-ts- 
significative  : • Les  deux  législations  se  disputeront  certains  délits,  » 
ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  des  cas  dans  lesquels  il  sera  incer- 
tain si  la  tromperie  tombe  sur  un  mélange  ou  sur  une  substitu- 
tion totale.  Celle  doctrine  a été  formellement  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 janv.  1863  (S. -V. 63. 1.364).  La 
falsification,  dit  cet  an-èt,  ne  peut  consister,  suivant  la  loi  de 
1851,  (pie  dans  un  mélange  frauduleux.  II  résulte  de  là,  il  faut 
l'avouer,  une  consé(juencc  étrange  : la  falsification  complète 
n’est  [lunie  par  l’art.  423,  que  s’il  y a,  vente  consommée,  tandis 
que  la  falsification  partielle,  ou  le  simple  mélange  emporte  l’ap- 
plication de  la  peine,  d’ajirès  la  loi  de  1831,  pour  la  seule  mise 
en  vente.  Cette  anomalie  fut  signalé?  à l’Assemblée  législative  ; 
on  lui  proposa  de  modifier  l’art.  423,  de  manière  à le  faire  con- 
corder avec  la  loi  nouvelle;  mais  l’amendement  ne  fut  point 
accueilli,  et  la  contradiction  est  restée.  Il  faut  donc  s’y  sou- 
mettre, quehjue  regret  (pi’on  puisse  en  éprouver. 

10.  Le  fait  d'annoncer  par  la  voie  d’un  journal  que  des  den- 
rées, que  l’auteur  de  l’annonce  sait  être  corrompues,  seront  ven- 
dues, à une  époque  et  dans  un  lieu  déterminés,  par  le  ministère 
d’un  commissaire-priseur,  ne  constitue  point  le  délit  de  mise  en 
vente  de  denrées  corrompues,  puni  j)ar  l’art.  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  alors  que  la  vente  annoncée  n’a  pas  eu  lieu,  et 
qu’il  n’est  pas  établi  que,  depuis  l'annonce,  les  marchandises 
aient  été  soumises  au  public  en  vue  decelte  vente  : Cass.,  31  déc. 
1858(J..M.p.2.46).  — Si,  on  effet,  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars 
1831  atteint  le  seul  fuit  de  l’exposition  en  vente  de  denrées  que 
l’on  sait  être  falsifiées  ou  corrompues,  indépendamment  de  toute 
vente  effective,  cette  exposition  en  vente  n’existe  qu’autanl  que 
les  personnes  qui  peuvent  avoir  besoin  des  denrées  dont  il  s’agit 
ont  été  mises  à même  de  les  acheter.  L’assimilation  de  l’exposi- 
tion en  vente  à la  vente  elle-même  repose , dans  l’esprit  de  la 
loi  de  1851  , sur  celte  idée  que  l’exjtosilion  en  vente  est  une 
sorte  de  tentative  du  délit  de  vente  de  denrées  falsifiées  ou  cor- 
rompues. 0 Si  le  délit  n’est  pas  consommé  après  la  mise  en  vente, 
lit-on  dans  le  rapport  qui  a précédé  cette  loi,  c'est  qu’il  ne  se 
jirésenle  pas  d’acheteur.  La  mise  en  vente  se  rapproche  d’une 
tentative  (pii  ne  manque  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur.  » Or,  dansrespècedel'ar- 
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rt't  ci-dessu.s,  l'annonce  de  la  vente  n’avait  nullement  offert  ce  ca- 
ractère. Elle  avait  bien  constitué  un  appel  aux  acheteurs,  mais 
cet  appel  était  resté  sans  effet,  parce  qu’il  avait  été  rétracté  avant 
toute  exhibition  des  marchandises,  et  non  parce  que  les  acheteurs 
n'y  avaient  pas  répondu.  Mais,  au  contraire,  une  telle  annonce 
aurait  incontestablement  tout  le  caractère  d’une  exposition  en 
vente  des  marchandises  qui  en  sont  l'objet,  si,  au  jour  et  au  lieu 
indiqués  pour  la  vente,  les  marchandi.ses  avaient  été  mises  à la 
disposition  des  acheteurs,  soit  qu’il  dét  y avoir  des  enchères, 
soit  que  l’on  dût  traiter  de  gré  û gré,  et  que  nul  acheteur  ne  .se 
fût  présenté. 

'VIOLi.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  12  août  18fi8  (J.M. 
p.  12.152)  a jugé  que  les  violences  à l’aide  desijuelles  un  homme 
cherche  à abuser  d’une  femme,  constituent  la  tentative  de  viol, 
et  non  (si  elles  ont  lieu  publi(piement)  un  simple  outrage  public  à 
la  pudeur,  lorsque  ces  violences  sont  bien  réelles,  et  ne  sont  point 
seulement  de  celles  qui  n'ont  d’autre  but  que  de  vaincre  les  sen- 
timents de  pudeur  de  la  femme  (C.  pén.,  330  et  332)  ; et  que,  dès 
lors,  c’est  à bon  droit  (jue  le  tribunal  correctionnel  se  déclare 
incompétent  pour  connaître  de  semblables  faits.  — Ce  point  no 
saurait  faire  doute.  A la  différence  de  l’outrage  public  à la  jui- 
deur,  la  tentative  de  viol  exige  l'emploi  de  la  violence  aussi  bien 
que  la  consommation  mémo  de  ce  crime.  V.  Hélie  et  Chauveau, 
Théor.  Cad.  pén.,  t.  4,  n.  1122.  .Mais  quel  doit  être  le  caractère 
de  celte  violence  ? Notre  législation  n'exige  pas,  :i  la  vérité,  les 
conditions  qu’avaient  établies  les  anciens  juri.sconsulles,  c’esl-îi- 
dire  une  résistance  constante  et  toujours  égale  de  la  part  do  la 
femme,  une  inégalité  év’idente  entre  ses  forces  et  celles  de  l'agres- 
seur, des  cris  poussés  par  elle,  des  traces  empreintes  sur  sa  per- 
sonne. Mais  si  ces  circonstances  ne  sont  plus  aujourd’hui  lu 
preuve  néces.sairc  de  la  violence  qui  forme  l’élément  indispen- 
.sable  du  viol  ou  de  la  tentative  de  ce  crime,  elles  ne  laissent  pas 
d’en  constituer  encore  les  indices  les  plus  sûrs  (_Hélie  cl  Chau- 
veau, loc.  cit.,  n.  1410).  Dans  tous  les  cas,  la  violence  dont  il 
s’agit  ici  ne  saurait,  comme  le  juge  l’arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
mentionné  plus  haut,  se  confondre  avec  les  efforts  employés  ])our 
triompher  des  résistances  de  la  pudeur  qui  se  manifestent  ins- 
tinctivement chez  la  femme  même  dont  le  consentement  est  ob- 
tenu. 

— V.  Chose  jugée,  20,  31  ; Compét.  crim.,  1 13. 
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■V10L.\TI0]«  DE  DOMICILE.  — I.  Le  § 2 de  l’art.  184, 
C.  pén.,  ijui  réprime  l’introduction,  à l’aide  de  menaces  ou  de 
violences,  dans  le  domicile  d’un  citoyen,  a entendu  parler  des 
violences  extérieures  aussi  bien  que  de  celles  qui  sont  intérieures, 
et  des  violences  pratiquées  sur  les  cho.ses  aussi  bien  que  de  celles 
exercées  îi  l’encontre  des  personnes.  — En  conséquence,  le  fait, 
par  un  individu,  de  s'introduire  dans  une  maison  contiguë  à la 
sienne  en  pratiquant  une  ouverture  dans  le  mur  mitoyen  qui  sé- 
pare les  deux  habitations,  constitue  le  délit  de  violation  de  do- 
micile puni  par  ce  paragraphe  ; — Trib.  corr.  d’Orange,  27  déc. 
1866  (.I.M.p.  10.56). 

S.  ilécidé,  au  contraire,  mais  à tort,  selon  nous,  que  l’art.  184 
précité  n’a  entendu  parler  que  des  violences  exercées  envers  les 
personnes,  et  non  de  celles  pratiquées  sur  les  choses  ; et  que,  par 
suite,  le  fait  de  s’introduire  dans  la  maison  d’autrui,  au  moyen  de 
la  destruction  totale  ou  partielle  de  cette  maison  ou  de  ses  clô- 
tures, ne  constitue  pas  le  délit  de  violation  de  domicile  puni  par 
cet  article,  mais  qu’un  tel  fait  présente  unitiuement  le  caractère 
du  délit  de  destruction  de  clôture  prévu  par  l’art.  456,  ou  d’une 
simple  clTraction  . Chambéry,  28  fév.  1867  (J.M.p.10.186). 

5.  11  a été  jugé  i|uc  lé  fait  de  s’introduire  dans  la  chambre 
d’une  personne,  pendant  son  sommeil,  par  une  porte  simplement 
fermée  au  loquet,  ne  constitue  jias  te  délit  de  violation  de  domi- 
cile (C.  pén.,  184)  : Bordeaux,  6 nov.  1868  (J.M.p.  12.260).  — 
Cela  nous  semble  incontestable. 

4.  Il  sulht,  sans  doute,  que  l’introduction  dans  le  domicile 
d’autrui  .soit  opérée  :4  l’aide  d'une  violence  purement  morale,  pour 
qu’elle  tombe  sous  l’application  de  l’art.  184,  C.  pén.;  les  me- 
naces, que  cet  article  range  parmi  les  éléments  du  délit  qu’il  pré- 
voit, n’ont  pas,  en  réalité,  d’autre  caractère.  Mais  l’introduc- 
tion accomplie  simplement  par  surprise  dans  l’appartement  non 
fermée»  clef  d’une  personne  qui  se  trouve  h ce  moment  endormie, 
doit-elle  être  considérée  comme  étant  le  résultat  de  l’emploi  d’une 
violence  morale  ? On  peut  être  tenté  de  rapprocher  celte  hypo- 
thèse de  celle  où  un  homme  profite  du  sommeil  d’une  femme  pour 
abuser  d’elle,  cl  commet  par  lù,  d’après  une  jurisprudence  con- 
stante, le  crime  de  viol.  Toutefois,  une  différence  bien  sensible 
existe  entre  les  deux  cas.  Dans  le  dernier , c’est  nécessairement 
et  directement  sur  la  personne  même  de  la  victime  que  l’attentat 
est  consommé;  et  l’on  comprend  qu’il  suffise  que  sa  volonté  ait 
été  enchaînée  par  une  cause  quelconque,  pour  que  l’acte  dont  elle 
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est  l’objet  soit  réputé  accompli  avec  violence.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  le  fait  peut  se  perpétrer  sans  atteindre  la  personne 
de  l'individu  qu’il  lèse  ; et  le  sommeil  de  cet  individu  pendant  la 
perpétration  du  fait  n’imprime  pas  plus  à ce  fait  le  caracU'Te  de 
violence,  que  son  absence  même  de  son  domicile.  La  violence 
morale  ne  peut  ici  équivaloir  :i  la  violence  physique,  (ju’autant 
qu’elle  consiste  dans  une  impression  exercée  assez  fortement  sur 
l’esprit  de  celui  dont  le  domicile  est  violé,  pour  le  contraindre  à 
laisser  sciemment  accomplir  cette  violation  : une  simple  super- 
cherie ne  saurait  suflire. 

■—  V.  Abus  d'autorité,  2 et  s.;  Attentat  à la  liberté , 3;  Compé- 
tence criminelle,  129. 

VIOLATIOIX  DE  SÉPULTURE.  I.  Le  tribunal  de 
Mannande  a très-bien  décidé,  par  un  jugement  du  1 1 mars  1839 
(J.M.p.2.102),  que  le  fait  d’avoir  mutilé  un  cadavre  déjîi  revêtu 
du  suaire  et  posé  dans  la  bière,  h l’ctfet  de  faciliter  son  inlroduc- 
tion  dans  cette  bière,  tombe  sous  l’application  de  l’art.  360,  C.  pén., 
qui  punit  la  violation  de  .sépulture;  et  cela  encore  bifii  que  ce  fait 
ait  été  commis  sans  intention  d'outrager  la  dépouille  du  défunt. 

S.  En  punissant  la  violation  de  sépulture,  l’art.  360,  C.  pén., 
a certainement  voulu  atteindre  tout  acte  irrespectueux  dont  la 
dépouille  de  l’homme  peut  être  l’objet.  i La  loi  qui  protège 
l’homme  depuis  sa  naissance  jusipi'ii  sa  mort,  disait  l’orateur  du 
Corps  législatif  en  exposant  le  projet  du  Gode  pénal,  ne  l’aban- 
donne pas  au  moment  où  il  a cessé  de  vivre  et  quand  il  ne  reste 
plus  de  lui  que  .sa  dépouille  mortelle.  » Il  résulte  bien  claire- 
ment de  là  que  la  disposition  protectrice  de  l’art.  360  devient 
applicable  dès  le  moment  où  la  vie  a abandonné  le  corps  de 
l’homme,  et  non  point  seulement  ù jiartir  de  l’inhumation  de  ses 
restes  mortels.  S’il  en  était  autrement,  la  j)rotection  de  la  loi  se 
retirerait  de  l’homme  pendant  l'intervalle  qui  s’écoule  entre  son 
décès  et  l’ensevelissement  de  sa  dépouille!  Cette  interruption 
est-elle  admissible  en  présence  des  paroles  du  législateur  que 
nous  venons  de  rappeler?  Et,  d’ailleurs,  n’est-ce  pas  surtout  dans 
cet  intervalle  que  les  restes  de  l’homme  ont  droit  à tous  les  res- 
pects? Enfin,  le  silence  gardé  par  l'art.  360  sur  ce  qui  peut  con- 
stituer la  violation  de  sépulture,  permet  de  croire  que  cet  article 
a entendu  se  référer  aux  faits  qui  avaient  dans  notre  ancien  droit 
le  caractère  de  ce  délit  ; et  parmi  ces  faits  figurait  celui  de  blesser 
ou  couper  quelque  membre  d’un  corps  mort  (Jousse,  y«sL  crim., 
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1.3,  p.  666).  Il  doit  donc  régir  l'espèce  sur  laquelle  a statué  le 
jugement  indiqué  au  numéro  précédent.  L’expression  sépulture 
qu’il  emploie  ne  résiste  nullement  à une  telle  intcrprélalion,  car 
celte  expression,  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  comme  elle 
doit  l’étrc  ici,  s’étend  îi  tous  les  actes  préparatoires  de  l’en- 
sevelissement. — Y.  comme  argument  en  ce  sens,  Bordeaux, 
9 déc.  1830  (S.-V.31 .2.263),  et  Cass.,  22  août  1839  (S.-V .39.1 .928). 

5.  Uelalivemcnt  à la  question  d’intention,  on  ne  peut  encore 
«lu’approuver  la  doctrine  du  jugement  précité.  L’intention  crimi- 
nelle est  si  peu  un  élément  nécessaire  du  délit  de  violation  de  sé- 
pulture, que  la  Gourde  cas.salion  a vu  ce  délit  dans  l’exhumation 
d’un  cadavre  inhumé  hors  du  cimetière,  alors  même  qu’elle  a eu 
pour  but  de  rendre  les  honneurs  au  défunt  et  de  placer  sa  dé- 
pouille dans  le  cimetière  : Cass.,  10  avril  1845  (S.-V. 45. 1.678). 

V.  du  reste,  conf.,  Jou.sse,  loc.  cit.  ; Merlin,  Rép.,  v“  Cadavre, 

n.  8;  Carnot,  sur  l’art.  360;  Dalloz,  Rcp.,  v°  Culte,  n.  833. 

VIOLENCES  OE  VOIES  DE  FAIT.  — I . Les  vio- 
lences ou  voies  de  fait  exercées  envers  un  ascendant  tombent, 
aussi  bien  que  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  à celui-ci, 
sous  l’application  de  l’art.  312,  C.  pén.;  l’addition  faite  parla 
loi  du  13  mai  1863  5 riiicriminaliou  des  art.  309  et  311  s’ap- 
])li([ue  virtuellement  à l’art.  312.  — En  conséquence,  les  vio- 
lences ou  voies, de  fait  dont  il  s’agit  ont  le  caractère  de  crime,  et 
échappent  dès  lors  5 la  conq)étcnce  de  la  juridiction  correction- 
nelle : Trib.  corr.  de  Mulhouse,  7 juill.  1866;  Colmar,  6 nov. 
1866  (J. M. P- 10.52);  Cass.,  7 déc.  1866  (/rf.10.101).  — Et  il  en 
est  ainsi  spécialement  du  fait  par  un  fils  d’avoir  saisi  son  père  et 
de  l’avoir  volontairement  renverse  avec  violence  cl  serré  à la 
gorge  ; Mêmes  décisions  des  Cours  de  Colmar  et  de  cassation. 

2.  Cette  doctrine  est  celle  que  nous  avons  embrasséè  dans 
notre  Cad.  pén.  modifié,  p.  138,  n.  79.  « On  a vu,  avons-nous  dit, 
que,  dans  les  art.  309  et  311,  la  loi  nouvelle  a étendu  l’incrimi- 
nation aux  violences  ou  voies  de  fait  autres  que  les  coups  et  bles- 
sures. Les  mots  autres  violences  ou  voies  de  fait  n’ont  point  été 
ajoutés,  au  contraire,  dans  l’art.  312.  Faut-il  en  conclure  que  cet 
article  ne  punit  réellement  que  les  blessures  faites  ou  les  coups 
portés  aux  ascendants  qu’il  désigne  ? .\  ne  consulter  que  sa  ré- 
daction, on  serait  tenté  de  le  croire...  Toutefois,  celte  opinion  ne 
saurait  être  admise.  D’un  côté,  le  nouvel  article  312  se  rélère, 
par  ses  diverses  dispositions,  aux  trois  articles  précédents,  et. 
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d'un  aulie  côlé,  le  Rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif 
ne  révèle  en  aucune  manière  l’intention  qu’aurait  eue  celte  com- 
mission, à qui  est  due  l’addition  des  mots  autret  violences  ou  voies 
défait  dans  les  art.  309  et  311,  de  ne  pas  soumettre  ces  violences 
ou  voies  de  fait  à l’application  de  l'art.  312.  Quelle  serait  d’ail- 
leurs la  raison  de  cette  différence  ? Comment  les  violences  autres 
que  les  coups  et  blessures  pourraient-elles  cesser  d’être  incrimi- 
nées dans  le  cas  précisément  où  la  qualité  des  personnes  lésées 
devient  une  cause  d’aggravation  de  la  peine?  On  doit  donc  penser 
que  c’est  uniquement  par  l’effet  d’un  oubli  que  les  voies  de  fait 
et  violences  n’ont  pas  été  comprises  dans  l’art.  312,  comme  elles 
l’ont  été  dans  les  art.  309  et  311.  » — M.  F.  Hélie,  Append.  à la 
Théor.  du  Cod.  pcn.,  n.  2648,  parait  au  contraire  regarder  celte 
omission  comme  volontaire.  « Le  législateur  a peut-être  pensé, 
dit-il,  que  ces  violences  et  voies  de  fait,  lors  même  qu’elles  sont 
exercées  sur  la  personne  des  ascendants,  trouvent  une  répression 
suffisante  dans  le  maximum  facultatif  des  peines  édictées  par  les 
art.  309  et  311.  • V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  Trib.  corr.  de 
Colmar,  12  mai  1866  (J.M.p.l0.o2). 

5.  Il  est  du  reste  incontestable  que  le  fait  qui  était  incriminé 
dans  l’espèce  jugée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  et  de  la 
Cour  de  cassation  mentionnés  ci-dessus,  n.  1,  avait  le  caractère  des 
violences  ou  voies  de  fait  qu'a  voulu  réprimer  la  loi  du  12  mai 
1863.  V.  à cet  égard  les  explications  que  renferme  notre  oumge 
précité,  p.  136,  n.  75. 

4.  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  19  juin  1868  (J.M.p. 
12.210),  les  art.  309  et  s.,  C.  pén.,  qui  punissent  les  violences 
ou  voies  de  fait,  ne  s'appliquant  pas  aux  voies  de  fait  et  violencc.s 
légères,  lesquelles  continuent  à être  réprimées  par  l’art.  60S, 
n»  8,  du  Code  du  3 brum.  an  iv,  de  telles  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  envers  un  ascendant  constituent  une  simple  contra- 
vention de  police,  et  non  le  crime  prévu  par  l’art.  312,  C.  pén.  ; 
et,  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent pour  en  connaître.  — La  conséquence  est  logique;  mais  le 
principe  nous  a paru  contestable.  V.  Compéi.  crim.,  n.  109  et 
110.  Et  la  solution  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
d’Aix  prouve  de  plus  fort  combien  il  est  inadmissible.  Elle  con- 
duit en  effet  à cet  étrange  résultat,  que,  suivant  qu’elles  seront  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  graves,  les  violences  ou  voies  de  fait 
envers  un  ascendant  constitueront  une  simple  contravention  ou 
un  crime,  cl  devront  être  jugées  par  le  tribunal  de  police  ou  par 
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la  Cour  d’absibcs,  puisque,  cominc  ou  l'a  vu  plus  haut,  les  vio> 
lences  ou  votes  de  fait  non  légères  sont  assimilées  aux  coups  et 
blessures  dans  l’art.  312,  G.  pén.,  aussi  bien  que  dans  les  art.  309 
etâll  I Un  pareil  écart  entre  les  juridictions  et  entre  les  pénalités, 
pour  une  nuance  si  peu  tranchée  dans  les  faits,  n’est-il  pas  infini- 
ment regrettable,  et  ne  seraitril  pas  sage  de  le  faire  disparaître  en 
cessant  d'exhumer  du  Code  de  brum.  an  iv  cet  art.  60S,  n.  8, 
qu’on  pouvait  croire  encore  subsistant  avant  les  changements  in- 
troduits dans  les  art.  309  et  s.,  C.  pén.,  mais  auquel  ces  change- 
ments ont  ôté  toute  raison  d’étre  ? 

1$.  Il  est  constant  que  les  violences  et  voies  de  fait  ne  consti- 
tuent les  délits  prévus  par  les  art.  309  et  311,  C.  pén.,  qu’autant 
qu’elles  ont  été  volontaires;  d’oh  la  conséquence  que  le  jugement 
portant  condamnation  pour  de  telles  infractions  est  nul,  s’il  ne 
constate  pas  qu’elles  ont  été  commises  volontairement.  — V.  les 
arrêts  mentionnés  dans  la  Tabk  générak  de  Devilleneuve  et  Gil- 
bert, V®  Coups  et  blessures,  n.  33  et  s.,  ainsi  que  dans  le  Répert. 
de  Dalloz,  v»  Crimes  et  délits  contre  les  persotines,  n.  1S3  et  lo4. 
JungcAh,  12  juill.  1865  (J.M.p.9.7). 

— V.  Chose  jugée,  29,  .50;  Compét.  crm.,  109,  110,  113;  Mise 
en  jugement,  34. 

V€ML.  — |.  La  Cour  de  Bombes  a jugé,  par  arrêt  du  16  juin 
1870  (J.M.p.l3.18o),  que  r/n<enfton  frauduleuse  dont  la  soustrac- 
tion de  la  chose  d’autrui,  contre  le  gré  du  propriétaire,  doit  être 
accompagnée  pour  constituer  le  délit  de  vol,  consiste  soit  dans 
l’intention  de  s’approprier  la  chose  soustraite,  .soit  dans  la  vo- 
lonté de  nuire  au  propriétaire  en  le  dépossédant  de  cette  chose 
pour  la  détruire,  la  cacher,  la  faire  passer  dans  d’autres 
mains,  etc.  ; mais  qu’il  ne  suffît  pas,  pour  qu’il  y ait  délit  de  vol, 
que  l’auteur  de  la  soustraction  ait  eu  une  intention  criminelle,  et 
qu’il  se  soit,  par  exemple,  momentanément  servi  de  la  chose 
soustraite,  en  véritable  maître,  pour  commettre  un  délit  ou  un 
crime,  si  d'ailleurs  il  u'a  pas  eu  l'inlention  de  se  l’approprier  ou 
de  nuire  au  propriétaire  en  l'en  dépouillant;  cl  que,  spéciale- 
ment, l'individu  qui,  après  s’étre  emparé,  h l’aide  d’une  attitude 
^menaçante,  d'un  tambour  appartenant  à autrui,  s’en  sert  pour 
battre  le  rappel  dans  un  moment  de  désordre  populaire,  et  en  est 
dépossédé  un  instant  après  par  la  force  pubbque,  ne  peut  éti  o 
considéré  comme  coupable  du  délit  de  vol,  ces  circonstances 
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n’impliquant  aucune  pensée  d’appropriation  ni  de  spoliation.  — 
€’est  là  une  décision  parfaitement  juridique,  selon  nous. 

2.  Pour  constituer  le  vol,  il  faut  que  la  soustraction  de  la 
chose  d’autrui,  contre  le  gré  du  propriétaire,  qui  en  est  l’un  des 
éléments,  soit  frauduleuse,  c’est-à-dire  accomplie  avec  l’inten- 
tion, soit  de  s’approprier,  au  détriment  du  niaitre,  la  chose  en- 
levée, soit  tout  au  moins  d’en  dépouiller  celui-ci,  même  dans  un 
but  étranger  à toute  appropriation.  S’emparer  de  la  chose  d’au- 
trui sans  l’une  ou  l’autre  de  ces  intentions,  mais  uniquement  pour 
la  faire  servir  à l’exécution  d'un  dessein  qui  n’implique  pas  la 
volonté  d’une  dépossession  du  propriétaire,  cela  peut  constituer 
une  action  blâmable,  criminelle  mfme,  selon  le  caractère  du  des- 
sein exécuté,  mais  nullement  un  vol  ; le  vol  ne  se  conçoit  pas 
sans  la  spoliation.  C’est  par  application  de  ce  principe  qu’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  mai  1818  (S.-V.chr.),  dont  la  doc- 
trine est  embrassée  par  les  auteurs  (Hélie  et  Chauveau,  Théor. 
Cad.  pén.,  t.  5,  n.  1722;  Dalloz,  Répert.,  v®  Vol,  n.  108),  a refusé 
de  voir  le  délit  de  vol  dans  le  fait  de  déplacer  la  chose  soustraite, 
sans  qu’il  apparaisse  que  l’intention  de  dépouiller  le  propriétaire 
ait  accompagné  l’enlêveraent  et  le  déplacement  de  cette  chose. 

3.  Dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  mentionné 
ci-dessus,  renlcvement  du  tambour  avait  manifestement  tout 
autre  objet  que  de  s’approprier  ce  tambour,  ou  même  seulement 
d’en  dépouiUer  méchamment  la  personne  à laquelle  il  apparte- 
nait; l’auteur  de  la  soustraction  n’avait  qu’un  but,  celui  de 
pousser  au  désordre  en  battant  le  rappel  avec  le  tambour  enlevé, 
dont  la  propriété  ne  le  préoccupait  cei  taincmcnt  point  à ce  mo- 
ment. Quant  à riulenlion  frauduleuse  qu’il  aurait  pu  concevoir 
ultérieurement,  il  est  certain  quelle  n’aurait  point  sufli  pour  im- 
primer à la  soustraction  le  caractère  de  vol.  V.  notamment 
il.\l.  Dalloz,  loc.  cil.,  n.  110,  et  les  arrêts  mentionnés  par  eux. 

4.  En  quoi  doit  consister  la  soustraction  frauduleuse  constitu- 
tive du  vol  ? La  jurisprudence  belge  décide  qu’une  appréhension 
manuelle  de  la  chose  d’autrui  n’est  pas  nécessaire,  et  qu’il  sufüt 
d’un  simple  maniement  de  celte  chose,  sans  déplacement.  V.  no- 
tamment Trib.  corr.  de  Hasselt,  26  avr.  1861  (J.M.p.4.169).  £t 
rette  interprétation  a été  soutenue  par  M.  Schuermans,  procureur 
du  roi  près  ce  tribunal,  dans  une  dissertation  insérée  J.  H 
p.  3. 124. 

5.  Ce  magistrat  établit  fort  savamment  qu’on  droit  romain 
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l'appréhension  manuelle  n était  pas  nécessaire  pour  constituer  le 
vol,  et  qu’il  suffisait  d’un  simple  maniement  animo  domim.  Mais 
en  est-il  do  même  dans  notre  droit  moderne?  M.  Schuermans 
n'hésite  pas  à répondre  affirmativement,  et  à l’appui  de  cette  opi 
nion,  il  invoque,  non  point  seulement  la  jurisprudence  belge, 
mais  surtout  l’autorité  de  Muyart  de  Vouglans,  Domat  et  Merlin, 
ainsi  que  celle  de  Trévoux,  de  l’Académie  et  de  l’Encyclopédie 
ancienne.  Toutefois,  nous  devons  le  dire,  son  argumentation  n’a 
plus  ici  la  même  fermeté.  Si  quelques-unes  de  ses  citations  sem- 
blent justifier  l’interprétation  qu’il  préconise,  à savoir  que  la-w/s- 
iractim,  dans  le  sens  de  l’art.  379,  G.  pén.,  doit  s’entendre  d’un 
simple  maniement,  comme  la  contrectatio  de  la  loi  romaine,  d'au- 
tres ne  se  prêtent  point  à cette  interprétation,  que  repoussent,  du 
reste,  les  définitions  données  du  vol  par  plusieurs  anciens  juris- 
consultes qui  ne  sont  pas  cités  par  M.  Schuermans.  Ainsi,  no- 
tamment, parmi  les  auteurs  qu’il  mentionne,  Muyart  de  Vou- 
glans, Lois  criminelles,  liv.  3,  tit.  6,  n®  3,  dit  que  pour  que  le  vol 
soit  punissable,  il  faut  « une  soustraction  ou  enlèvement,  contrée- 
folio  » ; et  de  Serres,  Instit.  du  dr.  franç.,  liv.  4,  tit.  1,  | 6,  con- 
sidère aussi  Yenlèvement  de  la  chose  d’autrui  comme  constitutif 
du  vol.  Quant  aux  auteurs  dont  ne  parle  point  M.  Schuermans, 
nous  citerons,  entre  autres,  Ferrière,  Dict,  de  dr.,  v®  Larcin,  qui 
définit  le  vol  € Yenlèvement  et  la  soustraction  clandestine  et  frau- 
duleuse de  quelque  chose  qui  appartient  à autrui,  dans  l’inten- 
tion d’en  profiter  »,  et  Denisart,  Collect.  de  dccis.,  v*  Vol,  qui  dit 
aussi  que  » voler,  c'est  prendre  ou  soustraire  ce  qui  appartient  à 
autrui  pour  se  l’approprier,  ou  malgré  lui  ou  à son  insu  ». 

6.  Do  tout  cela,  nous  nous  croyons  autorisé  à conclure  que, 
dans  l’ancien  droit,  le  mot  soustraction,  employé  dans  la  défini- 
tion du  vol,  impliquait  l’idée,  non  d’un  simple  maniement,  mais 
d’une  appréhension  manuelle  de  la  chose  d’autrui.  Nous  accor- 
dons volontiers  que  c’était  Ih  une  traduction  vicieuse  du  mot 
contrectatio  de  la  loi  romaine;  mais  ce  n’en  était  pas  moins  la 
traduction  généralement  reçue,  et  c’est  évidemment  celle  qu’ont 
aussi  admise  les  rédacteurs  du  Code  pénal,  lorsqu’ils  ont  em- 
prunté h nos  anciens  jurisconsultes,  pour  la  définition  du  vol, 
l’expression  soustraction  frauduleuse,  expression,  du  reste,  qui, 
dans  le  langage  ordinaire,  signifie  appréhension  et  non  maniement. 
Donc,  selon  nous,  la  jurisprudence  belge  et  M.  Schuermans  au- 
raient raison  en  droit  romain;  mais  ils  ont  tort  en  droit  français, 
qui  est  aussi  en  cette  matière  le  droit  belge,  parce  que  les  pria- 


Hij'i 

f i|M.-s  du  droit  romain  ne  sont  point  passés  avec  toute  léur  exten- 
ion  dans  notre  ancien  droit,  source  de  la  législation  actuelle. 
I.a  jurisprudence  française  s’est  établie  en  ce  sens  par  de  nom- 
breuses décisions.  V.  celles  mentionnées  dans  la  Table  gvnêrak 
de  Devillcneuve  et  Gilbert,  \°  Vol,  n.  17  et  s.,  et  dans  la  Table 
lie  quinze  ans  de  Dalloz,  eod.  u®,  n.  11  et  s.  Junge  Cass.,  22  mai 
■1836  (S.-V.56.1.691);  12  déc.  1836  (S.-V.57.1.239);  3 janv.1861 
(J.M.p.4.169)  ; 14  nov.  1861  (/d.3.101);  — Dalloz,  v®T  o/, 

n.  72;  Hélie  et  Chauveau,  t.  3,  n.  1704. 

7.  Jugé  spécialement  que  le  vol  ne  peut  résulter  de  la  récep- 
tion, même  avec  mauvaise  foi,  d’objets  remis  volontairement, 
mais  par  erreur:  Cass.,  14  nov.  1861,  précité. 

8.  Décidé,  d’autre  part,  qu’il  n’y  a pas  vol  ou  fdouterie,  mais 
escroquerie  de  la  part  de  celui  qui,  après  avoir  exhibé  à un  inar- 
chand  une  pièce  d’argent,  dont  il  lui  a demandé  la  monnaie  pour  lui 
payer  un  achat  d’un  prix  moindre,  et  avoir  reçu  cette  monnaie , 
s’enfuit  avec  les  marchandises,  sans  avoir  remis  la  pièce  au  mar- 
chand : Cass.,  4 avr.  1837  (S.-V. 57.1. 611  );  Rennes,  22  aoiU 
1866  (J. M.p. 10.108).  — Conf.  Dalloz,  Hé/wl.,  v®  To/  et  escroquei-ie, 
n.  830. 

9.  Le  fait  d’avoir,  pendant  la  nuit,  sur  un  chemin  public,  frappé 
et  blessé  une  personne,  et  de  lui  avoir  soustrait  frauduleusement 
une  somme  d’argent,  constitue,  non  le  double  délit  de  coups  et 
blessures  volontaires  et  de  vol  simple,  mais  le  crime  de  vol  com- 
mis la  nuit  à l’aide  de  violence  sur  un  chemin  public.  — En  con- 
séquence, c’est  à la  Cour  d’assises  et  non  au  tribunal  correction- 
nel qu’il  appartient  d'en  connaître:  Cass.,  28  juill.  1866  (J. M.p. 
9.317);  Lyon,  8 sept.  1866  (Ibid.). 

10.  De  même,  le  fait  d’avoir  sur  un  chemin  public  commis  un 
vol  avec  violence  et  menace  de  faire  usage  d'une  arme,  constitue 
uniquement  le  crime  puni  par  les  art.  381  et  384,  C,  pén.,  et  ne 
peut  être  en  outre  l’objet  d’une  poursuite  pour  délit  de  menace  de 
mort  sous  condition:  Montpellier,  7 nov.  1866  (J. M.p. 9.318). 

11.  L’exactitude  de  ces  deux  solutions  est  manifeste.  Une  sau- 
rait être  permis  de  dépouiller  un  fait  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  lui  donnent  le  caractère  de  crime,  pour  substituer  à 
l’accusation  criminelle  dont  il  doit  être  l’objet  une  multiple  pour- 
suite correctionnelle;  et  encore  moins  les  circonstances  aggra- 
vantes maintenues  comme  élément  d’un  crime  peuvent-elles  être 
reprises  comme  constitutives  d’ün  délit,  et  donner  lieu  tout  à la 
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fois  à un  renvoi  devant  la  Cour  d’assises  et  à un  rtnivoi  tu  polire 
correclionnelle. 

la.  L’art.  401,  C.  peu.,  qui  s’occupe  seul  de  la  filouterie,  n’en 
donne  point  la  définition  et  n’en  déteminc  point  les  éléments. 
Mais  son  silence  à cet  égard  ne  saurait  autoriser  à croire  que  l’ap- 
préciation du  caractère  de  ce  délit  soit  abandonnée  aux  tribunaux. 
Il  n’est  pas  possible  d’admettre  que  le  législateur  ail  laissé  îi  • 
ceux-ci  un  semblable  arbitraire,  et  le  texte  du  Code,  si  on  l’inter- 
roge avec  soin,  démontre  claii-craent  qu’il  ne  le  leur  a pas  laissé. 
Remarquons  d'abord  que  la  section  à laquelle  appartient  l'art. 
40t  est  consacrée  aux  to/s,  sans  que  la  loi  ait  ajouté  à cet  intitulé, 
comme  à celui  de  la  section  suivante,  et  autres  espèces  de  fraudes; 
d’où  une  première  preuve  que  la  filouterie,  que  cet  article  réprime 
sans  la  caractériser  d’une  manière  spéciale,  est  elle-même  nn 
vol.  Observons  ensuite  que  si  l’art.  401,  après  avoir  parlé  des 
vols  non  spécifiés  par  le  Code  pénal,  étend  sa  disposition  aux 
larcins  et  filouteries,  sans  s’expliquer  sur  la  nature  de  ces  der- 
nières sortes  de  délits,  la  mention  particulière  qu’il  en  fait  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  les  distinguer  du  vol,  puisque,  encore 
une  fois,  c’est  exclusivement  aux  vols  qu’est  consacrée  la  section 
de  laquelle  il  dépend,  mais  bien  plutôt  de  donner  des  exemples 
de  ces  vols  non  spécifiés  en  vue  desquels  il  dispose.  Or,  1 idée  de 
vol  implique  nécessairement  celle  de  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d’autrui.  Donc  la  filouterie  (et  il  faut  en  dire  autant  du 
larcin)  ne  peut  exister  elle-même  sans  une  appréhension  fraudu- 
leuse d’une  chose  qui  n'appartient  pas  à 1 auteur  du  fait.  Il  n y a 
de  particulier  en  elle  que  la  fiiçon  dont  la  soustraction  s accom- 
plit, c’estrà-<Ure  l’adresse  cl  la  ruse.  — La  Cour  de  cassation  a 
dit  fort  exactement  ; « Les  larcins  et  filouteries  sont  des  vols  exé- 
cutés, ceux-lù  furtivement,  ceux-ci  par  adresse  » (Cass.,  7 mars 
1817,  S.-V.  chr  );  et  les  auteurs  enseignent,  de  leur  côté,  que 
les  mots  de  larcin  et  de  filouterie  qualifient  plus  particulièrement 
les  vols  exécutés  en  secret  et  par  la  ruse.  V.  notamment  Hélie  et 
Chauveau , Thm-.  Cod.  pén.,  t.  5,  n.  1772;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2, 
n.  509;  Dalloz,  v“  Vol,  n.  G62.  ' 

15.  H serait  oiseux  de  faire  ici  l’énumération  des  nombreux 
arrêts  qui  ont  refusé  de  voir  le  délit  de  filouterie  dans  des  faits 
d’indélicatesse  qui  ne  présenteraient  point  le  caractère  de  sous- 
traction frauduleuse.  Nous  rappellerons  seulement  deux  autres 
décisions  de  la  chambre  criminelle  qui  ont  consacré  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  les  principes  que  nous  venons  d’exposer 
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V.  Cass.,  9 si’pl.  182Ü  (S.-V.8.1.193)  el  13  avr.  1843  (S. -V. 43.1. 
623).  Est-il  besoin  d’ajouter  que  ce  n'est  que  par  une  injustitiable 
usurpation  de  l'autorité  législative  que  des  tribunaux  ont  pu 
étendre  la  qualification  de  filouterie  et  appliquer  les  peines  de 
l’art.  401,  C.  pén.,  à des  fraudes  qui  ne  tiennent  en  rien  du  vol, 
et  qu’à  tort  ou  à raison  ce  Code  laisse  impunies? 

— V.  Compét.  crim.,  41,  5S,  59  et  s.;  Escroquerie , 6;  Filou- 
terie ; Gage  (déloumement  ou  destruction  de);  I\ui(,  i;  Questions 
préjudicielles,  21  ; Recel. 


r\K  DU  TO.VE  SKCU.NU. 
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A 

Abscace.  Yoy.  hoe  terbo,  ei  Succession,  1 et  s. 

Abns  de  binne  seing.  Voy.  hoc  vtrbo,  et  Prescription  crimi- 
nelle, 24  ; Preuve  des  délits,  17,  20,  28,  41. 

Abne  de  confianee.  Voy. /toc  verbo,  et  Prescription  criminelle, 
2.”»  et  3.,  49;  Preuve  des  délits,  17,  26. 

Acqaieecemcnt.  Voy.  hoc  verbo,  et  Jugement  par  défaut,  19,  21, 
24  ; Tribunal  de  police,  17. 

Acte  de  notoriété.  Voy.  Absence, 22;  Étal  civil;  Magistrat,  02; 
.Mariage,  31  et  s.;  Peine,  13;  Recrutement  militaire,  2. 

Acteo  de  l’état  elvll.  Voy.  hoc  verbo,  et  Mariage,  29, 31,32,  34. 

Action  elvlle.  Voy.  hoc  verbo,  et  Action  publique,  3 et  22  ; Adnl- 
tére,  17  et  s.  ; Appel  correctionnel,  119, 143  et  s.  ; Avocat,  36;  Chose  ju- 
gée, 3 et  8.,  33  et  8.  ; Compétence  criminelle,  34,  174,  173;  Instruction 
criminelle,  48;  Mariage,  43  et  s.;  Prescription  criminelle,  73. 

Action  directe  on  d’oràce.  Voy.  hoc  verbo,  et  Aliénés,  10,  11, 
14,  10  et  s.;  Rénonciation  calomnieuse,  21;  Imprimerie  et  Librairie; 
Nom,  2,3,  8 et  9. 

Action  pnbliqne.  Voy.  hoe  verbo,  et  Acquiescement,  3 et  s.;  Appel 
correctionnel,  119, 143,  151  ; Avocat,  30;  Banqueroute,  2 et  s.  ; Chose 
jugée,  2 et  s ; Instruction  criminelle,  48;  Or  et  Argent,  1 et  s.  ; Poste 
.aux  lettres,  1 et  2;  Prescription  criminelle,  1 et  s.,  38,  39,  42  et  s.; 
Questions  préjudicielles,  1 et  s.,  29,  30;  Responsabilité  pénale,  2. 

Adjoint.  Voy.  Maire. 

Admlnlotrotlon  Jadlelalre.  Voy.  hoc  verbo,  et  .Ministère  pu- 
blic ; Organisation  judiciaire;  Tribnnal  civil,  2, 3,  6,  7. 

Administration  pnbliqne.  Voy.  hoc  verbo,  et  Intervention, 
2 et  3. 

Adultère.  Yoy.  hoc  verbo,  et  Action  directe  ou  d’o£Qce,  22  ; Action 
publique,  61,  70,  80  et  103;  Appel  correctionnel,  135,  149;  Mariage,  9; 
Mendicité,  4;  Plainte,  2;  Séparation  de  corps,  i et  s.,  13  et  s. 

Aflche.  Voy.  Timbre. 
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Age.  Voy.  hoc  verbn,  et  Avoué,  1 ; Élal  civil  ; Juge  de  paix,  A;  Min  ur, 
A et  s.;  OfSee,  5;  Peine,  Prisons,  2 ;•  Recrutement  militaire,  2. 

Agent  de  raataritô.  Foy.  Injures;  Outrage,  6, 13, 14; Témoin,!. 

Agent  de  la  force  publique.  Voy.  Injures;  Outrage,  14, 15; 
Police  judiciaire,  4. 

Agent  de  police.  Voy.  Injures;  Mise  en  jugement,  13,15;  Police 
judiciaire,  1 et  s.;  Preuve  des  délits,  4;  Témoins,  19,  20. 

Agent  dlplomatlqne.  Voy.  hoeverbo,  et  Militaire,  1. 

Aliénés.  Voy.  hoc  verbn,  et  Action  directe  ou  d’oflice,26  ; OiIlce,7. 

Alllnnee.  Voy.  hoc  verbo,  et  Cour  d’assises,  5;  Témoin,  7. 
'Amende.  Voy.  hoc  verbo,  et  Action  directe  ou  d’ollice,  22  ; Action 
]inblique,  95  et  108;  Assistance  judiciaire,  .12;  Notaire,  38;  Peine; 
Timbre,  1;  Usure,  17. 

Amnistie.  Voy.  hoc  verbo,  et  Action  publique,  91  et  104;  Remise 
de  peine,  I . 

Appel  esrreetloBuel.  Voy.  hoc  verbo,  et  ajoutez  : 

4 bit.  Le  jugement  correctionnel  qui,  après  contestation,  ordonne  l’au* 
dition  de  témoins  produits  par  le  prévenu  dans  le  but  d’établir  sa  bonne 
foi , est  interlocutoire  et  non  simplement  préparatoire.  — En  consé- 
quence, ce  jugem^t  peut  ftre  frappé  d’appel  avant  le  jugement  définitif  ; 
Pau,  9janv.  1858  (J.M  p.2.88).  — V.  aussi  Casa.,  10aoûtl8.’>0  (D.p.50. 
5.54);  — Dalloz,  flépert.,  y»  Appel  en  mal.  erirn,,  W4  et  s.  — Mais 
le  jugement  correctionnel  qui,  avant  de  faire  droit  sur  la  prévention  ft 
laquelle  le  prévenu  oppose  une  exception  de  propriété  immobilière,  au- 
torise celui-ci  è faire  la  preuve  de  son  allégation,  sauf  i procéder  ulté- 
rieurement de  conformité  à l’art.  182,  C.  for.,  est  un  jugement  simple- 
ment préparatoire  et  d instruction  qui  ne  peut  être  attaqué  qu'avec  le 
jugement  définitif  : Cass.,  6 mans  1857  (D.p.57.1.179). 

Foy.  encore  :Compét.crim..  131  ets.,171  et  s.;Délitd'audienoe,lCels.; 
Peine, 21  ; Proscription  criminelle,  72,  73  ; Questions  préjuditielles,  34. 

ga^ntnllon  lllrgnle.  Voy.  hoeverbo,  et  Armo  prohibée,  3; 
Attentat  li  la  liberté,  1 et  s. 

Arrêt  de  rcnvel.  \oy.  hoc  verbo,  et  Chose  jugée,  31,  38;  Com- 
péu  crim.,  124  et  s.,  176  et  s. 

Arrêt  par  défant.  Foy.  Jogement  et  arrêt  par  défaut. 

Aacendant.  Foy.  Violences  ou  voies  de  fait,  1 et  s. 

Aanininnee  jndlclnlre.  Voy.  hoc  verbo,  et  Ministère  public,  41. 

Attentat  a la  pndenr.  Foy.  Chose  jugée,  26  et  s.;  Compé- 
tence criminelle.  115.  138.  142,  143,  152, 153;  Instruction  criminelle, 
30  ; Outrage  public  à la  pudeur;  Viol. 

Audience.  Foy.  Administration  judiciaire,  2 et  3;  Cour  impériale,  1 
et  8.;  Délit  d’audience  ; Ministère  public,  51  et  s.;  Polioo  dea  audiences  ; 
Tribunal  correctionnel,  6 et  s. 

Autopaie.  Foy.  Expertise,  1 et  8. 

Avocat.  Voy.  boc orréo,  et  Action  directe  ou  d ort'., Il  et  12;  Appel 
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fomctionnel , tU,  100;  Avoué,  20  el  21;  Etats  et  envois  périodiques, 
23-7»;  Magistrat,  6 et  7;  Mineur,  1 et  s.;  Ministère  publie,  26  et  s.,  48 
et  s.  ; Serment,  4 et  8. 

ATOué.  Voy.  hoc  verbo , et  Appel  correctionnel,  94,99;  Assistance 
judiciaire,  21;  Instruction  criminelle,  62;  Magistrat,  6,  8,  9;  Mariage, 
:ti  ; Ministère  public,  43  ; Office,  2,  4,  8, 12, 18. 

B 

Bnnq|iicronfc.  Voy.  hoc  vtrbo,  et  Complicité,  3 et  s.;  Cour 
d’assises,  18;  Elxperlise,  0;  Prescript.  crim.,  14  et  s.  ; Questions  pr^mii- 
rielles,22  et  s. 

Bigamie.  Voy.  Mariage,  36  et  s. 

Boiaaons»  (débit  de).  Voy.  hoc  verbo,  et  Ivresse,  1. 

Brevet  d'Inveutlou.  Voy.  hoc  verbo , et  Action  directe  ou 
d’office,  28  et  26. 

Bruit  l■l{Hricnx  on  noetnruc.  Voy.  Tapage  noctorne,  et  ci- 
après  Tapage  injurieux. 

C. 

Calaae  des  conaigtsatloaia.  Voy.  hoc  verbo,  et.  Titres  de 
valeurs  individuelles,  1. 

Cnalera  Judiclalrca.  Voy.  hoe  vtrbo,  et  Jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  14;  Récidive,  14  et  18. 

Caaaatleu  (pourvoi  en).  Yoj.  koe  verbo,  et  Communient,  au 
min.  pabl. , 3;  Cour  d’assises,  67  ; Mariage,  40;  Ministère  public,  23,  29; 
Remisa  de  peine,  1. 

cérémonie  publique.  Voy. Préséance;  Tribunal  de  commerce, 4. 

Cbnmbrc  d’aecuaation.  Voy.  hoc  vtrbo,  el  Juge  d’instruction, 
26,  28,  30;  Réhabilitation. 

Chaaae.  Voy.  hoc  vtrbo,  et  Compéteoce  crirainelle,  7 et  s.,  38; 
Instruction  criminelle,  29;  Nuit, 8 el  6;  Poûie,  8;  Prescript.  cris.,  71; 
Procès-verbal,  11;  Questions  préjudicielles,  16,  17,  29,  31,  32. 

Chemin  de  fer.  Voy.  hoc  verbo,  el  Compét.  crim.,  19  el  s.;  En- 
vois non  périod.,  2-19“, 

Cblrargleu.  Foy.  Médecin RecrutemeiU  militaire,  8,  9. 

Choae  Jugée.  Voy.  hoc  verbo,  et  Action  civile,  21  et  22;  Action 
direeu  ou  d'office,  24;  Action  publique,  82,  91,  93  et  110;  Adultère,  8, 
13  et  s.,  31, 43;  Appel  correctionnel,  38,  128,  133,  148,  164;  Compét. 
crim.,  185;  Questions  préjudicielles,  14. 

Circniairea  de  commerce.  Foy.  Poste  aux  loUres,  13  et  14. 

Citation  dli^ete.  Foy.  Action  pnbliq[ue,  8,  10,  11.  6»  et  77; 
Casiers  judiciaires,  33,  70,  71  ; Instroction  criminelle,  18  et  s.;  Juge 
d instruction,  19,  42 el  s.;  Jugement  ou  arrêt  par  défaut,  11  ; Tribunal 
correctionnel,  4,  8,  8. 
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Loanlenr.  l’oy.  Chose  jng(5o, 3,  il  ; Coinp(5t.crim.,.S2;  CoiiiplicitLi, 
il  ; Outrage,  37  ; Peine,  3 ; Prescript.  crim.,  02;  Suppression  d’enfant,  13. 

Colonies  pénllcntialrcs.  Voy.  Mineur,  8;  Surveillance  delà 
haute  police,  1. 

Comntlssalpe  de  police.  Voy.  Aocwrfto,  et  Action  publ.,  3 et 
s.;  Avoué,  17;  Manufacture,  i ; Ministère  public,  29;  Mise  en  jugement, 

10  et  s.;  Outrage,  il,  12,  23;  Plainte,  i;  Préséance,  13;  Preuve  des 
délits,  7;  Procès-verbal,  1 et  s.;  Rébellion,  i et  2;  Témoin,  21;  Tri- 
bunal de  police,  7. 

Commissalrc-pplseap.  Voy.  hoe  lerbo,  et  Office,  2, 1 3, 21 . 

Commission po^aloipe.  Voy.  hocverbo,  et  ajoutez: 

2 6û.  Lorsque  le  juge  d'instruction,  agissant  pour  l’exécution  d’une  com- 
mission rogatoire,  se  transporte  sur  les  lieux  ii  l’effet,  par  exemple,  de  pro- 
céder à une  saisie  de  papiers,  est-il  nécessaire  qu’il  soit  accompagné  de  l’of- 
ficier du  parquet  ? L’affirmative  nous  parait  certaine.  Il  est  mi  qu’en  régie 
générale  les  commissions  rogatoires  adressées  par  un  juge  d’instruction  k 
son  collègue  d’un  autre  tribunal  peuvent  s’exécuter  sans  l’intervention  du 
ministère  public,  car  on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  disposition  de 
l’art.  61 , C.  inslr.  crim.,  suivant  laquelle  le  juge  ne  peut  faire  aucun 
acte  d’instruction  sans  avoir  communiqué  la  procédure  au  ministère  pu- 
blic, ne  saurait  être  interprétée  à la  lettre,  et  doit  être  restreinte  aux  actes 
les  plus  importants.  V.  Carnot,  1. 1,  p.  226;  Bourguignon,  sur  l'art.  61  ; 
Mangin,  Inttr.  écr.,  n.  11  ; Duverger,  p.  392;  F.  Hélie,  t.  -1,  n.  1612  ; 
Dalloz,  V*  Ituir.  erim.,  n.  è-iO  et  589.  Mais,  dans  l’hypothèse  particulière 
que  nous  examinons,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  texte  dont 
les  termes  impératifs  ne  nous  semblent  comporter  ni  ezoepUon  ni  distinc- 
tion. L’art.  62,  C.  instr.  crim.,  prescrit  d’une  manière  absolue  que 
lorsque  le  juge  d’instruction  se  transportera  sur  les  lieux,  il  soit  tou- 
jourt  accompagné  du  magistrat  du  parquet.  Par  celte  disposition,  la  loi 
a voulu  mettre  le  ministère  public  à même  de  faire  toutes  les  réquisitions 
que  lot  circonstances  révélées  par  le  transport  sur  les  lieux  pourraient 
nécessiter.  Or,  ce  motif  n’est-il  pas  tout  aussi  puissant  dans  le  cas  où  le 
transport  est  opéré  par  on  juge  d’instruction  délégué,  que  dans  celui  où 

11  est  accompli  directement  par  le  juge  saisi  de  l’affaire  i En  cas  de  refus 
de  l’officier  du  parquet  de  se  rendre  & l’invitation  du  juge  instructeur 
délégué,  celui-ci  doit  rendre  une  ordonnance  prescrivant  le  transport  sur 
les  lieux,  sauf  au  ministère  public  à former  opposition  à cette  ordon- 
nance, s’il  le  juge  convenable  (Arg.  Montpellier,  25  juin  1846;  Dalloz, 
for.  et'r.,  n.  566  et  s.). 

Voy.  encore  Témoins,  3,  26. 

Commnnlcatloii  an  sululatèrc  pnbllc.  Voy.  hoc  verbo, 
et  Appel  civil,  6;  Jugement,  2;  Mines,  6;  Ministère  public,  55  et  s.; 
Notaire,  16, 17,  32;  Séparation  de  biens,  1 et  2. 

ConmanlcatlMi  de  doaaler.  Voy,  Tribunal  correctionnel , 
1 et  s. 
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Comparallon  TolontalPC-  Foy.  Instruction  criminelle, 46  et  s. 

Compétence  criminelle.  Yoy.  hoc  verbo,  et  Boissons  (débit 
do),  4 ; Contumace,  5 et  6 ; Instruction  criminelle,  3 et  s.  ; Questions  pré- 
judicielles, 6,  19,  20;  Usure,  I et  s.;  Viol. 

Complice,  Complicité.  \oy.  hoc  verbo,  ei  Action  publique, 
68,  99;  Adultère,  9, 11, 13  et  s.,  47  et  s.,  7.1  et  s.;  Chemin  de  fer,  11  ; 
Chose  jugée,  8,  11, 30;  Compét.  crim.,  82,  85,  90,  163  et  s.;  Outrage, 
.37;  Peine,  4,  5;  Prescript.  crim.,  62;  Propriété  artistique,  l et4j  Sup- 
pression d’enfant,  15. 

Compter.  Yoy.  hoc  verbo,  et  États  et  envois  périodiques,  10-8°  et  9°. 

Conciliation  (préliminaire  do]  : Voy.  hoc  verbo,  et  Communirat.  au 
roinist.  publ.,  3. 

ConBlt.  Voy.  hoc  verbo,  et  Questions  préjudicielles,  20. 

Congé.  Yoy.  Magistrat,  27,  29  et  s.,  33,  48,  49, 51 . 

Connexité.  Foy.  Appel  correctionnel,  16  ; Chambre  d accusation, 
36,  45,  46;  Compétence  criminelle,  78  et  s.,  145,  146,  150,  156,  157, 
139  et  s.;  Instruction  criminelle,  50  et  s.;  Juge  d’instruction,  20,  23; 
Prescript.  crim.,  48  ; Presse,  21. 

Conseil  dn  sceau  des  titres.  Yoy.  Actes  de  l'état  civil,  67 
et  s.  ; Titre  nobiliaire,  5,  6. 

Conseil  Judiciaire.  Voy.  hoc  verbo,  et  Office,  8. 

Conseiller  honoraire.  Foy.  Magistrat,  64. 

Consnl,  Consnlat.  Voy.  hoc  verbo,  et  Compét.  crim.,  65;  Etran* 
ger,  1 et  2 ; Succession  d'étranger. 

Contrefaçon.  Yoy.  Action  publique,  45,  56,  61  ; Brevet  d'inven- 
tion, 4 et  s.,  13  et  s. 

Contributions  indirectes.  Voy.  hoc  verbo,  et  Appel  correct.; 
31 , 8 1 , 1 03, 1 11 , 150  ; Compét.  crim. , 35, 9 1 ; Or  et  argent,  1,3;  Peine,  9. 

Contumace.  Voy.  hoc  terbo,  et  Prescript.  crim.,  36  , 48,  79,  80; 
Réhabilitation,  7. 

Corps  législatif.  Voy.  hoc  verbo,  et  Presse,  22, 23. 

Cour  d'appel.  Foy.  Cour  impériale;  Compét.  crim.,  4 et  s.,  27; 
Ministre  de  la  justice;  Tribunal  civil,  6. 

Cour  d’SBsIses.  Voy.  hoc  verbo,  et  Chambre  d'accus.,  46;  Corn- 
’pét.  crim.,  176  et  s.,  186;  Comptes,  3,  5;  Correspondance,  22;  Contu- 
mace, 5 et  s.;  Défense,  2 et  3;  Dénonciation;  Instruction  criminelle,  16, 
52,  58,  65;  Jury  ; Ministère  public,  2,  31  ; Questions  préjudicielles,  24; 
Récidive,  12. 

Crime  d'audience.  Foy.  Cour  impériale,  1 et  s.;  Délit  d’au- 
dience, 3. 

Curateur.  Yoy.  Absence,  5,  6,  32,  34;  .\liénés,  17,  19;  Succes- 
sion vacante,  1,2,  I. 
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D 

Défense.  Voy.  hoe  verbo,  et  Instr,  critn.,  28,  29,  37  et  s.,  50, 53, 
65,  66;  Jugement,  3 et  s.;  Presse,  17;  Preuve  dos  délits,  16. 

Béllt  é'nndlewee.  Voy.  hoe  verbo,  et  Appel  corr.,  124,  165, 
199;  Cassation,  6;  Diflamation,  24,  43;  Outrage,'4U. 

niélit  Miecessir  Voy.  Appel  correctionnel,  133;  Prescript.  crim., 
2t;  Usure,  5 et  s. 

Délit*  rnranx.  Voy.  Prescript.  crim.,  71. 

Déncnec.  Voy.  Aliénés;  Interdiction;  Prescription  criminelle, 
42  et  s. 

Dépense*  (lucnnc*).  Foy.  Admiuistr.  des  parquets,  3 et  s. 

Député,  Voy.  Action  civile,  20;  Corps  législatif;  Miso  en  jugement, 
4,  5;  Préséance,  10. 

Désistement.  Foy.  Action  puLl.,  10,  29,  54,  66  et  s.  ; Adultère, 
3, 13  et  s.,  44,  69;  Appel  correctionnel,  112  et  s.,  183  ; Peine,  19,  20  ; 
Séparation  de  corps,  5 et  s. 

Destrnetlou  de  eldture.  Foy.  Violation  de  domicile. 

Diffamation.  Voy.  Aoc  veréo,  et  Outrage,  28 ; Prescription,  13; 
Presse,  12,  24. 

Discipline.  Foy.  Avocat,  32  et  s.;  Avoué,  9 et  s.  ; Légion  d’hon- 
neur, 2;  .Magistrat,  53  et  a.;  .Ministère  public,  4.1,  45  et  s.  ; Notaire,  8 
et  8.  ; Officier  ministériel,  3 et  s.  ; Preuve  des  délits,  30  et  a.  ; Réhabili- 
tation, 1 et  s. 

Distinction  honorlBqne.  Foy.  Titre  nobiluire. 

Douanes.  Voy.  hoe  verbo,  et  Action  publique,  5,  7,  62,  95,  i 08  ; 
.Appel  correct..  31,  40, 103,  130,  157  ; Compét.  crim.,  22,  35,  01  ; Mise 
tn  jugement,  39  ; Peine,  8. 


E 

Élections.  Voy.  Prescript.  crim.,  77. 

Exocntlon.  Voy.  Appel  correctionnel,  159  ci  s.;  Appel  de  simple 
police,  13;  Chambre  d’accusation,  32,  35,  38. 

Exception  préjadleiclle.  Foy.  Questions  préjudicielles. 
Excès  de  pouvoir.  Foy.  Cassation  (pourvoi  en). 

Exécntlon  des  ingements  et  arrêts-  Voy.  hoe  verbo,  et 

Peine,  22,  23. 

Expert.  Foy.  Expertise;  Témoin,  24. 

F 

Faute  «1  .'ludicncc.  Foy.  Avocat,  46  et  s.,  53,  54,  62;  Avoué, 

11  et  •«. 
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fcmine  maplée.  Yoy.  Autorisation  de  femme  mariée. 
VonelioDualpe.  publie.  Voy.  Corruption  de  fonctkmoaire  ; Mise 
en  jugement;  Outrage,  1 et  s.,  16  et  s.,  37  et  s.;  Presciipt.  crim.,  10, 
20,67,  et  s.;  Presse,  24. 


Ciapantie  aeliBiuialpallTe.  Fuy.  Action  civile,  30;  Aeti.n 
publique,  90;  Corps  législatif;  Oénonciat.  calomn.,  45,  90;  Juge  diii- 
struction,  6 ; Mise  en  jugement  ; Poste  aux  lettres,  12. 

Gapaut f e de#  mat lères  d’op  et  d’ar gent . Foy.  Or  et argeii t . 

Garantie  Jiidleialpe.  Foy.  Juge  d'instruction,  7;  Officier  de 
police  judiciaire;  Poste  aux  lettres,  12. 

Garantie  polltlqae.  Foy.  Action  civile,  20 ; Action  publique, 
90  ; Juge  d’instruction,  5 ; Mise  en  jugement. 

Greffier  de  Juatlcc  de  pain.  Foy.  Pharmacien,  2 et  s. 

Il 

Honornriat.  Voy.  Juge  suppléant,  8;  Magistrat,  63  et  s.;  No- 
taire, 4 et  s. 


I 

Incident.  Foy.  Appel  correctionnel,  4, 122,  160,  167,  168;  Corn- 
pét.  crim.,  170  et  s.;  Jugement,  9;  Tribunal  correctionnel,  12, 13. 

Infarsnatlon  anpplcmentalrc.  Foy.  Fbgrant  délit,  19  ets  ; 
Tribunal  correctionnel,  8 et  s. 

Inapectenr  de  police.  Foy.  Attentat  à ta  liberté,  7;  Mise  en 
jugement,  14;  Officier  de  police  judiciaire,  9;  Police  judiciaire,  3. 

Inatmctien  préalable.  Foy.  hMtruelion  criminelle,  2 et  s. 

Inatrnctlon  pnblliine.  Foy.  Enseignement. 

Interdiction  de  eomuannlqner.  foy.  Détention  préventive, 
r Interprétation  de  logement.  Voy.  Jugement,  4 et  s. 

J 

Journal.  Voy.  Assistance  judiciaire,  27  ; Presse,!  et  s.;  Succes- 
sion en  déshérence,  3, 3 ; Tribunal  correctionnel,  15, 16. 

Juge.  Voy.  Ministère  public,  25  et  s.,  30  et  s. 

Juge  bonoraipc.  ) oy.  Juge  suppléant,  8. 

Jnge  d'inatroctiou.  Voy.  hoc  verbo,  et  ajoutez  ; 

7 bit. — 11  résulte  d un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  13  mars  i.S,>8 
(J.M.p.1.241),  que  le  juge  d’instruction  a l’appréciation  discrétionnaire. 
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iUiuf  ses  rapports  obligés  avec  le  ministère  public,  de  l'utilité  des  papiers 
et  pièces  à saisir,  soit  au  domicile  du  prévenu,  soit  ailleurs;  que  le  droit 
de  perquisition  et  de  saisie  de  ce  magistrat  s’étend  indistinctement  à tous 
les  papiers  propres  à établir  l’innocence  on  la  culpabilité  et  le  degré  de 
culpabilité  du  prévenu;  et  que,  par  suite,  lorsqu’un  juge  d’instruction  a 
été  délégué  par  celui  d’un  autre  siège  pour  rechercher  et  saisir  certaines 
pièces,  en  vue  d'une  poursuüe  déterminée,  il  lui  appartient  d’étendre  la 
perquisition  et  la  saisie  à d’autres  pièces  se  rattachant  à l’objet  de  cette 
poursuite  et  qui  lui  paraissent  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité.  — 
Cette  décision  est  juridique  sur  tous  les  points.  Chargé  de  réunir  tous  les 
indices  propres  à établir  la  culpabilité  ou  l’innocence  des  inculpés,  le  juge 
d’instruction  doit  avoir  une  latitude  très-grande  pour  l'accomplissement 
de  cette  grave  mission.  Cependant  il  convient  de  distinguer  entre  les 
perquisitions  et  saisies  à faire  chez  l’inculpé  et  celles  qui  doivent  avoir 
lien  chez  des  tiers.  — A l’égard  des  premières,  le  juge  instructeur  ne 
relève  que  de  sa  conscience  dans  l'appréciation  délicate  des  papiers  et 
pièces  qui  doivent  en  faire  l’objet,  pourvu  toutefois,  que  son  pouvoir 
discrétionnaire  s'exerce  dans  le  cercle  que  la  loi  elle-même  a tracé.  Il  n> 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l’art.  89,  C.  inslr.  crini.,  déclare 
communes  an  juge  d’instruction  les  dispositions  des  art.  3S  et  s.  concer- 
nant le  droit  de  perquisition  et  de  saisie  du  ministère  public  dans  le  ca^ 
de  flagrant  délit,  et  qu’aux  termes  de  l'art.  36,  ce  droit  est  subordonné  è 
la  condition  que  « la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquiso  par 
les  papiers  ou  antres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu».  Ce 
n'est  pas  a dire  toutefois  que  le  juge  d'instruction  ne  puisse  saisir  que  le.-i 
papiers  on  pièces  de  nature  à former  une  preuve  directe  du  délit;  son 
droit  s'étend  à tout  ce  qui  peut  servir  A l’appréciation  morale  dn  fait  in- 
criminé, et  il  a spécialement  la  faculté  de  saisir  les  lettres  trouvées  chez 
l’inculpé.  V.  Mittormaïer, p.  181;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1814, 1815;  Schenck, 
Minitt.  publ.,  t,  î,  p.  214;  Dalloz,  v»  Ituir.  crim.,  n.  44fl  et  s. 

7 ter.  — En  ce  qui  concerne  les  recherches  et  les  saisies  chez  les  tiers, 
le  cercle  de  l'appréciation  discrétionnaire  du  juge  d’instruction  se  rétrécit 
davantage.  Ici,  en  effet,  on  ne  se  trouve  pas  seulement  en  présence  du 
principe  de  l’inviolabilité  du  domicile;  on  peut  se  trouver  aussi  en  pré- 
lence  du  principe  encore  plus  sacré  de  l’inviolabilité  du  dépôt.  Le  droit 
de  saisie  du  joge  d’instruction,  comme  celui  du  ministère  public  en  cas 
de  flagrant  délit,  ne  saurait  s’exercer  sur  les  pièces  confiées  A un  avoué 
ou  à un  avocat  par  le  prévenu  dans  l’intérêt  de  sa  défense,  ni  sur  celles 
qu’il  a déposées  chez  un  notaire  A raison  des  attributions  de  cet  ofEcior 
public  (Arg.  C.  pén.,  S78).  Sie,',F.  Hélie,  n.  1817,  1818.  — Conirà, 
Dalloz,  n.  350.  Mais  la  saisie  peut  porter  sur  les  lettres  adressées  A l’in- 
culpé qui  sont  encore  dans  le  bureau  de  la  poste  : G.  d'ass.  d’Indre-et- 
Loire,  11  juin  1830  (Dali.,  loc,  eit.,  n.  348;  Paris,  30  janv.  1836  (D.p. 
37.2.39);  Cass.,  23  jnill.  1853  (D.p.53.1.222)  et  21  nov.  1853,  S.-V.S3. 
1.773'  ; — Hélie  et  Chauveau,  Théor.  C.  j éi*.,  t.  3,  n.  768;  Duverg’r, 
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iimi.  des  juges  <finslr.,  t.  1,  p.  4o3;  Dulloz,  v'‘  Iiis/r,  rrim.,  ii.  .’tis, 
et  Lettres  missives,  n.  31  ; F.  Hélie,  n.  1819. 

7 quater.  — L’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  mentionné  ci-Jessus  n.  7 
bis  n’accorde  au  juge  d’instruction  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'appré* 
ciation  des  perquisitions  à faire,  des  saisies  à opérer,  que  sauf  ses  rap- 
ports obligés  avec  te  minitfrre  public.  On  peut  supposer  qu’il  a voulu  par 
là  faire  allusion  à l’obligation  imposée  an  juge  instructeur  de  communi- 
quer la  procédure  au  ministère  public  avant  de  se  lisTer  à aucun  acte 
d'instruction  (C.  instr.  crim.,  61  ),  et  de  se  faire  accompagner  par  le  ma- 
gistral (lu  parquet  dans  ses  transports  sur  les  lieux  (Même  Code,  62),  cl 
telle  est  l’interprétation  à laquelle  nous  aimons  à nous  rattacher.  Mais  ne 
pourrait-on  pas  prétendre  aussi  qu’il  a entendu  subordonner  la  liberté  d'ap- 
préciation du  juge  instructeur  au  droit  do  réquisition  du  ministère  public,  et 
déciJcr,commo  l'ont  faitd’autros arrêts clquelquesauteurs^Groaoblejliocl. 
1821  ; —Dalloz,  Ripert,,  v°  Jitstr.crim.,n.  661  ; Legravcrcnd,t.  1 , p.216; 
Carnot,  t.  1 , p.  375),  que  le  juge  d’instruction  est  tenu  de  faire  les  perquisi, 
lions  et  d’ojiérer  les  saisies  que  le  ministère  public  estime  à propos  de  requé- 
rir? Or,  ce  serait  une  erreur  très-grave.  Pendant  le  cours  de  la  procédure, 
aussi  bien  qii’après  son  achèvement,  le  juge  d’instruction  conserve,  vis-à- 
vis  du  ministère  public,  toute  son  indépendance  de  juge,  et  conséquem- 
ment le  droit  de  résister  aux  réquisitions  de  l’ofOcierdu  parquet,  si  elles  ne 
lui  paraissent  pas  fondées,  sauf  à celui-ci  la  faculté  de  déférer  à la  chambre 
d’accusation  l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  instructeur  formule 
son  refus.  V.  en  ce  sens,  Orléans,  11  déc.  1840  (Dali.,  v“  Instr.  crim,, 
n.  448-3');  — Carnot,  t.  1,  p.  330;  Mangin,  Instr.  éer.,  n.  Oli; 
Schenck,  .Min.  publ.,  t.  2,  p.  266;  Duverger,  t.  1,  p.  407;  Massahiau, 
■Mon.  du  min.  puêi.,  1.  2,  n.  1611  ; F.  Hélie,  n.  1612;  Dalloz,  loe.  cii., 
n.  448  cl  561. 

18  6i*.  — Lorsqu’une  information  a été  requise  à raison  d’un  fait  qui. 
aux  yeux  du  juge  d'instruction,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  ce  magis- 
trat a le  droit  et  le  devoir  de  déclarer,  au  seuil  mêmn  de  U procédure, 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre,  et  de  s’abstenir  d’ouvrir  une  inutile  infor- 
mation. V,  MM.  Mangin,  l.  1,  p.  25,  n.  15;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1614; 
Duverger,  t.  1,  p.  378;  Massabiau,  t.  2,  n.  1610. 

21  bis.  Le  juge  d’instruction  saisi  d’une  poursuite  comprenant  des 
crimes  et  desdélits,  doit,  comme  autrefois  la  chambre  du  conseil, renvoyer 
l'inculpé  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  pour  les  crimes,  et 
éventuellement  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  les  délits  ; Paris, 
30  déc.  1856  (S.-V.57.2.327)  ; Grenoble,  4 fév.  1859  (J.M.p.2.127).  J’og. 
aussi  Chambre  d'accusation,  n.  27, 

28  bis.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  26  juillet  1860  (J.M.p.5. 
36)  a Jugé  que  l’ordunnance  do  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel 
peut  être  valablement  rendue  par  le  juge  d'instruction  sans  l'assistance 
du  greffier.  — L’exactitude  de  cette  solation  noos  parait  douteuse.  Il  (■• 
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de  principe  que  le  greffier  est  un  élément  essentiel  de  toute  juridiction, 
et  que  l'assistance  de  cet  officier  public  constitue,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  une  condition  indispensable  de  la  régularité  de 
tout  jugement.  V.  notamment  Dalloz,  Riperl.,  v*‘  Greffier,  n.  36  et  s., 
et  Jugement,  n.  746  et  849.  Or,  le  juge  d’instruction  formant  aujourd'hui 
une  véritable  juridiction,  en  ce  qui  concerne  les  actes  pour  lesquels  il  § 
été  substitué  à la  chambre  du  conseil,  comment,  en  l’absence  d’une  déro- 
gation expresse  au  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  une  ordonnance 
de  non-renvoi  serait-elle  régulièrement  rendue  par  le--  magistrat  sans 
l'assistance  du  greffier?  Quelques  auteurs  considèrent  même  comme  une 
condition  allant  de  soi,  la  signature  d’une  telle  ordonnance  par  le  greffier. 
Sic  Mangin,  /nsfr.  écr.,t.  ?,  n.  40;  Dalloz,  V crtm.,  n. 

.Nous  pensons  toutefois  que  l’absence  de  celte  signature  n’enVraino  pas 
nécessairement  la  nullité  de  l’ordonnance,  et  qu’il  suffit,  comme  A 1 égard 
des  jugements  correctionnels  ^V.  Cass.,  18  fév.  1839,  S.-V.39.l.896),que 
l’assistance  du  greffier  soit  consUtée  par  ta  décision  elle-même  ou  par 
quelque  autre  document  juridique.  — A défaut  d’une  telle  constatation, 
nous  croyons  que  l’ordonnance  serait  nulle.  Mais  nous  n hésitons  pas  à 
admettre,  comme  le  fait  hypothétiquement  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Limoges,  que  cette  nullité  n’aurait  nullement  pour  effet  d’entraîner  le 
dessaisissement  du  juge  d’instruction  et  d'autoriser  le  ministère  p^Uc  a 
agir  par  voie  de  citation  directe;  car  c'est  une  règle  certaine  que  le  juge 
d’instruction  ne  peut  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui  épuise  sa  jundic- 
tion.  et  qu»  lorsqu'il  a été  une  fois  saisi  par  une  réquisition  du  ministère 
public,  celui-ci  ne  peut  plus  prendre  la  voie  de  la  citation,  conformément 
•I  la  maxime  f7nd  fid  eteeeà,  etc.  V.  Cbu.,  18  juin  I8lâ  (S.-V.4.1. 
Vif,)  - 7 juin  1821  (S.-V.6.1.4N2);  Nancy.  4 déc.  1847  (S.-V.48.2  b99)  ; 
rien  8 sept  1849  (D.P.50.2.40); -Bourguignon,  Jorûp.  detCod.  mm  , 
t 1 ’n  270:  Carnot,  Initr.  cri«.,  t.  1,  p.  526;  Legraverend, 
ciim  t 2,  p.  386;  Bauter,  Dr.  en'm.,  t.  2,  p.  351  ; Duverger,  Man.  de* 
juge»  ’d'inur.,  t.  1 , n.  1 21  ; Dalloz,  V Initr.  crim.,  n.  588  ; F.  Hélie,  t.  6, 
n 2816;  Berriat  Saint-Prix,  Proeid.  det  trib.  crim.,  2'  part.,  t.  1, 

P ; Conlrd,  Grenoble,  7 fév.  1828  (D.p.28.2.255);  Le  Sellyer, 

Dr  crîm.,  t.  1,  n.  3o6.  Or,  une  ordonnance  de  renvoi  entachée  de 
nullité  ne  saurait  être  considérée  comme  épuisant  la  juridicüon  du  juge 
instmcleur,  et  comme  permettant  au  ministère  public  de  substituer  la 
voie  de  la  citation  directe  A coUe  de  l’instruction  préalable.  Le  ministère 
public  n’a,  en  pareille  circonstance,  d’autre  droit  que  celui  de  requéru 
une  nouvelle  ordonnance. 

32  6m.  Jugé  aussi  que  le  ministère  public  a le  droit  de  se  pourvoir  par 
voie  d’opposition  contre  l’ordonnance  du  juge  d’inslructiou  qui  refuse  de 
décerner  un  mandat  d’amener  ou  de  dépôt  malgré  scs  réquisitions  : Mett, 
1"  août  1857  (J.M.p.1.171).  — Couf.,  dissertation  de  M.  Buchère(J.M. 
p.4.76). 

32  ter.  Le  procureur  général  cesio  d’èlro  recevable  à former  oppesi lion 
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à l’ordonnance  do  juge  d’initraction  renvoyant  nn  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  bien  que  le  délai  de  dix  jonrs  qui  lui  eat  accordé  à 
cet  eflet  par  l’art.  135  G.  inatr.  crim.,  ne  aoit  pas  expiré,  si  déjà  le  tri- 
bunal a,  en  exécution  de  cette  ordonnance,  statué  sur  la  prévention;  il 
ne  reste  alors  au  procureur  général  que  le  droit,  soit  d'interjeter  appel 
du  jugement,  sait,  au  cas  oit  le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incom- 
jiétent,  de  so  pourvoir  en  règlement  de  jugea  : Douai,  26  juill.  1860  (J. 
.M.p.3.280);  Cass.,  20  sept.  1800  [Id.  4.19).  — Cette  solution,  qui  accuse 
une  lacune  regrettable  dans  la  nouvelle  rédaction  que  la  loi  du  17  juill. 
1856  a donnée  à l'nrt.  132,  C.  instr.  crim.,  nous  semble  irréprochable. — 
Néanmoins,  les  chefs  des  parquets  de  première  instance  agiront  sagement 
en  veillant  à ce  que  les  citations  par  eux  données  aux  prévenus  renvoyés 
en  police  correctionnelle  n’aient  pas  pour  effet  de  priver  le  proenreur 
général  de  son  droit  de  former  opposition  à l’ordonnance  de  renvoi.  Outre 
une  raison  de  convenance  sur  laquelle  nous  n’avons  pas  besoin  d'insis- 
ter, il  y a dans  le  maintien  de  ce  droit  d'opposition  un  avantage  pour 
les  prévenus,  la  voie  de  l'opposition  abrégeant  néceasairement  la  procédure 
daus  le  cas  où,  à défaut  de  ce  moyen  de  recours,  le  procureur  généra 
devrait  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 

32*quafe?'.  Remarquons  du  reste  que,  dans  l’hypothèse  des  décisions 
mentionnées  au  numéro  précédent,  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
procureur  général  contre  l’arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qui  a déclaré 
non  recevable  son  opposition  à l'ordonnance  de  renvoi,  peut  ère  converti 
d’office  par  la  Cour  de  cassation  en  un  règlement  do  juges  : Cass., 20  sept. 
1800,  précité. 

.'17  bis.  L’ordonnance  du  juge  d’instruction  qui  rejette  la  demande  de 
mise  en  liberté  de  l'inculpé,  ot,  par  aaiU,  maintient  le  mandat  de  dépùt 
décerné  contre  lui,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de  sa  part  : Cass.,  3 
janv,  1801  (J.M.p.4.8t).  — Les  termes  de  l’art.  1.35,  C.  instr.  crim., 
modifié  par  la  loi  du  17  juill.  185#,  ne  permettent  aucun  douta  à cet 
égard.  — Déjà  avant  celte  loi,  du  reste,  la  môme  inlerprétatioa  avait  été 
admise. 'V.  Paris,  27  avr.  1833  (S.'V.33.2.2«9)  ; Descîoseaux, 
cycl.  du  dr.,  v“  Ap.  en  mat.  crim.,  n.  11  ; Duverger,  Man.  des  juges 
d'instr.,  t.  2,  p.  81  ; Poncet,  Des  jugem.,  t.  1,  n.  298  ; Morin,  Dict.  de 
dr.  crim.,  v"  App.  en  mat.  crim.,  n.  14  et  s.;  Dalloz,  Répert.,  eod.  c», 
n.  13.  — Conlrà,  Mangin,  hiur.  fcr.,i.  1,  p.  32;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
!'•  édit.,  t.  5,  p.  185  et  s. 

Juge  d’ordre.  Voy.  Ordre,  3. 

Juge  snpplénnt.  Voy.  hoc  vtrbo,  p,  7.3G.  (Par  une  transposition 
fâcheuse,  ce  mot  a été  placé  avant  le  mot  JugemetU  interlocutoire,  qui 
(levait  le  précéder.) 

Jnsciueut  en  matière  civile  et  eerrectionnclle. 

Voy.  hoc  verbo,  et  ajoutez  ; 

13.  Les  jugements  et  arrêts  qui,  par  suite  de  l’intervention  des  par- 
ties civiles,  devraient  être  enregistrés  au  co.Tipi.mt,  peuvonl  recevoir  en 
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(Wlii'i  la  liniiblc  formalilé  du  timbre  cl  de  rcnregistrernenl,  sur  la  pro- 
diiriiuii  d’une  réquisition  écrite  du  ministère  publie.  — Mais  cette  cx- 
cepiion  doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle  oM 
établie,  et  les  greffiers  surtout  doivent  s’abstenir  de  délivrer  aux  parties 
civiles  non  indigentes  des  expéditions  de  jugements  et  arrêts  ainsi  enre- 
gistrés en  débet,  li  moins  que  les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
n’en  soient  préalablement  acquittés  : Cire,  minist.  jusl.  14  nov.  18(il 
(Ré.,  clir.,  p.  39). 

Jugement  et  arrêt  par  défaut  en  matière  correc- 
tionnelle. Voy.  hnc  verbo,  et  ajoutez: 

18.  L’opposition  à un  arrêt  correctionnel  rendu  par  défaut  doit  être 
signiliée  au  parquet  du  procureur  général,  et  non  au  parquai  du  tribunal 
de  qui  émane  le  jugement  frappé  d’appel  : Aix,  12  juill.  (l.M.p.'.V 
;i24). 

21  bit.  La  première  audience  à laquelle  l’opposition  aux  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  correctionnels  emporte  de  droit  citation,  d’après 
l’art.  188,  C.  inslr.  crim.,  doit  s’entendre,  non  de  la  première  audience 
qui  suit  immédiatement  l’opposition,  mais  seulement  de  la  première  au- 
dience après  le  délai  de  trois  jours  que  l’art.  184,  mémo  Code,  prescrit 
entre  toute  citation  et  le  jugement  : Cass.,  1 4 juin  1844  (S. -V. 44. 1.732)  ; 
13  juin  1831  (S.-V.32.1.148)  et  11  janv.  18152  (J. M.p.5. 47)  ; — Dalloz, 
ftép.,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  484;  F.  Hélie,  Initr,  erim.,  t.  0, 
n.  2973  ; Trébulien,  Court  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  500;  Berriat  Saint-Prix, 
Piccéd.  det  trib.  crim.,  2'  part.,  t.  2,  n.  1009. 

21  ter.  La  déchéance  de  l’opposition  résultant  de  la  non-comparution 
de  l’opposant  à la  première  audience  n'a  pas  lien  de  plein  droit;  mais 
l’opposition  conserve  son  effet  tant  que  le  jnge  n’a  pas,  sur  la  demande 
de  la  partie  adverse,  donné  acte  à celle-ci  de  la  non-comparution  et  de  la 
déchéance  qui  en  résulte  : Cass.,  4 juin  1829  (S.-V.  chr.)  et  26  avr.  1860 
(J  M.p.3.237);  — Dalloz,  loc.  cil.,  n.  486;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1010. 

Jagement  intcrioentoire.  Voy.  hoc  verbo,  p.  738.  (Par  une 
transposition  fâcheuse,  ce  mot  a été  placé  après  le  mot  Juge  tuppléani, 
qu’il  devait  précaîder.)  — V.  aussi  ci-dessus,  v*  Appel  correct.,  4 bit. 

Jugement  préparatoire,  loi/.  Appel  correctionnel, fl,  2, 
123, 1.30, 134.  — V.  aussi  ci-dessus,  eod.  t",  4 bit. 


L 


Larelu.  Le  fait  d’échanger  comme  pièce  d’or,  contre  do  la  monnaie, 
une  pièce  de  cuivre  rendue  brillante  par  le  frottement,  ne  constitue  pas 
un  larcin,  à défaut  d’appréhension  contre  le  gré  ou  â l’insu  de  celui  avec 
lequel  a été  fait  l’échange:  Rennes,  11  avr.  1860  (J.M.p.KUOli). 

Foy.  F.scroqucrie,  8 et  s.  ; Filouterie,  2 ; Vol,  12. 

B-égnUsnilon  dcaiguntnrc.  îoy.El'-anpT,!),  J g.’ 3 • 
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Li'ili‘cci  iiiiMSivCM.  Yo\j.  Abus  d'aiilurilé,  1)  ut  s.;  t'ustu  aux 
lillres. — \'oy.  aussi  ci-dessus,  v’  Juge  d’instruction,  7 ter. 

Liberté  provisoire.  Voy.  hoc  verbo,  et  ajoutez  : 

17  bis.  Le  cautionnement  dont  le  versement  effectif  doit  préci'der  la 
mise  en  liberté,  encaissé  sur  la  production.'soit  d'une  expédition  com- 
plète de  l’ordonnance,  si  cette  expédition  a été  requise  par  la  partie, 
soit  d’un  simple  extrait  de  l’ordonnance  délivré  par  le  greffier  dépositaire 
du  dossier,  soit  d’un  certificat  signé  par  le  juge  d’instruction  ou  l’officier  du 
parquet,  en  cas  d’urgence,  et  constatant  l'existence  de  l’ordonnance  de  mise 
en  liberté,  le  chiffre  du  cautionnement  et  la  somme  affectée  par  le  juge  in- 
structeur à chacune  des  parties  du  cautionnement. — Toutefois,  cet  acte, quel 
qu’il  soit,  ne  doit  pas  échapper  à la  formalité  du  timbre,  toujours  obliga- 
toire. Lorsque  le  certificat  est  délivré  par  le  magistrat,  il  peut  être  sur  pa- 
pier libre,  mais  alors  le  receveur  de  l'enregistrement  doit  percevoir,  au 
moment  du  versement  du  cautionnement,  le  droit  de  timbre  au  comptant  : 
Cire,  min.just.  15  janv.  18C8  (Ités.chr.,  p.  102). 

Librairie.  Foy.  Action  publique,  62;  Imprimerie  et  librairie. 
Loteries.  Voy.  hoc  verbo,  p.  744.  (Par  une  transposition  fâcheuse, 
ce  mot  a été  placé  avant  le  mot  Liberté  provisoire,  qui  devait  le  précéder.  ) 
Lycée.  Voy.  Compt.  crim.,  65;  Enseignement,  17;  Envois  non  pé- 
riodiques, .3-3°. 


M 

MaKiatral.  Voy.  hoc  verbo,  et  ajoutez  : 

21  èù.  Une  circulaire  du  1"  août  1859  (Rés.chr.,  p.  11)  Invite  d'une 
manière  pressante  les  magistrats  candidats  à un  siège  vacant  ou  à la  veille 
de  Tétre,  â s’abstenir  de  toute  sollicitation  directe  on  indirecte.  Les  seules 
recommandations  auxquelles  le  ministre  puisse  donner  crédit  sont  celles 
des  chefs  hiérarchiques,  juges  exclusifs  des  besoins  de  leur  ressort. 

59  M$.  Les  commissaires  nommés  en  exécution  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
16  juin  1824,  relative  â l’admission  à la  rétraite  des  jugés  atteints  d’in- 
firmités graves  et  permanentes,  sont-ils  autorisés  à déléguer  leurs  pou- 
voirs, par  voie  de  commission  rogatoire,  â d’autres  magistrats  pour  pro- 
céder aux  informations  dont  ils  sont  chargés,  notamment  pour  entendre 
les  déclarations  des  témoins  ou  des  experts  et  pour  recevoir  les  explica- 
tions verbales  ou  écrites  d’un  juge  que  ses  infirmités  mettent  hors  d'état 
d’exercer  ses  fonctions?  — Y.  sur  cette  question  délicate  une  dissertation 
de  M.  Hassabiau  insérée  J.M.p.7.297. 

60  bis.  La  veuve  d’un  magistrat  qui  est  mort  d’une  attaque  d’apoplexie 
à la  suite  de  l’exercice  de  Ses  fonctions,  n’a  pus  droit  à pension,  encore 
bien  que  cette  attaque  d’apoplexie  puisse  être  considérée  comme  le  résultat 
des  travaux  continuels  et  sédentaires  auxquels  se  livrait  ce  magistrat  ; ici 
ne  s'applique  pas  Tart.  14,  § 2,  de  la  loi  du  13  juin  1852,  qui  accorde  le 
droit  à pension  aux  veuves  des  fouctioiuiaires  qui  ont  perdu  la  vie  par 
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un  accidfiil  grave  résultant  notoirement  de  l’exercice  do  leurs  fonctions  ; 
Décis.  Cons.  d’El.,  22  avr.  1838  (J.M.p.1.163).  — V.  les  observations 
jointes  à cette  décision. 

CO  1er.  L’art.  7 de  l’arrêté  du  11  frnct.  an  xi  et  les  art.  7 et  21  de  la 
loi  dn  18  avr.  1831,  aux  termes  desquels  chaque  année  de  services  admi- 
nistratifs dans  les  colonies  doit  être  comptée  pour  une  moitié  en  sis  de  sa 
durée  efTective,  s'applique  aux  services  rendus  par  les  magistrats  dans 
les  colonies  (antérieurement  au  T' jant.  1834);  ces  dispositions  ont  dérogé 
à l’art.  3,  tit.  2,  de  la  loi  des  3-22  aoftt  1790,  d’après  lequel  les  serviras 
dans  les  emplois  civils  hors  de  l’Enrope  devaient  être  comptés  pour  le 
double  de  leur  durée  effective,  lorsque  les  trente  ans  de  services  effectifs 
étaient  complets:  Av.Cons.  d'Et.,  8 fév.  123 ; Décis.  Cons.  d’Ët.,  2 août 
1860  (I.M.p.3.247).  — t’onfrd,  Décis.  Cons.  d’Et.,  29  joîH.  I«i8  (S.-V. 
:i'.).2.32ti). 

V.  aussi  Étots  et  envois  périodiques,  23-7*  et  8*. 

Maire,  rop.  Actes  de  l’état  civil,  2 et  $.,  33;  Action  publique,  3 
et  s.;  Aliénés,  1 ; Cassation  (pourvoi  en),  23.  31;  Chasae,  133;  Compé- 
tence criminelle,  3 et  s.;  Dénonciation,  3;  Dénonciation  catomnieuso,  43 
et  s.;  Juge  d'instruction,  9, 34  ; Légion  d’honneur,  6, 7;  Ministère  pablic, 
23,  24,  29;  Mise  en  jugement,  16  et  s.,  33  et  s.  ; Officier  de  polies  juli- 
ciaire,  7;  Succession  d’étrahger. 

Mniaton  de  correction.  Voy.  Mineur,  1 et  s.  . 

Mandat,  foy.  Tribunal  de  police,  8 et  s. 

Mandats  de  jnotlcc.  Voy.  Détention  préventive;  Instruction 
iriminellc,  8 et  s.,  13;  Juge  d’instruction,  12,  IG  et  s.;  Jugement  ou  ar- 
rêt par  défaut,  10  et  s.;  Perquisition;  Signalement.  — Fop.  aussi  ci- 
dessus,  v*  Juge  d’instruction,  33  Ma,  37  Ma. 

Manafactares.  Voy.  hoc  verbo,  elsjoutet  : 

3.  Le  manufacturier  convaincu  d’avoir  contrevenu  à la  loi  du  22  mars 
1811,  relative  au  travail  «les  enfants,  sur  des  points  autres  que  ceux  pré- 
vus par  l'art.  13  de  cette  loi,  doit-il  être  condamné  A autant  d’amendes 
i|U'iI  a commis  de  contraventions,  en  comptant  un  nombre  de  contra- 
ventions égal,  non-seulement  à celui  des  enfants  à l’égard  desquels  la  lot 
i)  été  enfreinte,  mais  encore  i ceini  des  infractions  diverses  qui  ont  en 
lieu  relalivemmit  à chacui  de  ces  mfsnti,  ou  bien' ne  doit  il  être  con- 
damné qu’à  autant  d'amendes  qu’il  y a d'enfants  à l’égard  desquels  il  a 
contrevenu  à la  loi?  C’est,  selon  nous,  la  première  branche  de  Taltema- 
tive  qu’il  faut  admettre.  Voy,  le  développement  de  cette  opinion.  J.M.p. 
4.23. 

MaramdaEc.  Foy.  Délits  ruraux,  8. 

Marcbamdlnesraletiflées.  Foy.  Vente  de  marchandises  falsifiées. 

Mariage.  Voy.  hoc  oerho,  et  ajoutez  : 

13  bit.  Le  ministère  des  afbires  étrangères  ayant  déclaré  ne  pouvoir 
intervenir  loraque  le  ministère pubNc recueille, en  vertu  delà  loidel830, 
les  pièces  nécessaires  à la  célébration  du  mariage  d’étrangers  indigents, 


Digitized  by  Google 


TAB1.E  COMPl-KJlKMAlUi;  ÜK  IllOsVOIS.  1 1 Î7 

soit  pour  réclamer  ces  pièces  des  autorités  étrangères,  soit  pour  faire 
légaliser  simplement  des  actes  qui  n’èlaienl  pas  revêtus  do  celle  forma- 
lité, les  parties  intéressées  n'ont  d’autre  marche  à suivre  que  do  s’adres- 
ser directement  aux  agents  diplomatiques  représentant  à Paris  leur 
gouvernement,  à l’elTet  de  solliciter  leur  entremise  pour  obtenir  les  do- 
cuments dont  elles  ont  besoin  : Instruct.  partie,  min.  just.,  13mars18C2 
(Rés.  chr.,  p.  42). 

Madère*  d’or  et  d’argent.  Voy.  Or  et  argent. 

Médecin.  Voy.  hoc  verbo,  et  ajoutez  : 

4 bis.  Sur  la  question  de  savoir  si  l’exercice  illégal  de  la  médecine  sans 
usurpation  de  titre  constitue  un  délit  puni  de  peines  correclionneltei  ou 
une  simple  contravention,  V.  une  dissertation  de  M,  Fard.  Jacques  insérée 
J.M.p.8.9. 

4 1er.  Jugé  que  ce  fait,  bien  que  soumis  à la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  ne  constitue  qu'une  simple  contravention,  et  ne  se  pres- 
crit, dès  lors,  que  par  une  année,  et  non  par  trois  ans,  comme  les  délits  : 
Cass.,  30  août  1839  (D.p.40.t.3S7)  et  18  juill.  1840  (S.-V.40.1.752)  ; 
Chambéry,  3 oct.  1802  (J,M.p.6.39).  — Conf.,  Dalloz,  Ripert,,  v®  Mé- 
decine, n.  64. 

4 quater.  Mais  décidé,  d’un  autre  côté,  que,  bien  que  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  sans  usurpation  de  titre,  no  soit  passible  que  d’une 
amende  de  simple  police,  le  jugement  correctionnel  statuant  sur  cette 
infraction  n’en  est  pas  moins  susceptible  d’appel  : Cass.,  12  mal  et  12 
nov.  1842  (Dalloz,  Répert:,  v"  Appel  en  mal.  crim.,  n.  82;  S.-V.43.1. 
650)  ; Chambéry,  21  août  1862  (J.M.p. 6.18). 

MéaMlre  de*  anort*.  Yoy.  Diüamation,  34  et  s.,  58. 

Méauoire  Injarlei»  (Suppression  de).  Voy.  Tribunal  correc- 
tionnel, 14. 

Merenrinle.  Adaniniatralion  jwliciaire,  8 et  9;  Etats  «t  «n- 
vois  périodiques,  23-7*.  ... 

Mlnl*tère  paMie.  Yoy.  hoc  verbo,  «t  Partie  jointe,  i%âie 
principale. 

Hl*e  an  *eeret.  Voy.  Détention  préventive. 

Ml*e  en  délibéré.  Voy.  Instruction  criminelle,  78;  Ministère 
public,  59. 

Mobilier  de*  conr*  et  trlbnnanx.  Foj^.  Admiuistration 
judiciaire,  10  et  11. 


Kon  bl«  lia  Iden*.  lesr.  Chose  jugée;  Juge  d’instruction,  49; 
Presse,  21  ; Usure,  16. 
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onder  de  saute.  Yoy.  MéJeciu;  Hecrutemeiil  iiiililairiî,  8,  'j  ; 
Suppression  d’enfant,  13. 

Ordoiiuance  de  non-lieu,  — de  renvoi,  — de  trans- 
mission. Voy.  Juge  d'instruction,  ^3  et  s.,  iâ  et  s. 

Ordre.  Yoy.  Etats  et  envois  périodiques,  10-9”. 

P 

Parenté.  Yoy.  Cour  d'ttMÎMs,  .3  ; Interdiction,  1,2,  8 ; .Magistral; 
Mariage;  Office,  4;  Témoin,  8. 

Parquet.  Yoy.  Administration  des  parquets  ; Ministère  puldic. 

Particule  nobiliaire.  Voy.  Titre  nobiliaire. 

Pension.  Yoy.  Magistrat,  et  ci-dessus,  eod.verbo,n.  60  fcis  et  CO  /er. 

Perquisition.  Voy.  hoe  verbo,  et  ci-dessus  Juge  d'instruction,  7 bi$ 
et  7 1er. 

Plainte.  Yoy.  hoc  verbo,  et  Dilfamation,  28  et  s.  ; Enlèvement  de 
mineure,  1 et  s. 

Pointe.  Voy.  Administration  judiciaire,  4;  Etats  et  envois  pério- 
diques, 4-3"  ; Registre  de  pointe. 

Ponts  et  ctaanssées.  Yoy.  Pèche  pluviale;  Questions  préju- 
dicielles, 2.3  et  s. 

Pootnlotlon.  Voy.  Avoué,  14  et  s. 

Préfet  de  police.  Voy.  Abus  d’autorité,  12  et  s.;  Mise  en  juge- 
ment, 13;  Perquisition,  1 et  2;  Préfet. 

Présentation  des  candidats  ponr  la  maglstra- 
tnre.  Voy.  Juge  de  paix,  1 et  s.  ; Magistrat,  3 et  s. 

Président  dn  tribnnal  civil.  Voy.  Administration  judi- 
ciaire, 10;  Adoption,  2;  Avoué,  13;  Commissaire-priseur,  1 ; Corres- 
pondance, 6;  Juge  de  paix,  1 et  s.;  Juge  suppléant,  6;  Marques  de 
fabrique,  2 ; Organisation  judiciaire,  4 ; Préséance,  G et  s.  ; Tribunal 
civil,  3 et  s. 

Président  dn  tribnnal  correctionnel.  Voy.  Délit  d'au- 
dience, 1 ; Tribunal  correctionnel,  1 et  s. 

Prise  à partie.  Voy.  Dénonciation;  Ministère  public.  Ci. 

Procédure  criminelle  (Apport  de).  Voy.  Tribunal  civil,  I. 

Procuration.  Voy.  Mandat. 

Proenrenr  de  la  République.  Voy.  Ministère  public,  et 

poHim. 

Proenrenr  général.  Foy.  Acte  d'accusation;  Action  publique  ; 
Administration  judiciaire  ; Administration  des  parquets;  Appel  cor- 
rectionnel; Assistance  judiciaire;  Avocat;  Avoué;  Casiers  judiciaires; 
Cassation  (pourvoi  en);  Chambre  d’accusation;  Commandants  supé- 
rieurs de  l’armée;  Comptes;  Correspond i nce ; Cour  d’assises;  Dénoii- 
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fialion  calomnieuse  ; Etals  et  envois  périodiques;  Juge  de  paix;  Juge 
d’instruction;  Jury;  Légion  d'honneur  ; Magistrat  ; Manufactures  ; Minis- 
tère public;  Mise  en  jugement;  Notaire,  10;  Office;  Officier  ministériel 
ou  public;  Officierde  police  judiciaire  ; Organisation  judiciaire  ;Ontrage  ; 
Pèche  fluviale  ; Pharmacien;  Préséance;  Hegistre  de  pointe;  Hégleraent 
de  juges  ; Réhabilitation  ; Renvoi  pour  suspicion  légitime  ; Serment  ; 
Tribunal  civil. 

Prodigue.  Yoy.  Interdiction. 

Projets  de  loi.  l’oi/.  Organisation  judiciair.',  7. 


Ù 

Question  d'Étnf.  Fei/.  Action  publique,  71  et  s.;  .-Vduitcie,  10; 
Questions  préjudicielles,  2 et  s. 


R 


ReeouTention.  Foi/.  Instruction  criminelle.  70. 

Registres  du  parquet.  Foi/.  Administr.  des  parq.,  R cl  s. 

Rentes  sur  l’État  (Remploi  en).  Voy.  Remploi. 

Réplique.  Foi/.  Défense,  4 et  s.  ; Jugement,  1 ; Ministère  public, 
î>8  ; Tribunal  civil,  3. 

Requête  elvile.  Foi/.  Communicat.  au  minist.  publ.,  fi  et  6. 

Responsabilité  civile.  Voy.  Action  publique,  2G  ; Chasse, 
158  et  s.  ; Compétence  criminelle,  120  et  s,  ; Chose  jugée,  55;  Inter- 
vention. 1 et  s.  ; Responsabilité  pénale,  2. 

Retraite.  Foy.  Magistrat,  lU,  58  cl  s.  ; Ministère  public.  30. 

Roulement.  Voy.  Chambre  d’accusation,  21  et  s.  ; Organisation 
judiciaire.  1 et  s. 

Rupture  de  ban.  Foy.  Surveillance  de  la  haute  police. 

^ ^ -s. 

Saisie  de  pièces.  Foy.  Abus  d’autorité,  10  et  |s.;7  instruction 
criminelle,  17  hit  ; Notaire,  24  et  s.;  Préfet,  3.  — V'.  aussi  ci-dessus, 
V"  Juge  d’instruction,  7 Wi  et  7 ter. 

Saisie  immobilière.  Foy.  Questions  préjudicielles,  13. 

Saisie  mobilière.  Foy.  Questions  préjudicielles,  12. 

Scellés.  Foy.  Absence,  35  et  50  ; Action  directe  ou  d'office,  -,  20  ; 
Notaire,  36  ; Succession  ; Succession  d’étranger. 

Secret  des  lettres.  Foy.  Abus  d’autorité,  9 et  s. 

Secret  (mise  an).  Foy.  Détention  préventive. 

Séquestration  arbitraire.  Foy.  Attentat  à la  liberté,  2>l  s. 

Sergent  de  ville.  Foy.  Attentat  à la  libert>’>,  G,  Police  judi- 
ciaire, 3.  ,L. 
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stntlwtlqne.  Vo>j.  Comptes. 

Mabstltnt.  Voy.  Acte  d’accusation,  1 ; Action  publique,  7 ; Appel 
correctionnel,  SI,  S2, 96  ; Magistrat,  14  ; Ministère  public,  16,  19,  24,  34. 

Snpprcsaion  d'état.  Foy.  Action  publique,  72  et  s.  ; Questions 
préjudicielles,  2 et  s.  ; Suppression  dVnfant. 


T 

Tapage  InJnrlenT.  Fc;/.  Chose  jugée,  48,  49  ; Compétence  cri- 
minelle, 114. 

Télégraphe.  Voy.  Compétence  criminelle,  fil 9;  Correspondance, 
17  et  s. 

Timbre-poate.  Voy.  Poste  aux  lettres,  1 1 . 

Tranaaction.  Foy.  Action  publique,  29, 91,  108;  Appel  correc- 
tionnel, 26;  Chasse,  134  et  s.,  ir>4;  Contributions  indirectes,  8 ; Ques- 
tions préjudicielles,  29,  33;  Octroi,  2. 

Trauaport  anr  lea  lieux.  Foy.  Actes  de  l’état  civil,  17  et  s.  ; 
Tribunal  de  simple  police,  S. 

V.  aussi  ci-dessus,  v“  Juge  d’ituiruction,  7 gmter. 

Travail  dea  euFauta  dana  lea  mauafactiirca.  Foy. 
Manufactures. 

r 

Vulvcralté.  Foy.  Compétence  criminelle,  27,  66. 

V 

Tacauce  de  place.  Foy.  Juge  de  paix,  1 et  s.  ; Magistrat,  27,  28. 

Tncancea,  Tacatlana.  Foy.  Magistrat,  27,  28;  Ürganisation 
judiciaire,  3 et  s.  ; Tribunal  civil,  3, 

Taleura  Induatrlellea.  Foy.  Titres  de  valeurs  industrielles. 

Vlalte  domiciliaire.  Foy.  Perquisition. 

Volea  de  fait.  Foy.  Violences  ou  voies  de  fait. 

Voirie.  Foy.  Compétence  criminelle,  18,  .33,  63. 

Voltnrea  (éclairage  des).  Foy.  Nuit,  4. 
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TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS 

première  iiisiance  et  en  appel;  (te  leur  procédure  cl  dcü  fonriions 
des  ollicicrs  du  minisièrc  public  qui  leur  sont  aitacliés:  pn’-cédé 
d’un  Essai  sur  l'Organisation  judiciaire,  et  les  jtiridiciioiis  du  (leiii 
criminel,  en  1780,  et,  depuis,  sous  le  droit  iiilerniéoiaire;  |uii  U.  Ca. 
BERRlAT-SAINT-PItlX,  Conseiller  h la  Cour  d’appel  de  Paris.  2 forts 
vol.  in-8*  avec  Supplément.  1834-1837.  13.fr. 

Le  Supplément  seul  : 2fr. 

DROIT  CIVIL  FRANÇAIS  la  méthode  de  !..  S. 

ZACIIAKIÆ;  par  M.  AUBRY,  Doyen  et  professeur  de 'Code  Napoléon 
à la  F.aculié  de  droit  de  Strasbourg,  et  M.  RAU,  Conseiller  à l.-i  Cour 
de  cass.alion.4‘  édit.,considéralileinent  angmeiiiée.  8 vol.  in-8.  72  Ir. 
Lft  lonui  1,  2,  3 e/4son<  parus.  Lts  autres  paraîtront  prochainement. 

CODE  ANNOTÉ  DE  LA  PRESSE 

cordance  svnopiiqiie  et  annotée  de  toules  les  lois  sur  l’imprimerie, 
la  librairie,  la  pn>priété  littéraire,  la  presse  périodique,  le  colportage, 
l’affichage,  le  criage,  les  théâtres,  cl  tons  autres  moyens  de  publi- 
cation, suivi  du  Uatalogtie  des  ouvrages  cnndamués  depuis  1814 
jusqu'à  18.'i0;  par  ROUSSET,  Jupe  à Marseille.  In-4°.  1830.  ■ it  fr. 

JUGES  D’INSTRUCTION  m.^dItvltiü^er^^^^ 

de  Chambre  honoraire  à la  Cour  de  Poitiers.  3*  édition,  mise  au  courant 
de  la  législation,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  augmentée,  de 
règles  et  de  formules  annotées  pour  la  qualification  des  crimes,  avec 
un  Supplément  cuiitenani  des  observations  sur  les  lois  du  13  mai  1866 
et  du  14  juillet  1865. — 3 vol.  in-8.  2|  fr. 

MANUEL  DU  MINISTÈRE  PUBLIC  f.? 

Coiirsd’appel,lesCoursd’assiseset  lesTribunaux  civils, corrct  ii'uii- 
nelsetde  police;  par  M.  MASSABIAU,  Président  honoraircà  la  Cour 
de  Rennes.  3*  édit,  enlièremeiii  refondue.3  fort  ^v.  in-8. 1857. 27  f. 
|-»|-T»  AfH'PC  (ANALYSE  DES),  InslructioiibeiDéci-' 
CiO  sions  émanées  du  ministère  de  la  justice 
(12  jauvier1791 — G octobre  1858j,  par  M.  GILLET, Conseiller  à la 
Cour  d’appel  <le  Nancy,  avecleconeuiirsde  M.  D^uolt,  Conseil- 
, 1er  à l.a  Cour  d’appel  de  Dijon.  2*  édition,  complètement  refon- 
dueel  consldérablemor.t  augmentée.!  très-fort  V.  in  8.1859.11  f. 

CODES  ANNOTÉS  DES  CIRCULAIKES 

(LES)  ; ouvrage  dans  lequel  les  décisions  ministérielles  et  autres 
instructionsà  l’usage  des  parquets  et  des  justices  de  paix  sont  résti- 
mées  sous  lesarticler  de  lois,  décrets  et  ordonnances, suxqiiels 
ellesse  rapportent;  par  AcodsteADDENET, Président  du  Tribunal 
civil  de  Sainte-Menehould.  1 vol.  gr.  in-8.  1859.  7 fr.  50 


raais.  — mrsiMcaie  i.  ouiLAiNe,  acs  cnaisTise,  S. 


